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La solidarité de la famille dans le droit criminel en Grèce
Les principes qui gouvernent une société ne s'expriment jamais avec plus de vigueur que lorsqu'ils réagissent contre les infractions. C'est dans leur façon de délinir'ct de réprimer les actes illicites que les hommes montrent à vif leur sentiment sur les devoirs qui les lient les uns aux autres. Le caractère d'un individu se laisse pénétrer plus profondément dans un moment de crise. Le caractère d'un peuple aussi, et ses conceptions les plus intimes éclatent en pleine lumière parmi les conllits des passions et des intérêts. Un droit criminel est un miroir sincère où se reflète une ame collective.
Et, puisque rien de ce qu'ont pensé les Hellènes n'est inditférent à l'histoire de la civilisation, l'étude de leur droit criminel n'est pas le vain amusement d'une érudition qui se sullit à elle-même ; puisque la race élue a trouvé dans Athènes l'expression suprême de son génie, on peut tenir pour ceilain à l'avance que, si les Athéniens ont pris les éléments de leur législation pénale dans le fonds commun de la primitive barbarie, ils ont su la débarrasser de scories surannées et là encore, par une série d'heureuses fatalités ou d'efforts conscients, travailler pour l'humanité futnre.
Il paraîtrait donc naturel que le xix*^ siècle, avec ses immenses ressources d'informations, eût consacré une bonne part de son labeur au droit criminel des anciens Grecs. Mais il s'en faut qu'il ait fait dans ce domaine tout ce qu'il y avait à faire. 11 a fouillé d'une inlassable et féconde curiosité le droit public et le droit civil de la Grèce ; il a négligé, au contraire, son
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droit criminel. Cette voie avait été cependant indiquée aux amateurs d'antiquités juridiques dès 1819. En continuant la tradition de Saumaise etde Héraut, de Meursiuset de Samuel Petit, Meier sut être un précurseur : avant de collaborer avec Sciiumann à cet Attisdier Process qui est facilement redevenu dans une seconde édition le livre indispensable, il écrivit ses Historiœ jiiris attici de bonis damnatorwn. Sous un titre modeste, en deux cents pages de petit format, c'était un chefd'œuvre, qui reste une œuvre précieuse par la science des faits, la largeur des]idées, la lucidité de l'exposition. Nul, depuis, n'a creusé plus profondément son sillon dans la législation pénale des Hellènes. On a commenté à perte de vue les douze vers de VIliade ' qui décrivent une scène judiciaire représentée sur le bouclier d'Achille, sans réussir à autre chose qu'à présenter des h}'pothèses irréductibles et jusqu'ici également indémontrables. On s'est efforcé de reconstituer sur une inscription mutilée une des lois de Dracon, en se servant des dispositions citées par les orateurs : travail utile, dont les meilleurs résultats se font apprécier dans \q Recueil des inscriptions juridiques grecques, mais qui ne va pourtant qu'à prouver l'authenticité et fixer l'origine de textes déjà connus. On a fait des monographies sur les tribunaux de l'homicide ; mais la plus complète, celle de Philippi, intitulée Der Areopag und die Epheten, date de trente ans (1874) et porte la marque d'un esprit un peu faux et très étroit. Deux auteurs ont eu l'ambition d'exposer systématiquement le code pénal des Athéniens ; mais, dans cette tentative prématurée, Otto a procédé par indications sommaires, Thonissen a réuni en une collection assez ample quelques résultats d'investigations consciencieuses et beaucoup de préjugés. A cette liste pourraient s'ajouter des articles ou dissertations sur des questions de détail. C'est peu. Mieux vaut encore signaler les belles études d'Olfried Miïller, de Jules Girard et de Rohde sur les idées morales et religieuses dont s'inspire la loi criminelle des Athéniens, et les pages substantielles où Dareste ^ indique les
(i) xviii, 497-503.
(•2) Dareste, Les plavl. pol. de Dém., t. I, p. iv-xxxii.
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étapes qu'elle a paw:ourues. Au total, il semblerait que notre temps n'ait cassé le jugement irrévérencieux de Cicéron sur le droit civil des Grecs ', que pour le faire retomber plus lourdement sur leur droit criminel.
A vrai dire, si ce sujet d'études a peu tenté historiens et juristes, ils ne s'en sont pas détournés par dédain. Ils ont plutôt été rebutés par les difficultés entrevues. 11 est délicat d'é- . mettre pareille opinion : l'élève semble se faire un mérite d'aller de l'avant là où ses maîtres hésitaient, et s'expose au reproche de témérité prétentieuse. ]Mais on l'excusera s'il déclare qu'avec le temps, par l'effet des documents accumulés et des méthodes nouvelles, les obstacles insurmontables en apparence s'évanouissent parfois ou bien, en se précisant, laissent voir par où et comment on les doit aborder.
Uae première difficulté provient des conditions où nous sommes placés par rapport à ce qui fut le droit grec. Quiconque entreprend une recherche sur cette chose disparue est obligé de créer la matière môme de son argumentation. De textes authentiques, il y en a très peu, et ce sont presque toujours des fragments très courts. Le romaniste a devant lui la plus magnifique construction de lois qui ait jamais été ; il peut, par raisonnement, combler les lacunes de « la raison écrite ». Lorsqu'on traite de droit germanique ou celtique, on compulse des codes, et même pour connaître les coutumes des Ossètes, on a le recueil des « adats ». Rien de tel pour la Grèce. Dans les poèmes épiques ou dramatiques, dans les écrits des historiens ou des orateurs, nous regardons agir les personnages, nous surprenons leurs gestes, nous écoulons leurs discours, heureux quand notre oreille perçoit de loin en loin une expression juridique, un document législatif, et qu'un grammairien avisé nous souille un mot d'explication. A nous de combiner ces renseignements épars, du trouver un sens à ces propos interrompus. En comparaison de ce qu'on sait et même de ce qu'on présume, la masse de ce qu'on ignore est forcément énorme.
Mais les sources ne sont-elles pas à peu près aussi rares et
(l; Cicéroii, Deoratore, I, 44-
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aussi maigres pour le droit civil que pour le droit criminel? Il y a bien une nuance à observer : les plaidoyers de Démosthène, surtout ceux d'Isée, même ceux de Lysias, fournissent plus de renseignements sur les relations normales ou contentieuses de la vie privée que sur le système des délits et des peines ; la loi de Gortyne, parmi tant de. prescriptions relatives aux personnes et aux biens, ne renferme que quelques articles sur les attentats aux mœurs. On comprend donc aisément qu'un genre de questions ait plus attiré les travailleurs que l'autre. Cependant celui-ci doit avoir son tour. D'abord, il a bénéticié en partie de ce qu'on a fait pour son rival : dans la période des origines, la distinction entre le droit criminel et le droit civil n'existe, pour ainsi dire, pas. Ensuite, bien des sources qu'on laissait se perdre peuvent être captées, et nombre de celles dont on tirait profit peuvent rendre davantage. Il y a tout un coutumier caché dans la légende grecque. Ces beaux contes, que l'érudition a si souvent interprétés pour en chercher le sens primitif, mettent en scène des milliers de personnages dans les situations les plus diverses : entre individus, entre familles, entre tribus, entre cités, les luttes s'engagent, les passions rugissent, le sang coule ; on menace, on supplie, ■ on se venge, on fait la paix; et dans ce pandémonium défilent sous nos 3'eux les plus anciennes générations de l'Hellade. Pour la période classique, il n'est pas possible qu'aux documents littéraires ne s'ajoutent aujourd'hui quantité d'inscriptions : le moment est peut-être venu de rechercher systématiquement dans l'amas de matériaux exhumé par l'épigraphie ce qui ^ doit servira leconstituer le droit criminel des Grecs. Malgré tout, on n'obtiendra qu'une documentation incomplète ; mais elle sera suffisante pour répondre aux questions essentielles.
Une autre difficulté provient des conditions où s'est développé le droit grec. Dans un pays qui a toujours manqué d'unité, où chacun des cantons découpés par la nature eut durant de longs f-iècles une existence à part et des institutions propres l'^'> applications des principes devenus communs à la longue varièrent à l'infini. A l'origine, les coutumes furent dilférentes de yévo; à vivo,-, comme plus tard Icslois de cité à
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cité. Sans doute, le droit primitif nous apparaît partout identique à lui-même, et il nous est impossible pour une période immense de songer à des distinctions locales. JMais, si l'on peut ramener par l'imagination à un même point de dépari les conceptions juridiques de tous les hommes qui devaient avoir les Grecs pour descendants, en tout cas, à partir du moment où des Grecs furent établis en Grèce, les familles et les tribus qu'ils composaient progressèrent plus ou moins vite selon leur intelligence, leur moralité, leurs besoins. L'éloignement, qui ne nous laisse plus apercevoir les faits que par masses, nous dissimule ces nuances ; elles n'en ont pas moins existé dès le début, pour s'accentuer avec le temps. Il est vrai qu'à l'autre extrémité de l'évolution on retrouve, non pas seulement dans la Grèce proprement dite, mais dans l'Orient hellénisé, une identité presque absolue de législation : en le démontrant, iMitteis a fait œuvre qui dure. Mais cette abolition des diver'^ences secondaires, cette extinction du particularisme juridique, cette formation d'un jus gentium fjrsecarum, cette fusion de tous les codes en un code universel dont les prescriptions semblent pour la plupart originaires d'Athènes, ne commença qu'avec l'expansion de ^hellénisme et ne fut achevée que sous la domination romaine : les xoivol vôiaoi répondirent au même besoin que la /.oivï) oiâXôxTo,-. 11 ne faudrait donc pas, sous prétexte qu'on part de l'unité pour aboutir à l'unité et que dans l'intervalle on voit parfois une république emprunter à une autre une de ses lois, s'imaginer que l'étonnante diversité des institutions^ politiques dans rilelladc ancienne a pu s'accommoder d'rnie législation commune. Evidemment, nul de nos jours ne se croit fondé à conclure, en matière civile ou criminelle, d'Athènes à Sparte ou réciproquement ; mais c'est déjà une tendance périlleuse d'exagérer l'importance de certains rapprochements '. La loi de Gortyne, si archaïque qu'on a pu la rapporter à l'époque de Solon, n'est-elle pas contemporaine de i»ériclès?Bref, l'unité de droit existe avant que la Grèce soit la Grèce et quand elle ne l'est
(i) Voir surtout Mitteis, p. 70, 81 ss. ; Lipsius, Bedeut. d. gr. Rechts, p. 8; Gilbert, Beiïr., p. 534-535.
VI INTRODUCTION
plus ; mais, si l'on parlait toujours avec une rigueur scientifique, on ne dirait pas le droit grec, on dirait les droits grecs. Ces droits se transforment avec une rapidité inégale et d'autant plus trompeuse. Avant de devenir la cité conservatrice par excellence, Sparte avait accompli des réformes aussi profondes dans les institutions primitives que n'importe quelle autre ci lé. Avant de se placer à la tête des sociétés démocratiques, Athènes était restée aussi fidèle que possible aux règles du passé le plus lointain. Ce n'est donc pas un mouvement régulier, rectiligne, qui emporte vers le mieux l'une quelconque des législations grecques, prise à part ; mais c'est un mouvement continu, La Hxité du droit attique ! encore un de ces préjugés qu'entretient riiabitudc de la comparaison traditionnelle avec le droit romain. Les plus forts esprits n'ont pas toujours pu s'}^ soustraire '. D'une part, on croit impossible de rechercher les antécédents des lois établies par Dracon et par Solon ; d'autre part, on s'en fie avec plus ou moins de restrictions aux affirmations des orateurs qui attribuent au plus grand législateur d'Athènes tous les textes qu'ils citent et toutes les interprétations qu'ils en donnent : de là résulte nécessairement la croyance à un droit figé. Cependant, chaque fois qu'on a étudié de près une question de droit attique, on a dû sur ce point renoncer à la superstition qu'on acceptait en général et se préoccuper de distinctions chronologiques. Aussi est-on peu à peu amené à faire évoluer le droit civil parmi des périodes analogues à celles que Fustel de Coulan"-es a déterminées dans la Cilé antique. On se rattrape sur le droit criminel. Les cpovtxot vôfjLot de Dracon ne portent-ils pas la marque indélébile d'une religion très vieille? N'ont-ils pas été conservés dans leurs formules inaltérables par Solon et transmis éternellement au respect des tribunaux athéniens? Oui ; mais on sait comme la jurisprudence a de tout temps fait varier le sens des lois les plus immuables. Voyez la loi de Dracon exigeant, pour qu'une transaction soit valable avec un meurtrier, que la famille légale de la victime y donne un consentement unanime ; n'est-il pas possible que cette maxime
(1) Voir Dareste, iVoui'. et., p. 59.
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TÔv vMljrmt /.paTôTv reinonle très liaul cl suit lout siniplemont le règlemont jadis eu tîsage dans les assemblées des vivrj ? N'esl-d pas probable que, par la suite, l'avis du parent le plus proche soit devenu prépondérant, les autres n'étant plus consultés que pour la forme? 11 n'est pas jusqu'aux silences de Dracon qui n'aient donné lieu à des pratiques successives ou même opposées. Il ne prévoit pas le châtiment du [)arricide, et, lorsqu'il autorise le meurtre du séducteur ou de l'adultère, il ne dit rien de la lille ou de la femme coupable. Pourquoi? C'est que_, de son temps, une loi était une espèce de traité entre des familles quasi souveraines ; l'Etat n'avait pas besoin de reconnaître ouvertement leur juridiction intérieure pour qu'elle put s'exercer. Ces sous-enlendus, les Athéniens de l'époque classique les comprirent autrement. Sévères dans un cas, indulgents dans l'autre, ils imaginèrent que le parricide devait être poursuivi, non comme un homicide ordinaire, mais comme une impiété monstrueuse, et que la loi refusait au père ou au mari offensé le droit de vie ou de mort sur sa lille ou sa femme. Ainsi la durée indéfinie d'un texte législatif n'a pas pour conséquence nécessaire la persistance des principes qui l'ont dictée, ni l'identité permanente des jugements qu'il dicte. Qu'importent les malédictions proférées contre quiconque osera toucher à une loi faite pour l'éternité? Les progrès seront moins visibles, parfois ])lus lents ; la destinée des hommes s'accomplira quand même. La lettre demeure, l'esprit change : la fixité apparente est une perpétuelle métamorphose.
Loin d'être impraticable dansd'étude du droit criminel en Grèce, la méthode historique est donc la seule qui puisse mener à des résultats féconds. Aussi bien, cette méthode d-t-elle fait produire aux éludes de droit des résultats merveilleux'. On n'est plus admis à considérer un code comme un système purement rationnel, un enchaînement de dispositions imaginées par un esprit solitaire et imposées par une volonté toute-puissante. C'est un amas de réalités vivantes. On y doit chercher, non pas seulement la pensée d'une génération, mais tout ce que les gén('rations antérieures y ont laissé d'elles-mèuies. On y démêle d'eiïroyables conflits, la
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détresse des uns, l'insolente domination des autres et, parmi les aspirations diverses, le progrès conquis par la souirrance. Parfois on entend monter des siècles obscurs un cri de haine, un chant de triomphe, un mot de pitié ; le plus souvent on est réduit à suivre, dans l'insensible transformation des sociétés, le travail confus de forces intimes et silencieuses. En tout pays, il faut s'attendre à voir le droit.naître et grandir, selon une expression chère à Ihering, « comme un végétal ». La doctrine de l'évolution naturelle pénètre l'histoire, parce qu'elle-même n'est après tout que l'histoire appliquée à la nature, et Darwin a pour ancêtre Montesquieu.
Mais, par cela même que le droit d'une société est doué de vie, on ne saurait ni saisir ses métamorphoses ni marquer sa place dans une série, sans multiplier les comparaisons. Elles sont d'autant plus nécessaires dans la période des origines, que les ressemblances sont constantes entre des êtres encore indécis ; elles sont d'autant plus utiles dans la période de la pleine croissance, que les différences s'accentuent entre des êtres qui se précisent.
Trop souvent, les partisans de la méthode historique ont été les adversaires de la méthode comparative. On comprend qu'un Savigny, après avoir fondé l'historisme pour combattre les idées révolutionnaires au nom des traditions innées et de l'individualisme national, Tait protégé d'une égale ardeur contre le rationalisme rénovateur de Gans et contre la croyance à l'identité primitive des types humains que suppose la théorie do Ihering. On s'explique aussi l'attitude de ceux qui, même sans arrière-pensée politique, admettent la dissemblance originaire des races. Ces objections de doctrine, on nous permettra de les repousser, sans entrer dans une discussion dont ce n'est pas ici la place. Mais l'hostilité contre la méthode comparative tient encore à un autre motif, une notion très élevée de la probité scientifique. En un temps où la spécialisation est la condition première d'un effort fructueux, où ce n'est pas trop d'une vie entière pour résoudre quelques problèmes nettement définis, où la loi de la division du travail s'érige spontanément en morale, on se fait scrupule de dépasser le cercle de ses études habituelles, on ose parler seulement de ce qu'on connaît bien.
nTRonucTio.v rx
La question est précisément de savoir si, pour IjIch coiinaitre et pour juger- avec compétence lu vie juridique d'une société, il n'est pas indispensable de procéder par rapprochemenls. L'helléniste qui parcourt les épopées homériques ou les recueils des mythograpiies passe continuellement à côté de détails qui lui semhlent imaginés à plaisir : il apprendra, par l'exemple de quelque peuple bien lointain dans l'espace et le temps, que telle péripétie qu'il prenait pour l'invention d'un conteur sentimental ou d'un ingénieux aède est un acle de procédure consacré par la coutume. Quoi de plus toucliant que le récit, emprunte par IMularque ' à la tradition, des malheurs advenus à la petite Charila de Delphes? La pauvre orpheline, mourant de faim, s'attache obstinément à la porte d'un roi riche ; repoussée, insultée, frappée, elle va dans un coin se pendre. Bien simple, cette anecdote, et jamais philologue n'en chercherait le sens juridique. On y trouve cependant, d'abord la coercition par le jeune à l'usage des créanciers ou suppliants, ensuite la vengeance par le suicide à l'usage des otîensés, c'est-à-dire tout ensemble le dhârna des Hindous et le liarakiri des Japonais. 11 arrive aussi qu'on observe deux institutions sé[)arées par un long intervalle et qui paraissent sans rapport lune avec l'autre, par exemple, le prix de la composition payé en vertu d'un contrat par l'offenseur à l'olTensé, et ramende payée en exécution d'une sentence par le coupable à l'Etat. Si les mômes institutions sont reliées partout ailleurs par une série de termes intermédiaires, on peut et on doit considérer .leur hliation comme une loi universelle, et il suffit de savoir ce que le freclus a été au ive/n-r/eld i^hezles Francs pour'comprendré ce que la OÉat; gortynienne a été à la ito'.vr; homérique chez les Grecs. La méthode comparative ne rend pas seulement le service dcsuppléer à l'insuflisance des sources, précisément pour la période de civilisation où les sources sont plus rares et les siuiilitudes entre peuples plus constantes; elle permet encore d'apprécier avec exactitude à quel point en est arrivé le droit d'une société, au moment où son histoire va prendre fin, et de mesurer avec
(1) Quest.lgr.. 12, p. 293.
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une ligueur quclqLicfi)is inalliématiquc la rapidité de ses progrès. On concevra mieux la mission d'entraînement moral assumée par Athènes, quand on aura remarqué que, dès la fin du iv'^ siècle, elle avait introduit dans le droit criminel des principes auxquels bien des cite's refusèrent longtemps encore de se rallier. On n'osera plus reprocher aux Grecs de n'avoir rien édifié de comparable aux monuments législatifs de Justinien (reproche déjà intolérable à qui suppute la part des Grecs dans celle œuvre), quand on aura calculé que de Solon à Euclide, en moins de deux cents ans, la « philanthropie » athénienne a réalisé toutes les réformes pour lesquelles il faudra au iormalisme romain, des Douze Tables au Digeste, neuf cents années d'efforls intermittents. La méthode comparative ne présente donc que des avantages à condition que les comparaisons, qui pourront avoir une extension presque indélinie dans la première période, se restreignent au fur et à mesure qu'une société se développe, à des sociétés parvenues au même stade de civilisation et autant que possible apparentées. Les graves problèmes que soulève le droit criminel des Grecs comportent tous un large emploi delà méthode historique et de la méthode comparative. Mais il est particulièrement une question qu'on ne peut essayer de résoudre qu'en suivant pas à pas le développement des sociétés helléniques et en contrôlant, en complétant les documents fragmentaires qu'elles ont laissés par l'observation assidue des sociétés les plus diverses. Cette question se trouve au fond de toutes les autres, si bien que les réponses successives dont elle est susceptible doivent expliquer les changements simultanés des principes et des sanctions. C'est la question de la solidarité familiale. Quels sont, en cas de lésion, les droits que se reconnaissent mutuellement les membres d'un même groupe, et ceux que ces groupes s'arroL'ent les uns par rapport aux autres, et tous par rapport à la cité? Quels sont les devoirs qui correspondent à ces droits? Bref, en quoi consiste la solidarité tant active que passive de la famille?
Pour traiter ce sujet, nous devrons confirmer une loi sour vent observée et formulée en ces termes par Herbert Spencer : « Le déclin de la responsabilité familiale et le progrès de la
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responsabilité individuelle seiiiMeiil concorder avec le cli;iugenient qui fait passer l'orixanisation sociale du type où l'unilé de composition est la famille au type où l'unité de composition est l'individu » '. — Il nous faudra partir de la période qui nous est connue par les légendes el les épopées. Dans cette période, qu'on peut appeler primitive au sens relatif du mut et qu'il est plus prudent de nommer héroïque ou protohistorique, on verra les familles, fortement constituées on nomhro et en puissance, souveraines à l'égard des individus et de la cité, appliquer ou subir les règles de la vengeance privée. — M faudra ensuite traverser des temps ténébreux où les grands Y^'v-/; s'airail)lissent et se décomposent, où dans l'Etat grandissant grandit la juridiction sociale. C'est la période de transition, historique dtîjà, encore archaïque. -Les vieilles solidarités se relâcheront au point de ne plus maintenir attachés que les très proches parents, et la responsabilité collective disparaîtra en droit commun, pour ne subsister que dans des cas exceptionnels, avec l'assentiment et dans l'intérêt de l'P^tat. — Enlln, on arrivera aux siècles classiques où l'Etat est omnipotent. A co moment, on constatera des dilférences profondes entre les villes aristocratiques, où les -(i-rr, privilégiés gardent le plus longtemps possible leur organisation, et les villes démocratiques, où l'individu compte déplus en plus pour sa valeur propre. Il apparaîtra qu'Athènes, glorieuse entre toutes les cités pour avoir exalté la personnalité humaine, n'a pas seulement par là obtenu de merveilleux r('sultats dans l'ordre politique et" social, artistique et littéraire, qu'elle a encore introduit de profondes modifications, sinon dans les préjugés vulgaires et les dogmes religieux, du moins dans les institutions et les mœurs juridiques, en faisant abolir à peu près tout ce qui restait de la responsabilité familiale et proclamer le grand principe de la responsabilité individuelle.
Une pareille étude (pourvu que l'ouvrier ne soit pas trop inférieur à la tâche) pourra rendre des services à ceux-là mêmes qui ne se consacrent pas spécialement au droit grec. Tout emploi de la méthode historique profite à l'histoire. l*our
(1) The principles of ethics, I, p. 372.
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suivre dans le temps les vaiialious des cuulumes et des lois, il faut connaître les transformations de la société ; mais, réciproquement, déterminer l'évolution juridique d'un peuple, c'est accuser quelques traits nouveaux de sa physionomie. De même, si la méthode comparative doit suppléer à l'insuffisance des sources, tout résultat acquis est un gain pour les sciences comparées. Et c'est pour un travailleur de nos jours la meilleure des récompenses de se dire qu'il prépare, autant qu'il est en lui, un document de plus à la sociologie de l'avenir, la sociologie inductive. — Le littérateur pourra ne pas croire inutile de placer parmi leurs contemporains ces poètes tragiques qui ont enveloppé d'épouvante la sombre et sanglante fatalité des crimes héréditaires. Eschyle est-il l'écho sonore de pensées encore vivaces et a-t-il mis en drame le droit athénien du v^ siècle ? Ou bien a-t-il ressuscité les héros des vieilles épopées avec leurs idées et leurs passions, en retrouvant par la divination du génie les survivances du passé dans les maximes sacerdotales et dans l'àme populaire? Peut-être ce doute sera-t-il éclairci. — Quant au philosophe, en observant le long enfantement de la responsabilité personnelle, il vérifiera une fois de plus combien les hommes ont eu de peineà dégager de la nature brute certaines notions qui apparaissent ensuite comme les principes mêmes de la raison absolue et de la morale universelle. Tl n'aura pas la tentation d'attribuer à la spéculation une inlluence démesurée sur la conscience générale, quand il verra toujours la spéculation précédée par la pratique et le droit créé par le fait avant de créer, à son tour, le sentiment du droit. Il comprendra comment les doctrines religieuses, d'abord identiques au droit positif, ont précieusement conservé, tandis que le droit positif la rejetait, la croyance à la solidarité de la famille et à l'hérédité du mal, si bien qu'en s'ex{)liquant les origines historiques de la responsabilité individuelle, il s'expliquera celles du péché originel. C'est un juriste qui a dit et qui a prouvé que « la marche des idées morales dans le temps est plus merveilleuse encore que le mouvement des corps célestes dans l'espace ' ».
(1) Von Itiering, Geist d. rom. Rechts, trad., I. p. 62.
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CHAPITRE PREMIER
LA FAMILLE DANS LA CITE
On a beaucoup discuté sur l'origme du ^ivo? hellénique. Les idées de Fustel de Coulanges ont soulevé les contradiclions les plus violentes. Nous n'interviendrons pas dans cette polémique : elle n'est pas d'un intérêt immédiat pour les questions qui nous doivent occuper. Il faut bien qu'on reconnaisse, d'une part, que dans toute société primitive, quel que soit le nom dont on la désigne/ les individus sont unis entre eux par des liens de parenté naturels ou fictifs '. Il faut bien admettre, d'autre part, que nous ne pouvons pas lemonter assez haut dans l'histoire des Hellènes pour y jamais trouver un groupe politique où la parenté de tous, en dehors des degrés rapprochés, soit autre chose qu'une fiction théorique. Aussi bien, dans tous les documents qui nous sont parvenus, depuis les chants les plus anciens des poèmes homériques jusqu'aux œuvres de la période rpmaine, le mot yîvo.-; a-t-il désigné simultanément deux 'choses distinctes : I" une communauté où des parents de plusieurs générations et de plusieurs branches vivent souvent sous le môme toit, en tout cas
(I) « Nos sauvages aïeux ne connaissaient d'autre fraternité que celle qui résulte du t'ait pliysique de la consanguinité. Quand un homme n'était pas le parent d'un autre, il n'y avait rien do coniiiiun entre eux... Il serait à peine exagéré de dire que les chiens qui suivaient le camp avaient plus de part à son existence, que les membres d'une tribu étrangère et sans lien de pan iité. » (Siunner Maine, Inst. priin., trad., p. 8-).
sur là même terre, de la même substance, et, par extension, un groupe composé de patriciens ou Eupatrides qui prétendent tirer leur origine d'un ancêtre commun; 2" la petite famille, au sens moderne ^ Si le palais de Priam abrite un grand nombre de ses fils mariés et de ses gendres -, Hector et Paris ont leur demeure à part-'. Ni l'épopée ni la mythologie grecques ne nous font pénétrer dans des sociétés de régime exclusivement patriarcal.
Comme tous les grands phénomènes d'ordre social, le relâchement dans la constitution du yâvo; et l'afîaiblissement de l'autorité paternelle ont été l'elfet d'une e'volulion obscure. Cette transformation n'a pas de date précise ; elle ne se rattache à aucun des événements qui ont fait du bruit parmi les nations ; elle n'a pas été voulue tout d'un coup par le génie intrépide d'un philosophe ou d'un législateur. Elle s'est accomplie dans l'intérieur de chaque maison, dans l'esprit et le cœur de tous les hommes, (^ela s'est fait avec la lenteur et l'inconscience de la nature en travail. De génération en génération, de jour en jour, les idées et les mœurs changèrent insensiblement les institutions. 11 fallut, pour produire ce grand résultat, qu'une multitude infmie de motifs souvent passagers et mesquins agît sourdement sur des millions d'individus durant un espace de plusieurs siècles.
Pourtant, par delà l'énorme et fuyante complexité des causes secondaires, il est possible de discerner quelques causes générales. Un regard attentif arrive à fixer des séries de faits qui ont exercé une influence puissante et durable. Pour comprendre d'où procédaient le plus grand nombre de nouveautés psychologiques et sociales, il n'est pas inutile d'examiner la situation économique et politique de la Grèce jusqu'à la lin du viu*^ siècle.
(1) Nous sommes donc obligés d'employer continuellement le mol vivo; dans les deux sens que lui a imposés l'usage hellénique. Dans les cas où il est nécessaire de distinguer, nous opposerons au 'l'vto:, large la famille restreinte.
(2) IL, VI, 244 ss.. Aiolos loge avec lui les six ménages de ses enfants [Ocl., X, o ss.). Nestor fait coucher dans sa chambre son fils célibataire, et a installé dans son palais ses fils mariés et ses gendres {0(1, III, 387 ss., 400 ss., 412 ss.). Si Achille se mariait, il mènerait sa femme dans la maison de Pelée {II., IX, d47).
(3) IL, Vt, .■^51.3 ss., 370, 377 ss., 300, 490, 503.
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Les nécessités de l'exislencc matérielle ont, de tout temps, déformé les principes fondamentaux des sociétés. C'est ainsi que la transformation delà copropriété familiale en propriété individuelle est à la fois un s3'mptome frappant et une cause active de la révolution qui désorganisa l'antique ^(i'^oz.
Nous ne voulons pas ici nous prononcer par des affirmations sans preuves sur le régime primitif de la propriété foncière en Grèce : ce serait nous prononcer sur l'origine du YÉvQ,-, prendre parti dans une question que nous avons écarléa à dessein. lAIais nous pouvons constater que, si jamais en Grèce la communauté a exercé un droit de propriété collectif sur la terre et procédé à des allotissements périodiques, ce temps était bien passé pour les sociétés que représentent les poèmes homériques *. La propriété n'est pas encore individuelle dans les parties les plus anciennes de l'Iliade; mais ce n'est pas une raison pour qu'on la croie j'éservée à l'ensemble de la communauté. Elle est collective en ce sens qu'elle appartient au ^âvo; **, D'autre part, la propriété individuelle du sol apparaît dès la fin de la période homérique. Il n'est donc pas impossible d'apercevoir dans les documents grecs par quelle progression les particuliers ont pu se constituer un patrimoine à côté et même au détriment de la copropriété familiale. Guiraud •' a marqué avec une admirable netteté les phases de L'évolution. L'individu a d'abord disposé des objets mobiliers : l'inaliénabilité des biens fonciers ne l'empêchait ni d'otTrir les ttova. ni de payer la tioiv-^. Alors seulement, par l'exploitation et la jouissance exclusive d'une portion des
(1) La tliéorie soutenue par Esmein, La propr. fonc. dans les porincs hom., dans la Noiœ. rev. Iiist. de dr. fr. et e7/-.,XIV (1890), p. 821-84;; (cf. Puhlmann, Die Feldgemeinscliaft bel Homcr, dans la Zeitschr. f. Sozialund Wirthschaftrjesch., I, 1803, p. 'l-42), n'a pas résisté aux critiques de Guiraud, p. 30-41.
(2) On est bien obligé d'admettre, dans la théorie du partage -périodique, que les lots étaient répartis exclusivement entre les chefs de famille (cf. Esmein, /. c, p. 822-823, 829) et de constater l'existence de la propriété individuelle dans les parties récentes des poèmes homériques (cf. id. ib., p. 83;)-84:j), Comment échapper à cette conclusion, que la propriété privée a existé sous forme de propriété familiale avant de devenir la propriété individuelle et qu'il n'y a pas d'autre propriété collective que celle du -(i^o^i dans les parties anciennes de VlUadc ?
(3) P. 93 ss..
terres appartenant à la communauté, il est arrivé à mettre, à laisser l'empreinte de sa personnalité sur le sol : il a soigneusement dislingué les acquêts des propres. Une fois que les acquêts, facilement mobilisables, lui ont donné l'habitude et le goût de la propriété personnelle, il a, suivant une pente insensible, assimilé les propres aux acquêts. Ainsi a triomphé le système de la propriété individualiste. Sans doute, il n'a pas supprimé complètement la pratique de l'indivision : chez les Grecs, comme chez tous les peuples qui se sont longtemps pénétrés des idées patriarcales ', il a toujours existé par-ci par-là, des communautés familiales d'ôiAOTÎTrjoi, d'ô[j.ô-/a7rvo'. ou d'6iji.0Tp-i-£roi -. Mais les nouveaux principes de droit foncier exerçaient assez d'empire sur les dernières des générations homériques, pour les amener, non pas encore à l'aliénation immobilière ^, mais déjà au partage des successions ^
Les motifs variés, qui inclinèrent de plus en plus fortement les hommes à l'appropriation individuelle du sol, ne pouvaient pas manquer d'agir en même temps sur l'organisation intime du Yivor. Les juristes de nos jours ont pu déterminer, par l'observation du mir russe, les phénomènes économiques et moraux qui expliquent la décadence du régime communautaire '. liien plus encore qu'au perfectionnement des procédés culturaux, ils ont attaché de l'importance aux perpétuels conflits entre le chef de l'exploitation qui veut en être le maître et les associés qui craignent d'être dupes, aux déchirements produits par l'égoïsme dominateur ou par l'indiscipline,
(1) Cf. Hildebrand, p. 94-9G ; G. Colin, p. o3-ll3 : Leist, Alt-ar. Jus civ., I. p. 270 ss., 497; Kovalewsky, Et. sur' le dr. coût, russe, dans la Nouv. rev. hist. de dr. fr. et étr., XIV (1890), p. 469-478; Hanoteau- Letourneux, II, p. 6 ss., 307.
(2j Aristote, Pol., I, 1,6; Hésych., s. v. ôjjtojtu'joi, ô;j.oxpâ-£!^o'.. Ce sont ]es êkapâkêiia vasalâm de l'Inde, c'est-à-dire ceux qui font la cuisine en commun (cf. Jolly, p. 76-80), ou, selon l'expression de nos vieilles coutumes, ceux qui vivent « au même pain et pot » (Beaumanoir, éd. Beugnol, I, p. 302, c. 21 ; cf. P. Viollet, Précis, p. 641-644; H. Beaune, Dr. coutum. fr., Les contrats, Paris, 1889, p. 570-582).
(3) Cf. Esmeiu, /. c, p. 831-832; Fustel de Coûtantes, /îec/(. sur quelq. probl. d.liist., p. 246-247. L'aliénation des biens fonciers apparaît pour la première fois dans Hésiode, Œuvres et jours, 341 (cf. Guiraud, p. 101).
(4) IL, XV, 187 ss. ; Od., XIV, 208-210 ; cf. Guiraud, p. 53.
(5) Voir de Laveleye, p. 477, 486; Kovalewsky, Tableau des orig. et de l'évol. de la f'am. et de la propr., passim.
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aux lullcs décharnées par les rivalités do femmes, au besoia croissant du luxe. Il y a, dans ces manifestations diverses des passions humaines", un fond permanent qui tient à la nature même de l'homme. Ces notes sur des faits contemporains sont des révélations sur les faits passés. Dans le Yivo,-, comme dans le mir, tous les menus événements de la vie privée qui contribuaient à l'établissement de la propriété individuelle contribuaient aussi au relâchement du lien social.
Mais le régime de la propriété individuelle agissait à son tour dans le même sens, en vertu de sa force propre. Dans leurs demeures séparées, les proches parents vivaient d'une vie moins intime : moins intimes furent leurs sentiments. Chez les parents de degrés éloignés, la conscience d"une origine commune n'était plus avivée par une collaboration constante et la communion dans les joies ou les épreuves. La solidarité matérielle ne cimentait plus la solidarité morale. Bien pis, les intérêts privés se heurtaient continuellement, ou même ils s'unissaient contre l'intérêt de la collectivité. Et d'un jour à l'autre se désagrégeait le yâvoç.
Ceux qui désespéraient d'améliorer leur situation en devenant propriétaires eurent de bonne heure l'audaco d'alTronter les mers. La navigation, qui se trouva être pour les individus le meilleur moyeu de s'enrichir, ne fut pas sans altérer les relations personnelles dans les -{irr^.
C'était encore l'époque où le sol et le bétail appartenaient collectivement à la famille : toute aliénation de biens était, non pas interdite, mais impossible. Le commerce ne se faisait qu'avec des étrangers venus de très loin ; il consistait en un troc de métaux et d'objets préci;eux, où le vendeur et l'acheteur usaient à l'envi de tromperie,et, à la première occasion, de rapine. Le négoce ne fut longtemps qu'un prétexte à brigandage et à piraterie. Acquérir et conquérir, c'était tout un, Xïi-'^ïaOai. Il fallait bien, pour ajouter quoi que ce fût à la- propriété d'une famille, à part les produits restreints de laïdiasse et de la pêche, attenter à la propriété d'une autre famille. A cela rien à redire, pourvu qu'on respectât les familles de la même cité. Thucydide considère comme une pratique normale et permanente de l'ancienne Grèce la réunion de bandes sous le commandement de chefs puissants, à l'effet de surprendre par terre ou par mer les villes ouvertes et de tirer du pillage
lo plus clair de leur subsistance. « Ce métier, dit-il \ loin d'être honteux, procurait plutôt de l'honneur. La preuve en est chez certains peuples continentaux, qui encore aujourd'hui se font ffloire de leur habileté en ce rrenre de travail -, et chez les anciens poètes, qui ne manquent pas de faire demander aux marins qui abordent s'ils ne sont pas des pirates, ce qui suppose que les hommes à qui la question s'adresse ne désavouent pas ce métier et que ceux qui croient devoir la poser n'y mettent pas d'intention injurieuse ^ »
l.a piraterie fut ainsi, à l'époque la plus reculée, l'institution qui, avec la guerre, porta la plus vigoureuse atteinte à l'immulabilité de la propriété familiale. Elle donnait un supplément aux uns, elle réduisait la part des autres. Mais elle fit plus que changer la situation matérielle des yévt) ; elle altéra leur composition même. Ces bandes de négociants-pirates se formaient en dehors et aux dépens des familles régulièrement constituées. Qui est-ce qui entrait là-dedans ? 11 ne faut pas croire que ce fussent seulement des gens de sac et de corde, de ceux qui avaient été chassés de leur groupe social pour crimes. C'étaient aussi des bâtards, des fils de concubines, qui n'avaient pas la même part à l'héritage paternel que les lils légitimes \ C'étaient des cadets qu'offusquait la supériorité de l'aîné. C'étaient, d'une façon générale, tous ceux qui avaient le goût des aventures et se sentaient en disposition de dire avec le pi-
(i) Tlmc, I, 5. Sur la piraterie ctiez les Grecs, voir Bischoff, Ueb. dem Seermtb, dans le Philol., XXXiV (1876), p. [i6 1-563 ; Ef.'ger, p. 34-37; D. Mallet, Prem. clabl. des Gr. en Egypte, dans les Mcm. publiés par les membres de lamission arch. fr. au Caire, XII (1893), p. 1Ô-16 ; Helbig, Les vases du Dipylon et tes noucraries, clans les Méni. de /'.4c. des inscr., XXXVI (1898), p. 398 ; Fiancotte, L'ind. dam la Gr. anc, I, p. 270,279- 281 ; Guiraud, La main-d'œuvre ind. dans Vanc. Gr., p. 13-14; d'Arbois de Jubainville, La civil, des Celtes et celle de l épopée hom., p. 125-127; Engel, Zum liechte der Schutzflehenden bel Hom., diss. in. de Miinchen, Passau, 1899, p. 2 ss. ; Huvelin, art. Mcrcalura, dans le dict. des ant., p. 1745.
(2) Thucydide mentionne plusloin « les Locriens-Ozoles, les Etoliens, les Acarnaniens et presque tous leurs voisins ». c'est-à-dire, entre autres, les Magnètes et les .Enianes (voir Xén., Anab., M, I, 7-8; cf. Polybe, IV, 28, 4). Dans l'époque historique, on peut encore citer l'exemple des Lyciens, d'après Ilèracl. du Pont, fragm. XV (F. H. G., II, p. 247).
(3) Od., III, 72-74 ; IX, 2o3-2oo ; Hymne à ApoU. Pyth., 275-277.
(4) Od., XIV, 202-203, 210.
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rate de VOdyssèe : « Le travail paisible n'est pas mon affaire, ni la vie passée à faire valoir un patrimoine pour nourrir une brillante progéniture. Ce qui m'a toujours plu, à moi, ce sont les bateaux munis de bonnes rames, les batailles, les javelots aigus et les llèclies '. » Les navires montés par les écumeurs de mer étaient autant de petites républiques llottantes, autant de colonies qui se déplaçaient au gré du vent ou au hasard des coups à tenter : autant de pris sur le personnel des sociétés fixes, dont les cadres étaient ainsi détraqués. Il y a des liens qui, une fois rompus, ne se renouent jamais. Quand un chef de bande avait fait une belle fortune, qu'il fût bâtard ou pis encore, ce déclassé devenait un personnage « respectable» (alooTo;) -, et le rang: qu'il occupait dans la hiérarchie sociale n'était plus du tout celui que lui assignait le droit de son
La colonisation fit à peu près disparaître la piraterie en la remplaçant ". Elle eut les mêmes causes et les mêmes efîcts '*. c( L'élroitesse du sol ^ », l'incapacité absolue de devenir propriétaire d'un bien foncier quand on ne tenait pas de la naissance un droit de copropriété foncière, l'inégalité matérielle dont souffraient les fils illégitimes et l'inégalité morale dont soutiraient les puinés, la révolte contre des chefs sots, méchants, infirmes, despotiques, ou simplement l'impatience de toute autorité imposée, l'impossibilité de vivre en marge des groupes sociaux d'où l'on était expulsé : amour du bien-être ou esprit d'indépendance, tout ce qui avait contraint les enfants perdus de la Grèce à voltiger sur les côtes lointaines les décida enfin à s'y fixer. On cultiva les régions qu'on avait pillées : ense et aralro.
Les colonies ainsi fondées imitèrent avec plus ou moins d'exactitude le gouvernement de leur métropole ; mais elles ne pouvaient pas en reproduire liclèlement l'organisation sociale. Comment parler, dans ces cités créées de toutes pièces^
(2) Ib., 234.
(3) La colonie de Zanclé, par exemple, fut fondée par des pirates de Kymè (Tliuc, VI, 4).
(4) Les origines du système colonial ont été analysées avec pénétra,tion par Guiraud, p. 78-89. Michelet a écrit sur ce sujet une page brillante (p. xlix-l).
(o) Plat., Lois, IV, p. 708 B.
de Y£vr, aulochtliones et autonomes ? Comment imaginer, dans ces pays neufs, des domaines constitués par un ancêtre légendaire? D'ailleurs, bon nombre de colons n'avaient nulle envie, de retrouver, sur une terre où ils étaient venus chercher une plus grande liberté, la gène des coutumes qui les avaient fait fuir. Tarente est construite par les bâtards de Sparte * ; les Codrides qui fondent la plupart des villes ioniennes sont sortis de l'Attique pour ne pas obéir à un frère boiteux - ; Tlèpolémos s'élablit à Rhodes, chassé d'Argos par sa famille à la suite d'un homicide involontaire ^ : victimes du régime patriarcal, ces législateurs avaient leurs raisons pour ne pas le transporter à leur suite, avec le feu sacré de la mère-patrie. Leurs compagnons, hommes de toutes provenances *, s'étaient laissé eulraîuer par le désir d'une terre à eux : qui leur eût opposé les règles d'un S3'stème fondé sur l'exclusion des étrangers, et le privilège de l'aristocratie terrienne ? Lorsque les aventuriers du Moyen Age se taillèrent des domaines en Palestine et dans les Deux-Siciles, ils y transplantèrent la féodalité; mais ils durent l'adapter à des besoins nouveaux, la modifier, la rajeunir, et ces exemplaires corrigés ne furent pas sans réagir sur le modèle. De même, entre le xf siècle et le vii% les colonies grecques d'Asie-Mineure, de Sicile et d'Italie introduisirent dans leurs institutions, encore conformes au type de la communauté familiale, des règles déjà moins éloignées de l'individualisme. Elles travaillèrent ainsi pour la Grèce tout entière, et plus particulièrement chaque colonie pour sa métropole. Les marchandises et les idées circulaient trop facilement d'une extrémité à l'autre de la Méditerranée, pour quun progrès accompli sur un point }' restât localisé. Dans le passé de leur race, qu'ils recopièrent forcément, les colons grecs mirent un peu d'avenir, et leur prospérité matérielle tourna en profit moral pour l'humanité.
Pendant ce temps, la réunion des ^iyr^ en cité produisait des conséquences inattendues. L'histoire politique de la Grèce,
(i) Ephore, fragm. 53 (F. 11. (.., I, p. Ul); Antiocli., fragm. 14 (16., p. 184).
(2) Paus., YII, 2, 1 ss. ; Slrab., XIV, 3, p. 633.
(3) I/., II, 661-670; Diod., V, 59, 5; cf. Mcol. de Damas, fragiil. b3 (f!i1. g., IH, p. 387).
(4) (iuiraud. p. 86, cite de nombreux exemples de ces mélanges. Cf. Tliuc, VI, 4-0.
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durant de longs siècles, n'est que l'histoire des relations entre l'Etat et les groupes inférieurs dont il était composé. Mettons à la place de simples abstractions des hommes vivants et agissants : figurons-nous quels rapports les chefs des^àvr,, des phratries et des tribus ont entretenus avec le chef de la cité.
Un régime qui s'établit par la force des choses n'a pas besoin de s'aiïermir par la violence ' : quand on forma des cités, on n'eut garde de briser les cadres des sociétés préexistantes, ou plutôt on n'y songea même pas. Les petites communautés de jadis subsistèrent au sein d'une communauté plus vaste qui se modela sur elles. Ceux qui les dirigeaient conservèrent le titre de SaT'.Xriï; qu'avaient porté leurs aïeux de temps immémorial -. 11 existait maintenant une royauté supérieure à la leur ; mais la leur resta intacte et se perpétua par hérédité. « Le roi n'était pas seul roi» , a dit Fustel de Coulanges ^ A côté de lui se tenaient des chefs qui descendaient, comme lui, d'une longue lignée de chefs et qui se sentaient, comme lui, entourés d'une vénération religieuse. De père en fils, ils avaient toujours exercé un pouvoir absolu sur les personnes soumises à leur juridiction : nul ne leur demanda d'y renoncer. Comment le chef de la cilé aurait-il eu la [)ensée de porter atteinte à l'organisation des yî^n ? Sa puissance lui venait toute de son yévct; ; sa richesse, -^'était un patrimoine collectif; sa force, c'était le nombre de guerriers qui lui obéissaient directement ; son prestige, c'était la gloire d'un nom qui, par delà les générations éteintes, le rattachait aux dieux.
La cité homérique a donc conservé les organes primitifs de la vie sociale. Elle renferme des tribus *, des phratries ' et
[i) « La royauté s'est étabhe tout haturellerrient... Elle ne fut pas imairinée par l'ambition de quelques-uns ; elle naquit d'une nécessité qui était manifeste aux yeux de tous. Pendant de longs siècles elle fut paisible, honorée, obéie. Les rois n'avaient pas besoin de la force matérielle..., leur avtorité était sainte et inviolable. « (Fustel de Coulanges, Cité ant., p. 146 s. ; cf. 211-212).
(S) Voir le sens primitif du mot dans les Beitniç/e de Bezzenberger, II, p. 174 ; XVI, p, 239 s. ; cf. 0. Wiedemann, dans la leitschr. f. vergl. Sprachforsch., XXXIII (189".;,, p. 163 s..
(3) Op. cit., p 282.
(4) IL, II, 362-363, 668, 840; XVII, 220; Od., XV, 273. (o) IL, II, 362-363 ; IX, 63.
des -{hr, ', Le ?2(T'.À£j,- suprùnie est assisté de -{ipow-z;^ qui sont les paï'.À-?:; des groupes inférieurs ^ Il faut concevoir cette société comme une espèce de féodalité oij domine unehiérarchie de seigneurs désignés sous le nom générique d'à'va/.TE; ^ : chaque suzerain a des vassaux, qui sont suzerains à leur tour, et tous exercent leur autorité dans un cercle de plus en plus restreint % depuis le seigneur-roi, le ^a^'-X^j; à'va; \ jusqu'au seigneur le plusindme, le pacriv.jj; à l'ancienne mode, ce propriétaire qui regarde faire sa récolte, sceptre en main ^. Ainsi s'explique que, dans Tépopée, le titre de ^xailz'ji; comporte des degrés : on est plus ou .moins paaiXEu? selon qu'on a plus ou moins de pacriX^;; sous ses ordres. Agamemnon, se comparant avec 'Achille, se dit jBaj-.Xsjiïpoî ". Il est même le souverain ^aTiÀEJî, paj!>.£j-x-o; % ce qui signifie que, possesseur du plus riche et du plus vaste domaine ^, il a établi sa suprématie sur tous les autres Sa^iX^s:: i" : il a au-dessous de lui « les premiers YïpovTE; d'entre tous les Achéens " ». h'Odyssée nous présente un exemple complet de cité où les paaiXïîE; sont subordonnés les uns aux autres : Alkinoos « règne sur tous les Phéaciens, et le ot.ijloi; l'écoute comme un dieu '- ». Mais il compte aussi parmi les treize patT-.A-^ô; qui ré-
(1) //., XIII, 3j4. Dans ce vers, il est question de y^"-'') et de -àToai, sans qu'on puisse dire si les ri-pai sont des pliratries comprenant des yÈv-/; ou des yÉvTj comprenant des familles.
(2) Les membres du conseil du roi sont appelés indifféremment vépovTE,- (//., II, -iS, 404 ; IX, 70-7o, 422) ou '^x-ùà^i^ (i/., 11,80 ; IX, 346; Orf., VI, o4 ; VII, 49 ; VIII, 390-391).
(3) Cf. Gladstone, I, p. 442 ; Angermann, dans les Studicnàe G. Curtius, III (1870), p. 117-122.
(4) Je crois qu'on peut formuler les règles suivantes : 1° tout ^(izwi est paaiXs'Jî ; 2° tout ^xa'.Xîj; est yipwv, excepté le ^ol'S'Xvjc, suprême ; 3" tout aa^'.Xsj; a des YspovTs:;, excepté les chefs des unités dernières et irréductibles ; 4° tout '(ipio^j, comme tout pajiXsjî, est avaî.
(5) Of/.,XX, 94.
(7) IL, IX, 160 ; voir encore 3^2 ; X, 239. Le grand pa^iX^j; d'Ithaque (Od., I, 387) a pour ylpo^zt; (XXI, 21) de nombreux pacjiXfjE? (I, 393- 395) qui le considèrent comme paTiXEJTepo; (XI, 533-S34).
IL, I, 278-281 : II, 569-580 ; IX
(11) IL, II, 404 ss..
(12) Od., VII, 10-11 ; cf. VI, 197; VIII, 401 ; IX, 2; XI, 346, 353, 355, 378 ; XIII, 38.
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i;iss('nl les ojXot de Sellerie ^ et qui se réunissent au palais dans lii salle des trônes -. Enliu il convoque à l'agora ^ des Y£po/T£; « en plus grfind nombre » % qui sont les chefs des cinquante-deux '^y7-^j%'. '\ La cite hoincrique se coinj)ose de groupes qui rentrent les uns dans les autres et dont l'unité sociale est le Y^'^o^-
Ces groupes servent de cadres à l'administration. L'organisation militaire est en rapport constant avec l'organisation politique ''. Tout souvenir n'est pas perdu du temps où, la = jXt, étant encore la société la plus étendue, une armée était une 'fjXo-i;. Les aèdes ne peuvent pas se figurer les Troyens et leurs alliés autrement répartis qu'en ^^iÀa". Nestor dit à Agamcninon : « i*artage nos hommes en tribus (/.aTà oùXa) et en pliralries (/.aTà cpoT^Tpa;), pour que la phratrie prête main-forte aux phratries, et la tiibu aux tribus ** ». Dans la phratrie on tient compte, pour le service militaire, de la division en vivr, : on voit un père, astreint à fournir un lionime, tirer au sort entre ses sept fils ^ \J Iliade nous dit donc sur les Grecs ce que Tacite nous dit sur les Germains "^ : iV6*?/ ca^iis nec fortuita conrjlobatio iurmam aul cunewn facit, scd familiœ et propi7iqiiilates. Uarmée homérique est une juxtaposition de familles, de phratries, de tribus armées. — La marine est conçue d'après les mêmes principes. Le peuple de Pylos est ré[)arti en neuf sections qui siègent sur neuf gradins " : de
(1) Od., VIII, 39U-3<jl. lis sont appelés paT-À^E,' (VI, -ii ; VII, 49 ; X[ll, :\W, comme leur chef AlUinoos (VII, 40, o.'i, lit ; YllI, [ol, 2;;:, 391, 409; XIII, 02). Sur la '^o-A/, lioméiique, voir Faula, p. 70 ss.; Guiraud, p. JI6 ss..
(2) 0(i., VII, 9;;-90, 130-137, 102; VIII, 422.
(3) Od., VIII, 11-12.
(4) Od., VIT, 189. Les chefs de opTJxpai sont appelés r^'cr'-.ozt- tjoI [jléoovtî; (VIII, 11, 20), comme les chefs.de oùXx (VII, 130,180).
(b) Cf. Od., VllI, 3o-36, 48. Voir, sur l'organisation de Schérie, l'art. Les naucrarc!; cl les prijlanes de naucrare^ dans la cité liom., dans la Rev. des et. gr., XIII, (1900), p. 137-157.
(0) Cf. Fanta, p. 3;i-38 ; (;uiraud, p. IK.i.
(7)1/., II, 840; XVil, 220.
IL, II
(9) //., XXIV, .399-401 ; cf. XXllI, 297.
(10) D»' mor. Germ., 7.
(11) Od., III, 7. Nestor commande à neuf agglomérations {IL,U, 591- 594) qui ont leurs fj-fr^Tope; (IL, \\, 087) et dont il est le paj'.Xîj; en chef (//., II, 54: cf. Od., XI, 285).
même qu'il sacrifie neuf fois neuf taureaux *, il arme neuf fois dix navires -. Schérie est gouvernée par treize ^a(ji>,7)Eç : un équipage y est de cinquante-deux rameurs « choisis par le peuple », à raison de quatre par tribu ^ L'agora^ l'armée, la llotle d'une cité, c'est la cité même qui se transporte sur la place publique, aux camps, sur mer, toujours avec ses groupements naturels.
Le Yivo; avait donc sa place marquée dans la cité. Mais la conciliation entre les institutions patriarcales et les intérêts de l'Etat s'était faite tant bien que mal, selon les nécessités d'un moment. Rien de net, rien de stable. Les vieux principes, les coutumes traditionnelles, les privilèges consacrés se heurtaient à chaque instant contre un droit créé par des besoins nouveaux et qui voulait vivre en se forlitiant. Deux régimes opposés se combattaient sans répit.
Jamais on ne connaîtra par le détail ces luttes qui se sont étendues à toutes les cités et prolongées durant plusieurs siècles. On ne peut que constater quelques faits de loin en loin et deviner l'action de certaines forces. Encore faut-il avec le plus grand soin se méfier des apparences. L'histoire des relations qu'ont entretenues dans les temps homériques l'Etat et lesYsvT] se confond avec l'histoire de la guerre politique qui s'est engagée entre la royauté, soutenue par le peuple, et l'aiislocratie. Mais les résultats ne concordent point. A mesure que se déroule le cycle épique, on voit la royauté perdre sa toute-puissance et, de concession en humiliation, achever sa destinée dans :'jne décadence si profonde, qu'Hésiode "^ ne saura plus distinguer de ^ajiXsj; suprême parmi les Jïoi^t'.Xïje;. On pourrait s'attendre à un triomphe simultané de l'institution
(1) od., m, 8.
(2) IL, 11, 602; cf. Rev. des et. gr., l. c, p. 143. La flotte ne. se compose pas de neuf fois neuf navires, comme. l'offrande de neuf fois neuf taureaux, parce que la Irilju se compose de cinq cents citoyens (Of/.,lII, 7) et que les navires sont des pentécontores [iiOO : 50 z= 10).
(3) Od., VllI, 3S-36, 48 ; cf. 390-391 . Voir Rev. des et. gr., l. c, p. 137-
(4) Dans Hésiode, les [Ba^tÀrjc; ne sont plus jamais appelés yéoovte;, parce qu'ils ne sont plus subordonnés à un paatXsj!; suprême. Si l'un d'eux est particulièrement honoré, c<! n'est pas qu'on reconnaisse en lui l'héritier d'une dignité supérieure, c'est qu'il attire les regards par sa plus grande sagesse {Thcog., 81-90). Kpâxiaxo^ tJv pajtXsûç ô 8cy.a;ÔT«- To; (Denys d'Haï., Ant. roiii., V, 74).
L.V FA.MILLK DANS LA CITÉ
familiale. Il n'en est rien. Le démembrement duv^'^o^ n'a pas cessé. A la tiansformalion sociale ont contribué, tour à tour ou de concert, consciemment ou sans le vouloir, le roi, le peuple et l'aristocratie.
Le roi des temps héroïques a beau être chef de T'-^"'-'- ', avant tout, il est chef de cité. Sa nomination est déjà une atteinte aux coutumes primitives : les règles de succession ne peuvent être les mêmes pour une dignité personnelle et pour la propriété collective de la famille. Sa puissance propre est toute au service de l'Etat, mais aussi elle a tout à gagner au progrès de l'Etat. Son intérêt consiste donc, comme son devoir, à tenir compte de linlérêt général. Chaque fois qu'il renonce à une parcelle de sa fonction patriaicale, il se donne le droit d'exiger des Y^'"". une renonciation semblable et augmente d'autant sa prérogative. Dans V Iliade, Nestor caractérise la position du roi à l'égard dès -(ipo-j-t;, quand il dit à Agamemnon : « Tu es chef d'un peuple nombreux, et Zeus t'a co'mmis le sceptre et la justifie, pour que tu le gouvernes. Il t'appartient de prendre la parole, mais aussi d'écouler et de faire ce que dit autrui, si (juclqu'un trouve en son esprit un avis prolilable : à toi de décider'.» Comme toutes les alTaires de la cité, tant celles de l'intérieur que celles du dehors, rentraient dans les attributions du roi -, quand le roi exerçait à la guerre le droit de vie et de mort' et qu'il était l'arbitre désigné pour les querelles privées % il assurait à la cité une souveraineté croissante.
En môme temps, ceux qui n'appartiennent pas aux grands Yïvr, de l'aristocratie et constituent la masse du peuple se rendent compte peu à peu de leur importance. La situation qui leur est faite dans Y Iliade est encore bien chétive. Ces hommes qui se laissent battre par leurs chefs à coups de sceptre ■', troupeau éperdu qui ne sait que fuir, que peuvent-ils, quand la volonté du roi ou des grands les convoque à l'assemblée " ?
(1)//., IX, 97-102; cf. Od., II, 14; I/., Xîl, .îll.
(2) Aristole, PoL, III, 9, 8.
(3) Id. ib., 2.
{4} IL, XVIII, ;;()! ; IX, \m-im, 297-298; XVI, 42 ; OcL, XI, 569; XIX, 108 ss..
[o) IL. H, 199, 265 -260 ; XXIV, 247.
(6) IL, II, oO, 191 ; IX, 10 ; (),L, II, 6 ss., 26. Friedreich, § 134, et F. Moreau, Les ass. poL citez llom., dans la licv. des et. gr., VI (1893),
Rappelés à l'ordre par les hérauts ', ils accueilleront par des cris d'enthousiasme ou par un silence désapprobateur les décisions qu'on leur annonce pour les leur faire exécuter ^ Mais le peuple ne gardera pas cette attitude humiliée. La conscience de la force qui réside dans le nombre tournera en sentiment de la dignité humaine. \J Odyssée nous montre dans quelles circonstances celte force se révélait à elle-même. Les chefs multipliaient les conflits partoutoù ils n'étaient pas maintenus par une autorité vigoureuse. Le peuple intervenait, non pas spontanément, par amour de l'ordre et de la justice, mais à la demande des adversaires, qui voulaient gagner à leur cause le plus de partisans possible. Télémaque vient devant la foule se plaindre des prétendants ^ : les débals qu'il engage n'ont rien de judiciaire ; il veut soulever l'indignation^ pour se venger; il cherche des alliés, non des juges '\ Après le meurtre des prétendants, le vieil Eupeithès invoque en sanglotant les citoyens réunis à l'agora : il les supplie de le suivre en armes pour un coup de main ; il fait appel à l'instinct de brutalité, pour demander le sang du meurtrier en chef de parti, non en accusateur '\ Il suffit qu'un jour le peuple ait montré ce dont il est capable, à la façon de ces Ithaciens qui « se lèvent dans un grand tumulte, revêtent soudain leurs armes et, le corps étincelant d'airain, se répandent en rangs serrés à travers la vaste cité'' ». De ce jour, on compte avec le peuple. En toute délibération, on recherche sa faveur, parce que son approbation est virtuellement une promesse de concours matériel et a la valeur qu'aura la procédure judiciaire
p. 215-217, ont voulu démontrer que l'agora peut être convoquée par tout homme du peuple. Mais le seul texte dont ils puissent se réclamer (Od., II, 25-34) prouve seulement que le droit de convocation appartenait à d'autres qu'au roi.
(1) //., II, 95-99, 280 ; XXIII, 568; cf. X.VllI, 503.
(2) Aristote, Mor. à Nie, III, 5 ; Scol. de 1'//., IX, 17. Cf. Meier-Schômann-Lipsius, p.7-8 ; Nâf:;elsbach-Autenrietli,p.258 ; Grote, II, p. 70 ss.; Fustel de Coulanges, Cité ant., p. 209 ss.; Perrot, p. 127; ïlionissen, p. 24; Buchhoiz, II, i, p. 24 ; Hermann-Thumser, p. 67-69. Mitchenco, Sur la roy. hom., dans les Mél. Graux, 1884, donne trop d'importance au rôle du peuple ; F. Moreau, /. c, p. 229 ss., l'exagère encore plus.
(3) 0(/., Il, 1-257.
(4) Ib., 64-71, 80-82, 239-241, 316-317. 325 ; XVI. 376-382.
(5) Od., XXIV, 420-470.
(6) Ib., 463, 466-468.
LA FAMILLE DANS LA CITK
de la cojuration. Le févo; a donc intérêt à s'ouvrir largement à la foule du ôï^[jio,-, pour avoir à son service un plus grand nombre de bras et de suiïrages. Sa constitution, démantelée par le roi, est encore minée par le peuple.
Et l'on voit comment la victoire de l'aristocratie sur la royauté n'a pas retardé la désorganisation du vr/o;. Une logique grossière ferait supposer qu'après leur triomphe les chefs des YâvY] auraient tâché de détruire l'Etat. En réalité, ils s'en emparèrent et le firent bénéficier de toute la vie, de toutes les res- . sources accumulées dans les vévr,. Puis chacun d'eux travailla pour son compte : on s'etîorça de rester seul maître ou d'avoir le plus gros morceau de la proie commune. De là un régime instable de jalousie et de violence, où les haines s'exaspèrent et les rivalités s'entre-croisent à tel point que tout crime déchaîne une guerre privée, qui dégénère souvent en guerre civile. Dans ces luttes, les y^'^'I sacrifiaient aux passions du moment les principes qui les avaient soutenus dans le passé. L'esprit de faction développe, autant que l'attachement à la cité, une solidarité nuisible à la solidarité familiale. La notion d'un intérêt supérieur à celui du yh^o^ se fortifiait toujours ; le YÉvo; ne pouvait que s'atlaiblir d'autant.
A la fin de la période héroïque, les institutions primitives du Yâvo; ont donc reçu déjà de rudes atteintes. Elles avaient été ébranlées par la révolution économique que détermina l'extension progressive des biens individuels. Attaquées par les rois et le peuple, trahies par les discordes de leurs défenseurs naturels, les chefs de l'aristocratie, elles avaient perdu au profit de l'Etat une bonne partie de leur valeur politique. Mais, si la cité grecque commençait à renfermer un grand nombre de familles éparses sur -des domaines particuliers, ces familles n'avaient pas oublié leur iDrigine ni rompu les liens qui les rattachaient les unes aux autres. Les ysvt) continuaient d'exister. Leur constitution même n'avait pas subi de modification essentielle. 11 n'y avait rien de périmé dans l'ensemble de droits et de devoirs qui liait leurs membres d'une solidarité sacrée '. Les gennètes avaient toujours leur religion commune, leur tombeau commun, leur administration spéciale avec leur chef, leur droit de propriété collective, qui entraînait
(1) Sur ce système de droits et de devoirs, voir Grote, III, p. 34-o5 ; Fuslel de Coulanges, Cité ant., p. 116-119 ; Morgan, p. 222-220.
Giolz «
l'obligalion de repousser l'étranger, leur coutume successorale, qui se fondait sur le privilège du mâle, le retrait lignager et le mariage nécessaire entre consanguins. Les geimètes étaient toujours soumis à une juridiction intérieure et, dans leurs relations avec les gens du dehors, se devaient toujours aide et protection mutuelles par tous les moyens en leur pouvoir.
CHAPIÏHE II
I. La eâijii; : les délits et les peines
On est tellement habitué de nos joursii considérer la justice comme un attribut de l'Etat, qu'une tribu ou une cité primitive où n'apparaît point encore de juridiction sociale semble dépourvue de toute juridiction. C'est sous cet aspect qu'on se représente souvent la Grèce aux temps légendaires. On y voit bien certaines lésions causer des guerres ou donner lieu à des arbitrages entre deux yév/) ; mais on croit volontiers que, dans les rapports entre membres d'un -(i-^o:,, il n'y a point d'acte incriminabje. Une logique superticielle amène à cette conclusion, que rien de ce qu'un parent fait contre un parent n'est susceptible de châtiment. L'attentat le plus horrible dans la nature, le plus monstrueusement sacrilège dans les sociétés rudimentaires, c'est le parricide; le parricide même semble avoir échappé à toute sanction dans les vieilles coutumes de la Grèce, et, comme la législation tirée de ces coutumes ne fut jamais abolie par les Athéniens, on va jusqu'à soutenir que jamais dans Athènes le parricide ne fut puni '.
Si l'on veut dire que les cités primitives n'avaient pas do juridiction criminelle pour prononcer impérativement sur les offenses commises à l'intérieur d'un vivo;, on a bien raison.
(t) D'Arbois de Jubainville, qui a peut-être exprimé avec le plus de force une opinion assez courante, n'a pas hésité à écrire : « 11 n'y avait pour le fils que deux châtiments à craindre : 1» la haine de son père qui, quoique défunt, avait conservé la seconde vie qu'ont tous les morts et qui pouvait, sous forme de revenant, troubler le sommeil du meurtrier; 2° l'exécration publique. » {La civil, des Celles cl celle de l'épopée hoir,., p. 313 ; cf. Pûn-cWas, p. 406).
Seulement, quand les parties appartenaient à des -[v/r, différents, elles ne trouvaient pas non plus devant elles de tribunal permanent à compétence tixe, auquel il fallût recourir obligatoirement. Si l'on veut dire que, dans ces vieilles sociétés, deux personnes de la même famille ne pouvaient avoir l'idée de soumettre un litige à des arbitres pris en dehors de cette famille, pas plus que deux citoyens de la même ville ne se seraient adressés aux magistrats 'd'une autre ville, on a encore raison. Mais on a grand tort si l'on prétend que, faute de juridiction sociale, les crimes commis en famille fussent assurés d'une complète impunité.
Les belles études de Robertson Smith sur les Arabes, de Kovalewsk}' sur les Ossètes et de Steinmetz sur les peuplades sauvages, ont fait ressortir (ce qu'indiquait déjà ïhonissen à propos des Hindous, des Egyptiens et des Hébreux) l'importance capitale qu'a dans les sociétés rudimentaires la justice familiale, à côté de ce qu'on pourrait appeler le droit interfamilial '. Partout le groupe patriarcal est un groupe à l'intérieur duquel n'existe pas la vengeance du sang, principe de l'union contre les étrangers. Selon que l'offenseur et l'offensé appartiennent à des communautés différentes ou sont parents entre eux, le même acte n'a plus le même caractère. Dans un cas, il y a préjudice causé par une famille à une famille, d'où alternative de représailles ou de réparation : nulle atteinte à la solidarité, nul démérite ; pas même, à l'origine, de responsabilité personnelle. Dans l'autre cas, il y a manquement au devoir social et trouble de la paix intérieure, d'où l'idée dé culpabilité entraînant celle de punition ; mais, comme la famille, obligée de réagir, a intérêt à se diminuer et à s'affaiblir le moins possible, elle se débarrasse du criminel ?ans écarter ses proches, et, par un calcul spontané, tend à restreindre la responsabilité. Ainsi coexistent deux systèmes : les
(1) Voir Tlionissen, I, p. 2D, JiG-118, 124-123; IT, 262 204; Smitti, Early Arahia, p. 22-23, 38 ; Rel. of Ihe Sémites, p. 2o4, 399 ; Kovalewsky, p. 311-320, 346 ss., 3o2 ss., 38j; Steinmetz, II, p. lo3-176, surtout p. 162 ss.. Cf. Prockscli,p. 4 ss., 30; Dareste,E<. d'hist., du dr., p. loO ; G. Tarde, L'idée de culp., dans la Rcv. des deux mondes, 1891, t. GV, p. 872-873.11 y a une rè^le qu'on ne saurait avoir trop présente à l'esprit dans les recherclies sur le droit primitif; c'est celle que Kovalewsky, p. 197, a formulée en ces termes : « Il ne faut pas partir de ce principe que l'impunité de certains actes suppose en elle-même le droit de les commettre. »
groupes règlent leurs comptes entre eux en suivant la loi du talion ; le groupe réprime les fautes individuelles de ses membres en fondant son droit sur la nécessité de la défense sociale et sur l'intimidation. La Grèce primitive connut ces deux sortes de justice. Elle appela Tune o{/.o et l'autre 6£ai;.
Les OiuL'.j-E; étaient, à l'origine, des décisions autoritaires prises par un chef unique^ le roi du y^/o;, ou tout simplement le chef de famille '. Accumulées de siècle en siècle, les ôiai-TTE; ont formé dans chaque famille comme un recueil traditionnel, anonyme, mystérieux, qui a pris le nom abstrait de ôÉuii;. Par une extension naturelle, ce nom en est arrivé à désigner le code diffus des eÉijL'.jzsi; léguées par le temps à toutes les familles de la cité et même de toutes les cités ^ Alors la Oèfi-î apparaît comme l'ensemble des principes latents qui s'imposent à tous les membres d'une communauté, comme le dhdman des Hindous etle-/«5 des Romains'. Par suite, une Oiai; particulière est un jugement que le juge trouve immédiatement dans sa conscience. Inspiration spontanée, soudaine, elle semble une émanation céleste, quelque chose de surnaturel descendu sur [terre '. Envoyée par Zeus, elle ne peut que dicter un ordre catégorique. Pas besoin de serments ni de témoignages : sans délai, en premier et en dernier ressort, elle règle tout d'un mot ^. Une pareille justice est essentiellement patriarcale. Par sa nature, comme par ses effets, elle diffère de la o'y.r^, qui aboutit à des sentences arbitrales rendues par plusieurs chefs suivant une procédure couturaière. Un jour viendra où la oî/.r,, toute pénétrée de
(1) Od., IX, 114.
(2) La 6É[jLtî devient ainsi chez les Hellènes ce qu'est chez les Romains, selon la lumineuse idé.e de'Sumner Maine, \e jm rjentium, qu'on opposait avec raison au ,yi« civile, mais qu'on fondait à tort sur la natîiraiis ratio. Thémis est la déesse de tous les 'ii'->r,, comme Fas est la déesse commune des gentes dans le droit fécial (Tite-Live,I, 32).
(3jVoir M. Bréal, Mém. sur forir/. des mots fas, jus et lex, dans les Mém. de l'Ac. des i.iscr., XXXII, ii (1891), p. 3.
(4) Les ei;ji'.a-ce; viennent de Zeus {IL, I, 238; IX, 98-99) : Thémis est fille d'Ouranos (\iés.,Thcog., 135). Les oracles, les songes même sont des fii;j.'.c7T£; (OtZ.. XVI, 403 ; IL, II, 73; cf. Hyper., P. Euxcnipp., 14) : Thémis rend des oracles à Delphes.
(5) Aristote, PoL, II[, 9, 7. Cf. Fustel de Coulanges, Cité ant., p. 226 ; Sumner Maine, L'anc, dr., trad., p. 3-9.
eiix!;, dominera la soclclé, où la Oiu;; sera reléguée dans un domaine presque idéal : la ^i^i'-i, opposée à la o(xr,, sera comme le sentiment inné de l'équité, opposé au fait extérieur de la légalité ofticielle, comme la conscience morale, opposée au droit positif, comme la justice divine, opposée à la justice humaine. Mais au temps où le yivoç avait encore une organisation solide dans la cité, la ee|jiic était la justice familiale, et la oî/.T,, le droit réglant les relations entre familles différentes.
Les catégories de crimes ne sont pas nombreuses dans le vlvoc. Non que les crimes soient rares sous le régime patriarcal, mais ce sont toujours les mêmes '. Quand la vie n'est pas compliquée, les passions sont violentes, mais peu variées en leurs manifestations. D'ailleurs, la justice du yâvo; hésite à sévir, quand ce n'est pas absolument nécessaire, pour ne pas multiplier les expulsions. Aussi se borne-t-elle à châtier les infractions les plus graves. C'est d'abord l'attentat contre le groupe entier ou, ce qui revient au même, contre son dieu. Si la trahison et le sacrilège vont toujours de pair dans les lois de la cité antique, celte assimilation remonte aux coutumes du -fEvoç primitif ^. Puis viennent les crimes de droit commun. On n'en connaît pas d'autre pendant bien longtemps que le meurtre et l'attentat contre les mœurs, adultère ou viol. Il faut que la propriété mobilière et individuelle se répande, pour qu'on ait aussi à réprimer le vol.
La peine la plus grave qui soit ordinairement infligée au criminel de droit commun, c'est l'expulsion de la famille, qui entraine Texpiilsion du y^vo;. Cette mise hors la loi n'a pas seulement toutes les conséquences civiles qui seront plus tard celles de ràTTo-/.-f;puî'.; grecque ou de Vexheredalio romaine ; elle équivaut encore à ce que sera en droit pénal la proscription ^ Terrible est la situation de l'homme retranché. S'il a
(1) Cf. Kovalewsky, p. 312.
(2) Cf. id., p. 321-322.
(3) Tydeus, chassé de Calydôii pour cause de meurtre (ApoUod., I, 8, o, 3), n'a plus droit ni au patrimoine ni à la royauté d'Oineus. Voilà pourquoi son fils Diomèdes est Argien, c'est-à-dire fait partie du y^'^'^s maternel. Lorsqu'il intervient à Calydôn par les armes, il ne soui^'e pas à i^arder l'héritage d'Oineus pour lui, petit-fils ; il se borne à l'enlever au frère, Agrios, pour le donner par l'intermédiaire du gendre, Andrainiùn, à la fille épiclère, Gorgé, et aux petits-enfants (Id. ib., 6, l-2j. Pour lui, il se sait incapable de résider à CalydôU; rxpaijLÉvE'.v oè
une maison à lui, elle est détruite ' ; s'il a des biens en propre, ils sont anéantis ou corillsques. Repoussé par Uîs siens, il est à peu près sur d'être traité en enneuii sur la terre étiangère. IJaiini, il devient bandit. Sa tète n'a plus de prix. Ses parents n'ont pas voulu le tuer? Libre au premier venu de se jeter sur lui : nulle vengeance à craindre ^ Celui qui n'a plus de foyer et qui n'est plus protégé par la Oiiatc n'est plus qu'un ixiiAOî ^ 11 y a ainsi des hommes exclus de l'humanité : en Irlande, en Russie, dans l'Inde, on les appelle des « hommes séparés * », et les Allemands ont conservé, pour les qualifier, le mot de vogelfrei. En Grèce, ce sont des « loups ' ».
Redoutable par ses etïels, l'expulsion est encore un supplice physique et moral par la façon dont on y procède. Le coupable est dépouillé de tout : on lui prend ses objets personnels, on lui arrache ses habits. Il doit fuir nu. Telle est la règle primitive dans toute sa rigueur ^ Platon l'appliquera
où/. î'iTj ot o'jvajBai (Pans., II, 2o, 2). La Grèce appliquait donc le dicton germanique : « Là main souillée de sang ne reçoit pas d'héritage » (cf. Wilda, p. 71 G).
(1) Plut., Banquet des sept sa(jes,iO,Y>- 162E. Voir plus loin, I. IIl,ch.v.
(2) Le proscrit, dit un recueil juridique du Daghestan, « est une poire sèche qui tombe de l'arbre sans éveiller l'attention de personne» (Kovalewsky, La gens et le dan, dans les Ann. de l'Inst. intcrn. de socio/., VII, 1901, p. 67).
(3) ]/., IX, 63; cf. 048; XV'I, 59. L'à-'![i.r,To; îi.£T2(vâ!7ty,.; est le réfugié qui a perdu sa valeur d'homme.
(4) Cf. Sumner Maine, Et. sur Vanc. dr. et la coût. prim.,tvdid., p. 304. L'i$(joi, chez les anciens Russes, est «un être rejeté, séparé de la vie » (Kovalewsky, p. 320). Chez les Ossètes, les bannis sont des ahrchs, des « sans famille » (Id., p. 284j. Dans les Grâgâs, le wargus est « à jamais sans patrie et sans toit, sans habitation, sans asile » (Wilda, p. OOOj. Tel est encore le hali des Arabes (Procksch, p. 31-33).
(5) Paus., II, 19, 4 ; VI, 8, 2; VIII, 2, G ; Plat., Rép., VIII, p. 50:; D ; cf. Schomann-Galuski, II, p. 312; G. van Lannep, Z)e ji<rc as/,//, Amstel. 18o8, p. 24; H. de Block, Le loup dans lesmytli. de la Gr. et del'It. anc, dans la liev. de l'instr. i)uhl. en Belg., XX (1877), p. 227-231. Sur le sens analogue de "rargus en Germanie, voir Wilda, p. 396.
(6) Suivant une coutume dont il est ({uestion plus loin, la femme adultère est promenée nue chez les Hindous, les Ossètes, les Occidentaux du moyen-àge (Kovalewsky, p. 338; Em. H. l\ehouh, Coût. dePinjmirol, dans la Nouv. rcv. hist. de dr. fr. et cir., XI, 1887, p. 297, 312) ; quelquefois elle est revêtue d'une chemise ou d'une jupe (G. B. de Lagrèze, Hist. du dr. dans les Pyr., Paris, 1807, p. 313-310). Il en est de
ême du débiteur (Kohler, Shakcsp., p. 49). Dans la loi Salique
encore aux esclaves et aux étrangers ' ; mais certains tra tements que les Alhéuiens feront subir aux cpapuax.oî des Thargèlia 2 et aux [jf-o-yoî ^ prouvent qu'elle a été jadis d'un emploi général. Par pudeur autant que par pitié, la femme est autorisée à [voiler sommairement sa nudité ^ En cet état, le proscrit voit se ruer sur lui le -{hoz entier. Jusqu'aux limites du domaine il est accompagné par une foule en colère. Chacun tient à lui tcmoignjer sa réprobation : insultes et coups pleuvent de toutes parts. Toutes les haines se coalisent contre un seul, en une solidarité effroyable. L'expulsion figure ainsi la lapidation_, dont elle est l'horrible adoucissement.
Celte chasse à l'homme est connue dans tous les pays du monde. En Grèce, on voit très bien quelle est son origine et combien l'usage en était étendu dans le temps où elle constituait un châtiment accessoire pour toute personne expulsée. Là, en effet, cette coutume fut appliquée, jusque dans les siècles historiques, non pas seulement aux femmes coupables \ mais aux traîtres % aux sacrilèges ', aux calomniateurs ^ et, par symbolisme religieux, à toutes sortes de criminels \ Dans certains cas, où la poursuite se ter-
(tit. LVIM, De chrene cnula), le meurtrier insolvable, pour sortir de sa famille, saute par-dessus la haie en chemise et nu-pieds. Voir encore Beaumanoir, Coitt. du Beauv., IJV, 6, éd. Beugnot, II, p. 313.
(1) Plat.,IoKS, IX, p. 8o4 D.
(2) Tzetz., ChUiad., V, 730.
(3) Sur le TtapaxiXuô; et la ^saoavîowj'.;, voir Suid., s. );. paoavf^ et' [jior/ôç ; Hésych., s. v. Aa/rioa'. ; Scol. d'Aristoph., P/(<^, 168 ; iV?/ees,
(4) On verra plus loin la coutume de Lépréos (Héracl.du Pont, fr. 14, dans les F. H. G., Il, p. 217). Le meilleur commentaire qu'on en puisse donner, c'est la loi de Vestrogothie sur la femme adultère : « Elle est exclue du bo... dans ses habits de tous les jours. » [Livre du mariage, VI, éd. Beauchet, p. 194).
(b) A Kymè et en Pisidie, la coutume s'est maintenue sans modification (Plut., Qiiest. gr., 2, p. 291 E; Nie. de Damas, dans Stob., Horil., XLIV, 41 -= F. H. G., III, p. 462, fr. 130, 3; Hésych.,s. v. ôvogàTtôsO. Elle est encore très reconnaissable à Lépréos (Héracl. du Pont, /. c.) et même à Athènes (Eschine, C. Tim., 183 ; Déni., C. Neair., 86).
(6) Xén., HelL, 111, 3, U (Sparte).
(7) Plat., l. c.
(8) Diod., XII, 12, 2 /'loi de Charondas à Thourioi) ; cf. Dareste, A'oîm'. e7.,p. 2b.
(9) De même que les Agrionia d'Orchomèhe mettent en scène la
LA JUSTICE DA>S LA FAMILLE 2o
mine par l'exécution capitale, il est clair qu'elle figure seulement un mode d'exécution plus ancien. Ainsi, à Sparte, lorsque Kinadon fut convaincu de conspiration, avant de le livrer au bourreau, « on le fouetta, on le déchira, on le promena dans la ville, lui et ses compagnons » '. Les oapfiaxo(, criiniiK'ls chargés des fautes de tous, étaient flagellés parles Ath('nions avec des branches de figuier sauvage et des oignons de scille ", de même que précédemment ils étaient lapidés ^ ; le sacrificateur, meurtrier impie, fuyait à Lindos sous une. volée d'injures et d'imprécations *, comme il fuyait à Ténédos sous uue grêle de pierres ". A l'origine, le « loup » était traqué par les gens du '{hoi; ^ aux cris de llalE, pà>.).e (frappe, lance) " : que la chasse se terminât ou non par l'hallali et la curée chaude, le hasard en décidait -. Pourtant, on venait en aide au hasard : on apportait à la poursuite plus ou moins d'indignation ou d'ardeur. De là des distinctions, qui furent fixées par la coutume, entre la peine de mort et la proscription. L'atimie, dans le -(-évo;, n'avait même pas toujours pour conséquence la proscription. Il existait déjà une atimie du second degré, une atimie à l'intérieur. Elle entraînait la mort civile
poursuite du meurtrier par le vengeur du sang (IMut., Qiiest. gr., 38, p. 299 E-F), les Tliargèiia d'Athènes et d'ionie, ces fêtes où les deux (pap jjia/.oî fuyaient par toute la ville, accablés d'avanies, ont bien pu représenter, avant que la Grèce connût l'idée de purification, la poursuite des criminels chassés d'un -,4vo;. On peut même dire que c'est la promenade ignominieuse des adultères qui est reproduite: les victimes sont au nombre de deux, un homme et une femme, et certain traitement subi par Thomme (Tzetz., l. c.) rappelle celui qui est inlligé en maints pays au complice de l'adultère, puni par où il a péché, (i) Xén., /. c.
(2) Helladios, dans Phot., BibL, p. 334.
(3) Istros, Ta 'A-ôX)^a)vo; ÈTiiopcvcta/ 1, dans, Harp., s. v. fl'apua/.o^ (F.ti.H., I, p. 422, fr. 33) ; cf. A. Mommsen, Feste der St. Ath. im Alt., p. 473 ; Topffer, Beitr., p. 130 ss.. Même rite dans une fête d'Abdcre, d'après Ovide, Ibis, 469-470 et le Scol..
(4) Apollod.. II, y, il, 10.
(b) Elien, De luJ. anim., X!I, 34.
(6) Dans le pays de Galles, on donnait à la poursuite du criminel tout l'appareil de lâchasse : on sonnait du cor, on lançait les chiens (NValter, p. 442). Cf. Xén., Anab., V, 7, 24 (comparaison avec le sanglier et le cerf).
(7) Xén., /. c.,2I ; Aristoph., iYi/c(?s, lo08 ; Ac/*., 281-282.
(8) Chez les Ossètes, il arrive que les parents du mari outra^'é frappent les coupables à mort (Kovalewsky, p. 338 ss.).
et l'excommunication. Le parla n'est pas une particularité de l'Inde '. Toutes les sociétés patriarcales le connaissent, ce misérable qui, pour expier un crime, traîne une vie lamentable dans un coin, dénué de tout, couvert de haillons, disputant aux chiens une chétive pitance, désigné au mépris par des signes connus, repoussé par ses parents de leur maison, de leur temple, de leur tombe.
11 n'échappe même pas à la douloureuse formalité de la poursuite expiatoire. Pour l'atiinie du premier degré, on n'a pas renoncé à un simulacre de lapidation ; pour l'atimie du second degré, on veut un simulacre d'expulsion. La dégradation commence par une promenade dont les injures, les horions, les coups de fouet font désormais une punition corporelle ou infamante. Dans le monde entier, cette épreuve a été longtemps infligée ou l'est encore à la femme adultère -, parfois aussi au débiteur insolvable % qui a hérité de la situation faite au criminel. Il en était de même en pays grec. A Kymè, l'épouse coupable est d'abord placée sur une pierre à l'agora, puis conduite par toute la ville sur un âne, enfin ramenée sur la pierre '*. C'est un drame en trois actes : le premier est l'expulsion de la famille, l'à-ôppTjT'.;, d'après la procédure qui est encore en usage à Gortyne, -/-ax' àyopàv ir.h xw \w
(1) Cf. Ivovalewsky, p. 312, 3oO ss..
(2) La cliasse de la femme adultère ou de la fille séduite se retrouve dans l'Inde (Vasishtha, XXI, 5o, l-o, trad. G. Biihler, dans les Sacred BooI;s of the Eas<, XIV, p. 109-110; cf. Schrader, Reallrx.^Tp. l.ïT), en Germanie (Tac, De mor. Gcrm., 19 ; Boniface, Mon. Mogunthia, éd. JaCfé, p. 172; Loi de Vestrogothie, /. c. ; cf. Grimni, p. 4o0 ; Wilda, p. 810 ss.; Michelet, p. 306-307), dans la France du moyen-âge 'Du Gange, s. v. Trotare, VI, p. 1317 ; G.-B. de Lagrèze, Op. cit., p. 313- 316; Em. H. Rébouis, Coût, de Clermont-dessus, dans la Nouv. rev. hist. de dr. fr. et étr., V, 1881, p. 75, 95, n. 83 ; Coût, de Puymirol, Ib., XI, 1887, p. 297, 312; F. Pasquier, Corit. de Saint-Bauzeil, Ih., V, 1881, p. 530), chez les Ossètes (Kovalewsky, p. 338-350), au Cambodge (Leclère, p. 203 ss., 384), chez les Peaux-Rouges (Letourneau, Evol. jur., p. 37). Elle se faisait encore enM836 dans les villages d'Angleterre (Michelet, p. 306) ; elle se fait encore aujourd'hui eu Russie, comme en témoigne une nouvelle de Max. Gorki.
(3) Kohler, Op. c/«.,p. 48 ss..
(i) Plni., Quest. gr., 2, p. 291 E ; cf. Hésych., s. v. ôvoêâtios;. -On assied ladultère sur un âne chez beaucoup de peuples, les Ossètes, par exemple ; on l'assied sur un singe, chez les Hindous (cf. Kovalewsky, p. 338).
(L ànoLyopvjQT.: ' ; le second, c'est une expulsion ticlive de la communauté ; le troisième, c'est la proclamation d'atimie, vu que l'ôvoSi-:;; devient i'T'.;jLo; de droit. A Lepréos, tandis que l'amante est exposée onze jours sur l'agora sans ceinture, avec un cliilon transparent, l'amant est traîné de place en place durant trois jours, solidement garrotté -. Ce dernier détail rappelle que des liens mécaniques emprisonnent^ dans VOclyssée^ le couple livré à la risée du vivo; olympien \ et qu'cà Sparte Kinadon a les mains et le cou passés dans une pièce de bois pendant sa lugubre tournée \ Peut-être le carcan est-il simulé par le collier de ligues que portent les csaoar/.ol •'. En tout cas, ce collier fait partie d'un accoutrement burlesque et symbolique. D'après la loi de Gliarondas, le calomniateur est promené avec une couronne de tamaris sur la tète ^ C'est manifestement la môme coutume qui oblige à Thèbes le débiteur insolvable à s'asseoir sur l'agora coilï'é d'un xôcpivo; ou couilin en osier ', On reconnaît le bonnet vert, le bonnet d'infamie, dont le débiteur devait s'affubler dans nos pays ^ Ce qui est curieux, c'est de retrouver au fond du Cambodge, réunis sur la personne du criminel qu'on expulse ou qu'on mène au marché, le collier des oocpixT/.oi, formé cette fois de fleurs rouges, et la coiffure ignominieuse de la Grande-Grèce et de la Béotie, consistant en un panier de bambous tressé en
couronne °,
La signilicalion première de ces détails caractéristiques précise la situation créée par l'atimie à l'intérieur, lin effet, un rapprochement s'impose entre le xôf.vo; du débiteur et le xiXaOo; OU le -ÔXo; en osier tressé dont l'art grec couvre la tète
(1) Loi (]p Gorlyne, XI, 12-13. . -
(2) Héracl. du Pont, /. c.
(3) Od., VIII, 276 ss..
(4) Xén., /. c.
(o) Helladios, /. c , donne à ces colliers de figues noires et blanches un sens catliartique. C'est une explication venue après coup.
(6) Diod., Xn, 12, 2.
(7) Xic. de Damas, l. c. A f.ortyne, le iJ-or^ôci est couronné de laine (Elien, Hist. iw , XH, 12).
(8) Cf. Michelet, p. 312 ; Kohler, /. c, p. 48-49.
(9) Leclère, p. 203-204, 207, 384.Cliez les Ossètes,le parricide excommunié porte un baudrier de cailloux ronds. Chez les Babyloniens, le mari qui chassait de sa maison la femme adultère lui attachait un signe sur la poitrine TDareste, Hammourahi, p. 398).
des hiérodules et des caryatides ^ La coiffure d'atimie est signe d'esclavage : elle sauve de la mort et condamne à Tabjection -, elle fait d'un être humain quelque chose de sacré et de maudit, 11 vit, le criminel, il n'est chassé que de la famille ; mais il est mis au rebut de la société. Sa servitude est plus dure que toute autre. Son costume doit rappeler désormais les loques qu'il portait le jour de la dégradation ^ Il lui est interdit de prendre part aux cérémonies religieuses ^ A Athènes, une loi évidemment très vieille défend à la femme expulsée du domicile conjugal de porter aucune parure et d'entrer dans les sanctuaires publics. En cas de contravention, le premier venu peut lui déchirer ses habits, lui arracher ses ornements, la frapper sous condition de ne pas la tuer ni de l'estropier'. Eschine attribue ces dispositions à Solon et lui prête des intentions très édifiantes. En réalité, le législateur s'est borné à perpétuer les vestiges reconnaissables des coutumes patriarcales. C'est la loi du '(v)o^ primitif qui faisait à Yclzi[ioi c( une vie impossible à vivre ».
A partir du moment où la propriété individuelle prit de l'importance, l'atimie put produire un effet nouveau, la vente du criminel. D'une part, dans la cf/r; se répandait de plus en plus l'usage de la composition, et la Oéij.'.; devait en sentir le contre-coup. D'autre part, les familles, plus riches et d'une ri-
(i) Voir Hild, art. Hieroduli, dans le Dict. des ant., p. 174, n. 9, 11, et fig. 3834; Saglio, art. Çalathiis, Ih., n^. 1003.
(2) Hild, /. c, p. 172, a montré que la hiérodulie est une forme adoucie des sacrifices humains. Servus, servatus. Prométliée délivré lie sa tête d'une couronne d'osier (cf. H. Wëil, Et. sur le drame ant., p. 78-79).
(3) Les Locriennes, devenues hiérodules en expiation d'un crime, vivent presque nues (Plut., Des délais de la veng. div., 12, p. 557 D) : la description des auteurs est illustrée par les monuments figurés (voir Saglio, art. Brattca, dans le Dict. des ant., fig. 877). On voit à quelles lointaines origines remonte le cérémonial actuel de la dégradation militaire, quand on lit dans laJoi de Charondas que les déserteurs et les réfractaires étaient exposés en habits de femme (Diod., Xlf, 16, 1).
(4) On ne saurait objecter le rapprochement que nous avons établi entre les axr[jLoi et les hiérodules: ils sont, les uns et les autres, à la fois sacrés et maudits.
(a) Eschine, C. Tim., 183 ; cf. (Uém.), C. Néair., 86. Voir Beauchet, 1, p. 242. Les rhéteurs parlent de lois interdisant aux courtisanes de porter des vêtements dorés ou une couronne d'or (voir les textes dans Meursius, I, 5; Meier, p. 29-30).
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chesse plus indépendante, avaicMit Lesoiii de nombreux esclaves. Si la conliseation des acquiMs était impossible ou insuffisante, par incapacité civile ou manque de ressources, on pouvait toujours tirer de la personne coupable la valeur de son corps : c'était plus pratique que l'expulsion ou l'infamie pure et simple. Partout, et non pas seulement cbez les peuples aryens, on mène la femme adultère et le débiteur insolvable sur la place du marcb(', ce qui est quelquefois un moyen de rendre la bonté publique, mais aussi un appel aux aclieteurs. • Il faut comprendre ainsi l'exposition sur le pilori, telle qu'elle était pratiquée à Lépréos, àJCymè, à Tlièbes, à Thourioi. Atbèncs même a conservé certains vestij^es de celte coutume. Le mot à-oy.7)puTT£iv, qui a fini par désigner l'abdication de la puissance paternelle sur le fils coupable, s'applique, dans un sens plus géne'ral, à l'acte de vente. Même après Solon, le père a toujours eu la faculté de vendre sa fille prise en faute ^ Il n'est pas impossible que, dans d'autres cités, la loi ait formellement reconnu au mari le même droit sur sa femme. Un rbéteur e'crit : vô^-o; i/iXE'jE-r.v FIJ-^-X-'^l-^^^'V^ ""^'^"-^^^^' "• f^ans l'appréciation d'un texte comme celui-là, la critique un peu courte d'un Meier voit peut-être moins juste que la naïve confiance d'un Meursius et d'un Petit. A un certain moment, l'atimie intligée pour tout crime commis dans la fauiille a pu avoir pour sanction la vente à l'étranger aussi bien que l'expulsion et la mort civile.
De toute fa(,-on, l'atimie n'était pas éteinte par la mort du criminel. Le vâvo; qui l'avait expulsé ne le recevait pas dans le tombeau commun. La privation de sépulture accompagnait forcément le bannissement ou l'infamie. Si l'Ltat interdit plus tard de rendre les derniers honneurs à l'homme cou[)al)le de trahison, de sacrilège ou de suici'de, il ne fit que bénéficier d'une vieille tradition. Pour le suicide surtout ^ l'exclusion
(1) Plut., Sol., 23. L'exposition du débiteur est encore certifiée par Timée, Lex. de Platon, p. 20o.
(2) Probl. niiet., c. 38 ; cf. 24. Voir Meursius, /. c; Meier, /. c; Meier- Schomaun-Lipsius. p. 406, n. GOl ; Beaucliet, I, p. 2i2; II, p. 418.
(3) Sur le suicide en droit f^rec, voir Wachsmutli, II, /, p. 181, n. 263; Becker-Goll, III, p. 16i ss.; Thonissen., p. 2o4-2;j5 ; Meier Scliomann- Lipsius, p. 381 ; Thallieim, p. 51 ; (leifier, Der Selbstinord im kl. ^/(., diss. in. Augsb., 1888, p. -JO-Ga ; Durcklieim, /.e suicide, i>. 273-
posthume ne se comprend que dans les Institutions primitives du y=.^^o^. Il faudra bien un jour qu'on l'explique autrement : on dira que le feu divin ne doit pas être profané par le corps de celui qui a devancé le terme fixé par les dieux \ ou bien que c'est toujours un attentat contre la cité de la priver d'un citoyen -. Mais ces raisons ont été imaginées après coup. Si les lois de Cypre ^ et de Thèbes ^ ordonnent de jeter sans sépulture le cadavre du suicidé, si celle d'Athènes exige qu'on lui coupe la main pour l'enterrer à part % si Platon veut qu'on l'enfouisse sans honneur, sans stèle, sans inscription, aux contins du territoire, dans un coin sauvage % ce n'est pas la république, même soutenue parla religion, qui a pu de son initiative propre interdire aux familles d'admettre qui elles voudraient dans leur sépulcre, d'invoquer qui elles voudraient dans leurs repas funèbres'. Le suicide est une espèce d'homicide où la victime est le meurtrier % soit; mais alors, comme pour tout homicide commis en famille, la victime ne peut avoir pour champions, le meurtrier ne peut avoir pour adversaires que ses parents. C'est le sang de la famille qui a coulé; celui qui l'a fait couler en doit compte à la famille : voilà le principe primitif % que les peuples anciens et modernes conservent indéfiniment dans leur droit religieux et leur droit criminel '",
(1) Philostr., Eérotqites, XIII, 7; cf. Welcker, Ep. Cykl., II, p. 238.
(2) Aristote, Mor. à me, V, 11, 2-3.
(3) Dion Chrys., LXIV, 3, p. "92, éd. Reiske.
(4) Aristote, dans Zénob., Prov., VI, 17;. (Plut.), Prov. Alex., 47, p. 1262. La même loi existait peut-être à Sparte (cf. Hér., IX, 71).
(oj Eschine, C. Ctés., 244 ; cf. Josèphe, Bell. Jwl., ,n, S, li. II. Haper, dans le Joiirn. of philol., VIII (18^7), p. 12, voit dans la coutume athénienne un adoucissement à la coutume j,'énérale des Grecs. J'y .verrais plutôt un (jLaayaXiaijLoç contre les sortilèges du trépassé.
(6) Plat., Lois, IX, p. 873 C-D ; cf. AI. Chiappelli, Del suicidio nei dialoghi plaionici, Uoma, 188o. Le passage de Platon trouve un commentaire inattendu dans la coutume ossète (Kovalewsky, p. 327).
(7) Artémid., Onirocr., I, 4.
(8) Plat., /. c.
(9) Voir Kohler, l'cb. die Blutmche der Australneger, dans la Zeilschr: f. vergl. Rechtuiss., VII (1887), p. 383.
(10) A Rome aussi le droit pontiHcal refuse la sépulture à ceux qui se sont donné la mort, et la législation pénale sévit contre eux (cf. Walter, Irad. Picquet Dainesme, p. 60; Siben, p. 39-40). On voit à quelles origines remontent la règle de l'Eglise chrétienne et les dispo-
Ce sj'stème de délits et de peines a pour condition la solidarité de la famille et du y^''^^. Le crime, c'est ce qui la rompt ; le châtiment, c'est ce qui la venge et la reconslilue dans son inte'grité. Mais pour avoir une idée plus complète et plus exacte de celte solidarité fondamentale, il importe de voir comment fonctionne la 6i,a;; et qui a la juridiction, soit dans la famille, soit dans le "rivo;.
II. La juridiction familiale
Dans la famille étroite, le chef est armé de pouvoirs redoutables : il est (( le roi de la maison », o'xoio ava; '. Il traite tous les siens en souverain maître et juge. Tel le Cyclope isolé, farouche, lout-puissant : 0?;ji'.j-£j=.'. ok Ë/.ajxo; t:2>aov
Sa femme est une propriété qu'il a payée, une esclave plus considérée, parmi d'autres esclaves qui sont ses concubines. 11 a sur elle tous les droits. Si elle désobéit, il peut l'attacher à la poutre et lui infliger la peine domestique du fouet'. Si
sitions qui sont restées si longtemps en usage cliez les peuples les plus civilisés. « Les lois sont furieuses en Europe, dit Montesquieu {Lettres pers., 76), contre ceux qui se tuent eux-mêmes. On les fait mourir, pour ainsi dire, une seconde fois. Ils sont trainés indignement par les rues, ou les note d'infamie, on confisque leurs biens. » Le curieux travail de Julien Brégeault sur les Procès contre les cadavres dans l'ancien droit, Paris, 1880, ne montre pas suffisamment la persistance de ces vieilles coutumes. Il faut lire ÏOrdonnance pour Vinstntction des procédures crintinelles eii Gorst-, publiée en 1708, au litre XXI, intitulé De la manière de faire le procès au cadavre ou à la mémoire d'un dif'unt.
(1) Od., l, 397; cf. 402.
(2) Od:, IX, 114-iio; cf. Plat., Luis, III, p. 680 C; Aristote, Vol., I, 1.7.
(3) 11., XV, 17-21 ; cf. Plat., Lois, IX, p. 872 B, 882 A-B ; Diod., IV, 43, 3 ; Plaute, Asin., 30i-304 ; Ter., Vhorm., 220 ; Eun., 1020. Voir J Girard, p. 48. C'est une peine qui subsiste pour les femmes chez les Macédoniens (Quinte-Curce, VIII, 8, 1). Elle est aussi usitée dans llnde (cf. Zimmer, p. 181 ; JoUy, p. 130) et à Rome (Titc-Live, I, 26; II, o, 36, 41; V, 27 ; XXII, 57 ; XXVIH. 1 1, 29 ; Sénèque, De clem., 1, 14). Voir von Ihering, Vor(jesch. der Indoeurop., trad., p. 72 ; Schrader, Healtex., p. 834-835. De la justice familiale, la peine du fouet a passé plus tard dans la justice infernale (voir Dietericti, p. 203-204).
elle compromet les intérêts de la maison, il peut la répudier •. Si elle est coupable d'adultère, il peut ou la tuer sur place, comme l'une quelconque de ses servantes % ou la renvoyer ^ en la soumettant à l'atimie et en exigeant la restitution des
sîova *.
Les enfants, fruits de cette propriété vivante, appartiennent au maître, comme les fruits d'un champ ^ Tl peut, au moment de leur naissance, les exposer oa les détruire sans délai ^ H dispose de leur liberté, il dispose de leur vie, tant qu'ils sont à lui : rien ne Tempêche de les vendre_, pour peu qu'il ait besoin d'en tirer profit, ou de les immoler à quelque intérêt supérieur \ On sait comment Agamemnon fixe le sort d'Ipliigénie ; Atliamas fait de môme pour Pliri-
(1) Paus., VIII, 12, G.
(2) Voir, pour les Indo-Européens en général, Bernhoft,p.2l 1 ss.,239ss.; Buclieler-Zitelmann, p. 103 ; Sclu-ader. Op. cit., p. 136; Wilda, p. 823 ; Kovalewslcy, p. 338 (cf. Post, Bausteinc, I, p. 141 ; Anfànge, p. 201 ss. ; GcschlecJitsgenoss., p. 84, 133 ss., 1.H7). Dans une certaine légende, Ulysse tue Pénélope infidèle (ApoUod., Epit., VII, 39), de même que dans l'Odyssée il fait pendre ses servantes (XXlI,443-44.^ ; cf. XIX, 91 ss.). Atrée précipite Aéropè dans les flots (Soph., dans le Scol. d'Eurip., Or., 812). Cf. ApoUod., III, 10, 3, 9 (Coronis tuée par Apollon).
(3) Od., VIII, 344 ss.; Apollod., /. c, 38.
(4) Od., VIII, 318.
(o) Le principe est très clairement exprimé par Rivier, Précis du dr. de famille, Paris, 1891, p. ".3, n. 2 : « Ce n'est point parce qu'il les a engendrés que le père est maître de ses enfants, mais parce qu'il est le maître de leur mère, et que l'enfaiit, d'où qu'il provienne, doit lui appartenir comme le croît appartient au maître de la génisse et la récolte au propriétaire du champ. » Voir, pour les Indo-Européens en généra], Schrader, Op. cit., p. 210 ss.; G. Cornil, p. 417-485, surtout p. 420 421; pour la Grèce, Wachsmuth, I, p. 433, n. 18 ; Fustel de Coulanges, Cité ant., p. 98 s.; Guiraud, p. 51.
(6) Le droit du père sur les nouveau-nés est universellement reconnu. Voir Schrader, Sprachvergl. und Urgesch., p. 563-564; Reallex., p. 51-53; Hearn, p. 92-93 ; von Ihering, Op. cit., p. 52 ss., 379 ; Post, Geschlechtsgenoss., p. 135-142; Bausteine, I, p. 326-327; Wesiermaick, trad , p. 296-299; Zimmer, p. 318-320; Grimm, p. 455. Pour la Grèce légendaire, je renvoie anx articles Expositio et Infant icidium, dans le Dict. des ant., p. 930, i89. Voir surtout les légendes de Zeus (Hés., Théog., 453 ss.), de Poséidon (Paus., VIII, 8, 2),'^d'Œdi|ie (Eurip., Suppl, 25- 27; Soph., œd. roi, 1174 ; Diod , IV, 64, 1 ; Apollod., III. 5, 7, 2), de Paris (Apollod., III, 12, 5, 6), d'Atalante (Id., III, 9, 2, 2).
(7) Cf. Plut., De def. orac, 14, p. 417 D.
xos ', Kèplieus pour Andromède -, l.aomédon pour Ilèsionè ^ Par suite, sur les enfants en faute c'est le père qui prononce. Pas' de pardon pour l'inconduite d'une fille. Aîr;v '(ùp ojj^rjXoi èaTç inl Ttaial tox^Ec : ainsi parle le poète archaïsant % et les exemples ne lui manquent pas de celte sévérité. Le moins qui puisse arriver à l'infortunée prise en faute, c'est d'être chassée sans espoir de retour : la légende représente Péribuiu renvoyée de la maison paternelle après sa liaison avec Oineus ^ Plus souvent elle est menée à la . mort :1e Godride Hippoménès fait emmurer Leimonè ^ Dans le cas où l'amour illicite est fécond, avec la mère doit périr le bâtard : Acrisios fait enfermer Danaè avec Persée dans un colTre, qui est lancé à la mer ^ Le châtiment est tellement sûr, que la malheureuse qui s'y est exposée accouche clandestinement, quand c'est possible, et d'elle-même aban-
(1) ApoUod., I, 9, 1, 4; Paus., I, 44, 7-8; IX, 34, 5 ; Eustathe, ad IL, VII, 86, p. 667 ; Scol. d'Aristoph., iSuées, 257; Hér., Vil, 197,
(2) Apollod., H, 4, 3, 4.
(3) Hellan., dans le Scol. de 17/., XX, l/jÔ (F. H. G., î, p. 64, fr. 136). Voir aussi la légende messénienne d'Aristodèmos et de sa fille (Paus., IV, 9, 5 et 7), la légende athénienne des Léontides (Id., I, 5, 2), la légende arcadienne de Lycaon immolant son fils Nyctimos (Tzetz. ad Lyc, 482) ou son petit-fils Arcas (Eratosth., Catastcr., 8 ; Hyg. Poet. asti'., II, 4), etc..
(4) Apollonius de Rhodes, IV, 1089-1095.
(o) ApoUod., I, 8, 4-5; cf. Diod., IV, 35, i ; (Plut.), Prov. alcx., 5, p. 1252. Tel est aussi le sort d'Arnè, fille d'Aiolos (Diod., IV, 67, 4) et de Psophis, fille d'Eiyx (Paus., VIII, 24, 2).
(6) Voir les récits relatifs au Ilap' "titcov xaî /.ôpav dans Eschino, C. Tim., 182, p. 26; Hèracl. du Pont, fragm. 1, 3 (F. H. G., II, p. 208) ; Nicol. de Damas, fragm. 51 (/6., III, p. 386). Autres exemples : Aéropè (Soph., Aj., 1295-1297 et. le Scol.), Auge (Paus., VIII, 48, 7; Diod., IV, 33, 8; Alcidamas, Ulysse, À) ; Uhoiô (Diod., V, 62, I), Phronimè (Hér., IV, 154). Antiopè fuit pour éviter un pire destin (Apollod., III, 5, 5). Aiolos aurait tué sa fille Polymèlè sans l'intervention de son fils iParthen., Erot., II, 2). Echétos crève les yeux à sa fille et la jette dans un cachot (ApoU. de Rhodes, IV, 1092- 1095).
(7) Apollod., II, 4, 1, 3. On racontait la même fable sur Sémélè et Dionysos (Paus., III, 24, 3). On la racontait aussi sur Auge et Téléphos (Id.. VIII, 4, 9) ; dans une autre version, Aléos ordonne qu'on expose l'enfant et qu'on tue la mère (Apollod., II, 7, 4, 1-3 ; 111,9, i, 4-5). Voir encore la légende de Ménalippè et de ses enfants jumeaux dans Hyg., Fab., 186, celle de Phialô et d'Aichmagoras dans Paus., VIII, 12, 3.
Clotz 3
donne son enfant ^ Les fils relèvent de la même autorité. S'ils commettent un acte qualifié crime par les coutumes familiales, ils sont généralement sauvés de la mort par la répugnance qu'éprouve le père à verser son propre sang ; mais, comme ils ne peuvent pa)^er de ttoivt] sur une propriété qui appartient à Fotl'ensé lui-même, ils sont presque toujours expulsés du Y^^o?. Le père venge ainsi toute atteinte portée à sa puissance soit en actes soit en paroles. Toxeus enfreint un ordre de son père : qu'il meure ! ^. Hèphaistos ose prendre la défense de sa mère contre son père : il est précipité de l'Olympe ^ Fhyleus se permet de donner raison à un étranger contre son père Augias : c'est un révolté, qui n'a plus qu'à partir au plus vite *. En ces temps où la polygamie, le concubinage et le droit arbitraire de répudiation donnaient constamment à des hommes jeunes de jeunes belles-mères, certains adultères qui frisaient l'inceste étaient assez fréquents. Le père offensé par un attentat de ce genre ne pouvait encore qu'envoyer à la mort ou chasser le fils coupable : Kyknos fait subir l'un de ces traitements à Ténès ^ ; Thésée choisit l'autre pour Hippolyte **.
L'autorité maritale et paternelle ne se borne pas à venger ses injures. Le chef de famille punit les attentats commis par et sur toute personne soumise à son autorité. L'épouse ou la concubine convaincue de manœuvres homicides contre
(1) C'est riiistoire de Coronis et Asclèpios (Paus., II, 26, 4), de Tyrô et ses jumeaux (Apollod., I, 9, 8, i), de Chionè et Eumolpos (Id., m, 15, 4, 1), de Gréouse et Ion' (Eurip., Ion, 14-18). Voir encore les légendes d'Augè (Paus., VIII, 48, 7), de Psamathè (Id., I, 43, 7) et de Ménalippè (version suivie par Euripide, d'après Denys d'Haï., fihet., VIII, 10; IX, 11, et Grég. de Corinthe, dans Walz, Rhet. gr., VII, p. 1313).
(2) Apollod., I, 8, 1, 1. Voir aussi l'aventure de Molpadia et Parthénos (Id., IV, 62, 3).
(3) IL, I, 590 ; XV, 23 ; Apollod., I, 3, 5.
(4) Paus., V, 1, 10 ; Apollod., 11, 5, 5, o, ; Diod., IV, 33, 4.
(5) Diod., V, 83, 4 ; Paus., X, 14, 2-3 ; Tzetz., ad Lyc, 232 s.; Scol. de VIL, I, 38 ; Apollod., Epit., III, 24.
(6) Eurip., Hipp., 893, 973-97o, IO0I-IO06, 1065; cf. 1042-1044. Dans les mêmes circonstances, Phineus inilige à ses iils des peines corporelles (Diod., IV, 43, 3-4). — Les codes antiques de l'Orient reconnaissent au père le droit de chasser son fils dans ce cas (Dareste, Hammourabi, p. 587 ; Lévit., XVIIl, 8, 29).
une rivale oa les enfants d'une rivale doit mourir'. Le frère meurtrier d'un fr(ire est chassé. Continuellement les cadets, surtout quand ils ne sont pas de la môme mère que l'aine, cherchent à se défaire de celui qui doit devenir leur maître ; ces haines sanguinaires sont châtiées implacablement. Pour satisfaire leur jalousie ou celle de leur mère, Télamon et Pelée tuent leur frère consanguin Phôcos ; Aiacos, leur père, le modèle de la justice et de la piété % les expulse tous deux d'Egine ^ Dans les mêmes circonstances, Pélops renvoie" Atrée et Tliyestes, en les poursuivant de ses malédictions '\ c( La mythologie raconte, nous dit encore Diodore^ que Boréas eut pour tîls Boutés et Lycourgos, nés de mères diflérentes. Boutés, le plus jeune, voulut attenter à la vie de son frère. Il fut pris sur le fait. Pour toute peine, il reçut l'ordre de s'embarquer avec ses complices, pour chercher un autre pays où habiter désormais. » Si Diodore trcmve la peine peu sévère, c'est qu'il est dupe de la même illusion qui fait trouver douée à Arislote® l'atimie athénienne du vi® siècle. La coutume domestique est très dure, au contraire '^. Et sa règle rigide n'admet pas de circonstances atténuantes. Nulle distinction entre l'acte involontaire et le forfait prémédité. Bellérophon a le malheur de tuer un de ses frères : il va chercher asile chez Proitos % comme, au vi® siècle, Admètos va chez Crésus, quand fl est « banni par son père et privé de tout » ^. Teucros est soupçonné de n'avoir pas fait tout son devoir envers son frère mort : déclaré responsable, il est réduit à
(1) Apollod., I, 9, 2, i ; Paus., I, 44, 7 ; Scol. de 17/., VII, 86 (Ino) ; ApoMod., Epit., III, 23; Tzetz., ad Lj/c, 232 ss. (Philonomè) ; Diog. Laërce, I, 94 (concubines de Périàndre).
(2) Apollod., III, 12,6, 10. . . '
(3) Alcmaionis, dans le Scol. d'Eurip., Andr., 687 (Kinkel, Epie. gr. fvagm.. I, fr. 76) ; Paus., II, 29, 9-10 ; X, 30, 4 ; Apollod., l. c, 12 ; Anton. Liber., XXXVIII, 2; Diod., IV, 72, 6-7.
(4) Hellan., dans le Scol. de 17/., II, 103 (F. H. G., I, p. 30, fr. 42); Thuc, I, 9; Pans., VI, 20, 7.
(5) V, 50, 2. Voir aussi dans Diodore, V, 37, 2, l'exil des Hèliades après le meurtre de leur frère Ténagès.
(6) Const. des Ath., 16.
(7) Le père chasse son fds en Grèce, comme en Herzégovine il le tue (Miklosich, p. 147).
(8) Apollod., II, 3, 1, 1.
(9) Hér., I, 35.
36 PÉRIODE TRIMITIVE
fonder malgré lui une colonie lointaine \ Armée de pouvoirs redoutables, la juridiction domestique s'exerce sur tous les membres de la famille.
Cette juridiction se fonde sur un droit plus social que naturel : celui qui l'exerce agit plutôt comme chef que comme époux et père. S'il vient à disparaître, son successeur hérite de tous ses pouvoirs. Le plus âgé de la parentèle la plus proche est appelé à la ro3'auté de la 'maison, Tràaa yàp olxîa ^aaiXeÔETai utto xou TipeaSutâTou ^. C'est ainsi que le fils devient y.jpto; de sa mère, et le frère de ses sœurs. On sait de quel ton Télémaque renvoie Pénélope dans son appartement et lui déclare que même en l'absence d'Ulysse elle a un maître : toù yàp xpâToç eaT' hA dîxô) ^. En vertu du même y.oi-zoz, le héros Althaiménès tue sa sœur Apémosynè, une criminelle d'amour^. A défaut de descendance directe, le frère se substitue au frère, et son autorité s'étend sur sa belle-sœur veuve et sur ses nièces. Quand Nycteus se tue de désespoir, il charge son frère Lycos de châtier le déshonneur de sa fille Antiopè % et la malheureuse, avant d'être réduite à l'esclavage ^ expose ses jumeaux, pour les sauver de leur grand-oncle ".
Il peut même arriver que le lils ou le frère, en présence d'un père ou d'un frère trop âgé, administre à sa place la communauté familiale et en devienne le juge par anticipation. 11 ne semble pas que chez les Grecs, comme chez certaines peuplades primitives % ait jamais existé, à l'usage des
{{) Paus., 1,28, H ; VIII, lo, 7.
(2) Aristote, PoL, I, 1,7.
(3) OcL, 1, 356-359 ; XXf, 3o0-.3o3. Ailleurs {II., VI, 490-493), ces vers soot précisément placés dans la bouche dun mari.
(4) ApoUod., 111, 2, 1, 5. Cf. Bardésanès, dans Eusèbe, Pr^p.éi'., VI, ^0 (Arménie). ^
(5) Apollod., III, 5, 5, 6; Paus., II, 6, 2 ; Eurip., dans Hyg., Fab., 8. Lycos devient, par la mort de Nycteus, xjpioç d' Antiopè. De là l'erreur de Proclus qui, en résumant les Chants Cypriens dans sa Chrestomathie (Kinkel, Epie. gr. fraym., 1, p. iSj l'ait d'elle la fille de Lycos.
(6) ApoUod., /. c, 7 et 9.
(7) Id. ih., 8 ; Paus., 1, 38, 9.
(8) Cf. Grimm, p. 486 ss. ; Michelet, p. 427-432; Leist, Alt-ar. Jus civ., I, p. 184; Sclirader, Sprachvergl. und Urgesch., p. 548 ; Reallex., p. 36-39; Rohde, Der gr. lioman, p. 230, n. 1 ; d'Arbois de Jubainville, La civil, des Celtes et celle de l'épopée hom., p. 313; Geij^er, Der Selbsmord in klass. Alt., p. 61-62. Les documents rassemblés par l'anthropologie sont innombrables : voir, par exemple,
vieillards^ la coutume du parricide légal ou du suicide obligatoire * : le TTEXapY'.xô; vô|j.o; ^, la loi des Pélasges et des cigognes, celle que s'imposèrent les premiers hommes et que pratiquent les animaux mêmes, a toujours obligé le fils à nourrir ses parents décrépits ou infirmes ^ ; il lui a toujours été interdit de les otTcnser, même en paroles * ; il a toujours eu à leur rendre les derniers devoirs ^ Mais à une époque où le juge était aussi le chef de guerre, quand il n'avait plus la vigueur exigée par sa fonction, il pouvait èlre renfermé dans une retraite honorable par la déchéance de la puissance paternelle ^. Dans la mythologie, Ouranos est détrôné par Cronos, et Cronos par Zeus. Les poèmes homériques nous montrent un Nestor et un Priam, mais aussi un Laërte. Le vieux chef, retiré aux champs, cultivant le petit bien qu'il s'est réservé," est incapable de reprendre la direction de la famille : il ne peut que gémir sur l'absence d'Ulysse et la jeunesse de Télémaque ; on le tient au courant des événements accomplis, on ne le consulte pas '. Dans la légende, Oineus
Kohler, Die Rechte der Urvôlker Nordamerikas, dans la Zeitschr. f. vergl. Rechtswiss., XII (1897), p. SôQ-'îTO ; Durklieim, Le suicide, p. 234-235; Jean N. Sm'\vnov,Lcs j^opiil. finnoises du bassin de la Volya et de la Kama, trad. P. Boyer, Paris, 1898, p. 3j2-333 ; Sainéan, Vélat act. des et. de Folk-lorc. dans la Rev. de synth. hist., IV (1902), p. lo3-lo4.
(1) Les Grecs se sont toujours distingués des autres Aryens par l'amour filial et le respect de la vieillesse : comparez von Ihering, Vorgesch. der Indoeur., trad., p. o4, et Niigelsbach-Autenrietli, p. 228. On a souvent tiré des conclusions téméraires de certains textes relatifs à des suicides à Céos, à Massilie et à Athènes : c'est ce que fait encore Schrader, Reallex., p. 36. Je me suis longuement expliqué sur la filiation des documents et la daté récente des faits dans le Dict. des ant., à l'art. Kôneion, p. 862-863. _ '
(2) Aristoph., Ois., 13o3-13o9 et le Scol. ; Hésych. Suid., s. v. IlsXap- Ytvtol voixoi et àvTtireXapYeTv ; cf. Aristote, Hist. des anim., IX, 13 (14); Pline, X, 23; Quint., Inst. or., VII, 6, 5
(3) C'est ce qui s'appelle Ôpé-Tpa iroSioôvat (//., IV, 478; XVII, 302; Hés., Œuvres et jours, 188). Le fils doit aussi loger ses parents (Od., II, 130).
(4) Hés.. Op. cit.. 185-186, 331-332.
(5) Od., III, 309-310 (cf. IV, o47) ; Paus., II, 23, 2.
(6) Cf. von Ihering, Op. cit., p. 50.
(7) Od., I, 189 ss. ; XI, 184 ss.; XV, 3o3 ss.; voir surtout XVI, 137 ss., 302 ; XXIV, 20o ss. (cf. IV, 737 ss.). Comparez l'inquiétude d'Achille sur le sort de Pelée {Od., XI, 494 ss.). D'après d'Arbois de Juhainvili(\ Op. cit., [). 311-312, ïlliade et VOdyssée présenteraient deux ceu-
est trop âgé pour agir par lui-même. A défautde son petit-fils Diomèdes, fils du meurtrier l^deus et héritier de l'iucapacilé paternelle, il etst remplacé de son vivant par son frère Agrios, et, si Diomèdes renverse le nouveau chef, ce n'est pas pour rétablir l'ancien * : il installe à sa place son gendre, qui représente le privilège de lépicléiat -. Dans un '(i'^oc^, le droit de juridiction appartient, avec tous les autres droits religieux eu politiques, moins au mari et an père qu'au paat^EÛç.
Par arrêts sommaires ou sentences rendues en la forme, le chef se prononce, non pas en son nom personnel, mais au nom d'un groupe entier. Tous ceux qui dépendent de lui lui doivent leur concours pour l'œuvre de justice. A vrai dire, quand ils l'assistent, ils remplissent leur devoir, non pas envers un homme, mais envers le ^îvo; qu'il représente. La solidarité familiale le soutient, s'il use de ses eÉjjLiCTXEi; pour le bien de la communauté ; mais elle est capable aussi de prévenir ses excès, de remédier à ses faiblesses. La légende d'Oineus, si riche en détails juridiques, nous montre comment le yâvo; peut empêcher un déni de justice. Tydeus vient de tuer son oncle, ou son frère, ou plusieurs de ses cousins. Oineus ne fait rien, par amour paternel, par débilité sénile, ou parce que son fils s'est borné à le défendre. Alors intervient Agrios. Le chef hésite ; le frère du chef se dresse. Il a derrière lui ses fils, tous ses parents, tous ses e-ca-.. Le coupable est contraint de fuir, et il en coûte le pouvoir à son père de ne l'avoir pas châtié ^ Si l'on pouvait révoquer en doute la signification
ceplions différentes de la puissance paternelle. Au début (cas de Priam), celte puissance ne s'éteindrait pas, comme à Rome, en Gaule et en Irlande ; plus lard (cas de Laërle), la majorité du fils entraînerait son émancipation, comme chez les Athéniens, les Gallois et les Germains. Mais l'émancipation du fils n'explique pas la déchéance du père.
(1) Ce dénouement a semblé plus moral à Euripide, dans la tragédie perdue dont Oineus était le héros (Scol. d'Arisloph., Ac/t., 418 ; cf. Anton. Liber., XXXVll, 1) ; mais on sait les libellés qu'Euripide prend avec la légende.
(2} Apollod., I, 8, 6, 1-2; Paus., Il, 25, 2 ; cf. Bethe, Theb. Heldenlieder, p. 130-134.
(3) Apollod., 1, 8. 5, 3 — 6, 1 ; cf. Diod., IV, 6o, 2 ; Phérék., dans le Scol. de ïiL, XIV, 120 (F. II. G., I, p. 91, fr. 83); Eurip., SuppL, 148. La même explication convient peut-être au cas d'Héraclès s'exilant de Culydôn après le meurtre de son beau-frère Eunomos, malgré le pardon du père, qui est le même Oineus (Apollod., 11, 7, 6, 3-4). La
juridiquo de celte légende, on n'aurait qu'à se demander pourquoi la loi d'Athènes prescrira au mari de répudier la femme prise en flagrant délit d'adultère, sous peine d'atimie *. 11 n'est qu'une explication à la genèse de cette loi : tout le y^^o; prend part à l'expulsion ou à la dégradation de l'épouse coupable, parce qu'il ne veut pas qu'on altère la pureté de son sang, et, au cas où le principal ofl"(>nsé incline au pardon, les autres offensés lui font partager le sort de la criminelle. Le ■j'âvo; a un droit de juridiction supérieur à celui du père et du mari.
11 a donc un devoir à remplir, quand un de ses membres en offense un autre. Ce devoir est absolu. Il n'admet ni exception ni prescription. L'indignité légale n'est pas un cas de dispense. l)iomèdes_, le fils du banni Tydeus, n'a pas de droits dans le yâvo; paternel ; il n'en est pas moins tenu de venir en aide à son grand-père maltraité : il vient, lait justice et repart ". Pas de devoir qui tienne contre le plus sacré des devoirs. La tête- qui mérite d'être frappée est une tête vénérée, une tête tendrement chérie? N'importe. Il faut frapper, même si le coupable est le cbef de la famille et le roi, même si l'on est plus proche parent de l'olfenseur que de l'offensé. Amphitryon tue dans un mouvement de colère son oncle et beau-père Eleclryon : sa femme a beau lui pardonner ; il est contraint de quilter Argos avec elle et de laisser la royauté à son frère ^ Epeigeus, roi de Boudeion, se réfugie auprès de Pelée, après le meurtre d'un cousin ^.
Le parricide même peut devenir un acte de haute moralité. 11 faut, voir dans les chants récents de {'Odyssée co. qu'est la fameuse légende del'Orestie, quand s'y mêle pour la première fois le récit du parricide. Glytemnestre a aidé au meurtre de son époux ^ Implacablement piaux, Oreste offre aux mânes
Bible présente un cas analogue : un frt-re a tué son frère; la- famille de la victime cherche à la venger, à défaut du père défunt {Hois, H, 14, 4-11).
(1) (Dém.), C. fiéair., 87. Voir, en droit comparé, Wilda, p. 843 ; Kovalewslvv, p. 337.
(2) Paus., Il, 25, 2 ; Apollod., I, 8, 6, 2.
(3) Hés., Boucl. d'HèracL, 1-14; Eurip., H^r. fur., îo-i7.
I/., XVI
(3) Od., III, 235 (interpolation); IV, 92; XI. 410, 427-434,439,444, 453; XXIV, 97, 199 ss. ; cf. Pind., Pijth., XI, 17-22; Eschyle, Ag ,
paternels le sang de sa mère, puis, tranquille, rend à sa mère les honneurs funèbres '. 11 est en règle avec sa conscience et avec la coutume : comme xôpioç, il a le droit et l'obligation, qu'aurait eus Ménélas, de tuer Clytemnestre ; comme fils, il lui accorde ce que Ménélas lui aurait refusé -, le repas des morts. Oreste est ainsi le héros idéal qui a su accomplir le chef-d'œuvre de la piété filiale dans un parricide \ Au glorieux Oreste s'oppose l'obscur Kytissôros, l'homme des lâches compromissions. 11 n'a pas osé, celui-là, se hausser à l'héroïsme des vieux temps. Il avait à venger son père Phrixos sur son grand-père Athamas. Il eut pitié du vieillard, il le sauva : sa descendance en resta flétrie à jamais *.
Le devoir universel de solidarité crée donc au profit du y^vo; une justice collective. Si l'on voit parfois la juridiction du chef fonctionner selon certaines formes "% c'est précisément parce qu'elle est limitée, dominée par la juridiction du groupe. il fallait, pour ne léser aucun droit, réunir le y^vo; au complet. De grands conseils de famille devaient siéger dans les occasions solennelles. On connaît assez bien ce genre d'assises dans les génies romaines ^ ; on le constate chez d'autres peuples aryens, Hindous d'autrefois ' et Ossètes d'aujourd'hui ^ ; on le retrouve même chez les Egyptiens % les Chi-
1107 ss., 1374 ss.; aoep//., 423 ss., 888, 1028 ; Ewm., 62o ss.; Soph., El, 97 ss., o2o ss. ; Eurip., Or., 25, 497 ss..
(1) Od., m, 309-310 ; cf. IV, 347.
(2) Od., m, 238-261. Clytemnestre non plus n'avait pas rendu les derniers devoirs à Agamemnon (XI, 426 ; cf. Eschyle, Choéph.,i20 ss.).
(3) Od., I, 30, 298-302 ; III, 199-203.
(4) Hér., YII, 197. La légende d"OEdipe tient une place intermédiaire. Etéocle et Polynice chassent leur père : mais ils n'osent pas porter la main sur lui. Et pourtant ils sont poursuivis jusqu'à la mort par son imprécation et son Erinys (Eschyle, Sept, 70, 791 ; Eurip., SiippL, 130).
(3) Voyez les jugements de Télamon par Aiacos (Paus., I, 28, 11 ; VIII, 13, 7) et de Teucros par Télamon (II, 29, 10).
(6) Voir les textes dans Rein, Privair. d. iJomcr, p. 413, 483 ; cf. Fustel de Coulanges, C/fe ant., p. 104; P. F. Girard, Vorg. jud. de Rome au temps des rois, dans la Noiw. rev. hist. de dr. fr. et étr.,XX\ (1901), p. 83-84.
(7) Thonissen, II, p. 20.
(8) Cf. Tarde, Vidée de culp., dans la Rev. des Deux-Mondes, 1891, t. CV, p. 872.
(9) Thonissen, II, p. 116-118.
nois ' et les Malgaches -. il n'y a pas lieu d'en coulesler l'existence en Grèce.
Les vestiges de celte institution sont faciles à observer dans certaines formalités que nous révèle seulement la période classique, mais dont l'origine remonte aux temps les plus lointains. La cérémonie des Ampliidromia rappelle le droit de vie et de mort qui appartenait jadis an 7=/o; sur chacun de ses membres. Quelques jours après la naissance d'un enlant, le père réunissait autour de son foyer toute la famille. Suivantle ThéaitèLe de Platon % le nouveau-né était soumis à une espèce d'épreuve symbolique, après quoi les assistants déclaraient qu'étant d'une bonne constitution et de naissance légitime, il méritait d'être élevé dans la communauté. Certes, dans les maisons alhéni ennes, les invités ne se rendaient plus à cette fètc . de famille que pour apporter des cadeaux et banqueter ensemble *. IMais il n'en avait pas toujours été de même. A Sparte, le père n'était pas souverainement libre d'élever son enfant : il devait l'apporter dans la Leschè ; là, les anciens de la tribu décidaient si le nouveau-né devait être nourri ou jeté aux Apothètes ^ La fonction exercée par les ouXéxat à Sparte explique le rôle joué jadis par les ^Ewr^a-. en Attique. Quand le père de l'enfant n'était pas le chef du yâvoç, il devait, avant d'exposer l'enfant ou de l'admettre à vivre sur le bien collectif-, consulter le févo; et son chef. L'enfant fut admis à la vie légale par une décision du Yâvoî, avant de l'être par un vote de la phratrie, comme à Athènes ^ ou par un arrêt de la tribu, comme à Sparte ".
(1) Cf. Tarde, l. c.
(2) Daresle, Noitv. cf., p. 339. Voir sur celte institution Post, Gritndlagen, p. 138.
(4) Lex. Rliet., dans Bekker, Anecd. gr.,l, p. 237, 26; Aristoph., Ois., 49i, 922; Euboulos, dans Athénée, II, 70, p. 65 C ; XV, 7, p. 668 D (Kock, Fragm. corn., II, p. 214, 163); Ephippos, ib., IX, 10, p. 370 C-D (Kock, p. 2ol) ; Eurip., El, 1126; cf. Hermann-Blumner, p. 282-283.
(5) Plut., L'jc, 16 ; cf. l'art. Exposilio, dans le Dict. des ant., p. 937.
(6) Cf. Beauchel, I, p. 343-346.
(7) L'explication juridique que nous proposons pour la cérémonie des Ampbidromia laisse ouverte la question do la formalité rituelle dont elle est accompagnée : elle se concilie très bien, par exemple, avec les interprétations données par S. Heinach, Vamphidromie, dans
Si la volonté d'un seul ne suUit pas toujours à donner place à un nouveau venu dans la communauté familiale, elle ne suffît pas non plus toujours à expulser du groupe une personne qui en fait partie. Le père de famille, surtout s'il n'était pas chef de y^voç, ne devait renier son fils qu'après avoir fait ratifier par tous une résolution que tous avaient à respecter. L'initiative d'un individu ne pouvait pas plus diminuer qu'augmenter le nombre des coparlageants : àravTa; r) -:ôv xwXjovTà •/.paxsTv, cet adage de droit primitif s'applique à tous les cas *. Sans doute on n'oserait pas sans réserve invoquer en ce sens la légende athénienne qui rattache l'institution du tribunal archaïque, la Phréattys, au procès plaidé par Teucros contre son père Télamon ^ Mais il est tout à fait remarquable que Platon, dans les Lois ^, ait décrit avec la plus grande précision le fonctionnement d'un tribunal de famille dans le cas d'à-oxv^puftî. « Pour que ce traitement ait une valeur juridique, dit-il, il faut que la renonciation soit faite, non par le père seul, mais par la famille entière... Nul ne pourra retrancher de sa famille l'enfant qu'il a engendré et élevé sans autres formes et sur-le-champ. D'abord il réunira ses parents jusqu'aux cousins * et les parents du fils en ligne maternelle jusqu'au même degré ; puis il prononcera l'accusation en leur présence, montrant par quoi est méritée la mise au ban de la famille ; il laissera son fils parler avec la même liberté, pour établir qu'il ne mérite pas un pareil traitement. Si le père l'emporte et obtient plus de la moitié des suffrages portés par
V Anthropologie, J899, p. 663-G70, et dans les Comptes rendus de l'Àc.des inscr., 1899, p. 308.
(1) I. J. G., 11° XXI, 1. 14. C'est la règle, dans le régime patriarcal, que les résolutions importantes soient prises à l'unanimité. Il en est ainsi quand le clan procède à une adoption pu à une exclusion (Kovalewsky, L'orç,. del clari nel Daghestan, dans la ilii'. it. di socioL, 1898, p. 29o ss.), ou quand la famille autorise le retour d'un parent meurtrier d"uu parent (Id., Coût, contemp. et loi anc, p. 320).
(2) Pàus., I, 28, 11. Ce procès a pu être inventé après coup pour expliquer les formes usitées à la Phréattys, comme aussi la légende a pu se répandre dès les débuis de Fère historique, à un moment où les Y^''"j conservaient le souvenir ou présentaient encore des exemples de semblables jugements.
(3) XI, p. 929 A-C ; cf. Dareste, Se. du dr. en Gr., p. 126.
(4) Il s'agit des cousins issus de germains d'après d'autres passages, p. 877 D, p. 878 D.
tous les parents,... alors il sera permis au père de renoncer au iîls ; autrement^ non. » l*lalon (cela semble résulter de sa propre déclaration) * n'emprunte pas ce tableau à la vie albénienne ^ Il n'est pas impossible pourtant qu'il ait constaté quelque chose de pareil dans une des cités aristocratiques et conservatrices dont il collectionne avec délices les antiquités. En tout cas, la logique de son système l'entraîne, sinon à recueillir une institution encore connue de son tem[)s, du moins à letiouver une institution disparue. Lui-même observe que, dans le régime social fondé sur la propriété famUiale, l'expulsion de la famille est « nécessairement » la mise au ban de la société et, par suite, a pour condition l'assentiment de la famille entière ^ Voilà une remarque qui conserve toute sa valeur, si on l'applique au vieux temps : entre les Tcucros et les Télamons, la lutte judiciaire avait bien pour théâtre un tribunal de Yâvo;.
.Nous avons dans l'Iliade, sans qu'on s'en soit jamais douté, un exemple de querelle entre père et lils avec intervention collective du vivo,-. C'est dans l'histoire de Phoiuix ^ Pour venger sa mère, il avait séduit la concubine de son père Amyntor. Bien qu'il eût commis. le crime imputé à llippolyte elTénès, il ne fut pas puni sur-le-champ comme eux. Amyntor se borna d'abord à lancer contre le coupable les plus terribles imprécations. Piioinix eut même le temps de méditer un parricide, puis de se raviser et de songer à fuir une maison désor-
(2) Cependant Caillemer, p. 2,"), admet qu'en droit attique l'abdicalion devait être précédée d une délibération d'un conseil de famille. Voir Beauchet, II, p. 136, 138.
(3) P. 928 E. Ce n'ebt pas une fois par liasard que Platon demande la réunion du conseil de famille. Si uu îiomme sans enfants est banni ou condamné à mort, les parents de la lif^ne masculine et de la liyne féminine [i-î/p; i'/i'l:ûi'j raioiuv s'assemblent pour instituer un héritier ^IX, p. 877 D, 878 A). Ailleurs, le conseil siè^e comme tribunal, et c'est encore pour s'interposer entre le père et le fils : dans le cas de blessures Tailes par le frère au frère, les parents délibèrent sur la peine à inlliger, et, en cas de désaccord, Tavis des parents en ligne paternelle l'emporte sur celui des parents en ligne maternelle (p. 878 U). l.a logique de Platon est confirmée par le droit comparé. A Madagascar, par exemple, le père ne peut plus renier ou chasser son enfant sans faire ratifier sa décision par le tribunal de la famille (Dareste, Nouv. et., p. 339)."
[i) IL, IX, 448-477.
mais détestée. Alors arrivèrent en grand nombre les àveJ;'.o[ et les È'xai : pendant neuf jours ils restèrent, faisant rôtir force brebis, bœufs et porcs, buvant le vin à pleines coupes. Ces grandes réceptions sont les préliminaires indispensables des cérémonies et des actes officiels dans la société homérique : naissances S mariages -, funérailles % tous les événements importants qui rapprochent les membres du yv/oç sont des prétextes à bombance ; la simple 'acquisition d'une propriété doit être consacrée par un sacriUce et un festin *. Sans doute, tous SCS parents montent la garde autour de Phoinix de peur qu'il ne s'échappe. Mais ce n'est pas pour cela qu'ils sont venus : ils ne pouvaient pas deviner sa secrète pensée. Ils sont venus sur convocation. Le seul homme qui ait pu les appeler, c'est celui qui les héberge. 11 ne les a pas appelés pour empêcher son fils de partir; car ce père cruellement offensé persiste dans son ressentiment % Comme Tiiésée, il a maudit son fils ; s'il ne le bannit pas, comme Thésée, c'est qu'il a besoin d'obtenir le consentement du
•yivoç ^.
Chaque fois qu'il se produit une attaque du dehors ou du dedans,, les gens du yâvo; s'assemblent pour aviser. De ce conseil peut sortir tantôt une guerre ou un compromis, tantôt une décision quasi-judiciaire. Athènes a toujours connu ce genre de conseil dans des cas oii une famille était provoquée par une autre. La loi de Dracon exigeait qu'une transaction, pour être valable, fût acceptée par tous les intéressés, c'est-à-dire parles père, frères et fils, ou, à défaut de ces personnes, par les parents jusqu'au degré de cousin ■ : il fallait bien se réunir pour constater qu'il y avait unanimité ou non. Mais avant Dracon le yévo; délibérait au complet ; il s'imposait de lui-même la règle du liberum veto ; il statuait sur la conduite
(1) Voir ce que nous venons de dire des Amphidromia.
(2) IL, XVIII, 491 ; XIX, 299 ; Od., I, 226 ; IV, 3 ; XI, 415 ; Hymne à
Aphr., 141.
(3) J/., XXIII, 29 ss.; XXIV, 665, 801-804; OcL, III, 309-310 (cf. IV,
(4) IL, XI, 706-707 ; Hés , OEnvres et jours, 345-347.
(5) Voir surtout le vers 463.
(6) Dans ce cas, où le père et le fils s'accordent sur la nécessité de se séparer à jamais, le conseil du yévoç intervient pour la conciliation; il sWifj'erait en tribunal, dans le cas où le fils ferait opposition.
[l) I. J. G., n» XXI, 1. 13-16 ; (Dém.), C. Macart., 57.
de ses membres. Pindare ' nous présente une scène légendaire qui est bie'n curieuse, lorsqu'on la place entre l'épisode homérique de l*lioinix et la loi de Dracon. Le moment est venu où il va être demandé raison à Pélias de sa conduite envers son frère Aison. Au lils de rolîensé, Jason, viennent se joindre ses deux frères, IMiérès et Amythaon, et ses neveux, Admètos et Mélampous. Un observe le même cérémonial dans le palais d'Aisou que dans celui d'Amyntor : durant cinq jours et cinq nuits ce ne sont que franches lippées. « Mais le sixième jour, le héros prit la parole, gravement, devant S3s parents et du commencement à la tin, leur exposa tout. Ils se déclarèrent prêts à le suivre. » On voit suflisamment par là que la solidarité du yâvo? a également son efficacité quand l'oUenseur est ou n'est pas un parent de l'olïensé.
Dans la civilisation primitive, l'union de la famille ne se fait pas seulement contre les étrangers. Elle n'est pas un accident momentané dans la vie sociale ; elle en est le fond permanent, le principe nécessaire. La solidarité du yivoç agit spontanément, avec une infaillible sûreté, comme une forre naturelle, comme un instinct vital. L'ennemi extérieur, elle le détruit, à moins de le réduire à l'impuissance; l'ennemi intérieur, elle le détruit encore, à moins de l'expulser. Loin d'être impossible, la répression des crimes commis par un parent contre un parent est plus certaine et plus sévère que la réparation des dommages causés par une famille à une autre. Si l'otienseur n'appartient pas au même groupe que l'olïensé, il peut encore espérer dans certains cas d'être soutenu par les siens ; s'il est parent de la victime, ses auxiliaires naturels deviennent ses ennemis. Seul, il a contre lui l'univers. Lt il ne peut pas apaiser ceux qui le poursuivent, en payant une composition : il ne possède rien qui ne soit à eux -. Ici donc le crime li.^e irrévocablement le sort du criminel. Le plus souvent, il n'essaie pas de lutter contre l'inévitable : il fuit, il n'attend pas la coalition des bras armés ; celle des consciences suffit. Interprète de \iiy,\io'j yI\>-'-^, la voix du-^âvo; se fait
(1) Pyth., IV, 124-130.
(2) Le meurtre d'un parent est inexpiable raalériellement ; mais il est oiseux d'attribuer à la OâfjL'.; primitive une théorie des circonstances aggravantes (cl. SchiJraaiui-diaiuski, I, p. j7 ; Buchhoiz, 11, i, p. 78).
écouter parce que la justice du yâvo; saurait se faire obéir *.
(1) Ce qui a retenu le bras de Phoinix, c'est la 8r'[jLou cpaxiç, la pers-pective d'une vie infâme, la crainte d'être appelé parricide (]/., IX, 460-461). On a voulu conclure de ià que le parricide dans les temps homériques n'était pas punissable (Leist, Alt-ar. Jiisciv., I, p. 184 n. ; d'Arbois de Jubainville, La civil, des Celtes et celle de Vépopée hom., p. 314). Mais croit- on que les nombreux l'xat /.ai àv£t];ioî rassemblés à ce moment dans la demeure d'Amyntor se'raient restés inactifs? Ces outrages dont la pensée a empêché le crime, ce sont ceux que le parricide aurait subis sur la terre d'exil, quelque part uisx' 'Ayatoïaiv.
CIIAPITRETTI
I. Caractères généraux de la vengeance du sang
Le ^(i^io:,, en. face des autres y^^^, forme un seul corps. Il soulFre tout entier, quand un de ses membres soullVe. Tous ceux qui sont du môme sang n'ont qu'un seul esprit et qu'une seule'chair : ils ressentent tous l'injure faite à l'un d'eux; si l'un d'eux est tué, c'est pour tous une douleur et une diminution. C'est pourquoi ils s'aident les uns les autres, et vengent leurs morts.
De toutes les coutumes pratiquées dans les sociétés naissantes, la vengeance du sang est celle qui montre le mieux à l'œuvre la solidarité active de la famille '. Le principe, on le connaît. Pour le proclamer, Eschyle a retrouvé l'àme des ancêtres dans cette tragédie des Choéphores où la truculence de la couleur et Tàpreté du trait n'enlèvent rien à la précision des choses, dans ce chant enflammé de la vengeance qui commence en thrène et lînit en pcean. « Le sang est bu par la terre nourricière ; mais le meurtre subsiste inetfaçable et crie vengeance... Tous les fleuves couleraient dans le même lit, pour purilier la main souillée de sang, qu'ils la laveraient en vain... Que le meurtre compense le meurtre I Mal pour mal, dit la sentence des vieux âges-. »
La vengeance du sang est donc avant tout un droit. L'équilibre qui existait entre deux ^Évr) a été rompu. L'un des deux
(1) Citons ici, comme travaux d'ensemble, les ouvrages d'ethnographie juridique publiés par Post, Sleinmetz et Kohler. Pour la Grèce primitive, voir Van Limburg Brouwer, I, p. 136-144,
(2) Choéph., 66-67, 72-74, 312-314 ; cf. 123, 144, 400-405, 930. Voir encore Ag., 1323-1325, 1562 ss., 1430; Choéph., 309-310.
a subi une offense et un préjudice. Il répare son honneur en prenant pour la vie d'un des siens la vie d'un ennemi. Ainsi l'équilibre est rétabli.
11 ne s'agit donc pas, lorsqu'une famille a été lésée, d'apprécier la criminalité de l'acte. Les peuples les mieux doués restent longtemps sans faire de distinction entre les délits criminels et les délits civils. D'ailleurs, à une époque où l'énergie est la grande qualité de l'homme, le meurtre, même lorsqu'il n'est pas la riposte à un meurtre, n'entraîne aucune défaveur '. L'intention n'est rien, le fait est tout -. Pas de circonstances atténuantes. Nulle dilTérence entre l'assassinat lâchement prémédité et l'homicide involontaire ^ Voyez la
(1) Quand Ulysse cherche à dissimuler son identité, il se donne pour un Cretois qui a commis un assassinat dans un guet-apens nocturne {OcL, XIII, 262-269). Cf. XV, 2-1 ss., 508 ss..
(2) La distinction de l'acte prémédité et de l'acte involontaire n'existe que dans les sociétés relativement avancées. Chez les Indo-Européens en général, elle fait totalement défaut ou n'apparaît que tardivement dans les lois écrites. La théorie contraire de Leist {Gr.-lt. Rechlsgesch., p. 43, 289-290, 331 ss., 346 s., 360, 367, 393 ss.) ne méritait pas plus de succès qu'elle n'en a eu (cf. Brunnenmeister, p. 134, n. 1 ; Schr-dder, Reallex., p. i)56-357 ; Kovalewslcy, p. 286 ss.). La coutume grecque est longtemps restée celle des Scandinaves (voir Kovalewsky, p. 288-289), des Germains (M., p. 289-290), des Slaves {Id., p. 291-292), des Celtes {kl., p. 292-294) et des Ossètes [Id., p. 286-288, 294). La première loi qui, chez les Francs, admette une atténuation de la peine pour crime involontaire, c'est le Capitulare missonim de 819 (c. 15). La race indo-européenne ne dilTère pas sur ce point des autres races (cf. Hanoteau-Letourneux, III, p. 63-64, cf. 70 ; Kohler, Shakesp., p. 188.)
(3) Cf. Nâgelsbach-Autenrieth, p. 250 ss. ; Schôraann-Galuski, I, p. o4 ss. ; Thonissen, p. 41 ; Thalheim, p. 121, n. 3, Brunnenmeister, /. c. ; Rohde, I, p. 265 ; Gilbert, Beitr., p. 504 ; Schrader, /. c. La distinction du meurtre prémédité ou incriminable et du meurtre involontaire ou licite se trouve déjà dans des légendes ; mais ce sont des légendes relativement récentes, imaginées par les Athéniens pour rehausser l'histoire de l'Aréopage, du Palladion et du Delphinion, à savoir les légendes de Képhalos (Apollod., III, 15, 1, 8), d'Oreste (Eschyle, £um.), d'Ares (Paus., 1,21,4; 28, 5; Poil., VIII, 119; Scol. de Patraos, dans le B. C. H., I, 1877, p. 138), de Dèmophon (Paus., I, 28, 8-9 ; Harp,, s. v. i-rd UaWaù'.t^, ; Lex. Rhet., dans Bekker, Anecd. gr., I, p. 311, 3; Scol. de Patmos, /. c), de Thésée (Paus.,/ c, tO). Il n'est donc nullement prouvé que cette distinction ait prévalu de très bonne heure dans la justice athénienne : la nouvelle conception a dû rapidement provoquer la création de tribunaux spéciaux pour oôvo.; à/.oj- CTtoç et (oôvo<; oîvca'.o; ; elle n'est donc pas antérieure de beaucoup à
légende : ITèraclès s'enfuit de Calydùn pour avoir distraitement allongé à \m serviteur un coup de poing trop fort ' ; Pelée, après un accident de chasse, n'a plus qu'à fuir do Fhthia -, comme il a fui d'Egine après un odieux fratricide ^ ; Persée quitte Argos % et Oxylos l'Etolie % parce que leur disque mal lancé a causé mort d'homme ; Aitolos est poursuivi riar les tils d'Apis que son quadrige a écrasé dans une course •''. Voyez l'épopée : lorsque Antinoos tombe percé d'une flèche, les autres prétendants croient ercore le coup parti accidentellement, et pourtant ils annoncent à Ulysse qu'il va être la proie des vautours ". 11 faudra un jour toute l'autorité d"s oracles ^ et des lois ' pour déclarer innocent celui qui tue un concitoyen à la guerre par erreur •", l'auteur d'un lioinicide accidentel dans les jeux du stade ", ou même le médecin dans les mains duquel trépasse un malade '-. L'âge même ne fournit pas d'excuse '^ Patrocle enfant avait
Dracon. Mais il est probable que, bien avant de s'introduire dans le droit social, elle s'élaborait dans le droit familial.
(1) Diod., IV, 36, 2-3.
(2) Apollod., 111,13, 2, 1-2; Scol. d'Aristoph., Nuées, 106:i. Voir aussi le mythe de Képhalos (Apollod., 111, 13, 1 , 8) et l'histoire d'Adrastos (Hér., I, 43-43). On trouve dans Werner Munzinj^er, Ueb. die Silten u. das Recht der Bogos, Winterthur,1859, p. 86, le récit d'une horrible vendetta exercée à la suite d'un accident de chasse.
(3) Apollod., m, 12, 6, 12 ; 13, 1, 1 ; Scol. d'Aristoph., /. c. ; Diod., IV, 72, 6-7.
(4) Apollod., II, 4, 4, 1-2; Paus., II, 16,2-3.
(5) Paus., V, 3, 7.
(6) Id. ib., i, 8.
(7) Od., XXII, 29-31.
(8) Plat., Lois, IX, p. 863 B.
(9) En général, la loi s'est bornée à poi'ter des peines adoucies contre certains homicides pour lesquels là loi athénienne demande l'acquittement. Citons, pour le moyen-àge, la loi de Vestrof,'othie (De l'homicide, XII, éd. Beauchet, p. 136-137) et, pour noire temps, l'art. 319 du- Code pénal.
(10) Dém., C. Aristocr., 33 ; Plat., /. c. A; cf. Aristote, Gr.Mor ,\, 34,
(11) Dém., l. c. ; Plat., /. c. ; cf. Paus., VIII, 40, 2-3. Malfjré la loi de Dracon, la question restait matière à controverse dans la période classique : voir Plut., PéricL, 36 ; (Antiph.), Tétr., U, a, 1-2; y, 7-
(12) (Antiph.) Te(r., 111, y. 3 ; Plat., l. c, B. Voir Digeste, IX, 2. Cf. Dareste, Hammourabi, p. 393 ; Post, Sludien, p. 134 s.; Thonissen, I, p. 149.
(13) Cf. Hanoteau-Letourneux, III, p. 64.
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tué un de ses compagnons dans une dispute au jeu ; son père dut le mettre à l'abri au loin, chez Pelée '. On ne peut nier la valeur documentaire de cette anecdote, quand on lit dans i'Anabase que parmi les Dix-Mille se trouvait un Spartiate banni dès l'enfance pour avoir tué involontairement un camarade ". Ce qui est peut-être plus remarquable encore dans les coutumes primitives, c'est que le droit de vengeance privée autorise bien l'offensé à tuer l'offensetir en cas d'adultère ou de séduction, de vol ou de brigandage, mais autorise aussi les parents de l'olTenseur à le venger ^ Hyettos, après avoir mis à mort Molouros, qu'il avait surpris dans le lit de sa femme, part d'Argos pour Orchomène '' ; Ares répond du meurtre qu'il a commis sur la personne d'Halirrliothios, coupable cependant d'avoir déshonoré sa fille''. L'Etat, plus tard, n'aura jamais besoin de reconnaître au mari ou au père le droit de vie et de mort sur la femme adultère ou la fille prise en faute ; Usera nécessaire, au contraire, qu'il légitime en cas de flagrant délit le meurtre du larron d'honneur ^ tout comme des autres larrons ^ pour que les parents du mort ne puissent pas user de représailles. Il n'existe donc jamais, à l'origine, de circonstances qui soient ta la décharge du meurtrier. Sa moralité n'est pas en cause : coupable ou non coupable, il est responsable. Qui a versé d a sang doit du sang.
Pour éviter le coup fatal, le meurtrier n'a qu'un moyen-, la fuite. Cet homme sent sa vie menacée de toutes parts ; il tiait que ses ennemis ne désarmeront jamais : il se sauve où il peut, comme il peut, pour toujours, La vengeance du sang a donc le plus souvent pour résultat le bannissement volontaire et perpétuel du coupable. « Qui a tué un homme dans sa pa-
(1) //., XXIir, 83-88. Cf. Kovalewslvy, p. 29^.
(2) Xén., Anab., IV, 8, 2o.
(3) Les Grecs suivent sur ce point les mêmes" principes que les Ilusses, les Ossètes (cf. Kovalewsky, p. 297-298, 341), les Kabyles (cf. Hanoteau-Letourneux III, p. 63). Gliez les Romains et les Germains, au contraiie, il semble qu'il ait toujours été permis de tuer le voleur nocturne (voir Kovalewsky, /. c).
(4) Paus., IX, 37, 7.
(ii) Id., I, 21, 4 ; 28, 5 ; ApoUod., III, 14, 2, 2-3 ; Eurip., EL, 12;i8 ss. ; Iph. Taur., 9io 940; Déin., C. Aristocr., 06; Din., C. Déni., 87. (0) Dém., l. c, 53.
(T) Id. ib., 00.
trie va en pays etran-cT » ' : c'est un adage de droit primitif. On vient de voiries exemples mythiques de Pelée et d'Oxylos, d'AitoIos et dePersée, d'JIyetlos et d'Héraclès. On en citerait d'autres par centaines. Bornons-nous à ceux des épopées homériques. Cas liiés de V Iliade : 1« Médon, bâtard d'Oileus, après avoir tué le frère de sa marâtre, se réfu-ie à Phylakè et en devient le chof 2 ; 2« Lycophiôn de C3Uière habite Salamine, depuis qu'il a tué un homme dans son ile natale'; > et 4° à Phlhia, dans la maison de Péléo, Patrocle, meurtrier précoce amen ? d'Oponte par son père \ se rencontre avec le roi de Boudeion, Epeigeus, qui a quitte ta ville après le meurtre d'un cousin ' ; 0° l'IIèraclide Tlèpolémos, ayant tué son grand-oncle, « construit aussitôt des navires, rassemble de nombreux compagnons et s'enfuit surla mer, pressé par les menaces des autres fils et pelits-fils d'iléraclès « ». Cas tirés de VOdijssée: 1° Eunîée donne l'hospitalité à un EloUen qu'un homicide réduit à errer de pays en pays • ; 2° Ulysse se donne pour un Cretois qui, après avoir assassiné Orsilochos, fils d'idoménée, et avant que [personne eût pu donner l'éveil, aurait profité de la nuit pour'ramasser une bonne part de ses .trésors, courir au port voisin et demander place sur le premier bateau en partance ^' ; o" ïélémaque, au moment d'appareiller dans le port de Pylos, voit accourir un Argien, Théoclyménos, qui est en fuite pour avoir donné un mauvais coup à un compatriote et qui, croyant avoir à ses trousses une bande acharnée, supplie qu'on lui donne asile à bord *.
L'exil, dans ces conditions, n'est pour le meurtrier ni une peine ni un droit, mais une mesure de prudence. Les vengeurs n'y voient pas une satisfaction. Si c'est possible, ils poursuivent le fugitif '"; s'il leur échappe,. « sa destinée désormais
(1) iL, XXIV, 480-481 ; cf. DfZ., XXTII, H8-120.
(2)//., XllI, 694-697.
(4) J^, XXIir, 85-88.
(o) IL, XVI, 571-074.
(6)'J/., ir, 661-67i.
(7) Od., XIV, 380.
(8) Od., XIII, 2o7-2o8, 269-275.
(9) Od., XV, 223-225-. 272-278.
(10) Ainsi font les adversaires de Tlèpolémos ou de Tliéoclyraénos.
est d'errer parmi les hommes ' ». L'homicide involontaire ou excusable est traité comme l'assassinat par guet-apens ^ : pas plus dans un cas que dans Tautre, on ne peut obtenir l'autorisation de s'en aller tranquillement, ni de revenir jamais.
Le droit à la vengeance est à tel point indéniable, qu'il donne à qui l'exerce une force immense. Le meurtrier, si riche et si puissant qu'il soit, ne résiste pas. Il y a là un curieux etlet d'intluence morale. Que le Cretois dont Ulysse forge riiistoire fuie après avoir tué le fils du roi, c'est tout naturel; mais qu'est-ce donc qui oblige un roi redoutable, un héros invincible, à partir sans espoir de retour ? Que ïhéoclyménos, poursuivi « par des adversaires nombreux et dont le pouvoir est grand parmi les Achéens », ne se sente pas rassuré encore parla distance d'Argos à Pylos, cela se conçoit; mais comment se fait-il qu'a après avoir tué en son pays un homme qui ne laisse pas beaucoup de vengeurs, on fuie, abandonnant parents et patrie ^ » ?
Plusieurs causes expliquent un phénomène qui semble anormal en l'absence de toute juridiction sociale. D'abord le meurtrier n'est pas défendu contre le châtiment par la richesse et la puissance. A une époque où la simplicité des mœurs ne met pas de distance infranchissable entre les grands et les petits, où la ruse est une arme de guerre aussi loyale que la force, un homme déterminé trouve toujours moyen de surprendre son ennemi et de lui envoyer au bon moment un trait
vengeur.
Si l'offenseur n'est pas accessible à la peur, il a du moins le devoir de mettre les siens à l'abri des représailles. Par sa présence, qui est un déli, il les compromet : à vivre avec le criminel, on accepte la responsabilité du crime. En s'éloignaut, il libère sa famille d'une solidarité périlleuse; il les quitte, et c'est comme si eux l'abandonnaient. Le prétendu assassin d'Orsilochos laisse en Crète ses enfants avec la moi-
Aitolos aussi est poursuivi par les fils d'Apis (Paus., V, i, S). Le vieil Eupeilliès, pour venger les prétendants, songe avant tout à prévenir la luite d'Ulysse (Od., XXIV, 430-431, 437). (1; Ud., XV, 276.
(2) On n'a qu'à comparer les cas de Patrocle, d'Aitolos et d'Hyettos avec celui du soi-disant Cretois.
(3) Od., XXIII, 118-120.
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tié (le ses trésors, sans craindre que la colère d'idoménée retombe sur eux *.
Mais ce qui, par-des-us tout, empêche le meurtrier de braver la famille de la victime, c'est la crainte de tourner con tre lui et les dieux et les hommes. L'o-u Oswv 2^ cette conscience extériorisée, persuade à l'odenseur de se résigner à l'inévitable, en cédant la place au\ vengeurs. La çm-'-o'j çâi'.; ou or,^<.(; ^, l'opinion publique, donne toujours aux olîensés un appui moral et quelquefois le concours matériel d'une toute indignée. La perspective d'avoir cette force contre soi peut suffire à empêcher le crime * ; elle est donc capable aussi de le faire expier. Sans doute l'intervention eiïectivc des tiers dans une querelk n'est pas d'une époque primitive. La communauté n'attendit cependant pas d'avoir une juridiction régulière pour peser, dans les cas graves, sur' les résolutions de l'olTenscur, Dans Vliiai/e, il faut que l'intérêt des Grecs soit en jeu, pour qu'ils osent manifester leur sentiment dans le débat d'Agamemnon avec Ghrysès ^ ; Phoinix se laisse détourner du parricide par la crainte d'une réprobation encore dénuée de sanction sociale ^ Mais, déjà dans VOdi/ssêc, le peuple a un rôle plus actif. L'individu ou la famille incapable de se faire justice peut en appeler à tous les citoyens pour obtenir, non pas un jugcment_, mais une aide souverainement efficace, Tclémaque fait sommation aux prétendants de se rendre à l'agora ' ; là, il expose leurs méfaits, se déclare hors d'état de se défendre et appelle à son secours l'indignation populaire ^ Il ne réussit pas, il est vrai, à faire sortir l'assemblée de sa neutralité ; mais- rien ne dit qu'une autre fois il ne parviendra pas à secouer celte apathie, el les prétendants ont grand'peur plus tard que la foule entraînée ne les maltraite ou
(1) Od., XIII, 2o8.
(2) Cf. Buchholz, III, li, p. 186 ss..
(3) Nâgelsbach-Autenrielh, p. 262 s., 312 s.; Gladstone, III, p. 141- 142 ; Buchholz, II, i, p. 82 s. ; 111, u, p. 188-190 ; Fanta, p. 80 ; Bernhoft, p. 213. Cf. von Ihering, Geist des rôm. RcclUs, trad., I, p. 122-123.
(4) IL, IX, 439 s..
(6) IL, IX, 439 s.. Cf. VI, 442; XXII, !03 ; Od., XVI, 73 ; XIX, 527.
(7) Od., l, 272-274.
(8) Od., II, 53 70; cf. 239-241. Pénélope se demande si Laërte n'ira pas se plaindre devant le peuple (IV, 738-740).
ne les chasse '. Lorsque Ulysse a tué ses ennemis, Eupeithès s'efforce également d'ameuter les Ithaciens ; il décide une partie d'entre eux à s'armer pour sa cause et court venger son fils à la tête d'une forte bande ^ Ainsi, la communauté se sent intéressée au triomphe du droit : elle sait que la paix intérieure est à ce prix ; elle redoute, elle aussi, et lao-/^[xo'j cpâx-.c, celle des peuples vo'_sins, et la colère des dieux ^ Mais elle ne connaît encore qu'un rao5"en d'assurer la victoire de l'offensé sur l'offenseur : c'est la force des armes *.
Plus encore qu'un droit, la Aengeance du sang est un devoir. Elle est obligatoire. Pour s'imposer une contrainte plus efiicace, le vengeur du sang fait parfois un vœu : il se condamne de son plein gré à une privation qui ne doit finir que par l'accomplissement de la vengeance. C'est l' « emprise », si fréquente au Moyen Age. Les Grecs ont longtemps pratiqué cette coutume en temps de guerre : les Spartiates partis pour la Messénie jurent de ne pas rentrer dans leurs maisons et de ne plus voir leurs femmes avant d'avoir conquis le pays ennemi '" ; Histiée de Milet jure de ne pas changer de chiton avant d'avoir forcé la Sardaigne à payer tribut ^ ; les Argiens jurent de ne pas laisser pousser leurs cheveux avant d'avoir pris leur revanche '. Dans les temps épiques et légendaires, les particuliers s'engagent de la même façon à venger leurs morts. Achille, devant le cadavre de Patrocle, refuse de prendre aucun aliment, tant qu'il n'aura pas lavé sa honte dans le sang troyen ^ ; puis, après avoir tué Hector, il s'interdit
(1) Od., XVI, 375-382.
(2) Od., XXIV, 421-437, 463-470. Voir la parodie de cette scène dans la Batrach., 103 ss..
(3) Od., II, 65-67. _^ ,
(4) L'Odyssée nous fait donc apparaître pour la première fois la situation décrite par Ihering, /. c. : « Celui qui pour une injustice soufferte était obligé de recourir à la vengeance privée n'en était pas réduit à ses propres forces..., mais l'injustice provoquait dans le sein de la communauté la même réaction du sentiment juridique qu'en luimême j), etc..
(5) Ephore, dans Strab., VI, 3, 3, p. 279 (J^. H. G.,l, p. 247. fr. 53) ; Polybe, XII, 6 6, 9 ; Diod., XV, 66, 3. Cf. Frazer, The golden b.oiigh, l, p. 327 ss., l^rocksch, p. 5.
(6)Hér., V, 106.
(7) Id., I, 82 ; Plat. ,Phcd., 38, p. 89 C. Cf. Marcaggi, p. 178, 198.
(8j IL, XIX, 208 ss., 30o ss..
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de se laver, tant qu'il n'aura pas immolé douze captifs à son ami 1. Amphitryon prùte serment de ne loucher à la vir<^iginité d'xAlcmcne qu'après avoir vengé le meurtre de ses frères -.
Avec ou sans vœu, l'obligation de la vengeance est imprescriptible. L'enfant trop faible pour agir est instruit dans son devoir jusqu'à ce qu'il ail la force de le remplir : par une savante culture de la haine, on le prépare au rôle qui lui est destiné \ « Je fus chassé tout petit, dans les langes, dit l'Egisthe d'Eschyle ; mais j'ai grandi, pour revenir, guidé par la vengeance '\ » A son tour, Oresle venge Agamemnon, après avoir attendu sept ans •', aussitôt qu'il est devenu jeune homme {o--rW,\œ> rM^rd ". Du jour où Télémaque a passé l'âge des « niaiseries» ^ et, majeur, a le droit de parler en maître dans la maison du père absent % il doit s'inspirer de ce noble exemple \ il doit « appliquer toute sa pensée, toute son àme à faire périr les prétendants '" ». Cette préoccupation d'élever les enfants en vue de la vendetta a toujours semblé aux Grecs d'une haute moralité. Rien de plus instructif à cet égard et de plus terrible que l'histoire de Cumes au commencement du v^ siècle, avec la lutte acharnée du tyran Aristodèmos contre les lils de ceux qu'il avait fait périr bien des années auparavant '^ Les orateurs Tsée et Lysias nous montrent comment on s'y prend dans les maisons athéniennes pour exciter un petit orphelin, un lils posthume, contre l'homme ou même le fils de l'homme qui lui a tué son père :
(1) IL, XXIII, 43 ss.. Cf. Procliscli, /. c.
(2) Hés., Boucl. d'Hèracl, 15-22 ; Apollod., II, 4, 0, 3.
(3) Il en est de même ctiez tous les peuples liabitués à la vengeance privée, par exemple, cliez les Slaves du Sud (Mikiosich, p. 146) et les Ossètes (Kovalewslcy, p. 239). ,
(4) Ag., 1606-1607. D'après une autre légende, Tliyestes engendre Egisthe pour s'assurer un vengeur (Dion Chrysost., LXVI, 6, éd. de Arnim, 11, p. 162).
(5) OcL, III, 304-303.
(6) Od., 1,41.
(7) Ib., 296-297.
(8)16., 359; XXI, 333. Télémaque était à la mamelle, quand Ulysse partit d'itliaque (XI, 448-449), dix-neuf ans auparavant (XVI, 206 ; XIX, 484 ; XXI, 208 ; XXIV, 322).
(9) Od., I, 298-300.
^10) Ib., 294 296. Cf. II, 314-316; III, 199-206; XVI, 99 ss..
(Il) Denys d"Ilal., Ant. ruiii., VII, 9-11.
toute une famille s'emploie à cette éducation dès que l'enfant a làge de raison '. Pour que le souvenir de l'olfense ne se perde pas, pour que le ressentiment se transmette des vieux aux jeunes, on conserve pieusertient les instruments du crime, et, dans les grandes occasions, on tire de leur cachette des linges tachés de sang K
L'accomplissement d'un devoir essentiel procure une satisfaction et constitue un mérite. Les Grecs ont toujours senti et manifesté avec une vivacité extrême le'bonheur de se venger. Le cannibalisme, qu'ils avaient pratiqué à l'époque de la sauvagerie primitive, resta dans leur langue, s'il disparut de leurs mœurs. Dans la léj^ende, Tvdeus avale la cervelle de son ennemi Ménalippos ' ; si les héros de \ Iliade s'abstiennent de pareilles horreurs, ils souhaitent à cbaque instant de manger leurs ennemis tout crus ''. Achille sait qu'Hector mort, il n'aura plus longtemps à vivre ; cependant il déclare l'existence insupportable s'il ne venge point Patrocle, et il est prêt, si Patrocle est vengé, à « recevoir la Kère, dès qu'il plaira à Zeus et aux autres immortels de l'envoyer ^ w. Avant de venger son père sur Agamemnon, Egisthe est prévenu par les dieux que ce meurtre lui coulera la vie : n'importe, il veut bien mourir, pourvu qu'il tue ^ et il pourra dire, dans une scène d'Eschyle : « Maintenant la mort même me semblerait belle : je vois l'ennemi dans les filets de la vengeance ^ ». Euripide a saisi un trait de mœurs antiques, quand il représente Polymestor qui pleure sur ses enfants morts, sur ses yeux perdus, et Hècabè qui l'insulie et répond à ses reproches : « rs'e dois-je pas me réjouir, puisque je me suis
(Il Isée, Sur la suce. d'Aaiyph., ZO; Lys, C. Agor., 42.
(2) Escliyle, Chocph., 980-984, 997-1000, 1010-1014. Ce dernier détail est souvent signalé cliez d'autres peuples (Miklosicli, p. 146 ; Ma.rcaggi, p. 174, 178, 202, 250).
(3) Apollod., 111,6,8,5; Phérék., dans le Scol.de 17/., V, 120. (F. H. G., I, 85, fr. 51).
(4)]/., XXII, 346-347; XXIV, 212 213; cf. IV, 35 ; Théognis, 349; Xén., Anab., IV, 8, 14. Leop. Wojewodsliy a fait un travail en russe sur le cannibalisme dans les mythes grecs (Petersb.. 1874). Ou en trouvera une analyse faite par K. Lugebil, dans les NeiteJahrb. f. class. Phi- /o/.. CXXV (1882), p. 724.
(5) II., XVIH. 90-93, 1 14-116 ; cf. 98 ss. ; XXll, 365-366.
(6) OcL, I, 36-43.
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vengée de loi * ? » Un seul sentiment est capable d'empêcher une pareille joie d'éclater en cris fous : c'est la peur d'allirer la vifjLîJi; des dieux. -.
C'était toujours un plaisir, la vengeance ; c'était souvent un titre de gloire. Chez les Hellènes, comme chez les Monténégrins, les Arabes et tant d'autres, les gens du peuple éprouvent une terreur sympathique pour le brave qui sait fondre à l'improviste sur un provocateur ; les poètes exaltent le vaillant c( qui plonge et retourne le couteau dans les entrailles de son ennemi vaincu' ». L'Argicn Oreste fut longtemps un type populaire, tel que l'ont été de nos jours le Cretois Liapis, le Corse Bellacoscia et le Calabrais iMusolino ; il a eu cette chance, que les aèdes ont fait de lui le type surhumain du vengeur. Tel il apparaît dans ÏOdi/.ssre. 11 a tout contre lui. Egisthe a bien pris ses précautions : quand le fils de Thyestes a tué le fils d'Atrée, il a fait massacrer en môme temps ses fidèles exalpoi ^ ; il est tranquillement le" maître de Mycènes pendant sept ans K Mais tout ce qui reste de la famille lésée n'a plus qu'une pensée, la vengeance. Ménélas, dont l'absence seule a donné à Egislhe la hardiesse de sa coupable làchelé% se promet de faire un jour son devoir" : Oresle le provient. Oreste n'est pas le héros ténébreux, le criminel digne de compassion et talonné par le remords qui l'affole ; c'est le justicier dontlescoupssont ratifiés d'avance par Zeus% l'homme du devoir qui a su proposera l'admiration de la postérité^ à l'imitation des fils vertueux le modèle divin de l'homicide méritoire \
(1) îh., 1258. Cf. Ocl, XXIII, 45 ss. : Tliéoguis, 361 ss.. Voir Nil^'elsbacli-Autenrietli, p. 221 ss. ; Bucliholz, 111, u, p. 341 ss. ; Glddstone, II, p. 450 s.; Dugas. Vamxtié ant., p. 257-201.
(2) Od., XXH, 407-416.
(3) Tlionissen, II, p. 270.
(4) Od., IV, 536 ; XI, 388-389, 412 ss. ; XXIV, 21 22. (3) Od.. III, 304-303.
(6) Ib., 252.
(7) Ih., 236 ss. ; IV, 546 ; of. III, 311 ; IV, 547.
(8) Od., I, 36 ss..
(9) 16., 30, 298-302 ; 111, 199-206 ; cf. Ad. Kiene, Die Pflicht der personliclien Blutrache in der Od., dans les Blallcr f. das bayei\ Gymnasialursen, XX (1884), p. 479-485. Le succès des tragiques ne fit pas disparaître cette première conception du héros. Le ^{ho^ des Eupatrides, à Attiènes, avait pour patron Oreste. le fils s'jTraxpfo-/); par excellence (Soph., EL, 162; cf. 859, 1081 ; voir ïôpffer, Beitr , p. 113 ss.). Eu Ar-
OIov -/Jio:; î\l%Zi oTo? 'OpsTiT;? i'. C'est le cri d'un vieux poète italien : « Che belVonor s'acqidsta in far vendetta ! »
Par contre, laisser un meurtre impuni, c'était la pire des hontes ^. On ne pouvait pas lancer à un ennemi d'insulte plus horrible que de lui souhaiter de périr sans vengeance ^ : bien coupables étaient ceux dont la négligence ou la làcbeté permettait à un pareil vœu de se réaliser. Le vieux Pylaiménès pleure de n'avoir pas vengé son fils Ilarpalion'. Priam, après la mort d'Hector, traite ceux qui lui restent d' « enfants dégénérés M). Achille déclare que « son cœur lui défend de vivre et de fréquenter les hommes», tant que sa jiveline n'aura pas fait expier à Hector la mort de Patrocle ^ iVprès le massacre des prétendants, quand leurs parents courent aux armes, Eupeithès les excite en s'écriant : « Marchons ! Sinon, il nous faudra vivre désormais tète basse. L'opprobre en rejaillira sur nous jusque dans la postérité, si nous ne vengeons pas le meurtre de nos tlls et de nos frères. Pour moi, je n'aurais plus de goût à l'existence : plutôt mourir au plus vite et rejoindre nos morts » ". La vivacité de pareilles expressions ne tient ni à une exagération poétique ni à une sensibilité exceptionnelle. Dans ces petites sociétés, l'homme flétri par la oT'ijLO'j '^àtic était mis à l'écart des autres hommes : sa déchéance avait le caractère d'une atimie presque intolérable. En Grèce, le rimbecco (comme disent les Corses) ^ entraînait comme
golide, 011 grava sur une statue d'Oreste le nom d'Auguste, par manière de flatterie (Paus., II, 17,3; voir Bachofen, Anliq. Briefe, \, p. 30-40).
(1) OïL, I, 298.
(2) Ce sentiment est étudié par Kovalewsky (p. 238-239) ctiez les Ossètes et, pour comparaison, chez les Arabes, les Hébreux, les Germains, les Islandais (p. 2*0-243). Cf. Thonissen, II, p. 260 ; d'Arbois de Jubainville, Cours de Utt. celt., V, p. 346 ; Post, Sliidien, p. 113.
(3) Od., I. 380; 11, 14o.
(4)i/., XIII, 6o8-6o9.
(6) IL, XVUI, 90-93.
(7) Od., XXIV, 432-436. L'épopée a transmis cette idée à la tragédie class-ique. Dans VAlceste d'Euripide, PlH'iés assure qu' « Acastos ne sera plus compté parmi les liommes », s'il ne venge pas le sang de sa sœur (732-733). Au Monténégro, on donnait des habits de femme à celui qui négligeait le devoir de vengeance (Miklosicli, p. t4o). Un roi de Perse, Parviz, disait : « Celui qui ne tue pas le meurtrier de son père est un bâtard » (cf. Dareste. Et. dliist. du dr., p. 114).
(8) Sur le rimbecco voir P. Mérimée, Colomba, éd. 1862, p. 15-16.
une mise au ban de la société. K3'tissôros, qui aurait du venger son père Plirixos, sauva, au contraire, Alliamas qu'on allait immoler comme victime expiatoire : il lui fut interdit, à lui et à ses descendants, d'entrer au piytanée de la ville, c'està-dire de prendre part aux repas communs '. Quand la relip;ion consacra le droit et que certains crimes passèrent pour des souillures, on admit que l'impureté du meurtrier était contractée par le parent n'fractaire au devoir, et l'excommunication fulminée contre l'un fut aussi le sort de l'autre -. « Plus de part pour lui au cratère sacré, plus de place aux li bâtions: il est repoussé des autels par l'invisible colère d'uu père. Nul ne l'accueille, nul no lie commerce avec lui. Méprisé, abhorré de tous, une mort lente et cruelle l'épuisc, avant de l'emporter tout entier ^ » LOreste errant et sombre a été longtemps FOreste d'avant la vcugeance.
II. La vengeance du sang et le culte des morts
D'où vient que la vengeance du sang ait tous les caractères d'un devoir absolu? Par quels motifs une obligation comiie celle-là pèse-t-elle sur les consciences ? Voilà ce qu'il faut comprendre pour connaître vraiment le système de la vî n-_ geance privée.
D'abord, le yîvo; inspire aux hommes des temps épiques un sentiment analogue au patriotisme. Ce sentiment ne leur p )rmetpas de se résigner à l'humiliation et à l'afTaiblissement de leur groupe. Les parents qui survivent se doivent donc les uns aux autres de demander satisfaction pour un meurtre qui les
(1) Hér., VII, 197. Cette légende fait songer aux Sagas : Tourida, pleine de mépris pour ses fils qui n'ont pas vengé leur frère, "leur sert à table des pierres (cf. Kœnigswarter, p. 67 ; Kovalewsky, p, 243).
(2; Cf. Plat., Lois, IX, p. 871 A.
(3) Eschyle, Choéph., 291-296. Cette description rappelle point pour point la situation du kenaima dans les tribus indiennes' de l'Amérique du Sud (cf. Steinmetz, I, p. 372; J. Lubbock, Uoriij. de la civil., tiad. Barbier, p. i-iO). Les Australiens aussi, quand ils ne pouvaient pas remplir le devoir de vengeance, étaient minés par le chagrin au point de languir et dépérir (cf. Letourneau, UévoL jurid. dans les div- r.xes hum., p. 31),
lèse. Le dévouement absolu à la communauté, c'est là toute leur morale.
Mais ils ont surtout des obligations envers la victime. C'est pourquoi le devoir commun est plus strict pour les parents les plus proches du défunt. Il y en a même un, ge'néralement, qui est désigné par la naissance pour agir au nom et avec l'appui de tous les autres. Celui-là exerce une fonction sacre'e. 11 est le représentant, le champion du mort.
Quand on cherche le dernier fondement d'une conception pareille, on songe infailliblement à la religion. L'explication n'est pas fausse, mais elle n'explique pas grand'chose. Ce mot de religion est si vague, que nous l'appliquons bien souvent, chez les peuples enfants, à ce qui serait plutôt de la physique, de l'histoire naturelle ou du droit coutumier. C'est le cas pour la religion des morts '. Elle consiste essentiellement en la persistance des liens sociaux et juridiques qui rattachaient la personne vivante aux membres de son yâvo;.
La mort, pour les Hellènes, n'est pas la destruction complète de l'être. Lorsque Ulysse retrouve sa mère chez Hadès, il voit apparaître un s'owXov, une image ténue, fuyante, insaisissable, pareille à une ombre ou à un songe. Elle lui apprend que la flamme du bûcher anéantit les nerfs, les chairs et les os, mais que, dégagé de la matière, l'esprit prend son vol -. Cet esprit ne perd pas complètement sa per?;onnalité : il garde quelque ressemblance avec le corps qu'il a quitté, il conserve " la sensibilité et l'intelligence qui lui étaient propres. La mort est une vie moindre.
De tous les sentiments posthumes, le plus vivace, c'est l'impatience de l'outrage et le désir de vengeance. Le trépassé à qui sont refusés les derniers honneurs devient pour l'auteur de cette ofTense un ôewv (jir'vtijia ^, un ennemi mystérieux et redoutable. Chez la victime dun meurtre, la passion s'exaspère et accroît la puissance de maléfice. « La volonté du mort n'est point domptée par la forte morsure de la flamme ; son
(1) Sur les rapports entre la vong'^ance du sang et la religion des morts, il faut voir Steinmetz, I, p. 251 ss., 280 ss., 318 ss.; Marcel Mauss, p. 276-283; Kovalewsky, p. 237-244; Dareste,iVowi'. et., p. 2o9-
(2) Od., XI, 207-222; cf. IL, XXIII, 63-67, 99-107 ; Xén., Cyr., VIII, 7, 18 ; Plat., Hipp. maj., p. 282 A.
(3) IL, XXII, 3û8 ; Od., XI, 73.
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courroux éclate encore : on le pleure mourant, que déjà il ressuscite, prêt à nuire ', » Ainsi parle un chœur d'Eschyle, et l'imitation d'IIoniôre suffirait à révéler l'antiquité lointaine de cette pensée -, si Platon n'en indiquait l'origine et n'en donnait le commentaire : « C'est une vieille tradition, déclaret-il, conservée dans les anciens mythes et qu'il faut se garder de mépriser ^ » Un spectre va tourmenter le meurtrier jusqu'au jour de la vengeance. L'àXâd-cwp, comme on dira, se fait -ooj-pô-a'.o; *. Plus de rcpos pour le criminel qui sent l'Erinys lancée à ses trousses ^ Le taon attaché aux (lancs d'io, c'est le fantôme d'Argos : il est sorti de terre pour suivre la malheureuse à la piste; il la fait frissonner sous ses regards haineux et fuir, fuir éperdument, sous son dard tenace *^. La folie du remords n'est pour rien dans les apparitions qui obsèdent Oreste, « vêtues de noir et entortillées d'innombrables serpents"». Elles existent réellement, « les chiennes
(1) Escliyle, Choéph., 323-328. Sophocle exprime souvent la même idée. Par exemple, au moment où Agamemnon est venyé, le chœur s'écrie : « Voilà que s'accomplissent les malédictions : ils sont en vie, ceux qui {gisent sous terre, et le sang des meurtriers coule à son tour, réclamé par les victimes de jadis {EL, 1419-1421 ; cf. Trach., 1202, 1239-1240). Voir aussi Xén. /. c.
(2) Voir Nagelsbach-Autenrietli, p. 3j1 ss., 365 ss., 4o9 ss.. D'après Rohde, la croyance homérique est que le mort n'exerce plus aucune" action sur les vivants, une fois enseveli. Mais Rohde établit une différence trop tranchée entre les temps épiques et l'époque postérieure (cf. H. Weil, p. Id, 13).
(3) Plat., Lois, IX, p. 865 D-E.
(4) f e mot àXâîTwp désignera n'importe quel être errant et malfaisant (cf. Lobeck, Paralip., p 450). 11 conviendra surtout aux esprits des morts, aux démons vengeur? (Eschyle, Suppl., 415; Perses, 354; Ag., 1501, 1508 ; Paus., VIII, 24,8 ; Plut., De defecl. orne, 15, p. 418 C ; cf. Rolide, II, p. 412-413), mais aussi aux criminels en fuite (£i/m., 236y. L'hostilité du mort sera indiquée par l'épithète -poi-po-^atoc (.\ntiph., Tétr., 1, Y, 10; m, o, 10: Eschyle, Choéph., 287; Eurip., lo)i, 1262; Etym. Magn., p. 42; Poil., V, 131; cf. K. Zacher, De nomin. r/r. in a-.o;, dans les Diss. philol. liai., 111, 1877, p. 222-230 ; Rohde, I, p. 264, n. 2 ; p. 275, n. 2), et l'on arrive à distinguer du mort le irpou-cpÔTtaioç, son esprit hostile (Antiph., /. c, III, a, 4 ; p, 8 ; Paus., II; 18, 2). Dans le même ordre d'idées, on disait encore àXiT/^pio? (Andoc, Sur les myst., 131 ; Antiph., l. c, a, 3-4 ; 3, 8 ; y, 7 ; o. 10 ; Poil., /. c).
(o) Sur les rapports d'Erinys avec l'àme des morts, voir Rohde, I, p. 268-270.
(6) Eschyle, Prom., 566 573.
(7) Id., Choéph., 1048-1050.
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irritées * » : invisibles pour tout autre, elles se montrent à celui qui a mérité leur colère-; elles le pourchassent sans répit, d'une rage qu'aiguillonne atrocement une ombre ensanglantée ^ Quelquefois, pendant la nuit, dans une maison où tout semblait dormir, éclatent tout à coup des cris d'épouvante^ et l'on sent passer dans l'air un souffle glacial. Les devins savent ce que c'est : quelque trépassé qui rôde par là et qui veut du sang *.
La puissance du mort semblait tellement formidable, que le meurtrier n'hésitait devant rien pour s'y soustraire. Il recourait à une pratique horrible, rà/.pwTr,pt3:Tijiôî suivi du [xaayaXtTjjiô- s. 1[ coupait au cadavre les extrémités, pieds et mains, oreilles et nez (à/.pwxr,p'.à!;s'.v), passait les débris sanglants dans un cordon, et attachait le cordon au cou de la victime en l'assujettissant par-dessous les aisselles (jjLaT/aXf^siv) ^ Le souvenir de cet usage resta vivace en Grèce : Eschyle et Sophocle pouvaient dire d'un mot, sans exciter la surprise, que Clytemnestre infligea pareil traitement au corps d'Agamem-
(1) W., iOU.
(2) Ib., 1061-1062.
(3) )d., Eum., 130 ss.. Bien différent d'Escliyle, Euripide fait d'Oreste un halluciné (voir Or., 236 ss., 321-323, 2o9, 297, 312 ss., 396 ss.; cf. J. Girard, p. 488-493). L'idée primitive n'est plus comprise par l'artiste qui a représenté sur un vase peint (S. Reinach, Répert. des vases peints, I, p. 363) l'esprit d'Aètès, e'.owXov At^tou, apparaissant à Mé- ' dée : c'est l'ombre de la victime qui devait surgir, et non celle de son père.
(4) Eschyle, Choéph., .32 ss.; cf. J. Girard, p. 4o8-460.
(ii) Voir Schômann-Galuski, II, p. 429, n. 4 ; Nilgelsbach, Nachhom. TheoL, p. 339 ss. ; G. L. Kittredge, Arm-pUting among the Gr., dans VAmer. joiirn. of philoL, VI (1885), p. 151-169; F. Dumraler, dans le Philol, LVI (1897), p. 13 ss.; Rohde, I, p. 275-277, 322-326; de Ridder, De Vidée de la mort en Gr. à l'ép. c/ass.,p. 64-65 ; Benndorf, Bas Monum, von Adainklissi, p. 132.
(6) Eschyle, Ag., 439 ; Soph., EL, 442-446 et Scol.; Troil., fragm. 566, dans Suid., s. v. èjjLaa^f^aXîaOr, ; Apoll. de Rhodes, IV, 477-481 et Scol.; Suid., s. V. ày.ptxiXTiP'AH^M, ij.acryaXijQf,vat, Èij.aj"/^aXîa6v] ; Etym. Magn.,S.l\ à~ip^{^7.-zoi, p. 118, 22; Aristopb. de Byz.,dans Suid. Phot. Hésych.,s.u. IJiaTyaXîjijLa-a. D'après le Scol. de Sopli., El., 445, et Suid., s. v. [J-^^yj^- XiaOTvat et ÈijiaT/aXbOr) (cf. ApoUod., II, 4, 11, 4), le meurtrier se décorait lui-même des !jLaj/aXî(Tjj.a-:a. Cette hypothèse, soutenue par Rohde, dans la 1'"'= édition de Psyché, p. 253, n. 1, a été acceptée par de Ridder. D'après Benndorf, le i/.a(j/aX'.CT;j.oç serait une désarticulation des bras à la hauteur des aisselles. Je renvoie, pour la discussion, à la seconde édition de Rohde.
non ; Apollonius de Rhodes ne manquait pas d'y souincltrc Absyrtos.
Il ne faudrait pas croire qu'il n'}^ eût là qu'un moyen d'assouvir sa haine sur un ennemi mort. Si les héros de Vlliade et de l'Odyssée mutilent les cadavres à la guerre ou dans la vendetta ', ce n'est pas pure férocité : ils sont convaincus (|ue l'ànie garde la trace des blessures re(;ues j)ar le corps '" et que tlécliirer un corps c'est énerver une âme. Pélops, après avoir assassiné Stéphalos, le met en pièces et disperse ses membres en tous sens =* : il espère que les tronçons d'un fantôme déchiqueté ne se rejoindront pas. L'àxpw-/)piaT;j.ôî a donc pour objet essentiel, non de prolonger la vengeance du meurtrier, mais de prévenir celle de la victime \ On la met hors
d état de nuire, "va, cia^îv, àa-OîVT,; yâvotro TTOo; xo àvTtxtJaaOat xôv oovia ^, wj-cO xr,v Ojva[jL'.v l/.îîvcuv àoo(ipo'j[i.£vot otà xô jjltj — aOîIv sç
uixepôv xt oEivôv TTap' è/.ïîvwv ^. Les Grecs des temps héroïques [lensent et agissent comme les Australiens qui coupent à l'eniiemi mort le pouce de la main droite, pour qu'il ne puisse plus manier lalance", commeles Peaux-Rouges qui tranchent la tète à leur victime et lui cousent solidement les lèvres avec une cordelette, pour qu'elle ne puisse plus pousser le cri de
(l)i/., XVI, 545, 5a9; XVII, 39, 126, 176-177, 333 ; XXH, 3i8 ; Od., XVIII, 86; XXII, 473-477 ; Hés., Bond. iVHèracL, 223 ; Apollod., III. 5,
I, 6 ; 6, 8, 4. Cf. Welcker, Das ep. Cyklm, II, p. 261, 364 ss. ; lîachliolz,
II, I, p. 327 ; Beiiiuiorf, Op. cit., p. 131, n. 3 ; d'Arbois de Jubaiuville, La civ. des Celtes et celle de Vépopée hom., p. 373-377.
(2) Od., XI, 41 ; cf. Virg., Enéide, II, 224; VI, 494 ss. Voir Weil, p. 89. Chez les nations chrétiennes, le dogme de la résurrection s'est longtemps opposé à la dissection anatomique. Dans la Chine contemporaine, l'idée que la mutilation subsiste en l'autre monde explique que la décapitation soit une perne plus sévère que la strangulation et qu'elle s'exécute sur le cadavre du condamné qui meurt de mort naturelle. « Les grands criminels sont taillés en morceaux... ; dans la vie future, ils ne pourront plus avoir de forme reconnaissable » (Ed. Chavannes, dans la licv. crit., 1900, I, p. 441).
(3) Apollod., III, 12, 6, 10.
(4) On peut signaler, pour l'analogie des idées, un vers où Euripide [EL, 328) représente Egisthe ivre qui lance des pierres- sur la tombe d'Aganiemnon : il insulte à l'impuissance de la victime.
(3) Suid., s. V. [JtxayaXia6-/;vai.
(6) Id. ib..
(7) Herbert Spencer, Prhic. of aocioL, trad., I, p. 273-274. Cf. Tylor, trad., I, p. 324 ; Kiltredge, /. c.,p. 163 ss..
guerre ', ou comme ces paysans hongrois qui sont capables, lorsqu'ils attribuent la perte de leurs veaux aux maléfices d'une trépassée, d'aller en bande exhumer le cadavre de la sorcière et le tailler en morceaux, pour qu'elle ne puisse plus recommencer ses courses et ses méfaits ^ Quant au l^ajyaX'.TULÔ; ^^ il marque une autre nuance de la même pensée. Le meurtrier veut ôter à la victime, non pas seulement le pouvoir, mai'^ jusqu'à la volonté de s« venger. Il la munit du hideux collier pour faire retomber sur elle la responsabilité du sang versé. Il essuie parfois l'instrument sanglant du crime sur la tête du mort % ou bien il suce trois fois le sang d'une plaie et le recrache aussitôt ^ : l'intention est la même,
■rTjV [j.-/;v'.v ExxXîvitv °, ooXox-uajtaî IXaîjôa'. ''. Contre le -pojipôr.a'.oî
le meilleur à-o-oôza'.ov est celui qui rompt sa puissance et déroute son ressentiment.
Luttes étranges des trépassés contre les vivants ! Guerres inexpiables où l'attaque dispose d'armes magiques et où la défense, se fait à coups de couteau ! On croyait à cela d'une foi tellement inébranlable, que le suicide était une ressource terrible, mais qui provoquait les pires représailles. Quand on n'a aucun espoir d'obtenir satisfaction d'un ennemi, on déchaîne contre lui^ par une suprême imprécation, une ombre
toute-puissante, ToXjxpa-rET; àpà; oOivoasvwv s,
A Delphes, l'orpheline Charila, maltraitée par le roi, va dans un coin se pendre, et dès lors elle dépeuple le pays par la famine et la peste, jusqu'à ce qu'on l'apaise par dons et par
(1) On voyait deux de ces têtes momifiées à l'Exposition universelle de 1900, dans le palais de l'Equateur.
(2) Le fait est arrivé dans la commune de Spatta. Il est raconté tout au long, d'après le Lloyd de Pestli, dans le Temps du 7 févr. 1893.
(3) Le déplacement des parties coupées (tête mise sous le bras, interversion de la tète et des pieds) se retrouve même dans l'Allemagne moderne (cf. Kittredge, l. c, p. 166).
(4) Soph., E/., /. c. et Scol.; Suid., s. v. à-oxpoTtia^ouL^vot et [j.a<i^a- XiaÔYJvai ; cf. Oc/., XIX, 92 et la scolie d'Eustathe ; Hér., 1. 155.
(5) Apollon, de Rhodes, /. c. Le Scoliaste cite un fragment des Mysiens d'Eschyle (éd. Didot, fr. 247). En général, cracher est un moyen de rejeter les maléfices (cf. Pline, XXVIII, 35).
(6) Aristoph. de Byz., II. ce.
(7) Apollon, de Rhodes, /. c, 479.
(8) Eschyle, Choéph., 406-407.
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promesses '. En Attique, deux Erigonè se pendent, l'une, parce qu'on lui a tué son père Icarios -, l'autre, pour venger sur les Athéniens l'acquittement d'Oreste '\ On connaît le ArjxTp'./.ôv jjir^v.ijLa: les fiUes de Skédasos, violées par des Spartiates, se tuèrent en maudissant la patrie des coupables \ et leur père, n'ayant pu obtenir justice, invoqua Erinys et les suivit dans la mort"; de là, bien longtemps après, la défaite de Sparte à Leuclres. L'Argien Mélisses demande inutilement réparation à Corinthe pour le meurtre de son fils tué par un Bacchiade ; après avoir imploré l'aide des dieux, il se' se précipite du haut d'un rocher et attire sur la cité complice des calamités qui ne cessent que par l'éloignement du coupable \ Ajax, avant de se jeter sur son épée, fait appel aux Erinyes contre les Atrides, qu'il rend responsables de sa mort, et contre toute l'armée"; dans l'Hadès, où il se plonge, il s'obstine en sa rancune et ne répond aux excuses que par le silence **. Il y eut donc une époque où ce n'était pas un geste poétique de se tuer en s'écriant : Omnibus umbra locis adero : dabis, improbe, pœnas ^ ! Sous le coup d'un outrage vraiment mortel, on se faisait fantôme pour tourmenter un adversaire autrement inattaquable et dévaster un pays '".
(1) Plut., Quest. gr., 12, p. 293 D-F.
(2) Apollod., III, 14, 7, 4.
(3) Etym. Magn.', p. 42.
(4) Xén., Hell., VI, 4, 7 ; Diod., XV, 54, 3.
(o) Plut., Pélop., 20 ; Paus., IX, 13, 5-6 ; (Plut.), Amat. narr., îll, 1- 2i, p. 773 G-774 E.
(6) (Plut.), l. c, [f, 9-12, p. 773 A-B.
(7) Soph., Aj., 835-84i. D'après Dictys, V, 14-15, le suicide d'Ajax oblige Ulysse à s'enfuir, pour éviter la colère de l'armée^
(8) Od., XI, 543-565.
(9) Virg., Enéide, IV, 386.
(10) La Grèce fournit de quoi compléter les articles de Rich. Lascli, Rache als Selbstmordmotiv, dans le Globus, LXXIV (1898), p. 37-39 (cf. D. Kûhne, Jbid., p, 166) et de Steinmetz, Gli anticfn sconrjiuri (jiwidici contro i delitori, dans la liiv. it. di social., II (1898), p. 36-65. Déjà Tamassia. Il « Dhârna » in Germ. ein Grecia, dans la Riv. scient, deldiritto, 1897, p. 76 ss., avait essayé de démontrer que les Grecs connaissaient la coutume de jeûner contre quelqu'un. Mais sa tentative n'a pas eu de succès (voir Steinmetz, /. c, p. 46-47 ; Durkheim, dans l'An/iee socioL, I, p. 390). Il a eu le tort de borner ses recherches au cas particulier du jeûne et aux temps historiques. L'anecdote relative au suicide d'Anaxagore ne prouve trop rien (Plut., PéricL, 16); les légendes, au contraire, sont très nettes.
(liol/. 5
Le suicide, vengeance des faibles, devenait ainsi un attentat contre la communauté. Individu, famille, tribu, cité, tout ce qui était menacé par le spectre devait donc chercher à briser ses menaces. La mutilation des suicidés n'a pas d'autre cause, à l'origine. Dans toutes les sociétés primitives où l'on croit que déchirer un cadavre, c'est dompter un vampire, on s'ingénie à enlever toute force au suicidé par des sapplices posthumes. Tantôt on le cloue au sol avec un pieu ; tantôt on le décapite ; tantôt on l'ampute des extrémités '. Au iv® siècle, les Athéniens lui coupaient la main, qui était enterrée à part ^ A leur insu, ils pratiquaient la coutume du
[jL7.7"/o(Xi7;ji'j;.
Parfois le meurtrier concevait l'espérance d'apaiser sa victime par des offrandes cxpiatoiies. L'offensé en vie se laissait désarmer par des présents; pourquoi l'offensé mort n'en aurait-il pas fait autant? Il y avait bien un obstacle à une transaction de ce genre : le meurtrier devait éviter d'assister aux funérailles de sa victime ^ et craignait d'approcher de sa tombe ^ Mais il ne lui était pas difficile d'envoyer la-otvïj posthume par des intermédiaires. Au début des Clioéphores, Eschyle s'inspire ainsi des idées les plus antiques ^. Cl3'teninestre a vu en songe l'ombre d'Agamemnon. Dès longtemps, pour détourner les malheurs dont elle est menacée, la femme impie a renoncé à une partie des trésors acquis par le crime ^; maintenant elle charge Electre et d'autres vierges de répandre sur le monument dont l'accès lui est interdit des libations propitiatoires ''. Mais le mort ne se contente pas
(1) Voir Griram, p. 727 ; Tylor, trad., II, p. 251 ; Kittredge, /. c, p. 168. En 1823, les Anglais perçaient encore, d'un pieu le corps du suicidé (J. F. Stephen, Hhl., III, p. 105).
(2) Eschine, C. Ctés., 244. Kittredge, qui mentionne tant de cas analogues pour expliquer le [i.aj-/aXtj(jLÔ;, ne songe pas à celui-là.
(3) Eurip., Hèr.fuT., 1360-1061 ; Aie, 730; Eschyle, Ag., 1541-1550. Il faut considérer comme un fait exceptionnel le repas tunèbre offert par Oreste à ses victimes [Od., III, 309-310).
(4) Eurip., Or., 798; Isée, Sur la suce. d'Astyph., 19 ; cï. (Dém.), C. Everg., 69 ; voir de Ridder, Op. cit., p. 55.
(5) Toute cette partie /les Chocpkores est peut-être un emprunt à Stésichore (cf. Robert, Bild und Lied, p. 171).
(G) Eschyle, Ag., 157-159 ; cf. von Wilamowitz. Gr. Trag.Uhersetzt, II, p. 127, n. 1.
(7) Eschyle, Choéph., ^2-46 ; cf. 523-525.
(le si peu : xoiâvoe yâpivàxip-.xov '. Ces honneurs viennent trop tard, et « les dons ne sont pas en proportion du forfait - ». Peu de temps avant la représentation de YOn-stie, la Grèce avait assisté à un spectacle analogue. Le Lacédéuionien Pausanias avait tué à Byzance la jeune Kléonikè. Chaque nuit, il voyait dans son soninieil un spectre menaçant. Vainement, pour lui échapper, il se sauva du lieu fatal : il ne l'évita point. Vainement il courut à Hèraclée évoquer dans un temple l'àme de l'olTensée, implorer son pardon : elle lui apparut encore pour lui annoncer une prompte délivrance par la mort ^
Le plus souvent, le démon de la victime est implacable et insatiable. Il applique à ses ennemis le principe de la responsabilité collective qui régit, à l'époque primitive, toutes les relations des vivants entre eux. Les Grecs n'ont jamais cessé de croire que les âmes en peine peuvent porter malheur à toute une famille, à tout un pays, et longtemps ou même toujours. Elles se délectent au sacrifice des prisonniers ^ La légende est peuplée d'ombres errantes qui vont dévastant les cités par la famine et la stérilité des femmes, la peste et la guerre. Thèbes eut à souffrir de Laios ^ ; Ghéronée, de Oamôn ^; Delphes, de Charila ''; Athènes, d'Erigonè*; Corinthe, de Mélissos ^ ; Sparte, de Talthybios *" et des tilles de Skcdasos ^' ; Témésa, de Politès '^. Tous les membres d'une société sont châtiés durant plusieurs générations par un spectre irrité, parce qu'ils sont tous solidaires et de ceux qui ont commis l'offense et de ceux qui n'en poursuivent pas la réparation. Le vampire qui a besoin de sang ne se pose pas le problème moral de la responsabilité : il frappe où il peut, tant qu'il peut, au hasard.
(1) Ib., 43.
(2) Ib., 514 ss.; cf. Soph., EL, 442-446.
(3) Plut., Cim., 6 ; Des délais de la veng. div., 10, p. o5o B.
(4)1/., XXm, 65 ss.;Plut., Philop., 21 ; cf. Steinmetz, I, p. 341-342.
(5) Soph., Œd. roi, 22 ss., 103 ss..
(6) Plut., Cim., 1.
(7) Id., Quest. gr., 12, p. 293 E.
(8) Etym. Magn., p. 42.
(9) (Plut.), Amat. narr., II, 11, p. 773 B.
(10) Hér., Vil, 134-137.
(11) (Plut.), l. c, III, 17-20, p. 774 C-E ; Paus., IX, 13,o-6. (12)Puus.. VI, 6, 8; Strab., VI, 1, 5, p. 255; Suid., s. v. Eue-jjjio; ;
Elien, ffjsf. var.. VIII, 18.
On voit maintenant en quoi consiste essentiellement le devoir de vengeance. Dans sa lutte contre le meurtrier, la victime doit être soutenue par les. siens. La mort ne brise pas les liens de la solidarité familiale. Le devoir de vengeance est l'extension de l'aide mutuelle qu'on se doit entre parents. L'offensé, vivant ou mort, a toujours un certain nombre de partisans, appelés dans les épopées homériques àojcT-/,r?;p£; ^ ou "Apito àly.-7,pz^ ^ ; l'un d'eux doit plus spécialement prendre en main la cause du mort : il est ce qu'est chez les Hébreux le (/oël, chez les Arabes le taïr, l'àoTîir^xr^p ^ ou \"XpiM àlxTr^p * par excellence, et la tragédie athénienne indiquera la véritable mission du -cijJLXOpo; ^, du -o'.vâTwo % de Vàvopr^li-r,:; ", en le
qualifiant alfjiâtajv eTrîxoupo; * OU àpwYo; ^. Cette conception a marqué l'esprit des Grecs d'une empreinte indélébile. La vengeance du sang a beau avoir été remplacée dans la suite des temps par la composition pécuniaire et par la poursuite en justice : la famille de l'offensé lui faisait toujours sa part. Lorsque Achille permet à Priam de racheter le cadavre d'Hector, il s'approche de Patrocle mort, il l'appelle par son nom et lui dit en gémissant : « Ne te fâche pas contre moi, Patrocle, si tu apprends chez Hadès que j'ai rendu le divin Hector à son père: c'est qu'il m'a donné une rançon qui n'est pas méprisable. Mais tu recevras de moi tout ce qui t'en revient *°. » A l'époque classique, accuser un meurtrier c'était, selon l'idée courante, a se porter au secours » de la victime (Poï^Oelv)*', et la condamnation du coupable «une ven-
(1) Od., XXIII, 119; IV, 165 (cf. IL, XV, 755).
(2) //., XVIII, 213. H faut rapproclier aXy.-Tr^p de ulc-isci, ul-tor, et l'expression "Apsco àlY.~r,p (plutôt que àp?,; àAy.zr,p) de vim-dex, vindex.
(3) IL, XXII, 333 (cf. XV, 2o4).
(5) Eschyle, Ag., 1280.
(6) Id. ib., 1281.
(7) Id., Sept, 637 ; Ag., 1419, 1386 ; Eiim., 221 ; Soph., OEd. roi, 100; Hésych., s. v. àvôpr])àx3:i.
(8) Eurip., EL, 138 ; Soph., /. c, 496.
(9) Soph., L c, 147.
(10) IL, XXIV, o92-b93.
(11) (Autiph.),Te7r., 1, ^,13. Dans la légende, les Erinyes soutiennent raccusalion contre (Jreste (Eschyle, Eum.,^90 ss. ; Eurip., Iph.Taur.,9(j'i; Dém., C. Ariitocr., 66; Din., C. Dém., 87). Dans la réalité, les parties engageaient la procédure du jugement sur l'Aréopage par un serment prêté devant les Ssfivaî (Din., /. c, 47).
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geance olTerte à l'offensé » (t[[x(up(2 jiàp toù (?Sixïi6£vtoi;) *■.
Le droit de vengeance est si bien un devoir envers la victime, qu'il n'existe plus si la victime a pardonné au meurtrier avant de mourir. Le fait ne nous est pas certifié par la coutume primitive. Mais, dans le code athénien et dans la législafion fictive de Platon, le vœu du défunt suffisait à rendre impossibles toutes poursuites pour homicide même volontaire ". Cette disposition est inexplicable dans le système de la vindicte sociale et remonte à une époque antérieure.
Au contraire, le cri de vengeance proféré par la victime expirante est une sommation inéluctable. 'EitiaxTÎrxs'.v, c'est lier à jamais les hommes de sa famille à l'œuvre de sang, en se refusant à toute réconciliation. Frappé d'un coup mortel, le roi des Minyens, Clyménos, recommande à son (ils Erginosde le venger : c'est comme s'il donnait luirmème le signal de la guerre ^ Dans le cas où la main du criminel a pu se dissimuler, par exemple, dans le cas d'empoisonnement, la parole de la victime fait foi : les vengeurs n'ont pas à faire d'enquête ; ils n'ont qu'à frapper la tète qui leur est désignée. Antiphon et Lysias décrivent des scènes de ce genre. Dans l'une, un moribond fait venir près de lui ses amis et ses parents, les prend à témoin, leur dénonce les auteurs de sa perte '' ; dans l'autre,, un condamné à mort, victime des Trente, _ charge son frère et son beau-frère de punir l'assassin, et sa femme enceinte d'apprendre un jour le devoir à leur enfant, si c'est un fils ■'. ici la satisfaction exigée est celle qu'accordent des juges ; jadis c'était celle qui se prend à main armée. L'èTiîay.Tj!];^ est un testament de haine à force obligatoire ^
(i) Antiph., Poitr le chor., 6 ; cf. Sur le meurtre cVHèr., iO ; Tétr., III, a, 4; Lys., C. /l!7or.,41-42.'
(2) Dém., C. Pantain., 59 ; Plat., Lois, IX, p. 869 A, D-E; cf. Eurip., Hipp., 1429 s., 1436, 1448-1450. Voir Philippi, p. 144-146.
(^} Apoliod., II, 4, 11, 2-3.
(4) Antiph., C. la belle-mère, 29-30; cf. Isée, Sur la suce. d'Astyph., 19!
(5) Lys., /. c.
(6) Voir, en droit comparé, Steinnietz, I, p. 287-296 ; Kovalewsky, La fam. patriarc. au Caucase, dans la Rev. intern. de social. , !893, p. 302-304.
Ceux qui sont tenus par la sommation du mort procèdent, le jour des funérailles, à une cérémonie symbolique. En leur nom à tous, le plus proche parent de la victime portait solennellement une lance durant les obsèques et la plantait sur le tertre sépulcral : c'est ce qu'on appelait è7t£v£Y>t£ïv Sopj *. Le sens de cette cérémonie était double. C'était d'abord la contre-partie du [JtacT)(aXi(T(ji6<; ; on remettait au mort une arme pour se défendre contre les mutilations et les insultes-, de même qu'on l'aidait à écarter l'assassin ou toute personne animée de mauvaises intentions, en montant la garde autour de sa tombe durant trois jours ^ Mais surtout c'était une déclaration de guerre. Les auteurs nous parlent d'une proclamation qui se faisait au même moment. Cette rpôppr^aiç * ne pouvait être, à l'origine, qu'un appel aux armes et un défi. C'est ainsi que, chez les Frisons du ]\]o3^en Age, un des proches donnait par troi:^ fois de Tépée nue sur la tombe, en criant chaque fois : Vengeance! {Vraek \) '^. La famille de la victime annonçait donc officiellement l'ouverture des hostilités ; vôjjL'.fxov elvat -coTi; Tipo-zi^-AVJ^i xoùxov tov Tpô;iov (jiETÉpyjaOai ■zohc. caovÉaç «. Peut être Eschyle nous a-t-il conservé dans les Choéphorcs quelques mots de la formule usitée, en les empruntant à un rituel d'exégèles ". Lorsque Electre vient
(1) (Dém.), C. Everg., 69; Istros, 'AxTixà, dans Harp., s. v. ETrevEyxeTv Sopu (F. H. G., I, p. 420, fr. 19); Eurip., Troy., 1148; Lex. Rliet., dans Bekker, Anecd. gr., 1, p. 237, 30 ; Etym. Magn., p. 3o4, 33 ; Poil., VI [t,
(2) On brûlait parfois le mort avec ses armes {Od., XI, 74). Les Tasmaniens plantaient une lance sur la tombe du mort, pour qu'il fût armé dans les combats d'outre-tombe (de Quatrefages. Hommes fos' siles et hommes sauvages, p. 346) : c'est la cérémonie de Vïnz\ty/.t~i^ oôpu, avec une idée légèrement différente. L'idée des Grecs se retrouve aujourd'hui encore dans certains pays chez les Juifs : quand ils ensevelissent un homme assassiné, ils lui mettent dans la main un poignard ou un couteau.
(3) (Dém.), /. c.Ge sont des croyances très anciennes qui expliquent l'extrême sévérité de la loi grecque pour la T'juêa>p'j)(^ta et l'insulte aux morts.
(4; (Dém.), /. c; Harp., /. c.
(5i Grimm. p. 878. On trouvera des déclarations de guerre analogues dans Michelet, p. 224-227. La vendetta corse ue commence qu'après l'échange des paroles sacramentelles : « Garde-toi, je me garde; » (P. Mérimée, Colomba, éd. 1862, p. 19).
(6) Istros, /. c..
(7) (Dém.), l. c, 68.
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apporter sur la tombe d'Agamernnon les offrandes de Clyteinnestre, elle -demande à ses compairnes quels mots elle doit prononcer '. l'iusieurs locutions propitiatoires ou purilicatoires se présentent à son esprit ^ ; mais elle songe aussi à « la locution traditionnelle parmi les hommes », celle qui promet le mal pour le mal : 'H toùto cpâuxco to'juo;, w; vÔ(jlo(;
PpoToIî, '.V àviiooùvai..,, oôaiv y* '^'J^'' xaxdjv £Tïa;(av j ^ G est Cellelà que le chœur l'engage à choisir : « Souviens-toi du meurtre et souhaite aux coupables... qu'il vienne un démon ou quelque mortel qui les tue à leur tour », èXOîiv tiv' aj-oT; 6a(|^ov' f] PpoTwv T'.vi... oîx'.ic àvxaito/.xEvïï *. Et, en eiïet, Electre s'écrie : « Je le dis, père, lève-toi contre les ennemis en vengeur ; fais mourir à leur tour ceux qui ont tué, ce serajustice \ »
Toù; xtavôvTac àvxixaxOavelv, oiy.T,v. Cette imprécation, la xây.T) àpâ, ", doit rappeler celle que fulminait le vengeur du sang. En tout cas, il se conformait à un cérémonial qui se perpétua dans le droit des gens ', il faisait comme le fécial romain qui déclarait la guerre en lançant un javelot sur le territoire ennemi ^ : de la parole et du geste, il donnait le signal des hostilités au nom du mort.
Tant qu'il n'a pas obtenu satisfaction, le démon apparaît en rêve, non seulement à l'offenseur, mais encore à ceux qui sont chargés de la vengeance. Il vient leur dire le devoir. La scène est décrite dans V Iliade \ Achille dort sous sa tente : « Sur-' vient l'àme de l'infortuné Patrocle, en tout semblable à luimême, par la taille, la beauté du regard, la vuix et les vêtements jetés sur ses membres. Elle se pose au-dessus de sa tète et lui dit: «Tu dors, tu m'as donc oublié, Achille ? Vivant, tu (( ne me négligeais pas; tu me négliges mort.... » Achille aux pieds légers répond : « Tète chérie, pourquoi es-tu venue ici et
(t) Choéph., 88 ss
(7) De là vient ta locution oôpu y.:t' xr.ojy.ô-.ov (Zénob., Prov., III, 26).
(8) Tite-Live, I, 32.
(9) 1-e récit que Kovaiewsky a entendu dans le Caucase (p. 238) est semblable en tout point à celui de Vlliade. Sur la vision d'Hamlet, voir Kohler, Shakes^p., p. 123-131.
« me fais-tu sur chaque chose tes recommandations ? Tout « sera fait: j'ohéirai à tes ordres — » En achevant ces mots, il étend les bras et ne peut rien saisir, L'àme, telle qu'une fumée, disparait sous terre, avec un petit cri. » Patrocle, il est vrai, se borne à demander qu'on lui rende les derniers devoirs ; mais Achille ne se croit quitte envers lui qu'après l'avoir vengé '. Ailleurs, l'âme en peine dit ouvertement ce qu'il lui faut. Un Arcadien en voyage est assassiné dans une hôtellerie ; son compagnon, logé dans une autre maison, voit aussitôt en sommeil son ombre avide de vengeance -. On savait, sans doute possible, que, dans la nuit qui précéda la bataille de Leuctres, les filles de Skédasos apparurent à Pélopidas, lançant des imprécations contre les concito3'ens de leurs offenseurs ^
Si de pareilles injonctions restaient sans résultat, la colère du mort se retournait contre le parent félon. En rendant à Priam le corps d'Hector, Achille craint de fâcher Patrocle et lui promet un dédommagement \ Oreste sait ce qui l'attend s'il ne frappe pas les meurtriers de son père. « C'est sur moi, dit-il, — je le tiens de l'oracle — que l'ombre chérie se vengerait par d'intolérables tourments — La maladie envahirait mes chairs, et de sa dent sauvage la lèpre dévorerait ma santé... D'autres assauts encore m'étaient annoncés, qu'exécuteraient les Erinyes nées du sang paternel : une vision, prunelle étincelant dans les ténèbres, sourcil froncé. Car l'invisible trait que lancent les trépassés... et la rage furieuse et les vaines terreurs qu'enfante la nuit agitent, troublent et chassent de sa patrie celui qui n'est plus qu'un corps meurtri par un fouet d'airain ^ » Aussi, quand Clytemnestre, sous le poignard d'Oreste^ se redresse en criant : «Gare aux chiennes irritées
(1) //., XXIII, 63-101. De même, dans VHécabè d'Euripide, l'ombre de Polydoros apparaît à sa mère, pour implorer les honneurs suprêmes, et préside au châtiment de son meurtrier.
(2) Cic, De dicin., I, 27.
(3) Plut., Pélop.y 21 ; Amat. narr., lU, 20, p. 774 D-E. Sur ces visions nocturnes, voirMaury, Hist. des rcl. delà Gr. ant., I, p. 133.
(4) //., XXIV, 592-59;). Dans un récit recueilli en Svanétie (Caucase), c'est aussi la victime apparaissant en songe qui autorise son descendant à remplacer la vengeance du sang par un simple office des morts (Kovalewsky, /. c).
(3) Eschyle, Choéph., 276-277, 280-281, 283-286, 288-290.
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de ta mère ! » il n'a qu'à répondre : « VA celles de mon père, comment leur échapper, si je m'abstiens?*». Dans la période où la vengeance privée sera remplacée par le recours à la juridiction sociale, le devoir de l'accusateur aura la même sanction. Tant que les parents de la A^ictimo n'auront pas poursuivi le meurtrier, ils seront exposés à la nialfaisanco d'un fantôme mécontent, qui ameutera contre eux tout un monde de fantômes -. Au contraire, du moment où ils auront traîné le vrai coupable devant le tribunal, ils auront dégagé leur responsabilité: en cas d'acquittement, le mort ne pourra s'en prendre qu'au meurtrier ou aux juges ^
Le vengeur qui connaît son devoir et cherche à le remplir vient de lui-môme faire des promesses et demander du secours sur la tombe de la victime. Les Grecs ont toujours cru à l'utilité des relations directes entre le mort et ses champions. A Leuctres, avant d'engager la bataille, ks ïhébains ornèrent et couvrirent de sang la tombe où se lamentaient les filles de Skédasos, et c'est aux abords de cette tombe, enfin réjouie, qu'ils firent le plus grand carnage \ Dans les Choép/wî'es, Eschyle tire de cette idée d'admirables effets de pathétique. Le centre de l'action est le tombeau d'Agamemnon. Ce tombeau est un autel où l'on communie dans la haine ■'. Oreste, de retour dans sa patrie, va droit au tertre funéraire, pour y déposer une boucle de ses cheveux, symbole de consécration, _ et annoncer solennellement qu'il est homme, que l'heure est venues Electre vient, de son côté, entretenir dans son cœur le souvenir du crime et l'espoir du châtiment ; elle voit le mort, elle lui parle, elle l'excite \ Et quand le frère et la sœur se concerlent pour l'œuvre sainte, ils appellent avec insistance le trépassé ta la rescousse ; ils entremêlent dans d'cf-
(1) Id. ih., 924-923.
(2) (Antiph.),rt'«r.,III, a, 4 : 'HusTç xs o'i zvxtopo\ twv ^tscfOapnÉvwv,^.. xtï> (Jilv aTtoôavôvx'. où xi|JLwpoijvx£; Seivo'j; àX'.xr pîo'j; 'É;0|^£v xo'j; xû)v à-oOavôvx(ov irpodxpoTraîoui;. Cf. Plat., Lois, IX, p. 866 B, 871 B.
(3) Ib., [3, 8.'
(4) Xén., HrJI., VI, 4, 7 ;Paus., IX, 13, 6; Plut., Vélop., 21-22; AmaL narr., III, 19, p. 774 D.
(5) Choéph., 106-111. Les critiques de Richter sont aux antipodes de la vérité historique (cf. H. Weil, Et. sur le drame ant., p. 4") ss.).
(6) Ib., 4-7; cf. 180. L'offrande de la chevelure au mort se trouve déjà dans V Iliade (XXIII, 46, 13o, 141, 153; cf. Hér., IV, .34).
(7) Ib., 139 ss.. Cf. Soph., EL, 4o3-4o6.
frovables litanies les cris de colère et les formule'^ d'évocation. « Je t'invoque ; père, sois avec les tiens. — Et moi, mes répons pont des gémissements... — Ecoute, parais au jour; sois . avec nous contre les adversaires.... — Entendez notre prière, puissances de l'enfer, envoyez du secours à des enfants qui comptent sur votre bienveillance pour être victorieux. — Père, toi qui mourus d'une mort indigne d'un roi, je te demande de me taire régner dans ton palais. — Et moi aussi, père, j'ai besoin de toi, pour éviter un grand mal et l'infliger à Egisthe.
— 0 Terre, livre passage à mon père, qu'il m'assiste dans le combat. — 0 Perséphonè, accorde-nous un triomphe éclatant.
— Souviens-toi du bain où tu fus immolé, père. — Souvienstoi du filet où ils t'ont tué.... — Te réveilles-tu au bruit de ces outrages, père ? — Redresses-tu ta tète chérie ? — Envoie donc la justice combattre avec les liens. — Donne-leur de rendre les coups qu'on te porta... — Si, vaincu, tu veux avoir ton tour.
— Ecoute ce dernier cri que je t'adresse, père. Vois tes enfants debout sur ta tombe, prends en pilie' ta fille et ton fils qui pleurent.... — Ecoute, c'est pour toi ces plaintes : exaucer nos vœux, c'est te sauver toi-même *. » Puisque la mort n'éteint pas les obligations réciproques, le père continue de protéger le fils, comme le fils de soutenir le père. Le trépassé mène la lutte avec ses champions, et le vengeur est celui qui met le trépassé à même de se venger. Voilà pourquoi, h. l'heure de l'expiation, les meurtriers'sont amenés à leur tour devant le tombeau. Le sentiment primitif est rendu avec une simplicité saisissante par l'homme du peuple qui dit : (cLe mort lue le vivant -. »
Non, ce trait n'est pas une invention de poète. U vient droit de la vie réelle. Le jour de la vengeance venu, on olTrait au mort lui-même, sur sa tombe, si c'était possible, les victimes auxquelles il avait droit. <( L'immolation de l'assassin, était une sorte de sacrifice expiatoire ' », et, à défaut de l'assassin, on immolait un certain nombre de ses parents ou de ses compatriotes. Achille ne veut pas que Patrocle descende chez Hadès sans être escorté d'ennemis : il ravive obstinément sa
(1) Z6., 456-457, 459-460, 476-482, 489-492, 495-502, 508-509. Rapprocher de cette scène Eurip., Ei., 677-684 ; Or., 1225-1239.
(3) Thonissen, p. 40.
LA VENGEAiSCE DE FAMILLE A FAMILLE 75
haine au spcclacle du cadavre gisant. « Je ne l'ensevelirai point, dit-il, avant d'apporter ici les armes et la tête d'Hector, ton insolent meurtrier; je décapiterai devant ton bûcher douze beaux enfants de Troyens, pour venger ta mort '. » Et, en elFet, il épargne dans la bataille douze jeunes gens d'élite, qu'il réserve comme Tto-.vr; à son compagnon ; il les entraine « comme des faons - », et bientôt il les égorge, pour lancer leurs corps dans le feu qui consume le corps de Patrocle ^ Puis, après l'enterrement, il attache à son char le cadavre d'Hector et le traîne trois fois autour de la tombe ^. ]l ne faut pas être surpris de voir celte coutume persister chez les voisins des Hellènes à l'époque historique. Le Phr3'gien Adrastos, avant eu le malheur de tuer à la chaise le fils de son bienfaiteur Crésus, demande à être égorgé sur le cadavre ; il ne veut pas de la giàce qu'on lui accorde et, pendant la cérémonie funèbre, au moment du silence rituel, il se tue sur la tombe du pauvre enfant ^ En Macédoine, Alexandre le Grand fait massacrer sur le sépulcre de Philippe les complices de l'assassin '.Ce qui est plus étonnant, c'est que des faits pareils aient pu se produire sans aucun simulacre, en pleine Grèce et jusque dans les dernières années de l'indépendance ". Les
I/., XI
(3) J/., XXItl, l7o, 181,242.
(4)1/., XXIV, 15-16, 7oo-7o6. Dans flXiou répète d'Arctinos, Polyxène était éf^orgée sur la tombe d'Achille (Kiiikel, Epic.gr. frajm., i, p. oO).
(5) Hér., I, 45.
(6) Justin, XI, 2, 1 ; cf. Diod., XVII. 2, 1.
(7) Comme la Grèce, la France Méridionale, de l'Auvergne aux Pyrénées, a très longtemps conservé cette coutume. Elle lui a même donné une force obligatoire, légale, et l'a pratiquée sous une forme dont l'horreur n'est égalée que chez «les Peaux-Rouges : le meurtrier condamné devait être enseveli vivant sous le cadavre de sa victime (Michelet, p. 292 ; Em. II. Rébouis, Coût, de Cler mont-dessus, dans la Nouv. rev. hist. de dr fr. et étr., V, 1881, p. 59 ; p. 92, n. 49 ; Com. de Puymirol,Ib., Xf, 1887. p. 297, 310; cf. A. du Boys, Hist. du dr. crim. des peuples mod.. I, p. 249-251). Ailleurs, on ne va plus aussi loin. L'Osstte, après avoir accompli la vengeance du sang,« court à la tombe de son parent, afin de lui annoncer à haute voix qu'il vient de remplir son devoir»; quelquefois il apporte avec lui les oreilles du meurtrier, pour les enfouir solennellement dans la tombe de la victime (Kovalewsky, p. 237 ; cf. Dareste, Et. d'hist. du dr., p. 146). En juillet 1895, à Sofia, pendant les funérailles mêmes de Staraboulof, les amis du major Paiiitza et de Beltchef célébrèrent le meurtre de l'ennemi sur les
gens de Témésa, pour apaiser le spectre de Politès, justement mis à mort, lui livrèrent tous les ans la plus belle de leurs filles, jusqu'à ce qu'au v^ siècle, l'athlète Eutliymos eût vaincu et chassé le de'mon K Après la mort de Philopœmen, il ne suffît pas aux Achoeiis de contraindre au suicide ou de faire périr dans les supplices tous les Messéniens qui avaient pris une part quelconque à son exécution : ils inaugurèrent le tombeau de leur chef en y lapidant leurs prisonniers ^ Platon veut que l'esclave condamné pour meurtre soit tué à coup de verges par le bourreau en vue du tombeau de sa victime ^ Rien n'éclaire mieux que ces survivances les temps les plus reculés de la Grèce : en faisant payer sa dette au meurtrier, le vengeur du sang s'acquittait lui-même d'un devoir envers le mort *.
III. Les vengeurs
La vengeance du sang est essentiellement un acte de solidarité. Cette conclusion nous apparaîtra plus nettement encore^ si nous examinons de près quels sont dans l'âge homérique les adversaires des meurtriers.
Nous ne trouvons nulle part, dans la légende et l'épopée, de principe général pour déterminer les degrés de parenté auxquels étaient attachés le droit et le devoir de vengeance. Plus tard, quand la poursuite s'exerçait sous la forme juridique, il n'y avait pas corrélation entre le droit de succession
tombes de leurs morts, à grand renfort de fleurs et de drapeaux, de discours et de bénédictions religieuses, de musique et de cris joyeux.
(1) Voir p. 67, n. 12. Le pugiliste Euthymos de Locres a été vainqueur à Olympie entre 476 et 472 : Pausanias est confirmé sur ce point par un papyrus (voir Th. Reinach, Un dociim. nouv. sur la chron. art. et litt. du v^ siècle av. J.-C, dans la Rev. arch., 1899, 11, p. 399-412; cf. H. Lechat, dans la Rev. des et. gr., XIll, 1900, p. 380).
(2) Plut., Philop., 21.
(3) Plat., Lois, IX, p. 872 B.
(4) La coutume primitive nous donne le sens de la cérémonie religieuse qui terminait à Athènes un jugement d'homicide. Le vainqueur apportait des offrandes et prétait serinent devant les Seavat, les Erinyes apaisées de la victime (Eschine, Sur la fausse amb., 87-88 ; Paus., I, 28,6).
et le droit de vengeance '. C'est donc une hypothèse sans fondement qu'émet Leist -, quand il prétend qu'à toutes les époques le rapport était étroit entre la successibilité et la vengeance du sang. Faute de principe certain, nous sommes réduits à examiner des cas particuliers et à nous demander ce qu'il est possible d'en inférer.
La victime d'un meurtre a pour vengeurs, avant tous .autres, les. hommes de sa famille qui habitent dans la même maison, cpîXo-. -/.aTà owaaO' £/.d(T-:oj '\ Il s'agit de cet ensemble des plus proches parents que les Athéniens appelleront 01/.0; *. Dans VIliade comme dans V Odyssée, la mission de chercher vengeance ou de composer revient souvent au père : Tros se fait paj'er par Zeus l'enlèvement de son fils Ganymède '" ; Eupeithès s'arme contre Ulysse après la mort de son Dis Antinoos ^ D'autres fois, la vengeance est un devoir fraternel. « On compte sur les bras de ses frères, si grave que soit la querelle'», et, en effet, le meurtrier Théoclyménos fuit devant les frères de sa victime^. Si « la honte rejaillit jusque dans la postérité sur celui qui ne châtie pas les meurtriers de ses enfants et de ses frères ^ », c'est pourtant le lils qui a, de préférence, le droit et le devoir de la vengeance privée '". « Qu'}' a-t-il de plus beau sur terre? Venger ses parents ollensés ^'. » C'était la pensée des Grecs, qu'ils aimaient à retrouver chez- les étrangers. Dans la légende, les fils d'Apis forcent Aitolos à s'exiler *-,les fils d'Alcmaion tuent avec l'aide
(1) Voir Caillemer, p. 184-186 ; Meier-Schomann-Lipsius, p. 601 ; Heauchet, I, p. lo-16 ; Rohde, I, p. 260, n. 2.
(2) Gr.-It. Rechtsgesch., p. 42-43, 718-720; cf. Sclirader, Sprachvergl. iind Urgesch., p. 08I.
(3) Od., XXIV, 188.
(4) Cf. Bunsen, De jure hered. Ath.^ p. 34; Schneider, De jure hered. Alh., p. 14; Beauchet, I, p. 19-20.
(5) }/., V, 266. Héraclès oiïre une ttoiv/^ à Eurytos pour le meurtre de son tils Iplîitos (ApoUod., II, 6, 2, 7).
(6) Od., XXIV, 422 ss., 470 ; cf. IL, XIII, 659 ; Paus., I, 43, 7. {') Od., XVI, 97-98, lio-H6.
(8) Ot/.. XV, 277. Cf. IL, XIV, 476 ss. ; XI, 248-250, 424-434; XVil, 34-35 ; XX, 419 ss. ; X.XIV, 248-265 ; Od., III, 256 ss. ; Apollod., I, 8, 5, 2-3.
(9) Od., XXIV, 433-435 : cf. IL, XXIV, 737.
(10) Cf. Bréhier, p. 18-21.
(11) Plut., Isis et Osiris, 19, p. 358 C.
(12) Paus., V, 1, 8.
de Zeus la famille de Phègeus \ Kytissôros est frappé pour n'avoir pas vengé un père sur la personne d'un grand-père ^. Si jeune qu'ait été le fils au moment où son père succombait, ne fùt-il pas encore né, le devoir de vengeance pèse sur lui, et les années qui s'écoulent ne l'en dispensent pas : qu'on se rappelle l'Orestie ^ Aussi l'exclamalion menaçante de V Odyssée'' « Quel bonheur pour un homme tué de laisser un enfant ! » a-l-elle pour contre-partie l'exclamation sinistre des Chants Cypriens ^ « Insensé qui, ayant tué le père, laisse vivre les enfants ! » Les massacres d'innocents ont pour cause principale, non une bestialité sanguinaire, mais la crainte du châtiment à venir ^ Les filles sont épargnées, mais elles sont condamnées à la virginité perpétuelle ", parce que le devoir de vengeance passe au petit- fils ^ : c'est un héritage pour la transmission duquel on admet la représentation.
Les parents plus éloignés prennent aussi en main la vengeance du mort. La vengeance est transversale : de même qu''elle frappe les collatéraux, elle les arme. Le neveu et le cousin sont tenus de l'obligation sacrée, dans la cité comme sur le champ de bataille ^ Phérès et Amythaon, Admèlos
d) ApoUod., III, 7, 6, 1 ss..
(2) Hér., VII, 197.
(3) Od., I, 29 ss. ; III, 198 ss., 307. Déjà Egisthe prétend venger son père Thyestes dans Eschyle, Ag., 1582 ss., 1501 ss. (cf. Dion Chrysost., LXVI, 6).
(5) Le vers de Stasinos (Kinkel, Ep. gr. fragm., I, p. 31, fr. 22) est continuellement cité par les anciens (Clément d'Alex., Strom., VI, p. 747; Aristote, [ihét.,l, 15; H, 21 ; Polybe, XXIV, 8 ; Suid., s. î;. vT^^TTio; et <i>îXt7riroî ô Maxeowv. Cf. Hér., I, 155 ; Eurip., Andr., 519-
(6) Cette idée est souvent exprimée par Euripide (cf. L. Schmidt, I, p. 19; II, p. 126 ss.). Il explique ainsi la conduite de Lycos et d'Eurystheus à l'égard des Hèraclides [Hér. fur., 35-43, 168-169, 511,547; JfèracZ., 468-470, 1000-1004), ainsi que le meurtre d'Astyanax et de Molossos {Troy., 718 ; Andr., 519 ss.).
(7) Eurip., £/., 22-24 ; (Plut.), Am. narr., V, 4, p. 775 D.
(8) Diomèdes, petit-fils dOineus, le venge sur ses neveux (Apollod., I, 8, 6, 1-2 ; Paus., II, 23, 2). Lycos craint que les Hèraclides ne vengent leur grand-père Créon (Eurip., Hèr. fur., 42-43).
(9) Deiphobos promet de ne pas laisser sans vengeance Asios son oncle (//., XIII, 414-416 : cf. XVI, 717-718). Hector excite tous ses colla-
et Mélampous se joignent à Jason, pour venger leur frère et oncle Aison '. Le cas de Ménalippos, adversaire de son cousin Tydeus, est particulièrement remarquable : d'après une version, il est le vengeur de son oncle Alcathoos ; d'après une autre, il se porte champion de ses huit cousins, les fils de Mêlas - ; enfin, d'après Phérékydès, il poursuit en Tydeus le frère meurtrier du frère (Olénias), aux lieu et place d'un père trop vieux pour venç^er un fils sur un fils ^ Il n'est pas jusqu'aux petits-neveux et arrière-petits-neveux de la victime qui ne menacent et n'expulsent le meurtrier *.
L'homicide atteint un yho^ entier. Tous ensemble ou chacun en particulier, les parents du mort se portent au-devant du meurtrier. On ne se préoccupe pas de savoir qui est l'héritier. Le père n'hérite pas, la coutume s'y oppose ; il n'encourt pas moins venger son fils, tant que la vieillesse ne trahit pas sa haine. Les collatéraux, dans la période homérique, recueillent de plein droit la succession à défaut de tils ^ ; mais on ne voit pas qu'ils se demandent, avant d'entrer dans la lutte, si le défunt laisse un fils vivant: ils se sentent attaqués; c'est assez, ils courent à l'ennemi, La vengeance du sang n'est pas un héritage moral à titre ouéreux ; elle est un acle de solidarité familiale, qui s'accomplit selon des règles antérieures au principe même de la succession individuelle.
Les parents de la victime n'ont même pas besoin d'être des
léraux (//., XV, 345-546) à venger Dolops, leur cousin commun (16., :)54 ; cf. 526-527 ; XX, 238). Hector va encore à la rescousse, quand il voit tomber son cousin Calètor {IL, XV, 422 ss.).
(1) Pind., Pytit., IV, 124-133.
(2) Apollod., I, 8, 5, 2-3 (Kinkel, Op. cit., Alcmaionis, fragm. 4).
(3) Id., 3, 3—6, 1. Pour plus de clarté, voici le tableau généalogique qu'on peut dresser d'après ApoUod., I, J, 10, 2 ss. (cf. //., XIV, ll3ss.).
Porthaôn
Oineus Agrios Alcathoos Mêlas
Tydeus Olénias Six fils, dont Ménalippos Huit fils
(4) (Voir le cas de Tlèpolémos (I/., 11,661-667 ; Pind., 01., VII, 27 ss. ; Paus., II, 22, 8). Ce cas est cependant susceptible d'une explication différente (voir p. 170).
IL., V
agnats pour intervenir. Lycos a peur que les Hèraclides, devenus hoinnies, ne s'érigent en vengeurs de leur grand-père maternel Créon \ Deiphobos s'engage à venger Asios, son oncle maternel -. Héraclès venge Oiônos, qui est son cousin par sa mère Alcniène ^ L'action des parents en ligne masculine n'exclut pas celle des parents en ligne féminine : le droit de l'épée ne suppi ime pas le droit du fuseau.
On admet même le concours des parents par affinité. Après les personnes du même sang et du même ysvoç ([xeO' al^ix te y.a.1 yIvoç aÙTtuv), ceux qu'on chérit le plus et dont la mort inspire le plus de regrets [olzi [jLâXtdxa x-rjou-coi TEXiOouai), ce sont les alliés, leSTTTjoi', et au premier rang le beau-frère, le gendre et le beaupère (YaijLopô; Y- 7:£v0£pô,-) \ Euée ne prend aucune part aux combats et reste inaclif auprès de Priam ; mais, lorsque Alcathoos, le mari de sa sœur Hippodamia, est frappé à mort par Idoménée, c'est lui que Deiphobos vient chercher; c'est à son sentiment de famille (/.ïioo;) qu'il est fait appel ^ De même, Alcmène fait venger le meurtre de ses frères par son mari iVmphitryon '^.
La femme mariée procure donc à sa famille d'origine l'appui de sa nouvelle famille et réciproquement. En contractant le lien conjugal, elle n'a pas rompu les liens naturels. Elle n'a pas changé de y.jp'.o;. Son père continue d'être responsable de ses actes. C'est lui qui est tenu de la réparation, si elle est surprise en flagrant délit d'adultère : engagé comme vendeur, soumis à l'obligation de garantie, il restitue à son gendre les eeova, en guisB de TToivy^ ". Par suite, c'est lui le principal offensé
(1) Eurip., Hèr. fur., 33-43, 168-169. Cf. (Andoc), C. Alcib., 22-23,
(2) IL, XIII, 414-416; cf. XVI, 717-718.
(3) Paus., III, 13, 4-3.
(4) Od., VIII, 377-383.
(6) Hés., BoucL (LHéracL, 17 s. ; ApoUod., II, 4, 6, 3 et 7.
(7) Od., VIII, 318. Cette restitution explique que, dans les légendes où Pénélope est représentée comme infidèle à Ulysse, elle est aussi souvent répudiée (ApoUod., Epit., VII, 38) que tuée par son époux (16., 39). L'obligation du père résulte du principe àvàyîtv zU "zow -zay.- Tïjpa (cf. Harp., s. v. ; Hyper., C. Athénoff., VI[, I ; voir Caillenier, Le contrat de vente, dans la /{ eu. de légisL, 1873, p. 18; art. Anagogès- dikè, dans le Dict. des ant. ; Beauchet, IV, p. 133-134, 130 ss.). Les Grecs de l'époque classique constataient une coutume semblable chez les Traces : si la femme n'était pas satisfaite de son sort, le mari la rendait à son
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au regard des deux coupables, c'est lui leur juge : Bellérophoii, accusé par Anteia, est envoyé par le mari au père *. Mais les obligations de là solidarité sont toujours compensées par des droits. Vivante ou morte, la femme a pour champions son père, ses frères, ses cousins, même à l'égard de la famille où l'a placée le mariage, même à l'égard de son mari -. Il y a dans la légende des Argonautes un épisode où sont résumées les règles de droit coutumier qui déterminaient à l'origine la situation de l'épouse entre ses deux familles. Phineus, sous l'empire de sa seconde femme, Idaia, persécutait la première, Cléopalra, et tenait emprisonnés les fils qu'il avait eus d'(dle. Les frères de Cléopatra, les Boréades, vinrent à son secours. Ils tuèrent Phineus. Mais on n'osa pas porter la main sur Idaia. Elle fut renvoyée à son père Dardanos, qu'un mit en demeure de la châtier et qui la condamna, en efTet, à mourir ^ A trois reprises se manifeste ici, sous la forme active qu passive, la solidarité de la femme mariée et de ses parents naturels : 1° des frères vengent leur sœur sur son mari, otà tr^v îjyYsvïiav* ; 2° on épargne une femme mariée, par peur de son père ; 3° le père d'une femme mariée la sacrifie à la famille alliée, pour dégager sa responsabilité.
En aucun cas, la femme n'est apte à exercer elle-même le droit de vengeance. C'est un trait de mœurs qu'on observe toujours dans le système de la vengeance privée. Sacrosainte chez certains peuples, la femme jouit chez tous d'une sécurité relative V A l'orij^ine, elle est préservée du carnage par la
père et recouvrait la somme payée (Hèracl. du Pont, fragm. XXVIII, dans les F. H. G., II, p. 220 ; voir d'autres exemples, chez les Arabes et les peuplades africaines, dans Grosse, p. 113;.
(1) IL, VI, 160 ss. ; Apollod., II, 3, 1, 3.
(2) Cf. Post, Gescfilechtsgenoss , ,p. .I'8. Glaukè a pour vengeur son frère Hippotas, qui poursuit Médée (Diod., IV, oo, o). A défaut de son père Tyndareus, Clyteranestre a pour champion son cousin germain Périlaos (Paus., VIII, 34, 4 ; cf. Apollod., III, 10. 6, 1). Cf. Eurip., Aie, 731-733.
(3) Diod., IV, 43, 3 — 44, 4. C'est une coutume assez répandue chez les Bédouins, que la femme adultère comparaisse devant son père et son frère ; l'accusation est soutenue par le mari, et la sentence exécutée par les juges [cf. Klemm, Allgein. Kulturgesch., IV, p. 150).
(5) Cf. Procksch, p. 48 ; Miklosich, p. 131, 146, 147, 20o ; Dareste, Now). et., p. 2.o9. La vendetta corse épargne le plus souvent les femmes. En Lydie, la femme n'était menacée que si elle était enceinte : c'est le
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lubricité ou la cupidité du vainqueur; plus tard la vengeance paraît plus complète et plus glorieuse^ si elle retombe sur ceux qui font la force et l'orgueil du groupe ennemi K Par contre, les femmes ne comptent jamais parmi les vengeurs du sang. Femineo sexu esse j^robantiir, non possunt ipsam f aidam levare -, la formule est de droit germanique, la règle est universelle. Chez les Grecs aussi, la (T'.o/;pooopîa est l'apanage de l'homme. L'arme qu'il ne quitte pas, qui fait partie de sa personne, qui constitue, pour ainsi dire, son sexe, détermine sa capacité guerrière et juridique. Seul il a le droit et le devoir de combattre pour les siens. Althaia, inconsolable de la mort de ses frères, lance contre son propre fils les plus terribles malédictions, sans songer à s'armer contre lui ^. Les Caiieiinos de Milet, dont les Ioniens ont fait périr les pères, s'interdisent par serment de manger avec les assassins et de leur donner le nom d'époux; elles n'en sont pas moins leurs femmes, bien paisiblement \ Longtemps après la période homérique, on cheichera des circonstances atténuantes au crime de Clytemnestre, en faisant d'elle une mère qui venge sa fille, faute d'autre vengeur -^ ; dans les parties anciennes de l'Odyssée, Clytemnestre ne prèle jias à h^gislhe de concours matériel ^ La fauLaisie des poètes imaginera un jour une Alphésiboia vengeant son époux sur des frères " ; la légende authentique se contente d'une Ars'noè accablant les assassinsde reproches ^
futur vengeur qu'on veut tuer en elle (Xicol. de Damas, fragni. 49, dans les F. H. G., m, p. 382). Aristote {Probl., 29) se demande encore pourquoi il est plus criminel de tuer une femme qu'un homme, quand pourtant le sexe masculin est naturellement supérieur au féminin.
(I) Souvent la femme étend son inviolabilité sur les suppliants qu'elle prend sous sa protect on. La Grèce offre les exemples d'Ulysse accueilli par Arètè et de Thémistocle accueilli par la femme d'Admètos. On sait qu'en France l'intervention d'une femme a pu longtemps sauver les condamnés à mort.
^2) Leges Longobardorum, XI, 13.
(3) IL, IX. o66 ss. ; cf. Baccliyi:, V, 127 ss. ; Apoîlod., VlU, 11, 6.
(4) Hér., I, 146.
(5) Eschyle, Ag., 154 lo.ï, 1397-1398, 141o-1420, 1460-1461, lo23-lo29, looo-i;;o9; Eurip., Iph. Aul., 1171-1184, 1455-l4o8.
(fj) Od., I, 36, 39, 42; 111, 249-2j0, 304, 308 ; IV, 534. Voir par contre XXIV, 97, 190 s.. La complicité morale de Clytemnestre est établie par les vers III, 235 ; XI, 40O, 4.30, 439.
(7) Properce, I, 15, 13.
(8) Apollod., 111, 7, 5, 9.
Mais si la femme ne fait pas la guerre, elle excite ceux qui la font. On sait^ par l'exemple des Cirabres et des Teutons dans l'antiquité, des Kabyles ou des Australiens dans les temps modernes, à quel paroxysme se porte dans ces momenls-là chez les femmes primitives la fureur des paroles, des gestes et des sentiments. Les plus vieilles coutumes dictent le devoir des femmes dans les affaires de sang. Chargées de pleurer les morts de la famille, elles achèvent les lamentations en menaces et passent des sanglots aux cris de guerre, quand le mort a été frappé par la main d'un ennemi. Le thrène hellénique, c'est le vocero corse. On comprend quel effet terrible pouvaient produire ces femmes qui, durant neuf jours quelquefois S s'avançaient à tour de rôle près du cadavre et, tenant sa tête entre leurs mains, ruisselantes de larmes, échevelées, improvisaient des chants de douleur qui renouvelaient les gémissements de leurs compagnes -. Les hommes étaient là, roulés dans la poussière et la fange % énervés par de longs jeûnes % ces jeûnes qui font voir rouge aux Orientaux. Quel frisson passait sur eux et comme ils devaient se redresser les poings crispés, s'ils entendaient tout à coup une Hècabè maudire le meurtrier en s'écriant : « Que ne puis-je fourrager dans ses entrailles et lui arracher le foie pour le dévorer ^ ! » Tant que le crime reste impuni, la femme remplit son ministère d'Erinys inassouvie ®. Elle recherche avec acharnement le meurtrier inconnu de ses fils ^ Son mari est trop lent à la vengeance ? elle se refuse à tout embrassemenl ^ C'est elle, mère ou grand-mère^ sœur ou tante, qui, durant de longues années, prépare les enfants à la mission qui leur est assignée dès l'âge le plus tendre ou même avant la naissance **. Elle fait honte aux lâches : à elle le rimbecco, comme
(2j IL., 719-776; cf. 711-712. Voir Buchliolz, II, ii, p. 295-296. ,
(3j Ib., 163, 640.
(4) Ib., 641-642; cf. 600-620.
(6) Voir, en général, Post, Studien, p. Ho; pour les. Scandinaves, Wilda, p. 172, 178; Kœnigswarter, p. 67 ; Kovalewsky, p. 243 ; pour les Slaves du Sud, Mikiosich, p. 146; Wesnitch, p. o8 ss..
(7 Paus., V, 2, 1.
(8) Hés., Boml. d'HèracL, 13-22.
(9) Callirrhoè obtient de Zeus que ses fils grandissent miraculeusement pour venger leur père (Apollod., III, 7, 6, 1). Cette légende est
le vocero. Incapable de manier le fer, elle met le fer en main à qui doit s'en servir.
Telles sont les idées dont s'imprégna pour toujours le caractère d'Electre. La Grèce héroïque créa le type de la fille vengeresse, et ce type, conservé dans la légende de l'Urestie, s'imposa aux trois grands tragiques d'Athènes. — L'Electre d'Eschyle est animée d'une passion léroce contre les meurtriers de son père. Tout l'exaspère, le pass-é, oii elle ne voit que sang, le présent, où elle ne sent qu'oppression. Et pourtant elle ne fait rien ; elle attend Oreste : le vengeur désigné, c'est l'homme K — L'Electre de Sophocle, elle aussi, se consume dans une haine impuissante. Ah 1 si la vengeance partait de sa main ! Dans un moment de fureur, son esprit s'égare en cette espérance. Mais non, c'est impossible : consciente de son impudence, elle rougit d'elle-même-. Elle doit compter sur son frère. C'est seulement lorsqu'elle croit ce frère mort, lorsqu'elle ne voit plus personne à qui se fier pour remplir le devoir sacré, qu'elle s'en charge, par un coup de désespoir ^ Mais Ghrysothémis, à qui elle offre f honneur de la complicité, la repousse d'un mot : « Tu n'es pas un homme *. » Réponse dictée par la froide raison, dont le chœur loue la sagesse et qu'Electre même prévoyait Ml faut être une exaltée comme elle pour revendiquer une mission où ni la nature ni les mœurs ne la destinaient. Aussi bien, qu'Oreste reparaisse, et elle renonce à un rôle actif : elle excite, elle ne frappe pas ^.
exphquée par la réalité des siècles classiques (Isée, Sur la suce. d'Astyph., 20 ; Lys., C. Agor., 42j.
(1) Les idées de l'Electre corse, Colomba, sont en tout conformes à la vérité antique, telle que l'a retrouvée Eschyle. Bien qu'elle ne vive que par la haine et pour la haine, elle n'a rien tenté contre les ennemis de sa famille ; elle aussi attend son frère. « Elle a juré la mort des Barricini, dit Orso, et... peut-être ne seraient-ils plus de ce monde, si, par un de ces préjugés qu'excuse son éducation sauvage, elle ne se persuadait que l'exécution de la vengeance m'appartient en ma qualité de chef de famille et que mon honneur y est engagé. » (Mérimée, Colomba, éd. Charpentier, 1862, p. 44).
(2) Soph., EL, 603-616.
(3) Ib., 951-957.
(3) Ib., 1013-1018.
(6) L'Electre de Sophocle doit être rapprochée de l'Hècabè d'Euripide. La vieille Troyenne fait tous ses efforts pour décider Agamemnon ù se porter vengeur de Polydoros, sous prétexte que la victime est
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— Quant à l'Electre d'Euripide, Egisthc refuse de lui choisir un époux, pour que d'elle ne naisse pas un vengeur d'Agamemnon, 'AYaf^éijLvovo; Tto-.viTwp ^ Si la stériliié d'une femme doit être pour le meurtrier un gage d'impunité, c'est qu'une femme ne peut pas s'ériger en agent de la justice privée. Toujours la règle du droit primitif; toujours cette maxime : a La femme seule n'est rien : elle n'a rien à faire avec Ares 2. »
Après les parents et les alliés, se présentent comme champions de la victime ceux que l'épopée homérique appelle les ïxy.:. Contre le meurtrier Théoclyménos s'élancent iroXXoî xaaÎYvrjTo( xe Exai TE \ Le terme est embarrassant. Pour les uns, le rapprochement des y.ajri-vr.xoi et des t-oi: indique que les exat sont les parents éloignés par agnation ^ ; pour les autres, ce sont les parents par affinité ■'. Mais a-t-on prouvé que par exai Homère entendit soit des auYfEVîT;, soit des Tzr^oî?
Les auteurs qui tiennent pour le droit exclusif des agnats sont évidemment frappés de ce fait, qu'on ne peut pas sauter des frères à des étrangers, ni même à de simples alliés, sans
le frère de Cassandra, sa concubine (Hèc, 787-84.Ï, surtout 790, 834, 842-843, 853). Ce n'est que sur son refus qu'elle prend la résolution d'agir elle-même et répond aux objections tirées de la faiblesse féminine par l'exemple des Danaïdes et des Lemniennes (868-887). Même pour venger sa propre insulte, la femme ne tue l'offenseur que. si elle n'a pas de champion mâle : voyez, dans l'histoire de Thessalie, l'assassinat d'Alexandre de Phères par les frères de sa femme (Xén., Mell., VI, 4, 3b-37). La femme qui ose se dresser en vengeresse à défaut de vengeur mâle existe ailleurs, dans la littérature et le droit. C'est la Kriemhild des Scandinaves (Wilda, p. 373), l'Olga des Slaves (Ewers, p. 109 ; A. du Boys, Hist. du dr. crim. des peuples mod., f, p. Ib9, n. 1). Les idées des Grecs sont aussi celles des Corses (Marcaggi, p. 178) et des Monténégrins (Mikiosich, p. 20o). Le code tchèque appelait la femme dans des cas exceptionnels. à l'exécution de la vengeance du sang (Kovalewsky, p. 247).
(1) Eurip., El., 22-24. Cependant, quand Oreste se demande comment atteindre sa mère, Electre propose de s'en charger (647).
(2) Eschyle, SiippL, 749 : yuvt, (/.ovajOeTa' oùoiv • oùx è'vejx' "Apr^ç. Si, par contre, l'Oreste de Sophocle s'écrie : Kàv Y^vai^îv "Aprj; evsîxtv, il ne faut pas prendre une exclamation pathétique pour une déclaration de principe.
(3) Od., XV, 273.
(4) Dœderleiu, Hom. Gloss., n° 336; Nitzsch, éd. d'Homère, Od., IV 2; Schrudev, Hprachvergl. und Urgesch., p. '681; L. Lange, p. lo-l7- Ed. Meyer, II, p. 8o.
(5) Ramdohr, Z«) hom. Ethik, p. 13 ; Buchholz, II, u, p. 37.
tenir compte des parentèles plus ou moins éloignées. Seulement, ils ne voient pas que dans la langue homérique les xaTtyvrj-oi ne sont pas nécessairement^ exclusivement des frères. Au milieu d'une mêlée, Hector excite ses y.^^tl^^rt-o'., et avant tous les autres Ménalippos, à venger Dolops ^ Or, la parenté de Ménalippos, fils d'Hikétaon ^, est identiquement la même par rapport à Hector^ fils de Priam, que par rapport à Dolopsj tils de Lampos '' : ils sont tous les trois petits-fils en ligne masculine de Laomédon S fous les trois cousins germains. Si donc Dolops est appelé àvE'V.ô; par rapport à Ménalippos % et Ménalippos y.a^ÎYvrjTo; par rapport à Hector, c'est que Vivz'h'.ô^ compte parmi les /.acÎYvr.-zot «. Autre exemple. On demande à Télémaque si, pour soutenirses droits, il ne peut pas compter sur des y.otdiyvr-.oi. « Non, répond-il ; car, ainsi que tu vas voir, le fils de Cronos a voulu que notre lignée n'ait jamais qu'une branche. Arkeisios a engendré un fils unique, Laërte ; Laërte à son tour a été père du seul Ulysse ; enfin UU'sse n'a laissé d'autre enfant que moi dans son palais ^ » Télémaque considère donc comme /.aTÎYvr^TO'., non seulement les frères, mais encore la descendance d'un grand-père (oncles et cousins germains) et même celle dun arrière-grand-père (grands-oncles, oncles à la mode de Bretagne et cousins issus de germains). Une déduction d'une rigueur absolue nous mène à cette conclusion, que lesxadÎYVïjxot sontles collatéraux, au moins depuis les frères jusqu'aux cousins germains et cousins issus de germains \ 3Jaisles sxa-. ne
(3) Ib., 526-527.
(4) //., XX, 237-238 (5)1/., XV, 554; cf. 422.
(6) Cf. Elyni. Magu., p. 493,14; Suid., s. v. xaffLYVTjtot. En latin, frater signifie aussi cousin et neveu (Ovide, Hér., VllI, 27; Met., XIII, 31 ; voir le Dict. de Forcellini) : il faut qu'il en ait été ainsi pour expliquer le grec cppatr^p. Aujourd'l^ui encore, on parle du fratcllo cugino en Italie, comme dans l'Inde, en Espagne, dans le Portugal, en Russie, dans les pays Scandinaves (voir Bernhôft, Altind. Fainilienorg., dans la Zeitschr. f. vergl. Rechtwiss., IX, 1890, p. 4).
(7) Od., XVI, 117-120; cf. 97, 115.
(8) Voilà pourquoi Homère désigne des frères en ajoutant à xajÎY''^,- To; une qualification précise, telle que oTratpoî (//., XI, 257; XII, 371) ô[i.OYiaTpiOî (XXIV, 47), xoj; [JLOt {J-'.z ^(tltOL-o \i.r~,i]ç> (XIX, 293 ; III, 238), o'! To; ôfjLÔOîv -^^t-^i'xa'.H {Hymne à Aphr., 135). Cette observation ruine
peuvent -ils pas être les parents au delà du degré de cousins issus de germains, les parents éloignc's dont la parenté n'est pas exprimée par un terme spécifique '. On pourrait le soutenir, si le raisonnement que nous venons de faire pour la locution xDtT'vvr^TO'! -.E £Ta'. -£ ne s'appliquait pas à une autre locution de {'Iliade, à'tat xx- àvîi^'.o- ^ Les stai, qui déjà s'opposent, non seulement aux frères, mais aux cousins issus de germains, s'opposent encore à tous les cousins d'un degré appréciable'. Tout le cousinage est ainsi compris dans le genre y.ir;'.-ny-.o:. Par conséquent, les sta- ne peuvent être des <i'j';'(-^-~-^ on parents quelconques par le sang.
Mais alors ne sont-ce pas les parents par alliance ? Cette seconde hypothèse est d'une fausseté presque aussi manifeste que la première. Le même texte de VOdt/ssée qm à\s[\npni nettement la parenté naturelle («Tijta -t /.a-, yévo;) et l'affinité (■:rr,o() distingue avec une clarté pareillement saisissante le TCr/j; et l'É-aToos ^. 11 suffit douc d'étahlir l'analogie,, sinon l'identité, des È'-a-. et des ÊTzTpo-., pour démontrer que les hou. ne sauraient être confondus aA'ecles-r,oi. Cette analoiîie nous semble certaine. Laissons là l'étymologio : la communauté d'origine entre les mots È-:ai et ïzacV.o: est admise couramment % et les lexicographes anciens en concluaient une s3'nonymie^ ; mais l'argument, souvent contesté, est contestable en elFet. 11 y en a d'autres. Les ï-y.:, qui concourent avec les y.xzrrrr-.oi à la vengeance du sang, s'unissent aussi à eux, pour suivre un con-
complèteraent un des arguments que reproduisent avec prédilection les partisans des idées de Bactiofen sur la parenté primitive en ligne féminine (cf. Mac-Lennan, p. 201-205). Elle résout les difficultés signalées par B. Delbrûck,D(> indorjerm. Verwanrhchaftsnamen, dans les Ahl.. d. Ges. d. Wiss. zu Leipzig, phil.-hist. Klasse, XI (1890), p. 467.
(1) Cf. L. Lange, p. 17.
II., IX
(3) Cf. Rolide, I, p. 260, n. 2. On peut appliquer à l'àvc^j^iô; la définition du cousin donnée par le Litre de justice, 231 : « Nos apelons coisins loz cez que la loi apele parenz de par père ou de par mère. » D'après Littré, cousin « se dit de tous les parents ou alliés autres que ceux qui ont un nom spécial ». On ne sait donc quelle parenté désigne à^ji<}^'.i; dans IL, X, 319 ; XVI, 373 (cf. Delbrûck, l. c, p. 508).
(4) Od., VIII, 581-384 ; cf. X, 441.
(o) Cf. G. Curtius, Gnindzilge, 5^ éd., p. 251, n" 305 ; L. Lange, p. (6) Par exemple, Hésych. s. v. exa-.. Voir L. Lange, p. 14,
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voi *, et, lorsqu'ils partent en guerre, les femmes s'intéressent au sort des uns et des autres ^ Or, les baTpot se joignent également aux xaaÎYvriToi ^, pour célébrer des funérailles '^, et Homère va jusqu'à dire qu'un à-raipoc peut n'être pas moins cher qu'un frère ou que des parents^. Nous voyons banqueter ensemble tantôt des e-cat \ tantôt des Ixalpo: \ Phoinix raconte deux anecdotes où, dans des circonstances identiques, pour Qéchir des héros irrités, les parents se font aider, ici par des È'xa-. % là par des étaipoi ^ Enfin les l-caTpot doivent avoir mêmes amis et mêmes ennemis '" : ils se A^engent entre eux, aussi bien que les È'tai **. C'est là tout le dénoùment de Y Iliade : quand Achille se déclare champion et vengeur dePatrocle, il ne songe pas un instant à de vagues liens de parenté '* ; en bon £Ta"tpo<;, il veut le sang de celui qui a tué son IxaTpo; '3 et reçoit au nom de la victime le prix du meurtre *'^. Si Ulysse s'acharne contre le Cyclope, c'est pour prendre la -nroivr' à laquelle ont droit ses exaTpo'. massacrés ^% Bref, les stoc présentent tant de ressemblance avec les IxaTpoi, qu'on ne peut guère concevoir différemment leurs relations
J/., IX
(9) Ib., 585. Ajoutons que le narrateur fait allusion aux députés qui viennent implorer Actiille en qualité dl'-rof. ou d'sxaTpo'., (Ib., 168-170, 630).
(10) Ib., 613-613.
(11) Cf. Fanta, p. 64.
(12) Aiacos, grand-père d'Achille, et Ménoitios,père de Patr6cIe,sont (rères utérins. Achille est donc neveu à la niode de Bretagne de Patrocle. Mac-Lellan, p. 204, accorde à cette parenté utérine une importance exagérée.
(13) IL, XVIII, 98. 102, 129 ; XX, 426; XXI, 28, 96. 105 ; XXII, 272. (14; IL, XXIV, 119, 147, 176, 196; cf. 595.
(15) OcL, XXllI, 312-313; IX, 475. On peut signaler encore les menaces des prétendants après le meurtre d Antinoos {Od., XXII. 23-30), les exhortations d'Ulysse à Mentor (Ib., 208-209), ou les vengeances d'Héraclès à Paros et en Mysie (Apoll. II, o, 9, 3-4 ; Apoll. de Rhodes, I, 1348-1337).
mutuelles. Donc ils ne sont pas plus des parents par mariage que des parents par naissance*.
Ils ne peuvent être, comme les ItaTpoi, que les membres d'un mOme groupe social. Il est vrai que les groupes dont font partie les haTpot, ne semblent pas toujours identiques à ceux des tx%i. C'est ainsi qu'Hector peut dire à Ajax d'aller rejoindre ses £Taî /.ai £-:aipo'->; -, saus qu'il y ait dans ce langage ni la prétendue tautologie qui a fait obéliser le vers par Aristarque % ni la preuve péremptoire que L. Lange a cru- y trouver contre toute assimilation des E-rat et des IxaToot *. Quant à préciser la différence, cela est difficile. Pourtant il n'est pas impossible de faire concorder quelques renseignements épars.
On pourrait supposer que les ""'^ et les ètaTpoi sont les membres de groupes plus oit moins étendus, les uns faisant partie d'une même pbratrie, les autres d'une même tribu. Mais en cherchant dans cette voie, on ne trouve rien. Il est bien plus intéressant de constater que les sxaïpot n'ont guère de rôle à jouer en temps de paix. Ce sont le plus souvent des guerriers en campagne ou des marins en cours d'expédition. Dans V Iliade, ce sont les hommes qu'avant la bataille Agameranon range « par tribus et par phratries »; dans l'Odyssée^ ce sont les compagnons d'Ulysse. Voici deux détails bien significatifs : les parents qui viennent supplier Méléagre et- Fhoinix de se prêter à une réconciliation sont accompagnés d'^xaTpo', dans Calydôn assiégé ^ et d'eta: dans la ville paisible d'Orménion " ; le corps de Sarpédon, transporté miraculeusement en Lycie, y est enseveli, en l'absence de ses Itaïpot retenus à Troie ", par ses y.'xz'.'^^ir^xo'. et ses etai *, tandis qu'Hector est enterré à Troie par ses xaaÎYvr.xoi et ses ÈTaTpo'. '. Il est donc vraisemblable que les i-alpoi sont des Ita-.
(1) Les ï-.'j.'.zo'. sont distingués des cptXoi dans TO'/., 1, 237-238.
(2) n., VII, '293.
[6] Ey^î'. 0£ OiÀOY'-KV « ïTa? /.a', exatpou? ». (4) L. Lange, p. 13.
X.XIV
sur le pied de guerre *, surtout des 'i'^'^'- de la même ■fiXtxta 2. En ce cas, il peut être fait mention des stai à l'armée, plus rarement, il est vrai, que des kaipoi; mais le plus souvent il doit être question d'eux, et d'eux exclusivement, dans les scènes emprunte'es à la vie civile. C'est précisément ce qui arrive. D'une part, les compagnons d'armes sont bien entre eux à la fois Ita-. et sTalpo'. ^, comme concito3'ens et camarades ; mais pour les non-combattants, pour les femmes de leur patrie, ils ne sont qu'èxai \ D'autre part, les l'rai interviennent dans les actes importants qu'impliquent les relations sociales : ils assistent avec la lamille aux festins de noces ^ et aux funérailles "^ ; ils l'aident pour obtenir vengeance "^ ou amener une réconciliation *.
Les £tat sont donc très probablement les membres des yi'jr, au sens large ou des phratries, et dans le rapprochement ordinaire des xaTÎvvr^Tot et des è'tdc. on croirait surprendre, comme un souvenir lointain, la signilication primitive de la op-r,zpr^. Celte conclusion est celle qu'avait adoptée L. Lange ^. Mais il admettait entre les exat un lien de parenté authentique : il creusait ainsi un fossé infranchissable entre deux sens qu'il était bien obligé de donner au mot, celui de parents et celui de citoyens. Ce qui est vrai, c'est que les hommes de l'époque homérique assimilent volontiers les rapports entre trx: aux rapports entre parents : les Grecs ont toujours conçu l'union entre citoyens faisant partie d'un groupe, d'une ville ou même de plusieurs villes sur le modèle de la parenté par le sang. Mais il ne faut pas se laisser tromper par un principe idéal. Il rappelle peut-être une réalité primitive, celle qu'a décrite Fustelde Coulanges; mais, à l'époque homérique, la parenté qu'il proclame n'est plus que théorique, sentimentale, mystique. Les sociétés d'e-cai sont déjà des hétairies à la façon cré-
(1) De là le sens très général de compagnon d'armes : un allié est a[jLa ^cTvoç xal àxalpoç (IL, XVlI, 150).
(2) Cf. Od., XXII, 208-209, 492 ; II, 2b4 ; XVII, 69 ; IL, XVIII, 251.
(3) //., VII, 29o; cf. VI, 261.
VI
(5) OcL, IV, 3, 16.
(7) Od., XV, 273.
(9) P. 16; cf. Fanta, p. 64 ; Schrader, Reallex.,.^. 112.
toise'. Et déjà l'on voit apparaître dans le mot ETr^; ce sens géne'ral et vague de citoyen ^ qui se retrouve au vi® siècle chez les peuples du Péloponèse \ Par conséquent, les état qui prennent part à la vengeance du sang dans Tépopéesont identiques aux Xao: àvà o9i(jiov qui, comme eux, prêtent main forte aux xacrtYvr.-cot de l'oirensé *. Tls ne sont ni des <i'jy{vjzi<; ni des TroXlxat quelconques. Ils occupent une position intermédiaire : ce sont de Y£vvr,-at ou des 'opxzopt::. Dire qu'il faut, pour se complaire à une guerre civile entre offenseur et of^ fensé, être sans phratrie et sans foyer % c'est dire que les •/.adt'vvriToi et les état qui sont engagés dans toute guerre de ce genre sont les membres de la famille et de la phratrie ®. Parents, alliés, ccpâTopEç, tous ensemble courent sus au meurtrier ". « Tune dois pas être l'ami de mon ennemi, dit Achille à Phoinix, pour ne pas te faire haïr de moi qui t'aime. Il est beau pour toi de m'aider à faire du mal à qui m'a fait du mal ^ » Voilà toute la psychologie delà solidarité dans la vengeance. Elle ne convient pas à une famille seulement, mais à une partie de la cité. On considère comme une exception qu'un homme frappé au milieu de ses concitoyens, èvî Hi^<9, ne laisse pas derrière lui un grand nombre de champions, uoXXol àoffffTjt^psc ^ Théoclyménos est traqué par une bande nombreuse (TroXXo(;, lorsqu'il a eu le malheur de tuer un membre de sa tribu (£[ji'^jXov) '". Médée, après avoir empoisonné Créon, fuit la colère de tous ses parents et amis ^'. Pour venger Antinoos,
IL, VI
(2) Michel, n" 1 ; cf. L. Lange, p. 18.
(3) Cf. Daresté-HaussouIIier-Th. Reinacti, I, p. 4iO-il3.
(4) Od., XVI, 95-98.
(5; 'Atfprjxwp, àOÉjjiicj-ro;, àvÉar'.o; iarTtv È/.eTvoc o<; TroXc'fxou Epatât £7noïj[j.îou {IL, JX, 63-64).
(6) Ed. Mi^yer, H, p. 88, admet queles membres de la phratrie ou de l'hétairie concourent avec les parents à la vengeance privée ; mais, comme il confond les àtai et les aYy.jTîT;, il voit là une hypothèse probable, mais qu'on ne peut démontrer.
(7) Quand le danger presse, les parents groupés arment même leurs se-viteurs (0-/., XXII, 103-104, 113-115, 129-130, 201-204).
(8) //., IX, 613-615. C'est le principe kabyle : « Aide les tiens, qu'ils aient tort ou raison » (Hanoteau-Letourneux, II, p. 11).
(10) Od., XV, 273.
(11) Tel est le récit de Créôphylos dans l'OîyaXt'a; àXtojt;, d'après l'analyse de Didymos citée par le Scol. d'Eurip., Méd., 273 (Kinkel. Epie. gr. fragm., I, p. 62, fr. 4).
Eunmiachos propose aux autres prétendants de se répandre en ville pour pousser le cri de guerre *, et, quand tous les prétendants sont tues, la moitié d'Ithaque suit Eupeithès, en armes-. A la famille lésée s'adjoint, dans les cas graves, le Yîvo; tout entier, la phratrie en corps. Une fraction de l'armée se mobilise.
Et c'est vraiment une guerre qui commence, si le meurtrier est soutenu par les siens \ La lance en main, le héros homérique est toujours l'homme de son y^vo;, « Mon frère n'a pas attendu longtemps le paiement de saîroivTÎ», s'écrie un Troyen qui vient d'immoler un Grec, et il ajoute : « Tout homme désire laisser en sa demeure un parent, champion de son sang \ » En pleine mêlée, on est T'ApEa. àÀ/.-r^p, ^ Vào7sr-.r^p « des sieus,et l'on cherche parmi les ennemis un adversaire particulier '. Quand un guerrier tombe, il convie^ oa d'autres en son nom appellent à la vengeance ' un de ses proches ou de ses amis : Achille sort de sa tente quand il a Palrocle à venger *". La vendetta est une guerre, comme la guerre est une série indéfinie de vendette.
En résumé, la vengeance du sang apparaît tantôt comme un droit que les membres d'un vîvo; exercent sur les membres d'un autre y^^^'^j tantôt comme un devoir imposé aux parents
(1) Od., XXII, 77.
(2) Od., XXIV, 413 ss..
(3) C'est le cas d'Ulysse après le meurtre des prétendants : la guerre est égale entre les deux partis, tiôXejjlo; ôaoîïoç {Od., XXIV, 543). On se prépare par les mêmes vœux aux acles de guerre et aux actes de vengeance (voir p. 54). Sur l'identité de la guerre et de la vengeance, il faut lire Steinmetz, I, p. 363-405 ; Procksch, p. 5-6.
(4) //., XIV, 483 ; cf. XVI, 398; Od., XXIII, 312-313 ; IX, 475.
(5) II., XIV, 485 ; XVIII, 100 ; cf. 213.
(6) Od., XXIII, 119 (cf. IV, -165) ; IL, XXII, 333 (cf. XV, 254, 735).
(7) //., XVII, 34-40 (frère} ; XIII, 402 ss., 414 ss. (neveu). Par contre, Glaucos et Diomèdes, prêts à en venir aux niains, abaissent leur lance, se serrent la main, écliangent leur bouclier, dès qu'ils s'aperçoivent qu'ils appartiennent à deux familles unies par les liens de l'hospitalité [IL, VI, 212-236).
(8) il., XVI, 491-501 (recommandations de Sarpédon à son s-atpo; Glaucos).
(9) //., XV, 534 ss. (cousin) ; XIII. 460 ss. (beau-frère) ; XVII, 640 ss., 632 ss. (ïialpot;). On voit encore à l'époque historique la Pythie venger à sa façon le poète Archiloque, loyalement tué à la guerre par Gorax (Suid., s. V. 'Ap)(ÎAo^o; ; cf. Eusèbe, Prép. év., V, 33).
(10) Voir surtout //., XXI, 95-105.
par le souci de l'intérêt commun et par les légitimes exigences du trépassé. De-toute façon, elle est la manifestation la plus éclatante de la solidarité primitive, lillle nous montre la famille réagissant contre l'ennemi extérieur de toute sa colère et de toute sa puissance. Elle nous fait voir la constitution intime de ces sociétés où tous combattaient ensemble, liés les uns aux autres, vivants et morts.
y'aloîjtî
Dans toutes les sociétés où une offense grave, qui est presque toujours une affaire de sang, vient déchaîner la guerre, les hostilités ne peuvent être arrêtées que par la fuite du coupable ou par un arrangement conclu avec les parents de la victime. Dans le dernier cas, les engagements réciproques constituent moins un contrat d'ordre privé qu'un traité d'ordre international. Deux ennemis prêtent serment de ne plus se nuire ; deux familles déposent les armes \
Il en était ainsi dans la Grèce primitive. L'Athénien qu'un homicide involontaire avait contraint de s'exiler ne pouvait revenir dans sa patrie qu'après entente avec la famille de sa victime ^ : cette autorisation nécessaire rappelait le droit qu'avait eu longtemps le ^v^o; de traiter de gré à gré avec un Y£vo; ennemi. Mais, pour prendre sur le vif cette coutume des conventions amiables entre le coupable et la partie lésée, il faut l'aller chercher dans les récits de l'Iliade et de V Odyssée.
Le substantif abstrait afosai;, qui désignera dans Athènes
(1) Aux premiers siècles de Rome, faire une convention, pactum, ou conclure la paix, pacem, c'est une seule et même chose, pacisci ; à la belle époque, un pacte suffira encore à éteindre les obligations civiles nées de délits. De là les dispositions classiques recueillies dans le Digeste, 11, 14, De pactis, par exemple : Quœdam actiones per pactum ipso jure tûUunlur (Paul, /. c, 17, i). Cf. von Ihering, Gcist des rôin. RecfUs, trad., I, p. 138.
(2) Dém., C. Aristocr., 72; C. Pantain., 59; C. Nausim., 22; C. Macart., 57; I. J. G., n" XXI, 1. 13-19 ; Plat.,. Lofs, IX, p. 866 A-B, 867 E.
l'acte de la réconciliation entre le meurtrier et la famille de sa victime, ne par^iît pas encore dans les poèmes lioinériqiK'S. Mais plusieurs mots concrets dérivés du même radical y sont
dt^'à d'un usage constant : ot'ow;, a'ooTo,-, aïooîw,-, aloE-jOa-., àvaior;?
œ^7.io%!.r,. L'étude de ces termes est nécessaire pour qui veut démêler leur signification exacte et rechercher l'origine de la procédure que désigne dans la Grèce primitive le mot
a;0£ffoai '. .
Quand on passe en revue tous les sens donnés à l'a-oiôç dans ï Iliade et Y Odyssée^ on remarque toujours une double acception, de sentiment- et d'obligation. L'a'.owî est essentiellement la conscience du devoir. Mais les manifestations de la conscience et les objets du devoir sont très divers. La loi morale éveille dans tous les cœurs tantôt le désir d'accomplir ses prescriptions sacrées, c'est-à-dire le goût du bien, le respect, tantôt l'aversion pour ce qu'elle défend, c'est-à-dire l'appréhension du mal, la retenue, tantôt le regret d'avoir contrevenu à ses ordres, c'est-à-dire la honte d'un méfait, le remords. Les devoirs qui provoquent ces dilTcrents modes d'a'ow; sont ccux de la vie patriarcale. Tout ce qui est commandé à l'homme par la Oiijiu lui est recommandé au dedans de lui-même par l'alocô;, La Oèau n'a pas seulement une sanction externe, la véiasti; ^^ expression de la conscience populaire (ô-r;(xoju-^;j.'.;r) et de la conscience divine ; elle a encore une sanction interne, l'alôw;, la conscience individuelle qui se fait obéir ou se venge. Cliargéc de faire exécuter les lois de la Oita^c, l'alow; a le même domain« que la 6i;jL'.; elle-même '\ Or, de-
(1) 0. Militer, p 134, a quelques mots intéressants sur l'a'.ocô;. Il faut citer surtout l'étude de L. Sclimidi, I, p. 108-184, 208 219. A consulter encore .Nr.KelsbacL-Auteniiélh,- p. 270-271, 294-297 : Bucliholz, m, M, p. 179-182 ; Eug. de Fuye, Et. sur les idées rel. et mor. tVEschyle, p. 70-78. Mais on n'a point essayé encore de suivre la filiation du mot en étudiant d'après Homère tes différentes inauifestalions du sentiment.
(2) 'Ev '^DEîîv ou iv Oo.uifji {IL, X, 237 ; XIII, 121 ; XV, 561, 661 ; XXIV, 40 44). I»ott, Etyin. Fovsch., IV, p. 671 ss., tire a'.oou-ai de la même racine que oToa et a'.îOâvoijia'. (/ to).
(3) //., VI, 335, 351 ; Od., Il, 136 ; XXII, 40. Cf. IL, XV, 115 ; Od., 1, 228 ; II, 101 ; XIX, 146, 169 ; XXIV, 136.
(4) I/atowî et la •ji:jLt'7:; sont souvent rapprochées l'une de l'aulrc : voir IL, XIII, 122; Hés., Œuvres et jours, 200 ; cf. IL, XI, 649; XVII, 93-95 ; XXIV, 43, 53 ; Od., II, 64-65.
puis l'époque des sociétés les plus rudimenfaires jusqu'à celle des cités pleinement organisées, jamais la ôéaic ne cessa dérégler les relations des membres duY£vo;ou de la tribu entre eux et avec les étrangers. Par suite, le sentiment du devoir a beau s'élargir, on reste loin du temps où la loi morale se donnera pour mission de préserver l'harmonie de l'univers; elle ne demande encore à chacun que de conformer sa conduite aux règles établies dans le -févo; primitif et transportées dans la tribu K D'autre part, les devoirs imposés par la 6&tjiii; impliquent réciprocité, parce qu'ils sont conçus d'api es ce type unique, les devoirs de la famille envers le père et du père envers la famille. Par suite, l'alowc; est le sentiment d'un lien entre deux personnes qui ne sont point sur le pied d'égalité % et qui se doivent réciproquement aide ou obéissance, protection ou respect.
Avant tout, l'alSiôç est donc la conscience des Hinax&i; qui obligent mutuellement les membres d'une môme famille ^ Elle est la tendresse et la fidélité de l'épouse *, la grave affection du mari % le respect filial ^ la déférence du neveu et de la nièce pour l'oncle '. Elle est aussi l'instinctive pudeur de la vierge ^ la décence réfléchie de la matrone *, le sentiment des bienséances imposées à l'honnête homme '",
(1) Dans Hésiode, /. c, 192, l'olow? est rapprocliée de la Sîxt] et opr posée aux voies de fait.
(2) D'oîi la définition de l'aloiôî donnée par le Tarentin Aristoxénos (F. H. G., tl, p. 289, fr. 78).
(3) C'est \a.pietas des Romains. Quand Fustel de Coulanges, dans la Cité ant., p. 111, recherche ce qu'il y' avait « de respect et d'aiïection réciproque dans la famille », voici ce qu"il dit: « Les anciens donnaient aux vertus domestiques le nom de piété ; l'obéissance du fils envers le père, l'amour qu'il portait à sa mère, c'était de la piété, pietas erga parentes ; l'attachement du père pour son enfant, la tendresse de la mère, c'était encore de la piété, pietas erga libéras. »
(4) Ocl, XVI, 7o ; XIX, 527.
(5) Of/.,llI, 381 ; X, H.
(6) //., XXII, 82 ; Od., Vill, 42'0 ; XX, 343-344 ; cf. IL, 111, 172 ; XXII,
(7) IL, XXI, 468-469 ; Od., VI, 329-330 II s'agit bien ici de dieux; mais les parentés et toutes les relations sont les mêmes chez les dieux que chez les hommes (cf. IL, XIV, 210 ; XV, 129 ; XVIII, 386, 394, 425 ; XXI, 479; XXIV, 90, Ht ; Od., V, 88).
(8) Od., VI, 66.
(9) Od., VllI, 324 , XVllI, 184.
(10) Od., VI, 66 ; cf. IL, Ili, o68 ; II, 262; XXII, 73.
la modestie qui sied aux jeunes f?ens devant les vieillards *. Comme les esclaves et les domestiques font partie de laCamille, ra'.oiô; leur inspire cette vénération qui leur tait redouter les reproches et les retient de prononcer le nom du niaitre-. Enfin, la maison, foyer commun de toutes les personnes liées entre elles, les lie elle-même par des devoirs communs qui la rendent aloo-ïj à tous ses habitants ^
Lesyîv^T, étant agglomérés dans une communauté pi us grande, l'alow; devient le sentiment juridique des GiaiTTs; qui lient lés gens de la même tribu ou de la même cité. Elle déclare inviolable la maison d'autrui \ entourant d'une considération particulière la maison riche et florissante "\ L'homme puissant est digne d'égards ^ : qualifier quelqu'un d'alooToc, c'est dire qu'il est de bonne maison, de haute lignée ^ L'aiow; devient ainsi le sentiment des obligations dont on est tenu, à tout degré de la hiérarchie sociale, envers ses inférieurs et ses supérieurs ^ C'est ce sentiment d'honneur qui anime
(t) //., XXII, 419-422; OcL. 111, 14, 2i.
(2) Od., XVir, 188; XIV, 146-147; cf. XVIII, 314. Je serais tenté d'expliquer aloo!r, zoLiXi-q (0(1,1, 139; IV, iJo; VU, 175; XV, 138; XVII, 94, 2o9), non pas par le sens passif de vénérable intendante, sens (jui me paraît en contradiction avec les mcEurs tiomériques, mais par le sens actif dMntendante qui connaît ses devoirs, assidue, empressée (cf. ozpr^p-r, dans 17/., VI, 381 ; yap'.^oixiv/j -napîôvTwv dans ÏOd., I, 140; IV, 56; VII, 176; XV, 139; XVli,9o).
(3) IL, IX. 639. tt 11 paraîtra peut-être bien étrange de compter l'amour de la maison parmi les vertus ; c'en était une chez les anciens )) (Fuslel de Coulanges, /. c).
(4) Od., XIII, 376-377; XX, 171; cf. I, 250-2o4 ; XX, 29, 39, 38G ; XXni, 37.
(o) Od., XI, 360 ; XIV, 234 ; cf. Théognis, 1067.
(6) AlooToî est souvent joint à ozho-^ [IL, lU, 172; XVIII, 394; Od., VIII, 22 ; XIV, 234). " '
(7) On voit en quel sens est a'ooîrj cette Astyochè qui se livre clandestinement à Ares {IL, H, d14). Le poète n'a pu appeler « jeune tille pudique » la mère de deux bâtards; il appelle « noble» une fille de roi dont il donne la généalogie.
(8) G est ce sentiment du devoir qui caractérise aussi le pieux Enée. Le héros doit celte épithèle à de vieilles traditions, que Virgile a recueillies dans les poèmes épiques d'Ennius et de Naevius. « Virgile... n'a rien inventé ; il a reçu son personnage de la tradition antérieure ; il n'a pas pu ne pas l'appeler sans cesse pater et pius. » (Benoist, Œuvres de Virg., 2« éd., I, p. cxvin; cf. Gorssen, Orig.poes. rom., p. 183; Preller, Rom. Myth., trad. Dietz, 2" éd., p. 449-451 ; Fustel de Coulanges, Op. cit., p. 167-170). ,
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Patrocle et ses féaux compagnons dans leurs rapports avec Achille*, ce sentiment de loyauté active qui guide les rois eux-mêmes dans leur conduite envers les rois plus élevés ou le roi suprême ", ce sentiment du devuir militaire à quoi les chefs font appel pour exciter leurs guerriers au combat ". Quiconque inspire l'alotô; éprouve l'alou); : le vrai roi sent qu'il doit l'exemple sur le champ de bataille \ Un déni de jubtice est un acte de forfaiture, et l'àvaioEÎT) d'une partie ' rompt le contrat tacite qui obligeait l'autre partie à l'obéissance et à la lidélité ^
Ainsi, l'alow; s'étend delà famille aux concitoyens. Toujours semblable à elle-même, toujours docile à la 6i;jLi;, elle comprend dans la famille agrandie ceux mômes qui ne sont point delà cité, les étrangers, les mendiants qui errent sans famille et sans patrie. Puisque la maison est chose sacrée, il suffit d'en franchir le seuil pour devenir inviolable '. Le père de famille est comme le prêtre d'un temple où les misérables trouvent asile : ayant conscience de ce qu'il doit à son sanctuaire, il prend conscience de ce qu'il doit aux prières de l'infortune. A chacun l'alow;; persuade ce que la Qi[j.'.i ordonne à tous, d'admettre les étrangers à sa table ^, de leur olfrii' des vêtements % des cadeaux'", d'assurer leur retour*', d'avoir pour eux tous les ménagements d'une tendre amitié '-. Et, comme l'a'.ow; entraine toujours réciprocité des devoirs, l'hôte qui reçoit devient alooîo; '^ en même temps que l'hôte reçu '* : tous ceux qui sont sous le même toit ( ÔTîojpô'ftoi),
(1) IL, XI, 649 ; XXIV, 433 ; cf. Eurrp. HéyacL, 6.
(3) IL, V, 530-331 ; XV, 361-363,657, 661 ; cf. VII, 93.
(6) IL, 1, 150-151 ; IX, 370-371, 374. C"est là le droit dont se prévaut Achille pour se relirer sous sa tente.
(7) IL, IX, 639-640; XXI, 74-76 ; Od., XXI, 27. (8; Od., XXI, 28.
(9) Od., XIV, 505.
(10) Od , VIll, 544.
(11) Ib.; XIX, 243.
(12) Od., III, 96 ; IV, 326.
(13) Od., XIX. 191 ; XVII, 132; XIX, 165, 262, 336, 583. Cf. XVII, 347, 3'i2, 449, 578 ; liés., Œuvres et jours, 317.
(14) Od., Vil, 105, 181 ; IX, 271 ; XIX, 234, 316. Les étrangers suppliants sont iiième les atooTot par excellence (XV, 373).
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qu^ils soioiiLou non du inèmc sang, se sentent mutuellement soumis aux oblij,'-ations d'une parenté naturelle ou fictive '. Il est enfin des devoirs, également imposés par la OÉ,ut<;, également présentés à la conscience par l'aiow;, dont on |)eut maintenant entrevoir le véritable caractère: ce sont les devoirs envers les suppliants. Les malheureux n'ont pour titre que leur malheur; mais cette faiblesse est leur force. A qui n'a point de droits, il enreste toujours un, celui quedonnela conscience du devoir provoquée en autrui. L'atow; devient alors la pitié-, et, quand un offensé l'éprouve pour l'offenseur, la clémence. Mais ce n'est pas le vague sentiment de l'équité naturelle, ce n'est pas la parole des dieux ^ qui dicte et qui définit ce nouveau devoir d'aloo);; ; c'est le droit des gens, ce sont les vieilles Oéiji'.t'ïc; admises de yîvo; à y^'o?. lUen de commun avec la philanthropie ' ou la. charité : il ne s'agit point ici d'une obligation philosophique ou religieuse, mais seulement d'une obligation quasi-internationale. Ùien des personnages des épopées homériques paraissent dans l'humble attitude qui sied quand on implore une grâce. Chaque fois que dans leurs supplications vient le mot alosiOa-. % le sens en est très net : il faut traiter l'infortune avec des dispositions conciliantes, avoir pour
II., IX
(2) L'a'.ow; et 4'sXso; sont rapproctiés à chaque instant (//., IX, 639- • 640 ; XXI, 74 ; XXII, 82, 123-124. 419 ; XXIV, 44, 207-208 ; Od., III, 96 ; IV, 326; XXII, 312,344); cf. Antiph., C la belle-mère, 26.
(3) L'a-.ow; envers les suppliants ne peut dériver de l'aîSiô; envers les dieux. L'adjectif aîooto;, qui semble plus tard qualifier spécialement les dieux, n'est jamais, dans Homère, appliqué par un homme à une divinité. Au contraire, la seule fois qu'il sert à déterminer les rapports entre le monde céleste et la terre, il exprime les devoirs qui s'imposent aux dieux [Od., V, 447). Quant au verbe aî'&ôaOat, qui paraîtra désif^ner surtout le sentiment religieux, il est employé quatre fois {Od., XXI, 28 ; IX, 269 ; IL, XXIV, 503 ; IX, 508) pour désigner les sentiments des hommes à l'égard de divinités ; mais ces divinités ne sont-janiais que les symboles vivants, les personnifications idéales de la protection due aux hôtes et aux suppliants. Le droit divin, loin d'être l'archétype du droit humain, en est une copie. Ce n'est pas au ciel, c'est sur terre, dans le ^évoî, qu'est le berceau de la OIiaiç.
(4) Le mot tc'.Àà-'Opuj-oç est inconnu d'Homère. Quand on ne se contente pas d'être o(/.ato;, on est tout au plus o'.Xô^ô-.voî {Od., VI, 120- 121 ; IX, 175-176 ; XIII, 201-202).
(5) VIliade en offre cinq exemples (I, 23, 377 ; IX, b08, 639 ; XXI, 74-73; XXII, 124; XXIV, 44, 207, 503), et VOdyssée deux (XXII, 312, 344).
reniiemi abattu quelques-uns de ces égards qu'on a entre parents, concitoyens, hôtes ou alliés, ne pas épuiser dans son implacable rigueur le droit, que donne la force, suspendre les hostilités privées quand on est vainqueur et que le vaincu reconnaît sa défaite, bref, soustraire à sa propre vengeance, admettre à la paix, recevoir en son alliance quiconque Se rend à discrétion. Le premier suppliant a été un guerrier terrassé. Déjà il sent le froid du fer qui v,a le transpercer ; d'un dernier eti'ort, il se redresse à moitié ; il parvient, sous le pied qui l'écrase, à saisir le genou de son adversaire, il lui promet tous ses biens en échange de la vie. C'est cette scène piimitive ^ qui iixe à jamais le cérémonial de la supplication et les oblitjalions réciproques qu'elle impose.
Dans toute scène de supplication, les personnages se reconnaissent aux gestes consacrés. On dirait des rites qui ont passé des siècles les plus lointains à l'âge homérique et seront transmis aux générations futures ■. L'un entoure du bras gauche les genoux de l'autre % et de la main droite lui touche le menton ^ ; parfois il va jusqu'à couvrir de baisers
(1) Cette scène se retrouve fréquemment dans Homère. C'est nalureUemeut au milieu des batailies que la présente ïlUade, et dans la vie privée que la présente ÏOdyssée {IL, \1, 4o-b0 ; X, 374-381, 4;i4- 4oo; XI, 130 137; XX, 40J-46y ; XXI, 04-98; Ud., X, 321-324; XXU, 310-319, 342-353, 363-370;. Mais il n'y a pas de dislincLion à l'aire, selon qu'un combat se livre entre deux armées, deux familles ou deux hommes, ni, par conséquent, selon qu'un suppliant cherche à écarter de sa tèle le coup latal ou qu'il implore une giàce quelconque {IL, 1, 32-33; XXU, 123-125; XXIV, 156-lo8, 185-187, 207-208, 226,' 287, 328, 5o9-o71). Entre les scènes de supplication qui se passent dans le palais d'Ulysse ou dans la campagne d'ilion, il n'y a d'autres dilléx'ences que celles de lieu el de temps.
(2j Voir Thuc, lit, 58,67. Cf. Stephani, Compte-rendu de la commiss. arch. de lAc. de S^-l'ctersb., 1861, p. 09-113 ; C. Sitll, Die Gebàrden dev Gr. und lioin.,Leipz., 1800, p. 147 ss..
(3) //., 1, 500 ; XXI, 71. Ct. IL, 1, 407, 427, 512, 537 ; VI, 43 ; IX, 451, 583; XI, 130,009; XV, 76 ; XVIU, 457; XX, 463; XXI, 63, 68, 74; XXil, 240, 338, 345; XXIV, 357," 465 ;0d., 111, 92; IV, 322; VI, 142, 147, 149, 169 ; Vli, 147; IX, 266; X, 264, 323, 481 ; XI, 66 ; XUl, 231, 324; XXU, 310, 312, 337, 339, 342, 344, 365. Quelquefois on entoure des deux mains les genoux de celui qu'on supplie (]/., XX, 463 ; XXIV, 478 ; Od., Vl, 310; Vil, 142).
(4) IL, 1, 501 ; VIU, 371 ; X, 454. Deux fois sur trois, il s'agit de Thémis, gardiemie des Iradilions authentiques. Par exception, la main droite d^ Lycaon tient écartée la lance d'Achille (//., XXI, 72). Cf. C. Siltl, Op. eu., p. 105.
les genoux qu'il tient embrassés', les mains qu'il parvient à saisir 2; sa posture, sa mimique sont d'un vaincu (jui fi'a plus d'espoir qu'en la paix \ L'autre, s'il consent à ce qu'on lui demande, avance la main droite et prend par le poignet la main tendue vers lui '• : c'est un hôte qui conclut ou renouvelle un pacte d'hospitalité % un vainqueur qui accorde une trêve ou un traité ^ Que le suppliant soit un guerrier qui reconnaît son infériorité ou un coupable qui veut échapper aux coups d'une juste vengeance, la supplication est toujours la démarche d'un homme qui se déclare prêt à tout pour n'être plus considéré comme ennemi.
A'.o£Tex'., c'est donc modérer assez sa douleur, faire assez fléchir sa haine \ pour se résigner à une transaction. C'est accorder une grâce sollicitée et laisser la vie au solliciteur. Pour Agamemnon, c'est rendre à Chrysès sa lîlle captive et lui donner à lui-même un sauf-conduite Pour Ac-liille, c'est se réconcilier avec un offenseur repentant^ et rendre ainsi à des messagers de paix ce qui est du à leur caractère sacré ' ; c'est encore permettre à Priam d'emporter le cadavre de son fils et de rentrer à Troie sain et sauf'". Pour un héros dont l'ennemi s'avoue incapable de prolonger une lutte inégale, c'est
(1) IL, VIII, 371 , Od., XIV, 279.
(2) 11., XXIV, 478. C'est l'hommage solennel d'esclave à maître {Od., XXIV, 308).
(3) Cette humiliante mimique s'est conservée en Daliiiatie, même devant le tribunal. Le meurtrier doit se présenter rampant sur les mains, sabre au cou. Trois fois il demande pardon ; le vengeur le repousse du pied. Il faut que le plus âgé d'entre les juges lui relève la figure, pour qu'il revienne. Alors il couvre de baisers les pieds, les genoux, les mains de l'adversaire, et obtient sa grâce à force de sanglots (voir Pappafava, Note sur les jugements de sang dans la circonscription des Bouches du Cuttaro, trad.dans lé BuH.de la soc. de lég. comparée, 1881, p. ;H 3-511). Une scène analogue est décrite par Vialla de Sommières, I, p. 338-353, et représentée sur une gravure coloriée -à la p. 339. Cf. Wesnitch, p. 72.
(4) ]/., XXIV, 072 ; cf. Od., X\1II, 2;i8 ; XXIV, 398. De là vient la formule de supplication upô; ôeçia; (Eurip., Ilipp., 605; Ipk. Taur., 701). Voir Stephani, /. c, p. 75-76.
(5) Od., I, 121 ; XX, 197; J/., VI, 233.
{i) IL, I, 23, 20, 32-33.
(9j IL, IX, 040 ; cf. 496-520, 628-0 i2. (10) j;., XXIV, 4'f, 207-503.
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iraiter à des conditions raisonnables et épargner le négociateur \ Quand le suppliant implore son propre salut, les deux devoirs dont il provoque le sentiment se confondent : a'oîcrOat, c'est à la fois faire grâce et faire sa paix ^.
La voilà, l'a'ow; qui sauve le meurtrier poursuivi par les parents de lavictime. C'est toujours le sentiment des devoirs que le chef de famille doit remplir envers tous ceux qui obéissent à ses lois. Le mot est resté le même, parce que la chose n'a pas changé. Quand, bien des siècles après la période des aèdes, les Athéniens honoreront l'autel de la déesse AîStô? % quand ils appelleront a'.'osat; la réconciliation privée qui donne toute sécurité à l'homicide, ils ne se douteront pas qu'ils emploient le même mot qui, à son heure, désigna les relations mutuelles du père et des enfants, des chefs et des citoyens, des hôtes et des étrangers, enfin des suppliants et de ceux qu'on supplie. Mais ils diront encore a'.'ôîjôa'., aussi bien pour exprimer l'acte du meurtrier qui fait sa soumission * que pour parler des parents lésés qui lui accordent l'absolution et
(2) IL. XXI, 74-75 ; Od., XXII, 312, 344. De là le sens d'i/ocor;? qualifiant la mer meurtrière dans une inscription de Corinthe, une des plus anciennes de la Grèce (I. G. A., u° 15).
(3) Eustalhe, ad IL, X, 451, p. 1279, 42 ; Hésycti.. s. v. Alôoùc ^wfjiôi; ; Lex. Rhet., dans Bekker, Anecd. gr., 1, p. 355, 16 ; Eaus., 1, 17, 1 ; G. 1. A., III, n" 367; Soph., Œd. CoL, 12G8. Cf. Hés., Œuvres et jours, 200 ; Paus., III, 20, 10; Anthol., H, 341 ; Lucien, Am., 37. Voir l'ieller- Robert, Gr. Myth., 4« éd., I, p. 535-536 Comme on le verra par la note suivante, ce culte d'AlSiû; doit être rapproché, à l'origine, de celui de IlstOto (voir Paus., II, 7, 7-9 ; 21, 1-2; I, 22, 3), aussi bien que de celui " d' "EXeoc; (Id., I, 17, I).
(4) Dém., C. Aristocr., 72; cf. Lex. Rhet., /. c, p. 354, 33. La plupart des commentateurs rejettent le texte qui nous est parvenu : cisjve-.v Ewî av a'oàaTj-cai Tivaxcûv âv -^v/ti. Lambin veut remplacer xivà par xiç, et Sauppe par l'.ç olùz^j (cf. Philippi, Areop., p. 115, n. '. Weidner propose àoia-r,xai pour a'IoÉJTixat ; H. Weil demande une correction radicale, quelque chose comme Yvû)[j.a xwv ev yâvei. Mais, s'il n'y a pas d'autre exemple d'a'.OEaOa!, dans le sens d'obtenir une réconciliation (voir les textes cités par Westermann), il n'y en a aussi qu'un d'I/Àir^^ signifiant celui qui accueille un suppliant [Od., XVI, 422; cf. le Scol. ; voir Fr. J. Engel, Zum Rechte der Schutzflehende bei Hom., p. 12). Quelle raison d'admettre une de ces deux anomalies et de rejeter l'autre? Si la double acception d'-.xÉxT,; s'explique par l'analogie de çilvo; qui désigne l'hôte reçu et l'hôte qui reçoit, à plus forte raison faut-il reconnaître qu'a'osaôa;, qui exprime déjà la réciprocité des devoirs entie parents, concitoyens et hôtes, peut aussi exprimer le rapport du meurtrier à la
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la paix. Tls prouveront ainsi une fuis de plus que l'aiou); impliqua jadis la réciprocité des devoirs, que la conscience des Grecs conçut toutes les relations de la vie sociale d'après le type unique et ineffaçable de la vie patriarcale, que dans l'Hellade piimilive, comme dans tous les pays où l'Etal n'a pas ruiné les groupes moindres et inférieurs, les guerres privées n'admirent qu'une iin juridique, la conclusion formelle d'un traité bilatéral entre les belligérants '.
II. La TTOtV
Quand le parent de la victime relevait le meurtrier agenouillé, quand il consentait à ne pas prendre cette vie qui lui appartenait, il n'obéissait pas à une pitié qu'il eût jugée noblement importune. Il pouvait s'émouvoir-un instant ; vite il devait se ressaisir. Achille, placé brusquement en face du vieux Priam, compatit à tant de misère et se sent toucbé jusqu'aux larmes ^ Ainsi, le Grec déjà civilisé des temps homériques et même le Grec des temps primitifs, enfant barbare dont la cruauté devait avoir de singuliers retours d'attendrissement, se sentait peut-être le cœur troublé dans l'œuvre des repré-
famille de la victime, tout comme le rapport inverse. L'a"oE(ji(; est une transaction entre deux parties : toutes les deux doivent a"o£!TOat. 11 faut donc s'en tenir au texte de Démosttiène, tel que le donnent les manuscrits, tel que l'expliquaient les scoliastes. Harpocration dit à bon droit : a'.oéaaaGai... àvxl -uoù èÇ'.XxaajOai y.al -sTo-ai, et le Scoliaste de Patnios (B. C. H., 1, 1877, p. d38 ; cf. 0. Riemann, IbicL, p. 185) : a'.OîT'.ç o'È'a"'. xô O'jaojTT^jai ty.î'tEt^- xal y^ç>r^\ia<3: xoùi; o'f/.sîous xoô Tts'^oveufiivou. Tout ce qu'on peut concéder, &'est que ce sens particulier d'a"- 0£36at a une teinte arcliaïque, que lés Grecs dé l'époque classique préfèrent le verbe t,z''M:'>, déjà < onnu d'Homère dans cette acception et qui ne laisse aucune obscurité (//., I, lUO; IX, 112, 181, 184, 3to, 343, 386, b87 ; XXII, 336 ; Aristoph., Gven., 1168 ; Harp., /. c. ; cf. Aristote, Con^t. (les Ath., 39 ; Déni., C. Mid., 20, 39 ; C. Pantain., .")8 ; C. Ndusim., 21 ; «. C. H., X. 1886, p. 459, 1. 14 ; 1. J. G., u° XIV, 1. 13-16, 133 ; voir Blass, dans le Rhein. Mus., XXXVl, 1881, p. 608, et Soph. Bugge, dans les Studien de G. Curtius, IV, 1871, p. 338-340). Mais l'archaïsme s'explique, puisque Démosthène cite la loi de Dracon (6 vô[jio; -/.tlz-jz'.).
(1) Comparez le double sens d'expiare, eu latin. Scelus expiare, c'est aussi bien exiger que donner satisfaction ; l'épithète inexpiabdis s'applique aussi bien ta l'enuenii offensé (ju'à l'attentat commis.
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sailles par des velléités de clémence. Mais allait-il oublier qu'entre ce suppliant et lui il y avait du sang ? Il fallait autre chose qu'un accès de commisération pour faire déposer les armes à l'homme qui tenait enfin sa vengeance. Un seul sentiment avait assez de puissance pour étoufîer la voix de la haine, pour réprimer une fureur homicide : la cupidité.
Dans \ Iliade, chaque fois qu'un Troyen, près d'être immolé sur le champ de bataille, cherche à détourner la mort, il se hâte de promettre une « rançon immense '. » Adrestos devant jMénélas, Peisandros et Hippolochos devant Agamemnon, Dolon devant Ulysse et Diomèdes, Lycaon devant Acliille -, en même temps qu'ils tombent aux genoux de leur adversaire ^ et demandent grâce S s'engagent à livrer des bœufs par centaines % de l'airain et de l'or, du fer, des objets précieux ^ Telle est, dans Y Odyssée^ la situation des prétendants ; telles sont leurs offres, lorsqu'ils sont au pouvoir d'Ulysse et prennent peur ". A la guerre comme dans les querelles privées, accorder à quelqu'un la vie sauve, c'est l'admettre à rançon. En fin de compte, a''oîj6ai signifie épargner mojennant paiement, et Homère définit ce terme, lorsqu'il fait dire aux suppliants : Ziéyps-.,... g'j S' à'fta oâtai à'-oiva ^ Dans les affaires d'homicide, Wloziic, est une transaction par laquelle le coupable évite l'alternative de la mort ou de l'exil à prix d'or. « Il reste en son pays après avoir beaucoup payé " ».
Iloivr; est le mot qui désigne la dette contractée envers ceux qui veulent bien alocjeai. On n'a pas toujours été d'accord sur l'étymologie de iroiv/;. Les anciens la fabriquaient de toutes pièces, la réglant sur l'emploi le plus fréquent du mot : pour Aristarque et Eustathe, -oi^r^ vient de çôvo? ^". De nos jours,
(1) Voir Alb. Martin, art. Lytra, dans le Dict. des ant., p. 1451.
(2) IL, YI, 4o-o0; XI, 130-135 ; X, 376-381, 454-4oo; XXI, 64-99.
(3) IL, VI, 45 ; XI, 130 ; X, 4o4-4o3 ; XXI, 6o, 68, 71, 74.
(4) IL, VI, 46, 50; XI, 131,135; X, 378,381,383. (3) IL. XXI, 79-80, 99.
(6) IL, VI. 46-49; XI, 131-134; X, 378-380; cf. II, 230.
(7) Od , XXII, 54-59.
(8) //., VI, 45; XI, 131 ; cf. X, 378. Par une association d'idées inévitable, le mot ^toàY?'2c en vient à désigner la rançon due pour la vie («., XVIII, 407).'
(lOj Lelirs, De Aiistarchi stud. liom., 3« éd., p. 149. Cf. Eustathe,
LA TRANSACTION ET LA COMPOSITION iOo
quelques-uns ont songé à la racine pu, qui exprime l'idée de pureté : on a établi une relation étroite entre les mots grecs ■jtùp et TTO'.vTj, entre les mots latins punis, punircpœna ^ La ro'.vv] serait ainsi, dès le berceau des races indo-européennes, la punition considérée comme moyen de purification. Mais dans toute l'épopée homérique on ne trouve pas trace de cette conception mystique. De vrai, -::o'.vr; doit être rapproché de •:• w et des mots apparentés -zî-vw. tî-vjijli, Ti-fjiâw, t{-<7-.;, -<.- [xr^ ^ La racine commune est kï ^ : elle a passé dans la plupart des idiomes ar3'ens, le sanscrit % le zend % le lithuanien, Tirlandais. Le - de ro.vr; n'a rien de surprenant, puisqu'il Cypre TÎ-cTEi se dit -Et-cTcie et que les noms de n-.cji-otxoî et Ikt^-.o'/.r,, usités à Orchomène et à Lesbos ' sont de même formation que Te'.j'-çovos « ou T[!T-.-çôv7). La substitution de la diphton<^ue 01 à la vovelle ^ se retrouve éualement dans ce mot xoïo; qui, chez les Macédoniens, voulait dire (( nombre » ** et qui a conservé le k primitif. Or, dans tous les idiomes, les mots dérivés de cette racine ki expriment l'idée de classer, compter, apprécier, compenser. Pareillement, en grec le radical T'. désigne le fait de tixer un prix, priser, estimer (Ttpiâv) et
(1) Cf. Pott, Elym. Forsch., I, ii, p. 1107 ss. ; Corssen, Krit. Beitr. z. lat. Formenlehre, p. 178 ; Ital. Sprachkunde, p. 140 ; G. Gurtius, Grundziige, 2" éd., p. -2o3, n°373 ; Pictet, III, p. 173-174.
(2) Bugge, dans la Zeitsclir. f. vcrgl. Sprach forsch., XIX, 1870, p. 406 s. ; Fick, Vergl. Wôrterb., 2« éd., p. 126; Die eheinalige Spracheinheil der Indogerm. Europas, p. 80 s. ; G. Gurtius, Gnindziige, o« éd., p. 472, n° 633; p. 489, n" 649; Vanicek, Gr.-lat. ctym. Wôrterb., p. Io3-lo;i; Leist, Gr.-lt. Rechtsgesch., p. 321, 741 ; Schrader, Sprachvergl. und Urgesch., p. 581, 183, 188; Reallex., p. 831-832. Sur la distinction entre T.orrri (= tîco) et z'-iir, (= Ttto), voir \V. Scliulze, Quœst. epic, Gueterslolia-, 1892, p. a05-o06.
(3) Outre les références de la "note précédente, v. Benfey, Gr. Wurzellex , II, p. 232 ss. ; Kuhn, dans la Zeitschr. f. vergl. Sprach forsch., II, (18-:i3), p. 387 ss..
(4) Voir Roth, dans la Zeitschr. d. deutsch. Morgenl. Gesellsch., XLI,
(5) En zend, Tioivr; se dit kaênâ. Sur la kaénâ dans l'Avesta, voir Geiger, p. 453.
(6) Deecke-Siegismund, Die wichtigsten Kypr Inschr., dans les Stud. de G. Gurtius, VIII (1875), p. 2;j2, ii° m; G. U. I., n° 60, 1. 12, 2o.
(7) Michel, n° 637, I. 10 ; von Wilainowitz, Ind. Gotting., 1885/6, p. 14 ; cf. Bechtel-Fick, Gr. Personnamen, 2e éd., p. 262.
(8) Mionnet, Méd. gr. et rom., III, p. 309.
(9) Athénée, X, 83, p. 455 E.
le fait de donner un prix, payer, dédommager (tîveiv) *. Compensation, voilà l'équivalent le plus exact de ttoiv/;, si l'on ne consulte que l'origine du terme ; c'est aussi le sens qui convient universellement à tto-vï] duns la langue de V Iliade et de ï Odyssée.
La compensation est-elle due à raison du crime comnjis ou du criminel épargné? Si l'on se bornait à étudier l'emploi homérique du mot Tiotvrî, elle serait la réparation d'un acte, et non la rançon de l'agent. Le rapport indiqué est toujours celui de la iroivY^ à l'objet pour lequel un dédommagement est dû, jamais celui de la t.okv-^ au sujet qui a causé le dommage ^. La irotvï^ est donc essentiellement une indemnité noxale ; mais elle est autre chose encore. Il faut la placer dansla procédure de Va'.Ui:^. L'a'Secrti;, l'accommodement entre le meurtrier et les parents de la victime, a pourrésullat et pour condition un accord sur la ro-.vr;, sur la compensation due au mort et à sa famille. L'a'oeat; est une grâce que la partie lésée fait à la partie adverse moyennant paiement, mais le paiement se mesure à la gravité de la lésion. La TxotvY]' est un dédommagement ; mais l'offenseur ne consent à fournir ce dédommagement que pour sauver sa vie. Il n'y a pas d'a'.'osdti; sans irotvT^ ; il n'y a pas de Tiotvr; sans a'oEJK;. LaTTotvïJ est donc le prix du sang, servant de prix de rachat. Dans la guerre ouverte à la suite de l'homicide, c'est une in-, demnité pour la perte subie et tout ensemble pour la renonciation au droit de vengeance.
Nous sommes donc amenés à reconnaître que la composition, chez les Grecs, procède d'un principe double. Ce résultat doit être défendu contre une théorie qui tendrait, au nom du droit comparé, à le déclarer contradictoire'. On prétend que chez les Aryens et chez les Grecs en particulier, la composition est uniquement le prix du sang versé. On considère
(1) Cf. Brugmann, Morphol.^'lhitersuch., IV, p. 96-97.
(2) Le génitif qui suit ttoivt^ désigne la personne lésée, et non l'offenseur, que l'attentat soit un huaiiculc (//., IX, C32-633 ; XIII, 659 ; XIV, 483 ; XVI, 398; XVlll, 498-499 ; XXI, 28 ; Od., XXIII, 312) ou un rapt {IL, V, 266), que la compensation soit pécuniaire (IL, V, 266 ; IX, 632 633; XVllI, 498-499) ou non {IL, XIII, 659; XIV, 483; XVI, 398; XXI, 28; Od., XXIII, 3i2j. De même j3owv àixoior, (Od., XII, 382) signifie compensation pour des bœufs tués.
(3) Cf. Dareste, Et. d'hist. du dr., p. 2o2-2o3, 275.
même comme l'indice d'une aflinilé murale et juridique avec les nations de i'xVsie Orientale le simple fait qu'un peuple voie dans la composition la rançon du coupaljle. En Europe, diton, le meurtrier paie pour la mort de la victime, non pour sa propre vie. Si cette observation devait être érij^ée en une loi absolue et universelle, l'origine aryenne du peuple liellénique démentirait nos explications sur les caractères primitifs de l'al'ocjiv et de la composition.
Mais, quand on examine de près l'institution des réparations pécuniaires, il n'y a point à établir de distinction e.-isentielle entre les deux races qui ont duminé l'Europe et l'Asie. Partout la composition varie selon le rang de la victime * et selon le rang- du coupable : elle est à la fois la rançon du meurtrier et le prix du sang versé. VA\e est la combinaison de deux éléments, dont le dosage n'est pas partout le même, mais qui se retrouvent partout. Si les Magyars, qui ne sont point aryens, demandent aux homicides de se racheter j'uaila œstirnationem capitum suorum S s'ils exigent du noble un homagium supérieur à celui du soldat et du vilain, ils tiennent aussi un large compte de la personnalité du mort et admettent une diminution pour le meurtre d'un esclave ou pour le meurtre d'une femme par son mari. Si les nations germaniques tarifent le crime d'après le wehrgeld de l'homme tué, un historien éminent a néanmoins pu soutenir que pour elles- « la composition est un rachat, n<jn pas rachat du crime commis, mais rachat de la peine encourue ; non pas racbat de la victime, mais rachat de la vie du coupable '>k En réalité, chez tous les peuples qui ont remplacé la vengeance du sang par la composition, ce système nouveau implique une dualité de principes : il faut une compensation à la mort
(l)Cf. Kœnigswarter, p. 109-H8. Elle varie aussi selon le sexe et rage de la victime (voir id., p. 118-119; Post, Anfangc, p. 192-I91; Afr. Jurispr., 1, p. 69-70; Sliidien, p. 110-121 ; Kovalewsky, p. 3o7-3;i8).
(2) Il en est ainsi dans VOpus tripartitum de Werboczi aussi bien que dans le décret de S'-Ltienne, c'est-à-dire au xvi« siècle comme au xi^ (voir Daresle, /. c).
(3) Fustel de Coulanges, La monarchie franque, p. 473-474; cf. licch. sur quelques prohl. d hist., p. 47u ss.. Voir encore Glassuii, lU,p. iiSOss.; Kovalewsky, p. 308 : d'après ces auteurs, le wehrgeld a pour but essentiel, exclusif, d'obtenir la renonciafion de la partie offensée au droit de vengeance.
de la viclime, il en faut une à la vie du meurtrier K 11 est vrai que les Arj-ens semblent généralement accorder plus d'importance à l'un de ces principes qu'à l'autre ^. Mais d'où vient cette prédilection? Il faut se garder d'y voir un caractère delà race. Le phénomène est bien moins ethnologique que politique et social. Qu'on ne parle point ici de différence primordiale, catégorique, dans le tempérament moral de deux familles humaines. Qu'on considère plutôt que nos documents nous font connaître l'usage de la composition chez la plupart des Aryens à une époque où la composition, autorisée ou commandée par les tribunaux de l'Etat, était déjà bien distincte de ce qu'elle avait été dans les premiers temps. Nous n'avons même quelques détails sur cette pratique que par des codes de lois, des tarifs officiels. Fait à remarquer ; car une société est déjà relativement vieille, qui sent le besoin de rédiger ses coutumes ; une autorité est déjà relativement puissante, qui réglemente les conventions entre particuliers et fait brèche au droit de la famille. Il est donc assurément téméraire^ parce qu'on a reconnu un certain caractère à une institution qu'on voit à son déclin chez les peuples mùr^, d'attribuer le même caractère à celte institution à peine née, en concluant de ces peuples à tous les peuples de même origine. Une société qui se modifie modifie ses idées juridiques. L'accommodement à conclure est conçu de tout autre façon par l'offensé, suivant qu'il croit à son entière indépendance et à la pleine souveraineté de sa famille, ou qu'il a conscience de faire partie d'une communauté plus grande. Ce n'est pas la race qu'il faut regarder, c'est le degré de civilisation, c'est le progrès de- la juridiction publique. A tout moment de l'évolution, la composition est à la fois un dédommagement pour la partie lésée et une rançon pour l'offenseur épargné ; mais elle est surtout envisagée comme prix
(1) Cette dualité rend inutiles bien des discussions. Pourquoi les érudits qui présentent des théories sur la composition se croient- ils forcés de tout ramener à l'unité? Ce sont adversaires qui ont raison les uns et les autres, à part les exagérations négatives.
(2) Aux exemples bien connus de> iit-iiples germaniques on peut joindre ceux des peuples celtiques i^d'Aibois de Jubainville, Et. sur le dr. celt., I, p. 79-83). Dans l'ancien droit de la Norvège, chaque parent de la victime, ou plutôt chaque parentèle, perçoit une indemnité en sus de la somme due à la victime elle-même (Dareste, Et. dliist. du dr., p. 324). De même chez les Ossètes (Kovalewsky, p. 359).
de rachat dans les débuts et plus tard comme prix du sang.
C'est pre'cisément à cette transformation qu'on assiste chez les Grecs, en suivant l'iiisloire du mot novrq.
A l'origine, tant que l'organisation des y-^t^ conserve sa force, la compensation due en cas de meurtre, c'est presque toujours la mort du meurtrier. Des représailles, pas de réparation. Les représentants naturels de la victime ne peuvent guère accorder la paix sans qu'il y ait une victime nouvelle. En ces temps où les institutions demandent du sang pour du sang, où les mœurs exigent qu'un homicide soit la réponse à un homicide, la -olv/-;, loin de désigner la composition,, désigne tout juste le contraire. Elle est ce qu'elle restera dans les relations internationales % une vengeance. Fournir une toivï;, c'est mourir -. Si, par exception, on parvient à éviter la -rrotvr;, c'eçt qu'ou paie de quoi échapper à la r.orrr], z-x àizo •Tzoïv^;, là a-o'.va ^ Ainsi, la composition apparaît d'abord comme la rançon de l'otienseur. Sans doute on n'oublie pas la cause de la lutte engagea, puisque la -oivr; dont l'ollenseur se
(1) Qu'on se rappelle les Spartiates envoyés ù Xerxès comme noiv/j (Hér., VII, 134).
(2) Après avoir tué eu état de légitime défense Hippocoou et ses enfants, Héraclès dédia un temple à Atlièua àçiô-o'.vo;. Pausauias (111, 15, 6) explique l'épithète eu disaut : xà; Ttawpîaç ol T^y.k%'.o\ xwv àvepwTTwv wvô|jLa^ov.-oivà;. Pour venger la mort d'un enfant, Apollon envoya aux Argiens un monstre qui arrachait les enfants à leur mère, la Ilotvr; (Paus., J, 43, 7). IJoivr], c'est le nom d'une des Erinyes (Eschine, G. Tim., 191), nom qui équivaut à celui de T-.cr'.cpô/r^ (cf. Ficlc, dans la Zeitschr. f. vergl. Sprachforsch., XXI, 1873, p. 463). Par extension, comme toutes les Erinyes sont r.or/rxo'. (Soph., AJ., 843), comme toutes sont associées à la -o(v.;jlo; Af/.r, (Id., Trach., 808-810), on appelle le groupe entier Tliv.ci ou lio-vai (Eschine, /. c, 190; Plat., Axioch., p 372A; Lucien, Am., 47 ; Sur le deuil, 6 '; Synésius, Lettres, XLIV, p. 638 des Epistologr. gr., éd. ûidot ; Hésycii., **. r. -o.val; ào-./.tal; ; Suid., s. v. Tîo'.va-: ; ïibuUe, 1, y, 4; Horace, Odes, lll, 2, 32; Val. Flaccus, Arg., 1, 793; Lucain, VI, 692 ; voir le vase d'Altamura, dans M. CoUignon, Myth. fig. de la Gr., p. 297). Uorr/, a conservé le sens de vengeance dans la langue poétique des siècles postérieurs (Eschyle, Eum., 203, 322 ; Ag., 1281 ; sur l'emploi du mot dans la littérature classique, voir Alb. Martin, art. Lytra, dans le Dict. des anl., p. 1433, n. 3).
(3) G. Curtius, Grundzûge, 3*= éd., p. 472, n" 033, et Vanicek, Gr.-lat. etym. Wôrterb., p. 154, expliquent bien àico'.và par à.xô-o'.va = àit-o-.va = à'-o'.va. Mais ils semblent considérer ce mot comme équivalent à à-o--o'.v-/^, et lion pas à xà à-ô -o-.vt;;. On ne voit guère dès lors pourquoi, à côté de T.o:'/r,, on a, au lieu de à-obrq, le pluriel xnona. (comme plus tard iJTîotfôvia). Peut-être même trouve-t-on dans à-oiva l'a priva-
no PÉRIODE PRIMITIVE
rachète par les ^nov^x est justifiée par l'offense. Mais, comme les familles contractantes sont des groupes politiques dont les relations sont d'ordre international, la composition, qui tient lieu subsidiairement de dommages-intérêts pour le passé, est surtout dans le présent le prix payé pour racheter une vie.
A mesure que les liens du 7^^°"? se relâchent, que la communauté s'élargit, par un double effet de cette seule cause, l'offenseur est abandonné des siens, mais, par contre, au lieu d'avoir affaire à des ennemis dont la haine a quelque chose de national, de patriotique, il trouve en face de lui des concitoyens. La partie offensée est plus facile à la réconciliation. Elle songe plus souvent qu'il peut y avoir une autre réparation du meurtre commis qu'un second meurtre. La compensation recherchée sous le nom de t.oim/^ n'est plus à l'ordinaire la vengeance, mais la satisfaction pécuniaire. Le mot qui désignait les représailles joint à ce sens celui de composition *. rioivr; se substitue même peu à peu en cette acception à ànoiva. l^ar aTTO'.va on entend toujours une rançon de guerre ; mais cette rançon est le plus souvent payée par l'étranger vaincu en
tif (cf. vTjTtotvov) ; de là résulterait la quantité de arotva (à bref), quantité qui ne se comprend pas avec àroiva = a---oiva : En tout cas, quand même on suivrait G. Curtius, il n'en resterait pas moins que le mot a-oiva a été créé par opposition à -oiv/J : il fallait distinguer la compensation-rançon de la compensation-vengeance.
(1) Si Ton consuhe le Lex. Homer. d'Ebelinp, on constate que le mot ■jioivY] est employé par Homère onze fois (dont une fois seulement dans VOdyssée). Dans ïlliade, ito'.vïj a une fois le sens général de compensation (XVI[, 207), quatre fois le sens de vengeance meurtrière (XIII, 659; XXI, 28 ; XIV, 483 ; XVI, 398, les deux dernières fois avec métaphore rappelant la composition), cinq fois le sens de dédommagement matériel (pour rapt 111, 290; V, 266, ou pour homicide IX, 633, 636 ; XVUl, 498). La seule fois que le mot ttoivï^ est employé dans l'Odyssée, il semble avoir déjà la signification générale de châtiment, qui résulte naturellement de la double acception de vengeance et de composition; en tout cas, dans ce texte (XXllI, 312), il ne s'agit ni de mort ni de satisfaction pécuniaire, mais de lésion corporelle. Aussi le mot composé vï--otvoi; ou v/;7rotvov, qui revient huit fois dans l'Odyssée et pas une seule fois dans ïlliade, a t-il bien lair de signifler impunément: il fait allusion tantôt à une compensation sanglante (I, 380 ; II, 143). tantôt à une compensation matérielle (I, 160, 377; II, 142 ; XIV, 377, 417; XVIII, 280); mais le rapprochement continuel de l'une et de l'autre compensation (I, 377,380; II, 142, 143) oblige à traduire par un terme qui convienne à l'une et à l'autre.
échange de la vie, par l'étranger captif en échange de la Hberté. Jadis la composition avait pour but principal de racheter la tète du meurtrier ; désormais elle a plutôt le caractère d'une indemnité dévolue à la famille de la victime.
Elle n'a pas, pour cela, dépouillé son ancien caractère de rançon. La mimique de l'aloETt; est la même pour le meurtrier que pour le guerrier. Si généralement on appelle -o-.v/-; la Jette de l'un, et celle de l'autre airo-va, ce dernier terme continue pourtant de désigner lobligalion délictuelle. ÏJ Iliade ' présente deux épisodes, deux tentatives de conciliation, où il est question de réparation matérielle pour une otlense semblable -, et la réparation porte ici le nom de itoivr], là celui d'à-o.va. Dans un de ces cas, Hélène doit être rendue à iVlénélas •* ; mais, « cause de la querelle * », elle n'est plus la seule u iin de la lutte ■' » : il doit, de plus, être payé aux Argieiis une indemnité qui est appelée tlo-vt^ «. fians l'autre cas, il ne sufilt pas non plus que Briséis soit restituée à Achille " ; rotlenseur lui promet encore « des présents agréables » % qui sont qualifiés à7r£pcî<ji' à-irotva ^.
(1) L'Odyssée ue fournit aucun renseignement sur la question. On n'y trouve pas une seule fois le mot a-o-.va, employé vingt-cinq fois dans ÏUiade. Mais on ne peut rien conclure de ce fait. En effet : 1° Le poème guerrier eaiploie le mot, vingt-trois fois sur vingt-cinq, pour des faits de guerre ou des faits connexes ; six fois, c'est la rançon offerte par le vaincu (VI, 46, 49; X, 389; XI, 131, 134; XXI, 99); dix fois, la rançon du captif (1, 13, 20, 23, 9a, 111,372,377, cf. 99; II, 230; VI, 427 ; XI, 106); sept fois, la rançon d'un cadavre racheté à l'ennemi (XXll, 349;XXiV, 276, b02, o:i5, .')79, 594, 686). 2° Le mot Ttoivr] non plus ue se trouve pas dans VOdyssce au moins dans le sens de composition (une seule fois dans un aulie sens). Ainsi, YOdyssée, muette sur la composition pour homicide, n'appelle les autres compositions ni ro'.v/; ni olt.ovjt.. Pour complicité d'adultère, ou y paie une somme dite [xo:/x'(p:'x (Vlll, 332), "/.pîoc (333, 333), a'a-.iAa t.tj-.t. (348) ; pour détournement une Tt(ji/j (XXIi, 37).
(2) Le rapprochement est indiqué par Achille (//., IX, 337-343).
(3) IL, m. 283-290, 458-460; cf. VII, 363-364; XXII, 114-120.
(o) IL, III, 291.
(6) Ib., 290. Zeus donne aussi une Tiotvr; pour l'enlèvement de Ganymède (//., V, 266).
(8) Ib., 113; cf. 121-156, 260-298.
(9) Ib., 120 ; XIX, 138. Même expression pour les rançons de guerre (VI, 49 ; X, 380; I, 13, 372; Vi, 427 ; XXIV, 276, 579;.
En considérant surtout riiomicide, nous avons pu observer que la composition s'élève ou s'abaisse suivant la position sociale de l'ofîenseur et suivant, la gravité de la lésion. Mais cette gravité peut être appréciée ditFéremment. Il est des infractions qui causent, plus encore un dommage moral qu'un dommage matériel. L'homicide mème_, dans une société qui repose sur l'inégalité des hommes, est plus ou moins outrageant selon la classe à laquelle appartient la victime et selon les circonstances du crime. Voilà pourquoi la composition, dans laquelle nous avons déjà reconnu une compensation et une rançon, renferme encore un « prix de l'honneur ». Nous avons vu que la somme payée pour le rapt d'une femme est appelée -o'-vT] ou i'-o'.va; elle est appelée aussi T-.a-r; \ lorsqu'elle a plus spécialement le caractère d'une satisfaction 'Jopio^ sIv6y.ol ^ Quand Eurymachos propose une transaction à Ulysse au nom des prétendants, il oflre, non pas seulement de l'airain et de l'or, à titre de restitution, en retour des déprédations commises, mais, indépendamment de ces dommages-intérêts (à|jLo!;), une -t.uT] consistant en bœufs ^ Et, si -o-.v-/; est 53^0nyme d'aTioiva dans une affaire de rapt, si la composition est une rançon quand la vie du coupable ne semble nulle part menacée, à plus forte raison, la même idée doit-elle se retrouver dans l'engagement que prend un meurtrier, jusque-là voué à la mort. La composition est appelée le plus fréquemment 7:o'.vr;, parce que le plus grand nombre de personnes intéressées y voit une indemnité pour le préjudice subi, le'prix du sang; mais elle s'appelle encore «iioiva, comme jadis, 'parce qu'une personne au moins y trouve un moyen de salut et y voit le prix du rachat. Dans les deux exemples que nous venons de tirer de VIliade, c'est le même homme, c'est toujours Agamemnon qui parle : lorsqu'il demande la restitution d'Hélène, il est partie prenante et dit -o'.vv] ; lorsqu'il propose la restitution de Briséis, il est partie payante et dit à'-oiva.' La TTO'.vr; de l'offensé et de sa famille sert d'arotva à l'offenseur. La
(1) II, I, iS9 ; III, 286. 288, 439; V, 352 ; cf. XVII, 92; Od., XIV, 70,
(3) Od., XXil, 36-38 :
Ojja TO'. Ïv.tzÏt.oz'X'. y.y.\ £0'/;ooTai Èv ]xiyioQ'.<3'.^t, "rtfjLTjV àijLO'.c 'à'^mxe.- Èetxoaâooiov sxaaio;, ^aXy.ov te ^pusiôv x' à7tootôjo;jLîv.
chose reste constante ; le point de vue se déplace, le nom varie. Le montant de la composition homérique dépend donc de plusieurs éléments. [° Elle est, avant tout, la réparation matérielle du préjudice causé, et cest par là quelle mérite son nom ordinaire de compensation, roivy^. 2° Elle est aussi la réparation morale de l'outrage ; à ce titre, elle s'appelle le prix de l'honneur, -'{^^ et varie selon le rang- de l'offensé. 3° Gomme le crime met en danger les jours du coupable, elle n'est pas seulement une r.ovn] et une -'.[i-^i, elle est encore une rançon, anrotva. En résumé, la composition est une obligation délictuelle qui se proportionne, d'une part, à la gravité quantitative et qualitative de la lésion qui la nécessite, d'autre part, à la position sociale des deux parties contractantes.
A quelque époque qu'on la prenne, la composition chez les Hellènes répond à des besoins divers. Elle vient s'opposer au principe universellement admis, que tout homicide est suivi d'un choc en retour qui tue le meurtrier : il faut donc qu'elle offre au moins les mêmes avantages que la vengeance du sang. Pour l'offenseur, nulle hésitation : il ne demande, lui, qu'à racheter sa tète au prix de sa fortune. Mais les offensés ? La vengeance du sang est d'abord une satisfaction posthume pour la victime : le mort «se réjouit en son cœur» de ne pas aller seul chez Iladès ', et, plus est nombreux le cortège des ennemis immolés à sa gloire, plus grande est sa joie ^ La vengeance du sang est aussi une réparation due aux parents de la victime, une réparation matérielle qui rétablit l'équilibre entre les vr/r,, une réparation morale qui leur donne l'àpre plaisir de la haine triomphante et du devoir accompli. La composition doit donc d'abord agréer au mort et lui profiter : sous une forme ou sous une autre, il lui revient « une part convenable » ^ La compositi«n.*doit, de plus, signifier que la famille lésée a puisé dans la conscience de son devoir l'énergie nécessaire pour revendiquer sor. droit, et dans la solidarité de ses membres assez de forte pour léguer un fier exemple « aux hommes futurs » ^ Vengeance du sang ou
XIII
(2) //., XXI, 28; XXIil, 181-184.
(3) Actiille demande pardon à Patrocle d'avoir accepté les présenta de Priam et promet de lui donner pour sa part ôr^ i-iv./.iv (// . XXIV, 50:i'.
(4) //., îil, 2S7.
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composition, la -noi^t-r, est pour les morts et pour les vivants
III. Droits de la famille en matière flJ'a'.'occjtc; et de iroivr;.
Jusqu'ici nous avons reconnu dans ra'ocTic une libre transaction entre Toffenseur et la partie otîensée, dans la T.orjr] une compensation librement fixée par les adversaires. Pas trace d'intervention élrannèie. Mais nous n'avons examiné ces contrats e^ i/f/ic/o que d'une façon abstraite et théorique. 11 se peut que les parties contractantes ne soient pas souveraines l'une en face de l'autre partout et toujours. Il faut voir par le détail pratique : 1*^ qui décide si en l'espèce il y a lieu ou non à un accommodement ; 2*^ comment et par qui est déterminé le montant de la composition.
La légende et l'épopée présentent en foule des exemples de querelles terminées par des contrats réels sans intervention de la cilé, ou d'oll'res rejetées par l'offensé sans appel possible pour l'oflenseur. Les accords conclus entre Hèphaistos et Ares ", entre Thésée et Pirithoos ', ne nécessitent pas le concours d'un tiers arbitre. Achille refuse les présents d'Agamemnon, Ulysse dédaigne les promesses des prétendants, Lurytos renvoie Hermès avec la uoivr; proposée par Héraclès % et ces décisions implacables sont détinitives. Mais toute énuméralion d'accords ainsi conclus entre particuliers est impuissante à prouver qu'il n'y ait pas eu, à un certain moment de la période héroïque, une juridiction chargée de prononcer sur les délits passibles de ttoiv/^ -^ On devra peut-èlre condamner cette Iwpothèse. Mais encore convientil de vérifier si elle ne semble pas confirmée par les parties les plus récentes des poèmes homériques.
Dès l'abord, on songe aux deux passages de V Iliade où il est formellement parlé de" composition pour homicide ^ Ce
(1) Eschyle, Eum., 323.
(2) Od., VIII, 32o-3o9.
(3) Plut., Thés., 30.
(4) Apollod., II, 6, 3. 1.
(o) C'est à cet argument que se borne Bréhier, p. 47 ss.. (6) //., IX, 632-636 ; XVIU, 498-308.
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sont le discours d'Ajax à Achille au chant TX et la scène judiciaire figurée sur le bouclier d'A( hille au chant XVIII.
« Même pour le meurtre d'un frère, dit Ajax, on accepte une compensalion, ou pour un enfant mort. L'otfenseur reste en son pays, après avoir beaucoup payé; l'offensé contient son âme et les virils élans de son cœur, après avoir reçu la compensalion. » A ne considérer que ces quelques vers, on pourrait croire que le représentant de la victime est contraint à transiger par une force supérieure. Mais la description du poète se comprend, sans qu'il faille imaginer une pression quelconque exercée sur les particuliers. Un homme lésé dans ses intérêts et blessé dans ses affections a bien assez besoin, même pour un pardon payé, de faire effort sur lui-même et de refouler ses vrais sentiments. Un consentement peut être volontaire, sans être spontané. Qu'on jVtte, d'ailleurs, un coup d'œil sur le contexte. Ajax reproche à Achille de refuser toute réconciliation pour un simple rapt, tandis qu'on admet à rançon'les meurtriers des êtres les plus chers. Hien ne prouve ici que la justice sociale intervienne à quelque titre et de quelque manière que ce soit, ni pour imposer ou conseiller un accommodement, ni pour indiquer le montant de la composition.
L'autre texte va-t-il être moins négatif? C'est un document capital que la description du bouclier d'Achille : le poète nous représente là une scène unique, enveloppée malheureusement d'une profonde obscurité. Un procès grave se débat sous nos yeux. Mais quelles sont les prétentions des parties, et, par suite, quelle est l'autorité des juges ?La question n'a point reçu de réponse catégorique. Voici ce qu'en dit le poète :
A'jo 6' avopî; èvEixeov .e'tvîxa rotv^î
àvopo; àTro'i6tjji.ivo'j ■ à fxev £U7£To Trâvx' a-oooûvoc, 8-/^{it{j TTitpajij/.tov, 6 o' àvaivs-uo fi.7;0£v éXiaSa;.
Selon l'opinion classique % l'i^n des adversaires aftirme
(I) L'antiquité n'en a point connu d'autre. Elle a été adoptée par 0 Muller, p. d30; Clemens, De Homeri cUpeo Achilleo, Bonn, 1844; Friedreicbi, p 423 ; N'^elsbacli-Autenrielti. p. 266 ; Scliômann Galuski. I, p. 33 : Grote, II. p. Q."., n ; Gladstone, III, p. 156 ; Thonissen, p. 27 ; Robiou, p. 101 ; Hearn. p. 43.^ ; EbeliiiK. Lex. Hom . s. v. ava'vo^ua; ; Rucliliolz, 1, ii. p. 76-77, 79; Fanta p 82; d'Arbois de Jubainvilie. dans la Rev. arch., III (1884}, p. 179; Declareuil, p. 223; Lipsius, Z>?e Gerichtsscene der IL, dans ies Leipz. Stud.. XII (\W0), p. 325-231 ; Bedeut. d. gr. Rechfs, p. 20 ; Hohde, I, p. 262, n. 1 ; Bu-
avoir acquitté intégralement le prix du sang, l'autre nie avoir rien reçu : par conséquent, les y^?'^'"îî jugent au civil si la-oivr; a été pa3^ée. Selon une interprétation plus récente \ l'un veut tout payer, l'autre refuse de rien recevoir : par conséquent, le tribunal statue au criminel sur la question même de la -o'.vr;.
La grammaire ni la philologie ne peuvent être ici d'aucun secours-. Il suffit de parcourir les lexiques homériques pour trouver au verbe èjysîOai le double sens qui lui est attribué. Si l'on trouve plus fréquemment àva'vojjLai dans le sens de refuser, on a plusieurs exemples du mot dans le sens de nier ^ Enfin, l'aoriste àzo^oùva-. convient mieux au rappel du passé qu'à un engagement; mais il n'est pas impossible non plus que l'aoriste soit destiné à exprimer le futur ou le présent \ 11 ne reste donc qu'à voir si lune ou l'autre des hypothèses émises cadre exactement avec le contexte et avec la vie homérique.
La première soulève plusieurs objections. D'abord elle n'explique guère l'intérêt violent, général, qu'excite la querelle : a Ainsi,... toute celte scène se réduit à un procès vulgaire sur la réalité d'un payement. C'est une simple question de quittance. C'est pour cela que le peuple se passionne et prend parti ! ' » Ensuite, au lieu d'envisager le texte en lui-même comme un récit que le poète ferait pour son compte, voyonsy, comme de juste, la description d'une œuvre d'art. Chaque détail est censément reproduit par la ciselure: on ne doit pas
soit, Gr. Slaaisalf,., p. 29; H. Sidgwick, The trial scène in Hom., dans la Clafis. rev., VIII (1894), p. 1-3 ; Rréhier, p. C2.
(1) On la doit à Mûncher, Allgem. Schidzeitung, 1829, II, p. 579, et elle a trouvé pour défenseurs A. Hofmeister, p. 446-447; Leist, Gr.-It. Rechtsgesch., p. 329-330; Dareste, Noiiv. et., p. 2-3, o-7 ; Leaf, T/ie trial scène in Il.XVIlI, dans le Journ. of hell. stial, XIII (1887), p. 123-126.
(2) Hofmeister, p. i46, a tort de soutenir que, dans l'hypothèse contraire à la sienne, le langage d'Homère est particulièrement obscur.
(3) I/., IX, 116; Od., XIV, 149.
(4) Lipsius, Die Gerichtsscene der IL, l. c, p. 226-228, dit que cet emploi n'est pas homérique. Cf. Sidgwick, /. c, p. 2. Mais voyez, en sens contraire, B. Delbrûck, Syntax, t. II (Brugmann, Gnuidriss d: vergl. Grammatik, t. IV), p. 472, n. 1 ; Dareste, Op. cit., p. 6-7.
(5) Dareste, Sur un passage de Vil., dans l'Ann. de Vass.pour l'encour. des et. gr., 1884, p. 93. Cf. Hofmeister, /. c; Leist, /. c, p. 329; Leaf, L C', p. 123 ; Lipsius, /. c, p. 226.
seulement tout comprendre dans ces vers, on doit tout voir. Or, comment figurer deux personnes dont l'attitude, la mine, le geste soient assez expressifs, pour qu'on reconnaisse aussitôt des types aus.'^i complexes que le de'biteur récalcitrant ou libéré et le créancier sans pitié ou sans foi?
La seconde interprétation échappe à ces critiques. Qu'on l'admette un instant. Dès lors, « la scène est d'un intérêt saisissant. 11 s'agit de savoir si les deux familles sont en paix ou en guerre, si les parents du mort renonceront à leur droit de vengeance. 11 n'est pas de question plus grave chez les peuples primitifs qui pratiquent les guerres privées et la vengeance du sang * ». Dès lors aussi nous sommes en présence d'une de ces situations simples et fortes, riches d'expression, qui conviennent bien aux arts plastiques -. Malheureusement, dans les nombreux cas d'homicide qu'on relève chez Homère, si le meurtrier est réduit à s'exiler, c'est que le vengeur refuse toute rançon de sa propre initiative et de sa pleine autorité. Nulle intervention de la société : la famille lésée ne prend conseil que de son intérêt ou de son ressentiment. Dira-t-on que la prérogative de l'offensé n'est pas violée, s'il l'abdique spontanément et momentanément entre les mains d'un arbitre ou d'un juge, si l'arbitre ou le juge n'a pas qualité pour se saisir lui-même^ ? Soit : en droit, il est loisible au vengeur de suspendre, d'aliéner son pouvoir discrétionnaire. Mais, en fait, s'il refuse la rançon qu'on lui propose, pourquoi soumettrait-il à un tiers une décision souveraine? Pourquoi cet homme en qui gronde une passion sanguinaire s'infligerait-il l'humiliation de demander, au risque d'un échec, le droit qu'il possède? Non, dès l'instant oii son offre est rejetée, le meurtrier n'a plus qu'à s'enfuir; rester, pour réclamer un arbitrage, serait un suicide. Dans le tableau tracé sur le houciier d'Achille, si le vengeur du sang n'admet pas de composition, il n'y a plus lieu à une médiation judiciaire, et, du coup, la scène qui suit devient incompréhensible.
(1) Dareste, l. c, p. 93-94. Cf. Hofrneister, p. 446-447; Leist, /. c.
(2) r/esl bien ainsi que la scène était comprise des artistes qui essayaient, dans l'antiquité, de refaire le bouclier d'Achille : ils représentaient parfois le cadavre de la victime. Voir les Mitth. d. arch. Insl. in Rom, VI (1891), pi. IV (cf. Bienkowski. Ibid., p. 187-188); Mon. deW Inst., XI, pi. xLiv (cf. Hulsen, Annali, 1882, p. 309-314).
(3) Dareste, L c, p. 92 ; ZVomv. et., p. 4.
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Ainsi, nous sommes amenés à écarter les deux explications proposées jusqu'à ce jour. Si l'on va au fond des arguments qui les détruisent l'une après l'autre, on trouve que la première n'est pas assez dramatique et que la seconde substitue violemment dans les affaires criminelles la justice sociale à la vengeance privée. Nous voilà prévenus des objections que devra éviter toute hypothèse nouvelle ; mais par là même, nous somuies en état d'entrevoir les caractères principaux du procès qui nous occupe. 11 faut qu'il appartienne à la catégorie des causes civiles, et que toutefois il provoque ce déchaînement de haine et d'épouvante qui est l'effet de l' homicide chez les peuples jeunes. 11 faut que sous « une simple question de quittance » il y ait une question de vie et de mort.
Cette double condition peut être remplie. Quelles conséquences, en effet, doit entraîner le non-paiement du prix du sang ? Quand l'olFensé consent à épargner l'olTenseur moyennant un certain nombre de femmes, de bœufs ou de chevaux, le contrat intervenu opère entre les deux parties une obligation réciproque : c'est un contrat synallagmatique sous condition résolutoire. Si donc la composition n'est pas payée dans les délais fixés, par cela même que le débiteur n'a pas fait honneur à sa parole, le créancier est dégagé de la sienne, et la situation respective des adversaires se retrouvece qu'elleétait avant la conclusion de l'accord. Une convention pour Tro'.vr; entre paiticuliers est, à l'époque héroïque, ce que sera plus tard un traité entre Etats. Si l'un des contractants manque à la foi donnée, l'autre n'a aucun moyen de contrainte juridique à son prolît'; il ne peut que se dédire à son tour d'engagements pris à titre conditionnel, et suppléer aux voies de droit par les voies de fait : la guerre recommence. Et maintenant qu'on se tigure le cas où le vengeur du sang prétend que les promesses faites nont pas été tenues, où le meurtrier prétend avoir donné toute satisfaction. On ne peut imaginer dans la vie antique de crise plus violente, de péripétie plus poignante pour la cité entière. Les hostilités, un instant suspendues, menacent d'éclater à nouveau Les deux ennemis, qui déjà se résignaient mal à une transaction, échangent des injures, en attendant qu'ils se cherchent Ijs
(1) Voir Esmein, Sur un contrat, p. 426-436, surtout p. 427-429.
armes à la main. Cependant, comme il s'agit en somme de savoir si le débiteur s'est acquitté ou uon^ comme le fond du débat est une question de fait, comme les questions de ce genre sont, ù l'ordinîiire, résolues par un arhiti;ige agréé des pnities elles-mêmes, lalfaire, si importante qu'elle soit par ses conséquences, peut être réj^lée devant une juridiction librement acceptée. Ainsi, le tribunal devra prononcer sur une cause civile ; mais que de suites pourra entraîner sa décision! Quelle ditTérence dans la situation du meurtrier, selon que sa défense sera accueillie favorablement ou rejetée! Dans les hvpothèses émises jusqu'aujourd'hui, il sera quitte ou devra payer, il sera admis à rançon ou devra s'exiler. Dans notre hypothèse, l'écart est bien plus grand, et le drame plus pathétique : il peut y avoir une sorte d'acquittement pur et simple, il peut y avoir un jugement de condamnation entraînant l'esclavage ou la mort.
Nous retrouvons ainsi dans la Grèce héroïque une conception juridique qui prédomine dans toutes les sociétés primitives. Partout où existe le système de la vengeance privée, l'otlensé reprend son droit naturel, dès que l'offenseur ne livre pas la compensation [iromise '.Même quand la justice sociale a fait assez de progrès pour fixer elle-même le taux de la composition, l'inexécution du jugement annule la procédure et livre la partie' condamnée aux mains de son adversaire. Qui ■ non hahet unde luat in sure, luat in cute. Chez les Francs -, le débiteur insolvable d'une composition est livré au créancier, si ses parents sont hors détat de payer pour lui. De sua vita componat, c'est la rèj^le absolue ^ a Le droit de vengeance se trouve alors formellement consacré par la loi; il prend le caractère d'une e.Vécution judiciaire. Leifusion du sang du meurtrier est déclarée léfgilime, parce que la réparation légale est devenue impossible \ » Celte conception de la
(1) Cf. Kœnigswarter, p. 68 ss., 89 ; Dareste, Et. d'hist. dudr., p. 411 ; Post, Bduateine, I, p. 133; Afr. Jurispr., II, p. 36; Studien, p. 121-1-22. Le principe est nettement posé par Post, Grimdlagen, p. 414: Wird die Coinijosiiioii nicht (jezahlt, so tritt die ursprùnr/Uche VoLge des Rechtsbruchs ein : dev Thater muss sterben.
(2] Loi Salique, titre LVIII, De chrene cruda, éd. Behrend, p. 76.
(3) Elle est ainsi formulée dans le Pactus Childeberti et Clotarii de
(4) Thonissen, La loi Salique, p. 172, cf. 226. Voir aussi Dareste , Op. cit., p. 411-412.
vengeance érigée en institution légale contre l'insolvable reparait chez les autres peuples germaniques \ chez les Suédois - et les Norvégiens % chez les Slaves \ les Celtes % les . Obsèles", et c'est elle qui dictait à Home la fameuse prescription des Douze-Tables : Partes secinto. Si plus minusve secwrint, sine fraude esto '.
Qu'une pareille coutume ait existé en Grèce, c'est ce dont il est impossible de dou>er. Bien des siècles après Homère, les vestiges en subsistent dans les cas où subsiste, plus ou moins visible, la vengeance piivée. Dans la loi de Gort3'ne, le séducteur surpris en flagrant délit peut se faire racheter par ses parents ; mais s'il n'est pas racheté dans les cinq jours, le mari outragé « en fait sa volonté ^ ». Ce droit de vie et de mort peut être suspendu par un procès ^ ; mais la condamnation du débiteur le met défiiiiti.ement à la merci de son implacable créancier. En droit attique, la règle générale est que l'époux trompé a sur l'offenseur un droit discrétionnaire *^ ; mais quand il a préféré une satisfaction pécuniaire à une vengeance
(1) Voir, par exemple, la loi des Ripuaires, lit. LXXVII, et la loi de Luitprand. tit. XX et LXXIX. Cf. H. Zôpfl, Deutsche liechtsgesch., 3® éd., SluLtg., 1858, p. 92j-928; Dareste, Sources du clr. germ., dans le Journ. des sav., 1896, p. 26. En Frise, même à l'époque où la composition est remplacée par l'amende, dans la seconde moitié du xu'' siècle, le condamné qui ne paie pas l'amende est mis à mort par juf^ement du' peuple, au nom de l'empereur (cf. Dareste, Hist. du dr. frison, dans le Journ. des sav., 1894, p. 464j.
(2) Cf. Wilda, p. 503.
(3; Cf. Dareste, Et. d'hist. du dr., p.. 333.
(4) Cf. Post, Bausteine, I, p. 179 ; Ewers, p.' 328, En Russie, d'après les traités conclus avec les Crées par Oleg (912) et Igor (945), le meurtrier insolvable doit être tué par les parents de la victime (cf. Dareste, Op. cit., p. 206-208, 211 ; Kovalewsky, p. 248), et, jusqu'au xvi^ siècle, tout condamné insolvable est livré pieds et poings liés à son adversaire (cf. Kovalewsky, p. 512). Le droit polonais dit nettement : Quoniam non poterant puniri in œre, puniti sunt in corpore. (statut de Wislica, I, 4 ; cf. Kœnigswarter, ,/. c; Dareste, Op. cit., p. 194).
(o) Cf. Walter, p. 138 ; d'Arbois de Jubainville, Et. sur le dr. celt., I, p. 195-196; Koliler, Shakesp., p. 140.
(6) Cf. Dareste, Op. cit., p. 156. Même coutume chez d'autres peuples du Caucase (Id., Nouv. et., p. 2'38).
(7) Aulu-Gelte, XXI, 46 s. ; voir M. Voigt, Die Xll Tafeln, I, p. 703.
(8) Loi de Gortyne, 11, 28 ss..
(9. Ibid., 45 ss..
(10) Déra., C. Aristocr., 53, 55 ; Lys., Sur le meurtre d'Erat., 49.
sanglante, il est exposé à une action àoîx.co; ûpy^von tb; fAot)^ôv, et, suivant l'issue du procès, la prétendue dette est déclare'e éteinte, ou la personne da débiteur livrée au créancier *. Enfin, l'esclavage pour dettes et la contrainte par corps, ces moyens d'exécution qui se sont toujours conservés en Grèce, ne sont que des adoucissements progressifs au droit du créancier sur la vie du débiteur et, à cause de leur origine, ne peuvent être pratiqués qu'après un jugement de condamnation ^
Par une rencontre qui n'a rien de forlult, on peut donc voir dans le titre de la Loi Salique sur la chrenc cruda le véritable commentaire du texte homérique. Dans un cas comme dans l'autre, il s'agit d'un litige civil, mais dont les elFets sont, par contre-cou[), ceux d'un procès criminel. Chez tous les peuples qui nous ont laissé des fragments de leur législation primitive, c'est d'abord sous la forme indirecte d-'obligations contractées à la suite des délits que les délits mêmes ont été jugés '. Les arbitrages qui ont été les premières manifestations d'une juridiction rudimentaire ont porté, non sur le fond des affaires criminelles, mais sur les contrats qui en étaient issus, non sur la question principale de culpabilité, mais sur la question subsidiaire de solvabilité ou de quittance. C'est là une phase par où passent nécessairement les sociétés humaines. Les llellènes n'ont pas échappé à la loi commune. Qu'on donne' aux notions de droit renfermées dans VJliadela. signification et la date logique qui leur conviennent ; on reconnaîtra que la juridiction criminelle a eii la même genèse en Grèce que dans les autres pays. Le poète qui a décrit le bouclier d'Achille vivait au début de cette évolution, dans un milieu infiniment
(1) Dém., C. A'crtn-., 60-66. L'offensé pouvait maltraiter l'offenseur, et, s'il était défendu d'employer le fer, c'est qu'à ua certain moment la loi réafiil conlre une cruauté surannée.
(2) Cf. Beaucliet, IV, p. 449 ss.. On peut reuiarquer encore que l'affranchi qui n'exécute pas ses oblif^ations pécuniaires envers son ancien maître retombe en esclavage (cf. Id. ibid., p. 458, u. 4). Peut-être aussi le principe primitif subsiste-t-il dans la législation commerciale, lorsqu'elle condamne à mort le débiteur pour non-exécution du contrat de prêt à la grosse (Dém.,C. Pkonn., oO ; cf. Beauchet, l. c, p. 318).
(3) Cette proposition n'est nullement en contradiction avec cette autre, qu'à l'origine les obligations ont toutes été ex delicto et qu'en un certain sens, le droit civil a ses racines dans le droit criminel.
curieux où déjà se préparait le régime de la répression sociale, mais oij dominait encore celui de la vengeance privée.
C'est à son yâvoc, ce n'est pas.à l'Etat que la partie offensée di^mandait de soutenfr son droit à laTrb-.vv;. 11 a intérêt à le faire: autrement, il n'obtiendrait rien de l'adversaire. Il est obligé de le iaire ; car accepter un compromis, c'est renoncera la vengeance, et un seul ne peut pas renoncer au droit de tous. De son côté, l'oirenseur a l'avantage do- ne pas être soumis à l'arbitraire individuel. Il a besoin, lui aussi, de garanties. Qui répond au meurtrier qu'après un vengeur qui se sera laisser apaiser à j>riK d'argent, ne surgira pus un autre vengeur? Ainsi celui qui traite au nom d'une famille lésée doit avoir pleins pouvoirs d'agir au nom de tous ou en référer au groupe qu'il représente.
L'aîoïaiç a donc pour condition le consentement unanime du groupe lésé. On nous dit, en parlant d'une société bien différente des Hellènes, mais qui a conservé les institutions familiales de l'âge homérique, que « le pardon doit être accordé par la famille entière », parce que « les opposants auraient le droit de prendre la vengeance pour leur compte'». C'est la
règle aloiaoto-Oat à-av-a;, t] xov /.wÀjovxa xpaxEiv -. jMais, avant
d'être recueillie par Dracon dans le code athénien, cette règle n'était pas du tout comprise de la même façon. D'abord, les personnes dont on demandait l'avis étaient bien plus nom-, breuses. Il suffit à Dracon que l'accord s'établisse entre le père, le frère et les fils, et, seulement à leur défaut, entre les parents jusqu'au degré de cousin. A l'origine, tous les membres du yt^o^ étaient appelés à exercer le droit de vengeance : tous devaient donc, sous une forme ou une autre, faire connaître leur désistement. Ensuite, l'alternative à laquelle s'oppose ra"c£a'.i; et à laquelle la famille n'échiippe qu'à l'unanimité, c'est bien à toutes les époques la vengeance ; mais à partir du
(1) Hanoteaii-Letourneux, Itl, p. 69 (on trouvera aux p. 66-67 l'intéressant lécit d'une rekba qu'éteignit mal Vânaia concédée par un seul homme). Voyez encore, pour le droit islamique, Kohler, Neue Beitr. z. hlamrecht, dans la Zeitschr. f. vergl. Rechtswiss., XII (1895), p. 89. Dans la Bible, Abner. ayant tué Asaël, obtient de David une réconciliation solennelle ; mais Joab, le frère do 1. vu lime, s'élève contre cette trahison, attire le meurtrier dans un guet-apens et le tue {Rois, II, 2, 22-24 ; 3, 20-21, 27), Voir, pour les peuples aryens, Defacqz, p. 88 (Belgique) ; Dareste, Et. d'hist. du dr., p. .352 (Islande).
[2) I. J. G., n« XXI, 1. 13-14.
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jour où existent des tribunaux, c'est la vengeance autorisée par l'Etat, la simple poursuite en justice, tandis qu'auparavant c'était purement et simplement la vengeance ilu sang. Si les lois (le l'Etat peuvent exiger de la famille une entente unanime pour l'autoriser à un compromis qui est devenu son droit maximum, c'est parce que les coutumes des vévt) posaient la règle -ôv y.toXuovra xpaxôlv pour le cas où les intéressés renonçaient à tuer l'otîenseur et se résignaient à leur droit minimum.
Cette nécessité d'un consentement universel a pour conséquence la publicité du contrat intervenu entre les deux parties. C'est là le plus grand obstacle aux abus de l'atoîT';; ; c'est par là que le sentiment de l'bonneur peut le plus facilement combattre la cupidité.
Dans bien des cas, en etret, les sociétés primitives jugent que la vengeance brutale est moralement supérieure à la composition '. La défaveur s'attache à qui tialique trop légèk-ement d'un mort. Arabes ^ et Kabyles ^ Afghans * et Tcherkesses/^ sont très chatouilleux sur ce point. « Je ne veux pas porter mon lils dans ma bourse», disait l'homme du Nord ^ Le Grec de l'épopée éprouve le même S'*rupule. Même à la guerre, il n'accepte pas volontiers de rançon'. Dans une vendetta, il lui en coûte beaucoup de refouler sa haine ^ 11 a peur de' mécontenter l'autre là-bas, qui s'impatiente dans sa tombée Eurylos refuse la Tco'.vr; de son fds Iphiclos, qu'Hermès lui apporte de la part d'Héraclès '°. Achille, au moment de consentir au rachat d'un cadivre détesté, supplie Patrocle de lui pardonner sa faiblesse *'. Pour que la victime se résigne, il lui faut au moins sa part de la somme reçue *^ :
(1) Steinmetz, I, p. 407 ss., 472ss., a fait une remarquable étude sur la composition au yioint de vue psychologique et sociologique.
(2) Thonissen If, p. 270.
(3) Hanoteau-Letourneux, III, p. 61 ss..
(4) Steinmetz, I, p. 409, 449.
(5) Post, Geschlechtsgenoss., p. 160.
(6) Wilda, p. 17o ; Grimm, p. 647.
(7) Cf. Alb. Martin, art. Lytra, dans le Dicl. des ant..
XXIV
(10) Apollod., II, 6, 3, 1.
(il) //., l. c, 092-394.
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au sang de l'homme épargné est substitué, comme offrande, du sang de bête.
31algré l'opinion atavique, deux faits contribuèrent à faire prévaloir le système de la réparation. L'un est un fait économique : le développement du commerce produisit de grandes fortunes, qui rendirent possibles les propositions alléchantes ^ L'autre est un fait psychologique : on s'habitua peu à peu à distinguer parmi les crimes ceux où la responsabilité remontait par delà l'homme à l'inexorable Atè, ceux où les divines Prières, laides et douces, pouvaient exercer une intervention d'impérieuse bienfaisance 2.
Si la société n'a pas conquis avant le viii® siècle le droit de contraindre les parties au paiement ou à l'acceptation d'une -Tiocvy-^ n'a-t-elle pas au moins le droit d'indiquer aux parties le prix de chaque délit? Partout où le chiffre de la composition est fixé soit par l'Etat soit par la coutume, on remarque un S3^slème d'indemnités graduées invariablement selon la gravité de l'offense, et puis aussi selon le rang de l'offensé et de l'offenseur. La justice publique fait son apparition dans l'histoire du droit en imposant des pénalités pécuniaires d'un taux déterminé. L'identité des dommages-intérêts, quand les circonstances sont identiques, leur augmentation ou leur diminution calculée suivant des procédés simples et constants : voilà ce qui caractérise, d'après les premières législations, de tous les peuples, l'intervention de la société dans les règlements de comptes consécutifs à des crimes. On voit quelque chose d'analogue chez les Grecs dès l'époque homérique. Nous avons pu discerner, en effet, dans VIliade et VOdi/ssée, les divers éléments de la composition. Doit-on en conclure à une certaine fixité des obligations délictuelles?
La question est d'abord de savoir si, à l'époque homérique, les éléments delà composition étaient combinés par des juges. Dans la légende altique, Pirithoos, après avoir enlevé les bœufs de Marathon, au lieu d'engager la bataille avec Thésée, lui tend la main et le prie d'arbiirer lui-même le dommage, acceptant à l'avance sa décision ^ Dans une scène de V Odyssée qui n'a rien de judiciaire, les prétendants propo-
(1) Cf. Steinmetz, I, p. 429.
(3j Plut., Thés., 30 : £xiX=.uj£v aùxôv yâveciGat oix.aaxrjV xôv Sr^nâa ^o/;-
sent spontanément à Ulysse de lui payer, outre une tijjlt^ individuelle en bœufs, telle quantité d'or et d'airain qu'il désirera (zlsiy.z dôv y.f,p lavOf,) i. Ulysse refuse : il ne renoncera pas au plaisir de la vengeance, dussent ses ennemis lui ofTiir comme dédommagement leur patrimoine entier et comme supph'inent tous leurs acquêts présents et à venir-. Voilà une composilion dont on démêle très clairement les dilîérentes parties, et qui cependant n'est fixée par aucune juridiction, par aucune loi. En élait-il toujours ainsi?
C'est un fait frappant que la itoivr], dans Homère, est toujours d'une très grande valeur. Il faut « beaucoup payer » (tîoXX' à-o-c(vEtv), quand on renvoie une femme mariée à la maison paternelle sans motifs suflisants ^ ; il faut « beaucoup payer » pour désarmer le vengtîur du sang versé'*. Si l'expression est naïve, elle n'en est que plus juste. On sait ce qu'il doit en coûter à Agamemnon pT)ur faire sa paix avec Achille : ces présents « agréables » ' et « illustres » ^ celle « rmmcnsc rançon » ", ce sont « sept trépieds qui n'ont point été au feu, dix talents d'or, vingt bassins reluisants, douze chevaux vigoureux, qui courent aux courses et qui ont remporté des prix par leur vitesse...,** sept femmes expertes en travaux irréprochables... et d'une btauté à vaincre tout ce qui est femme ^ » ; ce seront, après la prise de Troie, vingt captives-*", puis en or et en airain de quoi charger un vaisseau '^ La -cîJir; ollerte par les prétendants à Ulysse, outre une énorme indemnité en métaux précieux, est de vingt bœufs par personne : comme ils sont au nombre de cent
(I) Od., XXII, S6-59.
(2) /6id., 61-63:
... Oùû' e'' fioi TTaxpto'tqt uàvx' àTi'>ooT':£,
67aa Tî v'jv U|J.iJi. £ï~t xai t: uoosv ukK îTtiOî'.xî,
ojoâ xEv û; ET'. yEtpaç È[Jiàî XvJÇaiiJi'. oôvoio.
(3) Od., If, 132-133. ' ' ' '
fî) //., iX, 634.
(o) Ib., H3.
(6) Ib., 121.
{7)/6., 120; MX, 138.
(8) Ce sont aussi des ctievaux merveilleux que Zeus donne au roi Tros en éctian^ie de son fils Ganymède (//., V, 266).
,10) Ib., 139-140.
(11) Ib., 137-138.
sept 1, leur proposition ne laisse pas que d'être fort honnête. Gonsidérous la composition, non comme Tf^wr^ ou prix du sanii:, mais comme aiioiva ou rançon du meurtrier; nous constaterons encore qu'elle atteint un taux fort élevé. Pour racheter la mère d'Andromaque ou la tille de Clir^rsès, on donne ou l'on offre d' « immenses » 2, de « brillantes » ^ rançons. Pour délivrer des prisonniers de guerre, il faut acquitter leur juste valeur% qui est toujours oc immense » % en fer % en airain', en or*, en objets rares ^ Voici des renseignements plus explicites. Lycaon est précisément un de ces hommes pour qui l'on paie « beaucoup » ^^ : après avoir valu à Achille une hécatombe, il en offre trois pour se racheter une seconde fois ^'. Ce n'est qu'un cadavre que vient demander Priam dans la tente d'Achille, et pourtant il apporte « beaucoup » '"^ lui aussi, pour « réjouir le cœur » '^ du Grec : à savoir, douze voiles de merveilleuse beauté, douze manteaux simples, autant de tapis, autant de belles pièces d'étolFe et, de plus, autant de tuniques,... de l'or, en tout dix
(1) 11 y a 52 prétendants de Doulichion. 24 de Samos,20 de Zacynthe, 12 d'Ithaque, en tout 108 ,0d., XVI. 247-231); mais Antinoos vient d'être tué au début du XXII^ chant. Dans une version de l'Odyssée, qui ne nous est pas parvenue, mais que nous connaissons par un fragment d'Apollodore (Epit., VU, 26 ss.), le nombre des prétendants était plus ■ élevé encore. Le fragment en question en annonce 136 (57 de Doulichion, 23 de Samos, 44 de Zacynthe, 12 d Ithaque) et en énumère 129 (53 de Doulichion au lieu de 57, 41 de Zacynthe au lieu de 44).
XXI
(11) Ib., 79-80 ; cf. 41-43. D'après un autre passage de Vlliade (XXIIl, 741-751), la première rançon de Lycaon est un cratère d'argent de fabrication sidonienne, « le plus beau qui soit sur terre de beaucoup » : il sert de premier prix dans un concours où le deuxième prix est « un bœuf grand et gras », le troisième, un demi-talent d'or.
(12) IL, XXIV, 556, 683. Sur la rançon du cadavre voir Alb. Martin, ai t. Lytra, dans le Dict. des ant., p. 1452.
(1.3) Jb., 119, 147, 176, 196.
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talents bien pesés, puis une coupe de merveilleuse beauté '. Enfin, Priam vivant vaudrait bien trois fois la rançon d'Hector mort ^
Tl est vrai que nous sommes là en pleine épopée. On ne peut pas toujours conclure des chefs à tous les membres d'une société. Mais cet inconvénient, d'ailleurs inhérent à presque tous les documents homériques, n'est pas bien grave pour la question particulière qui nous occupe. Dans la vie quotidienne aussi bien que dans les fictions de la poésie, seuls les hommes les plus o|ml('nts pouvaient subvenir aux frais de la composition. L'a'.'oej'.; était une laveur qui se payait cher : il fallait aux. ofîensés de très séiieuses raisons pour renoncer à leur vengeance^
Cependant il y a dans V Iliade un texte d'où pourrait résulter qu'en certains cas la -o-.v/, était très modique. Dans la scène judiciaire Jigurée sur le bouclier d'Achille, on voit, déposés au milieu du cercle formé par les anciens, deux talents d'or *. N est-ce pas l'objet du difidrend, la tto-.vïî à propos de laquelle se disputent le meurtrier et le plus proche parent de la victime ? Il n'est pas impossible a priori que le prix du sang, le montant de la dette, soit consigné par le débiteur entre les mains des juges. lieste à voir si, dans l'état économique de la Grèce à l'époque d'Homère, deux talents d'or ont pu représenter le prix d."un citoyen.
Quelle est la valeur de deux talents d'or ^ ? Elle ne semble
(2) Ib., 686.
(3) A la guerre, tes offres les plus brillantes sont souvent rejetées. Malgré toutes sortes de prières, Agamemnon tue Adrestos (//., VI, 43), Peisandros et Hippolochos (XI, 13l.«s.) ; Diomèdes tue Dolon (X, 378 ss.) ; Achille tue Tros (XXII, 463 ss.) et Lycaon (XXI, 33 ss.). Jamais dans Viliade, la scène de la supplication ne se termine favorablement pour le vaincu. Cf. Alb. Martin, /. c, p. 1451.
(o) Sur celte question on peut consulter Ilultscli, MetroL. 2« éd., p. 165 ; Brandis, Das Munz-Masa-iind Gewichtswesen in Vorderasien, Berl. 1866, p. 4; Naber, Quœst. hom, Amstelod. 1877-, p. 62-63 ; Buciiholz, I, n, p. 301 303 ; Holmeister, p. 431-452 ; I)aresle,Ao«y. et., p. 4, n. 1 ; Hidgeway. The hom. trial acene, I. c, p. 30 33 ; The hom. talent, dans le Journ. of hcll. stud., VUl (1887). p. 133-158 ; The origin of metaltic currency and welght standards, Cambr. 1892, p. 3-9 ; Schrader, Reallex., p. 284, 928.
pas considérable ^ Au XX!!!"^ ohant de Vlliade, le second prix de la course est un bœuF, le troisième, un demi-talent d'or ^ Deux talents d'or sont donc moins que quatre bœufs. . On peut préciser davantage ^ Dans la course de chars, Achille offre comme quatrième prix deux talents d'or*. Le troisième prix étant un bassin [ytor^z) d'une contenance de quatre mesures "% deux talents d'or sont moins estimés qu'un bassin de ce genre. Mais le bassin est de prix médiocre. La description qu'en esquisse Homère ^ rappelle cet autre bassiu dans lequel Euryclée lave les pieds des mendiants ". D'ailleurs, on sait positivement qu'un bassin aussi neuf, aussi beau el, de plus, couvert d'ornements ciselés, a une valeur égale à celle d'un bœuf, inférieure à celle d'une javeline d'airain ^ x\insi, les deux talents d'or valent moins qu'un bassin, qui vaut tout au plus un bœuf.
Or, le prix d'une simple esclave est couramment de quatre bœufs '" et peut s'élever à vingt bœufs ''. Si un homme du commun ne peut pas valoir les trois cents ni même les cent bœufs qu'on a payés pour un Lycaon, du moins il doit être coté, lui homme libre, plus haut qu'une esclave. Que son prix soit quatre fois moindre que celui de l'esclave la plus vile, il y a là une impossibilité flagrante. Les deux talents d'or déposés au milieu du tribunal ne sont pas une -otvv]'.
(1) Sumner Maine, L'anc. dr., trad., p. 356-357; Hearn, p. 435 ; P. M. Laurence, dans le Journ.ofphil., Vlli (1879), p. 125 ss., ont prétendu le contraire. Mais les textes qu'on serait tenté de ramener à cette conclusion {IL, IX, 122-128, 264-270 ; cf. XXIV, 229-235) ne prouvent rien.
(2) IL, XXllI, 750-751.
(3) L'hypothèse de Ridgeway, d'après laquelle le talent vaudrait un bœuf, est très séduisante, mais n'est qu'une hypothèse.
(5) Ib., 266-267.
(7) Od., XIX, 386, 469.
(9) Cette conclusion n'est pas infirmée par le passage de l'Odyssée IV, 526) où le guetteur aposté par Egisthe épie durant une année entière le retour d'Agamemnon, afin de gagner deux talents d'or. A une époque où le travail ne rapporte qu'un misérable salaire, àEixÉa [jitaôov (IL, XII, 435), la valeur d'un bœuf, ce n'est point une si chétive récompense ; c'est une bonne aubaine pour un esclave dont le pécule augmente d'ordinaire avec une pénible lenteur (cf. Hofnieister L c).
(10) //., XXUI, 705.
(11) OcL, I, 431.
Il n'y a donc point de texte qu'on puisse opposer à ceux qui nous montrent le prix du sang comme étant toujours une forte somme. C'est d'une vraie fortune que le meurtrier doit faire abandon. Pauvre, qu'il s'eufuie ou se résigne à linévitable mort, Uiche, qu'il s'estime iieureux de « rester en son pays » après avoir renoncé à une bonne part de sa richesse. On ne doit pas se figurer la -o'.v-r] comme une amende plus ou moins légère, à la portée de tout le monde *. Comment séduire une famille irritée ? comment apaiser une rancune qui demande du sang ? Cela n'est donné qu'à peu de privilégiés, 11 faut tenter l'offensé *, l'éblouir, — et l'oiîenseur promet ou apporte tout ce qu'il possède de plus beau. « Voilà de pesants lingots d'or, (^e n'est pas assez ? Voici encore d'admirables tissus apportés par des marchands étrangers. J'ajoute ces vases ciselés, ornement de la même maison depuis plusieurs générations. A vous mes esclaves" ; elles sont parmi les plus belles, et bonnes à tous les travaux. Prenez tout ; mais laissez-moi la vie. » Et c'est un étalage de cadeaux variés, jusqu'à ce que l'adversaire en perde la tète, « jusqu'à ce qu'il en ait le cœur réjoui » \ La notv/^, c'est une large, parfois peutêtre une totale * dépossession de l'otrenseur au profit de la partie lésée ^ A la mort juste on n'échappe que par la ruine. Ainsi, la composition, comme la rançon en général, est « immense ». E-lle varie au gré des conventions particulières,
(1) D'Arbois de Jubainville, Et. sur le dr. celt., I, p. 80-83, insiste sur l'élévation de la composition chez les Gaulois. Certaines peuplades de Malais répètent cet aphorisme de droit : « Qui a du bien reste en vie; qui n'a pas de bien doit mourir ». (?os,t, Grundlagen, p. 414). Le fait est constaté par Chardin dans la Perse moderne (Voyages, VI, p. 294 ; cf. Geiger, p. 453). Voir surtout ce que dit, sur l'énormité de la rançon chez les Ossètes,Kovalewsky, p. 271-272, 355-359.
(2) C'est le mot d'Achille (i/., IX, 345) : Mv^ ixvj nzipixui..., oùoi ^jlz TtstffEt (qu'il ne me lente pas..., il n'obtiendra pas l'a''oeatç).
(3) Od... XXII, 58-59 ; cf. IL, XXIV, 119, 147, 176, 196.
(41 Voir Od., XXII, 61. Cf. Kovalewsky, II. ce. (Ossètes) ; Dareste, Et d'Inst. du dr., p. 206 (Russes).
(o) La TTO'.vï^ reste dans les relations internationales .ce qu'elle est dans la vie civile. La principale condition d'une paix éventuelle entre Grecs et Troyens est le paiement d'un norrr] {IL, III, 290) ou x'.fjiy^ (Ib., 286, 288, 459). La plupart des personnages se contentent de dire qu'elle doit être «raisonnable», t,vt-/ èo-./.ev (16., 286, 459; cf. VII, 304) ; mais Hector se charge de préciser : il s'agit de partager également toutes les richesses renfermées dans Troie (XXII, 117-118).
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selon le genre de biens possédés par la partie payante et selon la rigueur déployée par la partie prenante. Elle peut consister, non seulement en objets et métaux précieux, en têtes d'animaux et d'esclaves, mais en lentilles *, en farine, vin, rayons de miel, buile et sel*. Elle peut être payée par abonnement annuel ', ce qui explique les légendes de monstres exigeant des tributs réguliers déjeunes gens et déjeunes filles.
C'est bien parce que la-oivr; est déterminée par la situation respective de deux familles que la vendetta se termine quelquefois par un mariage. Le roi des Lyciens fait sa paix avec Bellérophon en le prenant pour gendre '. Les fils d'Aigyptos exigent, pour renoncer à leurs idées de vengeance, que les Danaïdes les suivent '. Agamemnon propose à Achille celle de ses trois filles qu'il préférera. Le sentiment n'était pour rien dans ces sortes de mariages : ouïe voit bien parle crime des Danaïdes. A une époque où le mari achetait sa femme, une lille de naissance libre avait une valeur vénale, comme une esclave, mais une valeur considérable, surtout si elle était belle. Lorsque Agamemnon promet^ outre tant d'objets précieux et tant de captives, la main d'une de ses filles, sans demander les ££ova et même avec un douaire de sept villes, il ajoute un supplément splendide à une -otvTî spontanément offerte ®. Dans ce genre d'unions, qui fournit la fille ? c'est
(1) Plut., Quest. gr., 46, p. 302 C.
(2) Arislote, dans Plut., /. c, 14 (F. H. G., H, p. 147).
(3) Aristote, l. c.
II., VI
(5) ApoUod., II, 1,5.
(6) Cf. d'Arbois de Jubaiiiville, La civil, des Celtes et celle de l'épopée hom., p. 298. Au vi« siècle, le mariage de réconciliation entre Pisistrate et la fille de Méijaclès (Hér., I, 6U-61) a déjà le caractère dynastique qu'ont dans les temps modernes les mariages stipulés dans des traités de paix. Mais la Tlirace, où le pèrp vendait toujours sa fille en mariage (Héracl. du Pont, fragm. xxvui, dans les F. H. G., II, p. 220), présente encore au iv^ siècle des offres d'alliance assez semblables en la forme à celle que fait Ayamemnon : Seuthès propose à Xénophon de lui acheter sa fille, à lui Xénophon, s'il en a une, et de lui donner sa fille, à lui Seuthès, avec la plus belle ville qu'il possède sur la mer (Xén., Anab., VII, 2, 38 ; cf. Thuc, II, 101 ; Déni., C. Aristocr., 10; voir Grote, X, p. 136-137;. Le plus curieux, c'est de retrouver au 111"= siècle, dans la loi dllion contre les tyrans (I. J. G., n° XXII, ui, l. 19-21), une disposition interdisant dans certains cas de meurtre la composition par mariage ou à prix d'argent : oôvov ok ÈTT'.yaijiîa'.; ar^ >'.a-i:aXXaj7£j6at {xr^oe )(^pr]p.aatv. Il s'agit bien là du mariage ad sedandas
LA TRANSACTION ET LA COMPOSITION l^il
la famille de l'offenseur : le trait est suffisamment caractéristique K
Cependant, la liberté de la famille ne fut pas toujours absolue, même aux temps épiques. Ses droits, souverains à l'égard de Tautorilé publique, furent limite's dans certains cas par la force morale de la coutume. A la lonjj^ue se formait une façon de jurisprudence latente, mais très influente, dépourvue de sanction officielle, mais presque imposée par le sentiment populaire, aux prescriptions tout ensemble facultatives et obligatoires.
Bien des espèces de compositions devaient être évaluées ainsi. On admettait, par exemple, la restitution au triple pour l'attentat qualilié à la propriété, ou spécialement pour le rapt d'une captive -. 11 y avait quelque chose de pareil pour la complicité d'adultère. Dans l'épisode chanté par l'aède Dèmodocos ^ Ares, surpris avec Aphrodite par Hèphaistos, n'est rendu à la liberté que moyennant une promesse de [Lov/iypicc. La procédure est décrite en détail. Toutes les formes d'un engagement solennel sont observées : on discute avec une rigueur vétilleuse le mode de paiement, les garanties. Toutes les questions accessoires sont réglées par des maîtres en l'art de la chicane. Et ils oublient la question principale ! Pas un mot sur le chiffre de la somme due ! « Je paierai cette dette », xâoe TÎTaj, déclarcf sans plus la caution % de même que les témoins, après le constat, ont reconnu à l'époux offensé le droit de réclamer les dommages-intérêts au taux le plus fort ^
inimicitias, tel qu'il s'en est toujours conclu dans les pays de régime familial, chez les Iraniens de TAvesta et les Afghans modernes (Geiger, p. 452-453), chez les Scandinaves (Grimm, p. 679) et les Gallois (Dareste, Nouv. et., p. 369j, ou chez des pguples aussi éloignés que les Marocains, les Bogos et les Tcherkessies (Makarewicz, p. 151). Loin d'être interdit, comme à Ilion, ce mariage est quelquefois obligatoire dans les sociétés primitives, par exemple, chez les Ossètîs après un meurtre (voir Kovalewsky, 355).
(1) Ce genre de mariage a donc un rapport direct avec la légende si répandue de la vierge offerte en expiation. Les Viennois obéissaient à un instinct historique, quand ils couraient aux représentations d'Iphigénie à Aulis pendant les cérémonies du mariage de Marie-Louise avec Napoléon.
IL, I
(3) Od., VIII, 325-359.
(4) Ib., 356.
132 Pl-RTOnE PRIMITIVE
C'est donc qu'il n'y a ni doute ni désaccord possible sur ce taux? C'est donc qu'il y a un tarif établi, connu d'avance? Oui, mais établi par le consentement universel des y-'^j et connu par tradition. Ares doit payer, « au commandement » d'Hèphaislos (w; j'jxîXjk •.(;), « tout ce qui est tlxé par la coutume des dieux, immortels » (xi'ctôiv atcrtijia Tràvia [j.£t' à6avàT0i3i ôeoTiiv \ Voilà un contrat dont les conditions secondaires sont laissées à la discrétion des parties, surtout de Ja partie offensée, mais dont l'objet même suffit à déterminer la clause essentielle, le quantum de l'obligation. Le silence des intéressés sur la question qui les intéresse le plus prouve que la coutume fournit pour les différents cas possibles des solutions toutes prêtes. Le seul fait du contrat implique l'accord sur le chiffre ^.
Mc>is de ce que la personne lésée se conforme aux usages établis pour certains dommages plus ou moins graves, il ne s'ensuit pas nécessairement qu'il en soit ainsi pour tous les délits sans exception. L'homicide se place à part des autres attentats. Exceptionnel par sa gravité, il l'est aussiparses conséquences: il force les parents de la victime à se souvenir de tous leurs droits, à mettre en action toute leur puissance. C'est à leur passion qu'ils mesurent la-o'.vY^, et àlafortunedu meurtrier. Jamais dans ï Iliade et V Odyssée ne s'interpose entre le meurtrier et son adversaire aucune force ni matérielle ni morale '. Quand, pour toute autre lésion, l'offenseur pouvait sans crainte conaposer à prix d'argent, pour l'homicide il avait toujours à redouter qu'on ne préférât prendre sa vie ; quand les autres com-
(2) C'est au même résultat qu'arrive l'auteur du meilleur commentaire qui ait été fait sur cette tragi-comédie mythologique et judiciaire. A la fin de l'article Sur un contrat (p. 426-436), Esmein écrit : << Il est de la nature des contrats, dans les systèmes anciens, d'avoir un objet précis et rigoureusement déterminé d'avance. C'est ainsi que dans le vieux droit romain, soit dans le néxum, soit dans la sponsio, l'objet dû était nécessairement une somme d'argent déterminée, certa pecunia. Ici ce certum manque,, dans la promesse de Poséidon. Mais il n'y a là, je le crois, qu'une apparence trompeuse. Tout dans notre récit montre que la coutume avait déjà Cwé le taux de la composition pour adultère : elle avait déterminé, non la somme d'argent, mais sans doute le nombre de tètes de bétail ou des esclaves qui représentaient alors cette composition. Il suffisait de se référer à ce tarif coutùraier, comme le fait le dieu, pour que la promesse eût un objet certain. »
(3) Cf. Hohde, I, p. 260. Contra Dareste, dans le Journ. des sav., 1889, p. 52.
positions étaient déjà tarifées par la coutume, la composition pour homicide, fut longtemps encore déterminée par une convention privée. Décidément la teinte d'archaïsme qui restera toujours attachée à la léj^islation athénienne sur l'homicide se remarque dès l'époque héroïque dans les idées des Hellènes. Le même phénomène de survivance qui fera durer si longtemps les lois de Dracon fait respecter dans la cité naissante le droit souverain du y^^o^ sur le meurtrier. 11 y a là un anachronisme remarquable. Pour en faire ressortir toute Tétrangeté, il ne suffit pas de comparer le prix du sang aux autres compositions de la Grèce homérique ; il faudrait encore comparer, pour la pratique des compositions, les Grecs aux autres peuples. Constatons au moins qu'en règle générale, dans les sociétés à peine sorties de la sauvagerie primitive et, à plus forte raison, dans celles qui sont assez avancées pour laisser des monuments littéraires ou juridiques, le prix du sang est fixé par l'autorité publique pu par des traditions immuables. Au' contraire, dans la Grèce homérique, quand un y^vo? est aux prises avec un meurtrier pour la lixation d'une irotvr;, la vieille constitution des -Yâvr; retrouve sa vigueur plutôt latente que perdue, et le droit privé de la eép.-.; réduit les coutumes de la 8(y.Y) à l'impuissance. L'Hellade déjà parée d'une civilisation assez brillante, déjà peuplée d'artistes et de beaux parleurs, en reste pour les ûtTaires de sang à cette période du droit où la justice sociale est sans armes et la coutume implacablement muette.
Quoique sans force contre les vengeurs du sang, nous avons vu l'usage devenir capable d'imposer aux parties un tarif d'indemnités pour certaines catégories de lésions. Ce progrès caractérise la fin de 1 âge homérique. En effet, les vers placés dans la bowche de Dômodocos.sotit relativement modernes. Ce voyage simulé \ ruse classique de la jalousie conjugale, cette « colère sauvage » qui se soulage en « cris terribles » et . qui ne gêne pas la ponctuelle exécution des formalités requises ^, le « rire inextinguible » des divins spectateurs, qui s'amusent fort des amants penauds et du mari humilié, les plaisanteries égrillardes de la jeunesse olympienne : tout cela répand un gentil parfum d'ironie légère et sceptique ; tout cela ne va point avec la naïveté grave des siècles primitifs. Dans un
(1) Od., VIII. 283.
(2) Ib.. 304-303.
autre ordre d'idées, le cautionnement, substitué à l'esclavage du débiteur comme garantie de l'obligation, marque un notable progrès des institutions juridiques. Ce n'est que vers la. fin du vni" siècle, quand commence ce mouvement des esprits qui devait amener la forte organisation de la cité hellénique, que la coutume a pu exercer une action quasi coercitive.
Les parties les plus récentes des épopées homériques présentent donc ce très grand intérêt de n-ous montrer par quelle transition la tioivv^' tixée librement par l'offenseur deviendra l'indemnité fixée obligatoirement par l'Etat. Le fabliau de Dèmodocos relie les siècles où les ^xoiyaiYpia variaient à la convenance de l'époux outragé aux siècles où ils seront assignés par les tribunaux d'après le taux légal. Et la valeur de ce document est d'autant plus grande, que la loi de Gortyne nous permettra d'aller jusqu'au terme de l'évolution.
L'épisode chanté par Dèmodocos'se rapporte^ d'autre part, à la même époque que la scène judiciaire représentée sur le bouclier d'Achille : la coutume fixait le prix des transactions en même temps qu'elle commençait à faire arbitrer par les représentants de l'Etat les règlements de Troivr^ litigieux. Là encore Homère ne permet pas seulement de saisir les linéaments d'une institution qui s'ébauche ; le présent fait entrevoir l'avenir, et il n'est pas impossible de conjecturer comment peu à peu l'arbitre réglant le contentieux des compositions a pu se trans.former en juge statuant sur des accusations formelles.
En résumé, l'histoire des compositions en droit grec comprend trois périodes, dont la dernière est postérieure aux temps ■ homériques. 1"^ La composition est la condition, essentiellement variable, d'un traité de paix librement débattu par deux familles souveraines. 2° La composition est la condition d'un accord à peu près imposé aux adversaires par l'opinion publique ; le montant en est conforme aux usages établis ; seule la question de quittance peut donner lieu à un arbitrage, qui doit être accepté par les deux parties. 3° La, composition est^exigée de l'offensé au profit de l'offenseur par la juridiction sociale, suivant des tarifs empruntés à la coutume et tixés par la loi '.
(1) En général, daus les études d'ethnologie juridique, on passe du premier au dernier terme de l'évolution (voir Post, Stiidicn, p. 124-125, cf. 160; Geschlechtsgcnoss., p. 1G4-1G9 ; Gnindriss, I, j). 243 ss. ; P. Rée, Enslehuny d. Geuis&ens, p. 62-64, 65 ss.). Je ne vois guère que Steinmelz, i, p. 469 ss., qui ait noté la période de transition.
CllAPll UE V
LIi THAITK DE PAIX l'IUVEE ('^'.ÀoTr,;).
I. Caractères de la oilô-ir
Quand l'oirenseur était parvenu à fléchir le courroux de l'olfensé par l'offre et le paiement d'une riche rançon, tout n'était pas terminé. La convention conclue, puis exécutée, il fallait encore une procédure officielle de réconciliation.
Cette procédure existe dans toutes les sociétés primitives. En Arahie, avant Mahomet, le paiement du prix du sang- amenait un traité formel, seule fin possible de longues hostilités *. Chez les Francs de la période mérovingienne, les deux parties juraient devant témoins de ne plus rien entreprendre l'une contre l'autre, et l'ofîensé déclarait la faida éteinte, en remettant à l'ofîenseur une charte de sécurité contresignée par les rachimbours ^ En pays flamand, durant tout le Moyen Age, la paix privée se concluait d'abord avec un cérémonial humiliant pour l'offenseur, plus tard par lettres de sauvegarde, serments et poignées de main ^ 11 existe toute une littérature de- do'cuments authentiques des-
(1) Dareste, VA. d'hist. du dr., p. 64.
(2) Grég. de Tours, Hii^t. des Francs, VII, XLVII ; Formules de Marculfe, t. II, n° 18 (de Itozière, n° 5U ; cf. n°* 466-470, 510). Voir Tlionissen, Le dr. de veng. dans la lég. mcrov., dans les Comptes rendus de l'Ac. des se. mor., 1879, p. 45-46 ; G. Moiiod, Les uvenl. de Sichaire,d'dns la Rev. hist., XXXI ()886), p. 2S4-28o ; Fuslel de Coulanges, Rech. sur quelques probl. d'hist., p. 480-485, 489; La monarchie franque, p. 491, o04-o06.
(3) Defacqz, p. 90 ss.; Kœnigswarter, p. 101 ; A. Giry, Hist. de la ville de Saint-Omer, p. 193 ; P. Dubois, p. 212 ss..
tinés à régler des affaires d'homicide en Allemagne *, en Bohème % en Pologne ^ Dans le vieux droit de la Norvè^-e et de l'Islande, le meurtrier et le plus proche parent de la victime échangent en public de solennelles promesses de paix \ En Hongrie, ils jurent, avec femme et enfants, de ne garder ni inimitié ni haine pour le passé K Aujourd'hui encore, quand deux familles corses renoncent à la vendetta, elles signent des traités en plusieurs articles où elles s'engagent « sur l'honneur, devant Dieu et devant le^; hommes », « à respecter et à observer rigoureusement la paix intervenue entre elles », et ces instruments diplomatiques sont authentiqués par les médiateurs pris à témoin ^ En janvier 1893, une commission albano-monténégrine, chargée de clore une se'rie de meurtres et de combats, ht signer aux intéressés un protocole de paix ; on jela des pierres de part et d'autre dans le lit de la Lima, pour symboliser l'oubli des querelles passées, et, après des prières prononcées par les prêtres orthodoxes elles mollahs, on se réunit en un banquet '.
Dans la Grèce homérique ra'osTi; n'avait tous ses elfets qu'après la célébration d'une cérémonie solennelle. C'est cette cérémonie de la réconciliation délînitive que, par un abus de langage, on appelle quelquefois dans Athènes l'aloscT'.^. Mais dans l'Iliade et dans Y Odyssée le mot a'ôecrOao n'est jamais employé quand il est parlé de traités entre particuHers ou entre peuples. Désignant un rapport de dépendance, il convient bien dans les cas d'arrangement demandé ou accordé ; il n'est plus de mise quand le paiement de la -o'.vr; a replacé l'offenseur sur,
(1) Frauensludt, Todtschlagsûhne, p. 22-23 ; R. Ilis, p. 129-164, 214 ss..
(2) Mildosicli, p. 194-196.
(3) Id., p. 196-199.
{!k) Posl, Gcschlcchtsgenoss., p. .J67; cf. Bdclien, -p. 13o-l37. Voir les traités, extraits des Grâgàs, que donne A. du Boys, llist. du dr. crim. des peuples mod., I, p. 89-91. -
(y) Mililosicli, p. 166.
(6) l'aul Bourde, p. Iol-lo3,a publié le texte complut d'un de ces traités. Cf. Feydel, p. 71-75.
(7) Voir le journal le Temps du 31 janv. 1893. Cf. Vialla de Sommières, I, p. 338-333. Miklosich a publié des documents de paix provenant de Cattaro (p. 100-194) et d'Albanie (p. 199-202). Autres exemples contemporains chez les peuples du Caucase (voir Dàreste, Nouv. et., p. 236; G. Hahn, Aus dem Kaukasus, Leipz,,l892, p. 229).
le pied d'égalité avec l'offensé. A l'époque classique, quand un jugement tiendra le plus souvent lieu de négociations, la partie lésée rie pourra ofticiellemcnt a'oEaOoc. qu'après avoir reçu toutes les satisfactions légales, el le moment du pardon ne précédera point celui de la paix. A l'époque d'Homère, il n'en va pas de même. Si le coupable se libère de la dette sans retard, la trêve est aussitôt convertie en paix ; mais alors môme le traité de paix ne se confond pas avec Va.'!osi'.<:, dont il est le résultat. Si le créancier consent a un délai, à des échéances ', alors surtout sont nettement séparées ces deux procédures : la transaction qui fait naître l'obligation, et la rencontre des deux parties pour proclamer le rétablissement de la paix. Nous savons ce qu'est la première de ces procédures ; examinons la seconde.
Cet acte final par lequel les ci-devant adversaires se déclarent amis pour l'avenir et quittes pour le passé se présente assez fréquemment dans la légende et la poésie. Les voleurs de génisses, Pirithoos et Hermès, se réconcilient avec leurs victimes, Thésée et Apollon, par des pactes d'éternelle amitié ^ 11 existait en Messénie un bourg appelé KaTrpoj af-xa, la « Tombe du verrat « : ce nom venait, disait-on, de la victime sur laquelle les fils de Nélée et son meurtrier Héraclès avaient échangé de solennels serments \ La réconciliation d'Achille avec Agamemnon est la péripétie capitale de V Iliade, et X Odyssée a pour dénoùment l'annonce d'une réconciliation entre Ulysse et les parents des prétendants tués *. Cependant le nom du contrat qui consacre l'aloEcrtç et qui l'achève n'apparaît pas clairement. L'appellation qui convient le mieux
(1) Ainsi s'explique que les deux personnages représentés sur le bouclier d'Achille se prennent de querelle pour une Ttoivv^. Cf. //.,
XXII, 3ol.
(2) C'est Plutarque, Thés., 30, qui raconte le mieux la réconciliation de Pirithoos et de Thésée (cf. Soph,, Œd. Col, 1394; Paus.," f, 18,^). L'Hymne à Hermès, 518 ss., donne quelques précisions sur la réconciliation d'Hermès et d'Apollon.
(3) Paus., IV, 15, 8. Cette tradition ne remonte pas à l'âge homérique : on n'avait pas encore inventé le meurtre de Nélée par Héraclès {IL, XI, 683 : cf. Lehrs, De Aristarchi stud. hom., 3« éd., p. 184). Mais il semhle, d'après Pausanias, que l'anecdote était déjà populaire lors des guerres de Messénie. Avec d'autres noms, elle pouvait l'être de temps immémorial.
(4) Od., XXIV, 476, 483-486, 343, 346.
désigne le contrat par son objet : le contrat de cpiXôTr^ç est une
(fiXôxrjî ^.
Continuellement, daus Hoinère (ftXoç est joint à aîSoTo;. Les
expressions composées (fiXo; te a'.ooTô; xt *, alow; xa'. oiXôxr^c; 3^
a'cîcrOa'. xai cpiXeTv * s'emploient pouF les mêmes personnes, désignent les mêmes relations que les mots alSoTo;, «'ocûî, arSEcrGa-. ^ Parents et alliés, domestiques et amis^ tous ceux qu'unissent des devoirs réciproques d'aiow; sont appelés (otÀot 6. Quand Ulysse parle de ses oOot % il ne songe pas uniquement à Pénélope, à Télémaque et à Laërte * : le pasteur Eumée figure dans le nombre ^ Enfin, comme l'a'owî, la ©'.XôTr,ç unit deux hôtes entre eux, et le suppliant au bienfaiteur.
Pourtant il y a une nuance entre ces deux mots. Il semble qu'ils se souviennent de leur origine. L'un se rattache à la racine f lo = savoir '" et exprime le sentiment et la connaissance d'un devoir; l'autre vient de atçîv = dor. tpîv = ©îvo; = (çtXo; " et exprime l'existence d'un lien. L'a'.ow; est un phéno-
(I) Voir, par exemple, Od., l. c, 476. Nous disons, de même, une paix' pour un traité de paix.
(2)1/., X, 114; XIV, 210; XVIII, 386, 42o ; XIX, 191, 234 ; Or/.. V, 88; VIII. 21-22; XI, 360; Hymne à Hestia et Hermès, 9; cf., //.,III,172; VIII, o44-o45.
(3) IL, XXIV, m ; XIV, oOo.
J/., XIV
(5) Hospitalité (//., XIV:[388, o03 ; XIX, 191, 254 ; 'cf.' VIII. 344-545) ; bonnes relations entre hommes (Od., V, 88 ; VIII, 21-22; XI, 360; cf. IL, III, 172) ou entre divinités (IL, XIV, 210; XVIII, 386,' 423; XXIV, 111 ; cf. Hymne à Heslia et Hermès, 9).
(6) On trouvera d'innombrables exemples dans le Lex. hom. d'Ebeling, aux mots cptXoc, otXsTv, otXô-rjî. Les cpi'Xot sont distingués des ÏToûpo: dans Od., I, 237-238. comme le remarquent les scoliastes. Ailleurs (J/., III, 163], les parents sont seuls cpfXoi, par opposition aux alliés ou Trr)o(. Mais on voit par des cas nombreux qu'une assimilation familière aux Grecs a étendu le sens du mot à tous ceux qui sont unis par le sang, par alliance ou par tout autre lien social ou moral (cf. IL, III, 172).
(7) Od., IV, 475; V, 41, 114; VII, 76; IX, 532; VIII, 101, 251 ; XIII, 43. Voir encore le cas de Lycaon dans H., XXI, 45.
[S] C'est l'explication du scoliaste^S pour Od., II, 164.
(9) Od., XIV, 137-138.
(\0) Voir plus haut p. 95, n. 2.
(II) On n'admet plus les étymologies proposées par Pott, Etym. Forsch.,1, I, p. 381 ss.; Bopp, Gloss. comp. ling. sanscr., 'S" éd.; Fick, dans la Zeitschr. f, vergL Sprachforsch., XVIII (1869), p. 413 s.; VergL
mène psychologique, un état de conscience ; la (piXôtr^ç est un fait extérieurj un état social. Le temps n'est pas venu encore, où par 'f iXo; on entend un rapport purement moral ; à l'époque homérique, on comprend d'ordinaire par là un rapport presque juridique. Un objet est qualifié oîXov par son proi)riétaire. Fidèle au sens primitif ', le mot est alors un simple adjectif possessif et détermine tout ce qui constitue la personnalité humaine ^. Les «fîXot d'Ulysse, ce sont tous les siens. Une femme est dite tpîXr) par celui qui l'épouse, non parce qu'il l'aime, mais parce qu'il l'emmène dans sa maison et que désormais elle est à lui ^ : aimer, c'est se donner à un homme ou posséder une fenmie *. Un étranger est ofÀo;, quand il est assimilé aux vrais oîlo'-, aux membres de la famille ou de la tribu ^ : bien traiter un hôte, c'est le çiXeTv % ce qui ne signifie pas lui porter une grande affection, mais l'entourer des soins obligatoires", accomplir les actes positils qu'impose le
Wôrtcrb., 2« éd., p. 130. lia été établi par Bugge, dans la Zeitschr. f. vergl. Sprachforsch., XX (1871), p. 42 ss., et G. Curtius, dans les Studie.n, VI (1873), p. 425-431, que aQoî esta l'origine un adjectif possessif. Cf. VaniCek, Gr.-lat. etym. Wôrterb., p. 1033 ; Brugmann, Morphol. Untersuch., IV, p. 228-229. Voir aussi J. et Th. Baunack, Slud. auf dem Gebiete d. gr. îtnd d. ar. Sprach., J, p. 23 : leur explication, qui rapproche 7o-(Xo-; de chis pour la forme et de yi'o; pour le sens, s'accorde très bien-encore avec les idées que nous développons.
(1) G. Curtius a dit {I. c, p. 426-427): (( Es ist ein uralter Ziig indogcrmnnischer Silte ans dem Begriff des seinigen odcr eignen, der seinigen odcr angehôrigen, Wôrler von mehr geistigem oder cthischein Gehalt zii eutivieklen... Es steht.. vollig fest, dass der mit der Zeit allein herrschende Gcbraiich von c&tXo-î im Sinn" von lieb sehr gut ans der Gnindbedeiitung eigen enslehen konnte. »
(2) L'adjectif cpîXoc détermine le cœur et l'esprit (/.^p, -ritop, OjfjLÔ;), les parties du corps 1^(jIol, Y^ovaxa, Xat[j.ô;, pXâtpapa), la maison (owijia), les vêtements {{'.iixzj.), le lit (Sipivia), la terrenatale (-a-:p:; ala). Biens et famille, tout cela est dans ces mots : e" ttoô toi tpîXov èjtîv {Od., VII, 320; X, 66).
(3) IL, IX, 146-147; cf. 397.
(4)16., 430; Od., VIII, 309; XVIli, 325; VIII, 316. C'est ainsi que dans Eschyle, Suppl., 39, accîTEpîÇc'.v signifie épouser.
(r,) IL, VI, 224 ; Od., I, 138, 313 ; VIII, 208; XIX, 191,, 240, 234, 3.30- 351 ; XXI, 40. Dans Euripide {Phén., 144.3), Polynice appelle cp (Xo; Etéocle qu'il vient de tuer.
(6) IL, VI, 13 ; XIII, 627; Od., I, 123 ; IV, 29, 171 ; V. 133 ; VII, 33, 257 ; VIII, 42; X, 14; XII, 4S0 ; XIII, 206 ; XIV, 128, 388 ; XV, 70, 74, 201, 281, .305, 543 ; XVU, 36, 112.
(7) Eustathe, p. 1399, 17 ; 1799, 31 ; cf. Lehrs, Op. cit., p. 146. Les
pacte d'hospitalité («j/iXôxrjTa Trapaa'/^eTv *, ^s'.vîÇetv -/.où. cpiXeTv !») . Un
.suppliant est cpîXo; quand on lui laisse la vie et qu'on accueille favorablement sa demande ^
C'est ainsi que deux individus, deux familles, deux cités sont 'f tXoL ou en état de oiXÔTr,? *, lorsqu'ils n'ont rien pris l'un à l'autre ou se rendent ce qu'ils se doivent réciproquement ^ Sans doute il arrive qu'entre personnes bien douées le sentiment s'en mêle et rende ces relations plus tendres. C'est alors l'amitié véritable. Quand le poète la rencontre en chemin, il nous en avertit par cette locution qui n'est ni un pléonasme ni une naïveté : et être ami en son cœur ». iMais la plupart du temps on est ou l'on devient amis, sans que le cœur y soit pour rien, tout simplement parce qu'on n'est pas ou qu'on n'est plus ennemis ^ Cette amitié-là, c'est tout simplement la situation régulière et normale qui résulte du fait que chacun exerce son droit en reconnaissant le droit d'autrui : c'est la paix dans la justice '. Il en sera toujours ainsi dans
dons de l'iiospitalité sont des cpfXa owpa [Od., XIII, 41), expression identique à ^ùJj--r,zi t£ r.oWi -.t owca (XV, o37 ; XVII, 164 ; XIX, 310 ; cf. XV, 138-159) et expliquée par cpfXa owpa xà o't oîoofjLEv 9'.Xé.ovx£; (VIII, 343).
(1) //., III, 354 ; Od., XV, 55 ; cf. (M., XIV, 303; XV, 197.
(2)J/., III, 207; Oci, XIV, 322; XIX, 194-193 ; XXIV, 271-272. Cf. cpaô^Eivo; {Od., VI, 121 ; IX, 176 ; XIII, 202).
(3) IL, XXIV, 309, et la scolie. On est ctiéri d'un dieu quand on fait partie de sa clientèle, et, pour obtenir de lui être ainsi o''Xoç,il faut lui consacrer les offrandes qui lui reviennent, qui lui sont ciîXa (//.,XXIV, 67-68; cf. Od., XIII, 41).
(4) C'est parce que le verbe cpiXio) exprime souvent un état plutôt qu'un acte qu'il est employé comme verbe neutre à sens passif (voy. IL, VI, 360 ; IX, 486, 614 ; XVIII, 126 ; XXII, 265 ; Od., I, 26t ; III, 221 ; IV, 179 ; VIII, 208, 316, 343 ; XV, 70 ; XVIII, 325).
(3) Il n'y a plus cpiXôxr,;, quand l'un empiète sur le droit de l'autre : c'est cette transgression qui est rîiopi; (6-ép). Cf. Pott, Op. cit., I, i, p. 414; G. Curtius, GrundzUge,^^ éd., p. 340 ; L. Lange, dans la Zeitschr. f. die ôsterreich. Gymn., 1863, p. 301.
(6) IL, XXIV, 309, et la scolie : xô [/ev (^(Xov Trpô; xo [jtv^ xi -xOeTv.
(7; Simm ciiique, tel est le principe de la o'.Xôxr)<; bomérique. C'est aussi le principe du juste, d'après Aristote. Aussi la meilleure explication de la cf'.Xôxr^; est-elle peut-être le passage de la Morale à ?iicomaque (V, 4, 8-12) où est défini le oUociov. La justice, donc la otXôxr,;; juridique, a pour principe l'égalité proportionnelle (xô xax' à^cav l'aov) ; la cp'.Xta sentimentale a pour principe l'égalité arithmétique (xô v.axà TCoaôv ''<tov). D'après Aristote, le oiXeIv comporte deux degrés : la tptXr,(jti;, qui a pour objet une chose, et la (piXîa, qui a pour
les relations internationales ' ; au temps dTTomère, il en est encore ainsi dans les relations privées. A toute époque où les particuliers peuvent, couime les peuples, détendre leurs intérêts les armes à la main, ils sont amis, comnK^, les peuples, tant qu'ils n'ont point d'iiilérèts contraires et que leurs rapports sont pacitiques ou nuls, c'est-à-dire tant que ni l'un ni l'autre n'a ni plus ni moins que ce qui lui appartient en propre'; ils redeviennent amis, dès qu'ils ont renoncé aux voies de fait et se sont accordés sur les conditions de la paix.
D'Homère à Solon, les cas abondent où, de cité à cité, de famille à famille, d'homme à homme, la 'f-XôTr^c n'est que la négation de la haine et, pour « aimer», il suffit de s'entendre \ Dans l'épisode où les Troyens et les Grecs parlent de la paix future, comment s'expriment-ils? <ï>tXÔTr^Ta -/.a! opx-.a TctffTà Tdt(jiu)fji£v ^. Quand deux guerriers, fatigués de se mesurer, conviennent d'une prochaine rencontre, ce cartel s'appelle également o-.Xôxt]:; ^ Sur le point d'engager avec Achille son duel suprême, Hector propose de convenir que le cadavre du
objet une personne. Entre les deux il faudrait placer la çtÀo--/;;, parce que des deux conditions supposées par la cp.Xîa {['Tj-'.^'.'kr,^'.^ et la ^ojXr,T'.ç àvaGoù) elle ne réalise qu'une, l'àv-is-Xr^Ttî, d'où résulte l'iaôxï)!;.
(1) Aux yeux .des Grecs, les véritables traités sont les traités équitables, i-\ toi; '.'to'.^ xai ôjjioîo'.- (cf. Lécrivain, art. Fœdus, dans le Dict. des ant., p. 1199). Le fondement de l'atnitié durable entre deux républiques est toujours censé être la parenté. Qu'on voie, par exemple, les documents qui confirment à la ville de Téos son droit d'asile : partout les Téiens sont nommés « amis et parents de père en fils » ; partout sonl invoqués « des souvenirs d'affection et d'ancienne parenté » (Lebas-Waddington, n°' 6i-67, 70, 71, 73-78, 80, 82, 84, 85). Les Athamanes, en particulier, « entretiennent de bons rapports avec tous les Hf^llènes, étant parents du chef ,doiU le nom a passé à leur commune famille». Il suffit à des Grecs d'« apaiser leurs inimitiés» pour «réveiller le souvenir de la parenté qui les unit et prendre des sentiments de bienveillance mutuelle » (Isocr., Panéy.. 43).
(2) Aristote dit avec précision (/. c, 14 : oxav oï [ji/^xe uXiov ult^x' eXaxxov, àXX' aOxà ot' ajxwv vivrxa'., xà a'Jxôjv caaaiv eyetv. Id. ibid. : xô
tG'JV S/î'.V /.ai TTpOXîpov AOL'. 'JJXEOQV.
(3) On trouvera les termes dont la i'.Xôxïiî est la simple négation dans //., m, 3o4, 454; VII, 301 ; LK, 614; XVI, 282; XXII, 264; Od., IV, 692; XV, 71; XXIV, 474 ; //., IV, 15, 82 ; Ués., Œuvres et jours, UO; Empédocle, 40 ; Solon, XIII (IV), 3 (Bergk, II, p. 41 ss.).
IL, III, 94,73, 256, 323; IV
vaincu ne sera pas livré aux bêtes ^ : échanger une pareille promesse en un pareil moment, c'est ©iXrî(ji£vai '; même entre ennemis résolus à tuer ou à périr % une àp'jovEa *, une ct'jvt,îjiotWj ^ quelconque est une cptXotr,;. Toute inimitié se termine donc forcément par un contrat de oi)ôt/;c. Ainsi, l'affaire de rapt qui met aux prises Achille et Aganiemnon est clôturée par des op/ta Tita-cà ^ et un traité de réconciliation qui est une cpiXôx-rjÇ ". Lorsqu'une affaire de sang a déchaîné « la funeste guerre et les combats terribles ^», poury mettre un terme, les adversaires concluent suivant le même cérémonial ^ une cptXÔTTjç identique *". S'ils ressemblent aux traités de paix entre nations, les contrats de paix privée entre offenseurs et offensés ressemblent aussi à ces contrats d'àajXîa privée qui instituent entre deux familles des relations d'hospitalité et se transmettent d'une génération à l'autre, les fils ayant le titre d'hôtes en vertu de la cp'.Xo'r/]; passée entre les pères, è/. TraTÉpiov
(fiAoTrjTOî .
Soit qu'elle rétablisse de bonnes relations entre des cités ennemies, soit qu'elle unisse les membres de deux y^^^> la
H) II, XXII
(2) Ib., 265.
(3) Ib., 233.
(4) Ib., 2o5.
(3) Ib., 261 ; cf. Théognis, 284. Homère dit encore a'jv9£a(a (//., Il, 339) ou pr;xpa (Od., XIV, 393; cf. Michel, n°^ 1, 2, 194, 193; Xén., Anab., VI, 6, 28 ; Elien, Hist. var., X, 18).
(8) Od., XXIV. 475.
(9) Ib., 483 : opxia Ttidià Ta|j.ôvx£î. Cf. 346.
(10) 16., 476: 'jtXÔTïjTa [j.£T'a[i.cpoTâpO'.7i ;48o :to'. o' àXX-^Xou; çsiX£ÔvTajv. Les mêmes mots désignent tantôt la lutte entre Ulysse et les parents des prétendants tués, tantôt la lutte entre les Grecs et les Troyens (Od., XXIV, 473; I/., IV, 13, 82), et ces mots, d'ans les deux cas, sont mis en opposition avec la co'.Xôty;;. De même, les vers où Athènè demande à Zeus si la guerre privée ne ddit pas cesser dans Ithaque sont presque identiques à ceux où les combattants se demandent devant Troie si Zeus exige la continuation de la lutte.
(11) Od., XV, 196-197. D'où felvoç Tiaxpwïoç (IL, VI, 231 ; Od., I, 1^5, 187, 417; XVII, 322), ^eTvoç Tta-cpwïoc TiaXaiôc [IL, VI, 215). Dans ce dernier passage, une convention d'hospitalité entre une famille d'Argos et une famille de Lycie oblige les petits-fils des contractants. Ils la renouvellent, lorsqu'ils se retrouvent en pleine mêlée dans des rangs opposés.
cpiXÔTT,;, reposant sur les mêmes principes, est soumise à la même condition : il faut que l'équilibre des forces reste ou redevienne ce qu'il était. 'Itôtt,; o:l6ir,:,, c'est un proverbe des vieux temps. Les contemporains de Platon et d'Aristote le répéteront encore *. Ils le comprendront à leur lagon, y trouvant celte idée qu'il n'est d'aiïeclion qu'entre égaux, ou qu'entre amis tout devient commun -. Mais leurs ancêtres ne raflînaient pas tant sur les choses de la morale : pour eux, la paix supposait la réparation des préjudices, la restauration de l'égalité ^ L'adage qui, pour Pythagore * et Socrate % signiliera que lacp'.X(x supprime la distinction du mien et du tien voulait dire, au contraire, que la oCaoxt,; exige celte distinction.
Si les particuliers se réconcilient suivant les mêmes règles et dans les mêmes formes que les peuples, c'est que les familles qu'ils représentent sont des groupes politiques. Pour la même raison, celte réconciliation ne dilTère pas de celle qui finira tant de guerres civiles du vu" au iv® siècle.
Les actes de pacification intérieure ou oiaXjaetç ^ sont semblables, eux aussi, aux traités publics '. Ils portent le nom de TJv6Y''-at 8 et de otaÀAaYa-: 5 ; ils lient réciproquement les parties contractantes et ne sauraient faire loi mutuellement
(1) Plat., Loi», VI, p. 7o7 A : TtaXaiè? ^xp \6'{oi; àXriOrj; ûv, w; ''(tÔtt,i; 'f'.XÔT-rjTa àTCEpYï^î-a'. ; Aristote, ilior. à Nicom., Vtll, 5,5 (7, 2): Xéyi'ca'... cftX6xr,î •?■, lorÔTTj;; IX, 8, 2 : al irapotfJLÎai o\ Ttàaai 6[j.oYvco[jLovoÙ7tv, oTov... « xotvà xà cûtXcDV » xat « ijôxr^; (f'.Xôxr)? » ; cf. VIII, 7 (8), 2 ; 8, 5 (10, 2).
(2) Voir Dugas, L'amitié ant., p. 282-292, 24-27.
(3) Le proverbe grec aura pour équivalent le proverbe français « qui se ressemble s'assemble ». Mais il rend d'abord cette idée fruste : « Les bons comptes font les bons amis ».
(4) Diog. Laërce, Vil, 1, 10. Cependant, en examinant l'idée de justice, les pythagoriciens arrivaient, sans s'en douter, à l'explication du proverbe. AÎxr.v oï (ol II'jOaYÔpE'.o'. È/.àXouy) xr,v zp'.Mx • xoô Y^tg koiy.-.v/ xal ào'./.ETjOa'. xax' £'XXEn|;tv y.xl (j-xzp&o'kr,-^ ovxo;, l76-:r^:; o(xa'.ov Èv [i.io-tp YeYoviv (Plut., Isis et Osiris, 75, p. 382 A).
(o) Xén., Mém., Il, 4, 6; G, 23; Plat., Crit., p. 44 B, 4o A-B ; Lysis, p. 207 C.
(6j Aristote, Const. des Ath., 38-40 ; Michel, n" 356, 1. 20, 28.
(7) Cf. Egger, p. 9.
(8) Aristote, Op. cit., 39, 40 ; Lys.. C. A<jor., 88-90 ; C. Andoc, 37-39; XXV, 23, 28, 34 ; Isocr., C. Callim., 2-3, 20-30, 34-33,42-47.
(9) Lys., C. Agor., 80; Isocr., /. c, 17. 25, 31 ; Andoc, Sur lea inysl., 90; Michel, /. c; cf Xén., HelL, II, 4, 3« , (Lys.), C Andoc, 39.
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pour les individus du même groupe * ; ils doivent leur caractère authentique et obligatoire aux garanties données et reçues^, aux serments échangés ^ ; ils sont confirmés après mise à exécution par un renouvellement des cérémonies sacramentaires ^ ; entin, ils ne sont détînitifs qu'à condition d'établir l'égalité entre les parties contractantes. Qu'à ces accommodements on donne, si l'on veut, par anticipation le nom d'amnisties ; en réalité, ce sont, non pas des mesures législatives commandées par l'intérêt suprême de l'Etat, ni des faveurs octroyées par la générosité d'un parti vainqueur, mais des contrats bilatéraux qui créent l'Etat à nouveau, des chartes constitutionnelles qui rétablissent le auvoiy.'.(ifx6ç dont la guerre civile était la dénonciation. Aussi n'est-il pas de circonstance où soit appliqué avec une sincérité plus large le vieux principe : tptXôTiT)!; laôxY)!;. Le retour à la concorde (i.aovoîa)^ n'est possible que par le respect d'une loi commune® et la libre jouissance des biens reconnue à chacun ", par le partage égal de tous droits politiques et civils ^ Ces réconciliations civiques seraient donc un précieux terme de comparaison pour les réconciliations privées de l'époque homérique, quand même on ne pourrait les rapprocher qu'au moyen d'un troisième terme, les réconciliations internationales. Mais elles ont des liens plus directs.
Déjà l'antiquité classique avait remarqué le rapport des contrats entre factions aux contrats entre particuliers *. Isocrate
(1) Les exceptions stipulées dans l'arrangement de 403 entre Atliènes et le Pirée ne purent pas être invoquées vatablement par Agoratos contre un accusateur appartenant au même parti (Lys., l. c, 89-90).
(2) Isocr., /. c, 25, 30 ; Andoc, L c, 107 ; Thuc, IV, 73.
(3) Andoc, /. c, 90-91 (cf. 107) ; Aristote, /. c, 39 ; Xén., l. c, 42 ; Lys., C. Agor., L c. ; C. Andoc, 39 ; XXV, /. c. ; Isocr., /. c, 2, 4, 21, 24-26, 34; Eschine, C. Ctés., 208. Ces serments accompagnés de sacrifices donnent son véritable caractère à un décret de Cyzique qui date du vi« siècle (Michel, n° 532) : c'est un traité de pacification intérieure conclu entre la cité et une famille de citoyens.
(4) Aristote, /. c, 40 : Xén.. /. c, 43 ; Michel, /. c, 1. 31.
(5) Aristote, /. c. ; Andoc, /. c, 108-109 ; Isocr., /. c, 44 ; Lys., X.XV, 27, 30; Michel, n° 356, 1. 30 (cf. n° 19, 1 64-65).
(6) Isocr., /. c, 23.
(7) Xén., /. c, 38 ; Aristote, l. c, 39 ; Diod., XVIII, 56, i.
(8) Xén., L c, 43 ; Isocr., /. c. ; Diod., l. c. ; Aristote, /. c; Michel, n» 356, 1. 23-25.
(9) Isocr.,/. c, 24,27-28.
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semble nième avoir songé spécialement au pacte d'aVSsj'.ç, lorsqu'il compare ranangement de 403 avec les traités qui « mettent fin aux inimitiés privées comme aux guerres publiques » '. En tout cas, la déclaration qui, dans les temps épiques, inaugure les relations pacifiques entre l'offenseur et l'offensé sert précisément à sceller la réconciliation des partis dans les temps historiques. La proclamation d' « oubli » qullomère appelle oôvoio èV.Xr,j'.; explique la clause d' « oubli » que les Grecs appelleront un jour» amnistie ». Le mot à|jiv7]5-ta est d'une grécité moderne % mais non la chose qu'il désigne. Renoncer à toute revendication ultérieure, ne plus se souvenir du mal qu'on s'est fait, telle est la condition première d'une paix durable entre concitoyens. Mr, [jiv/,ji/.a/.£Tv, cette « très belle formule » ' a seule le pouvoir de ramener l'union dans une république troublée. C'est une promesse qui s'échange quelquefois entre peuples ^ ; dans un- traité entre factions, elle est de style. Elle est faite à Mégare en 42 i % à Samos
(1) Id. ibid., 28.
(2) Le premier exemple du mot àijivrjj-ta se trouve dans Plutarque, Précep'es pour youv. la rép., XVII, 8, p. 814 B : xo ({/r'tsijiaa xo x?]; àjjLvr,(jx(aî sti; toïî xp'.â/.ovxx. Cependant on a conclu d'un passage de Cicéron {Phil., I, 1) et de l'expression lerjem oblivionis employée par Cornélius Népos (Thrasyb., 111, 2) qu'un historien ancien a dû mentionner un décret d'àuvr,c7x(a voté après le retour de Thrasybule. C'est à Ephore qu'on â voulu faire remonter, avec la responsabilité du renseignement fourni par Cicéron et Cornélius Népos, le premier emploi du mot à,uvr,jTÎx (cf. von Leutsch, dans le Philol., XXIV, 1866, p. 4o3). Mais pourquoi les textes latins, lors même qu'ils auraient Ephore pour source certaine, ne feraient-ils pas supposer dans l'original
(3) Eschine, C. Ctés., 208 ; cf. L. Schmidt, II, p. 316-318.
(4; Hér., Vllt, 29; cf. Dém., P. la cour., 99, tOI. Nulle part le principe de l'amiiistie n'est mieux ex[:\iiqué que dans ce passage d'un traité de sympolilie conclu entre'Smyrne et Magnésie du Sipyle (Michel, n° 19, 1. 41-43) : « Tous les griefs nés entre eux au temps de la guerre seront éleinls, et il ne sera permis ni aux uns ni aux autres de, poursuivre le redressement de ces griefs formés à l'occasion de la guerre, ni par les voies de la justice ni de quelque autre manière : que si on l'entreprend, toutes les poursuites que l'on fera seront nulles et de nul eiïet •> ftrad. par Egger. p 113). 11 est encore dit dans la formnle du serment à prêter de part et d'autre (1. (i4fi.T, 6(5-67. 76) : « Je vivrai avec ceux à qui Je m'unis par une communauté de droits en bonne concorde et sans trouble. Je ne ferai aucun mal n' aucun tott à personne et j'empêcherai de tout mon pouvoir qu'aucun autre ne le fasse. »
■.,:>) Thuc, IV. 7 1.
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en 411 ' ; elle est exigée de toutes les cités grecques en 319, dans l'impérieuse circulaire de Polysperchon ^. Comment les Grecs ne s'en seraient-ils pas fait un point d'honneur, puisqu'ils la retrouvaient chez les barbares ^ ? Les Athéniens surtout y recouraient, quand il fallait d'urgence pacifier la cité. En 482, ils voulaient opposer à Xerxèsune ville animée d'une pensée unique ; ils rappelèrent les bannis et s'engagèrent à « oublier le passé ^ ». En 403, ils étaient las de discordes et de sang versé : ils jurèrent d'ensevelir les injustices commises dans un oubli éternel ■'. Ils s'obligèrent par une clause expresse à l'universelle impunité *^. Obligation si absolue qu'en un jour d'habile et pieuse cruauté elle eut pour sanction la peine de mort"; clause si essentielle qu'on ne vit plus qu'elle dans les traités de paix civile et qu'on appela ces traités des amnisties.
C'est une véritable amnistie, que la tp'.XoTTic privée dans les poèmes homériques, 'i'ant qu'Achille déclare garder le « souvenir » des outrages subis, fidèle à sa rancune, il se refuse à toute réconciliation avec Agamemnon^ La paix est faite à partir du moment où il a prononcé la parole sacramentelle : « Laissons là le passé^ ». Les deux adversaires ont toujours l'âme endolorie ; seule la nécessité dompte les révoltes de leur cœur '". Mais, s'ils ne changent pas de sentiment, ils modifient leur conduite : il n'en faut pas davantage à la société. On ne demande pas à l'offensé d'oublier l'olTense, mais d'en recevoir le prix et de déclarer qu'il l'oublie. Qu'il dise : « Ma
(1) Id., VIII, 73.
(2) Diod., XVIII, o6, 4.
(3) Xén., Anab., II, 4, i.
(4j Andoc, /. c, 107-J08 ; cf. Aristote, l. c, 22 ; Plut., Arist., 8.
(o) Aristote, L c, 39 (cf." 40); Xén., HelL, II, 4, 43 ; Andoc, /. c, SI, 90 91 ; Lys., XXV, 23; Isocr., C. Callim., 3, 23, 46 ; Eschine, Sm- Za fausse amb., \ 76 ; C. Ctés., L c.
(6) Aristote, /. c, 40 ; Andoc, /. c, 79 ; Lys., C. Andoc, 39 ; XXV, 28 ; Isocr., /. c, 42. Voir Goldstaub, De àozloi^ notione et usu in jure publ. au., diss. in., Vratisl., 1888, p. 5.
(7) Sur la proposition d'Archinos, le Sénat fit périr sans jugement un individu qui avait osé, après 403, « remuer le passé », xà>v xa-eÀr,- X'jÔoxcov (i.v7)!Tixax£ïv (Aristote, /. c. ; cf. Isocr., /. c, 2-3).
(9) IL, XIX, 65 (cf. XVIII, 112 ; IX, 260) : -% -jlIv TrpoTsxjyOai £à<ro[xîv. C'est l'expression d'Andocide, /. c, 81. (lOJ I/.,X1X, 66; cf. XVIII, 113.
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colère est finie * » ; ce désaveu ofliciel su^it^ l^'inimitié est un état quasi^jaridique qui cesse par un acte formel de renonciation. Quand le vengeur a donné décharge au meurtrier, a lieu la tpôvoto è'xXt.hiî ' ; « on réprime en son cœur de virils élans de passion, parce qu'on a reçu le prix du sang S). En quoi consiste l'amitié dans cette oiXôtt^î ? en quoi l'oubli dans cette àxXT,a'.ç ? Dans un engagement réciproque de tenir le passé pour nul et non avenu, de ne plus ;jLvr,a'.xa/.£Tv. Une déclaration publique, la itpôppi^jtç, a commencé la guerre ; une déclaration solennelle, l'àTrôppr^T-.;, la termine ^.
En résumé, le pacte de oiXôtt)? participe du traité de paix et de l'amnistie. Quelle différence avecValoeaiç ! Toute manifestation de Vctloûj; suppose l'inégalité des personnes ; tout traité de paix nécessite le rétablissement de l'égalité entre les parties belligérantes. Dans l'aiôïcii;, on examine les circonstances de la lésion, pour fixer le dédommagement ; dans le traité de paix, on décide d'enterrer le passé. 11 n'y a plus ici un suppliant qui tremble pour sa tète et se traîne à genoux, un vengeur qui a le goût du sang et qui ne laisse retomber sa lance qu'étourdi parles douces paroles et les richesses promises : « entre loups et moutons, pas d'accord sincère^ ». Il y a deux hommes debout, face
(1)1/., XIX, 67 : -ajto y/Uov.
(2) 11 y a plus-qu'nne analogie lointaine entre la réconciliation qui" s'opérait après la guerre privée et la poignée de main qui se donne encore après le duel : les adversaires déclarent Ttionneur satisfait et l'aflaire close.
(3) Od., XXIV, 483. Cf. XI, o5i : X^az^Ui yôU-j. Le nom de cpôvoio IV-Xr^j'-ç semble consacré^ on dirait presque technique. Il a la même valeur concrète que ceux d'ô'p/.'.a et de cp'.Xô-r,;, donnés à la même cérémonie. Il est à remarquer que dans les trois phrases où Homère parle de la réconciliation après homicide^ il emploie successivement les trois substantifs avec le même verbe': à'xXr.jov (Jiojfjiîv (483), '■i^l<^J-.■r^z'x il^r^a^T. (47G), op/.'.a eOt^xcv (346).
(3) IL, XIX, 33, 73 : fxïivtv àTioE'.rtov. d'où le titre donné au chant, Mt^vioo; à-oppr.att;. Voilà l'expression précise, celle qui passera dans le langage des codes archaïques : à Gortyne et à Sparte, elle désignera la rétractation d'adoption ou le désaveu de paternité (loi de Gortyne, XI, 11-12; Hér., I, 39 , cf. Schulin, Ùas gr. Test, v erg lichen mit dem rôm., Basel, 1882, p. 36K Les autres expressions ne sont que des équivalents : .acTaXX-zîfavTi x6U:o [IL, IX, 157, 261, 299), ij.Mij.vj ^/jAo^> (I, 283; cf. Od., I, 77-78), Vnvtv à-opp(<{/avTa(I/., I, 317), |JLTQvte[iov àitoppi^ia" (XVI, 282), ex yôXou... [j-ETastp^, 'f(Xov vi^op (X, 107).
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à face, égaux, Tls peuvent avoir conservé au cœur leur haine toute vive ; ils vont se déclarer «amis ». C'est qu'ils n'ont plus rien à se reprocher entre eux. L'un avait empiété sur le droit de l'autre et commis une '-^op:^ ;mais, dès qu'il a donné satisfaction, chacun a de nouveau ce qui lui revient, et la o-.Xctt,; s'ensuit. Cette distinction entre l'aVotî'.; et la oiXô-rr,; subsistera toujours dans les théories de droit des gens. « Paix et trêve, dira un auteur athénien \ sont choses bien différentes. On traite de la paix d'égal à égaU^^ 'Wj) entre parties tombées d'accord sur l'objet du litige; la trêve suit un avantage remporté et s'impose de vainqueur à vaincu (1^ zm-zt-^ui-oi-^) ». Qu'on remplace (nrovoaî par a'.'osji;, elpT^v-r, - par oiXott^ç, et cette double délinition conviendra aux deux contrats qui terminent durant la période homérique toute guerre privée : Vy.P.ti:^ est une trêve, à la faveur de laquelle l'otfenseur vaincu promet satisfaction à l'offensé vainqueur et donne des cautions de sa bonne foi ' ; la 'f-Àô-rjÇ est la clôture officielle et parfaite des hostilités *, le retour à la bonne entente et à l'ancien équilibre % le rapprochement déiinitif des familles ennemies.
II. Formalités de la -piXô
Toutes les différences entre l'a'osjis et la 'f.Xô-:r,c proviennent de ce que, dans l'intervalle de l'une à l'autre, il s'est produit ce fait capital, le paiement de l'indemnité. Quand les Grecs et les Trovens s'entendent pour une sus.pension d'armes, ils prévoient les conditions d'une paix détînitive, les satisfactions
(1) (Andoc), Sur la paix, M. Escliine parle en termes presque identiques dans son discours Sur la fausse amb., 176.
(2) Dans Homère, \'t\pr,\r,, ce n'est jamais uii (raité de paix, mais la tranquillité qui résulte de la paix durable, le temps où l'on peut écouler les longs discours des vieillat-ds \ïl., li, 796-797), où l'on amasse du bien (IX, 401-403i, où les femmes peuvent sans crainte aller aux fontaines voisines (XXII, lo3-lo6;. En un mot, l'ô'pr'vy; est, avec la richesse, la conséquence de la ç'.ÀÔTr^; (Od., XXIV, 485-486).
(3) La différence entre les trêves et les paix privées est très nette dans notre Moyen Age. Elle est précisée avec soin par Espinas, surtout p. 418 ss..
(4) Od., XXIV, o43 : tziZz oz vîT/.oî ôulo'.îou TroXsfjLO'.o. Cf. 473. (o) 16., 48b-486 : zo\ 8' àXXrîXo-jç oiXeôvTwv, a>; to r.ioo^.
dues à Ménélas ' : pas une fois en son long récit, le poète n'appelle <piXckr,î la trêve conclue ' ; au contraire, pas une fois il. ne parle de la paix éventuelle, sans lui donner le nom de çptXÔTr^;^ et il répèle avec insistance qu'elle est subordonnée à l'exécution du contrat. Il en est ainsi d'homme à homme. Comment une paix privée se conclurait-oUe sans acquittement d'indemnité, quand les idées de réconciliation et do compensation sont si voisines, qu'Homère n'exprime guère l'une sans l'autre^? Après la moindre parole un peu vive, môme entre hôtes, amis ou frères, on rétablit l'accord par des cadeaux ^ Après une ofïense, immanquablement la ?piXÔTr,<: se paie.
Dans \ Iliade, toute réconciliation entre Achille et Agamemnon est impossible avant la remise de l'indemnité. Nul ne prendrait sur soi d'y inviter l'offensé % et l'offenseur n'ose pas en ouvrir la bouche ^ sans parler de présents. Quand Achille cède enfin, il brûle de courir au combat ; mais il ferait beau voir passer sur les formalités traditionnelles. Il faut qu'Agamemnon fasse vite chercher la rançon ; il faut qu'Achille la déclare suflisante et se réjouisse en son cœur*. Alors seulement ils peuvent se lever pour le serment de réconciliation^ et la de'claration de (ftXôx-r,? i».
Dans VlJijmne à Hermès, le dieu voleur de génisses est. obligé de livrer au dieu lésé la cithare demandée comme t.o<^. Après quoi, l'un jure de ne plus recommencer ; l'autre
(2) 11 dit opy.ta {IL, III, lOo, 107, 299 ; IV, 67, 72, 155, 236. 269, 271 ; cf. III, 268;, 6>xta Tiijxâ (1/., III, 252, 280 ; IV, 158 ; VII, 351 : cf. III, 245).
(3) *-.XÔTr,Ta v.tX 6>xta Trtaxâ {11, Jl], 73, 94, 256, 323), (fiX^-cr^xa {IL, IV, 16, 83).
(4) IL, IX, 1I2-H3, 120; XIX, 138 ; Od., VIII, 396-397, 415. 'Apsj/.w exprime tantôt l'une de ces idées (J/., IV, 362 ; VI, 526; IX, l2Û;'xiX 138), tantôt l'autre (IL, IX, 112; XIX, 179; Od., VIII, 396, 402, 415 ;' XXIf, 55).
(5) Orf., VIII, 159-164, 179, 396-416 ; cf. IL, IV, 338-363; VI, 326- 331,526.
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de ne plus avoir que des sentiments d'étroite amitié *. La scène de VOdyssée ^ où les prétendants font à Ul3'sse des propositions de paix est un appel à l'aloETi;, La réconciliation ne peut se faire que plus tard Çôr.ii^vi), quand le héros aura reçu les bœufs, l'airain et l'or qui lui sont dus. « Jusque là il n'y a rien à redire à ce qu'il garde rancune, 't)
Et, puisque YOiiyssée finit par une promesse de v^Ckôtt,^ et d'èV-Xr^ai; (fôvoio, c'est que le poète mentionnait dans un vers perdu ou sous-entendait comme une chose naturelle le paiement d'une rançon par Ulysse ^ Sinon, la réconciliation d'Ulysse avec les familles des prétendants est incompréhensible. Que l'on compare, en effet, le dénoùment traditionnel de VOdyssée avec les autres dénoùments imaginés par les aèdes ; car il en existait d'autres. Une de ces variantes fut recueillie par Arislote dans sa noX-.Tîîa d'Ithaque et nous est rapportée par Plutarque et ApoUodore. « Après le meurtre des prétendants, dit Plutarque, les parents des morts marchèrent contre Ulysse. Mandé comme arbitre par les deux partis, Néoptolème décida que, d'une part, Ulysse quitterait le pays, exilé de Céphallénie, de Zacynthe et d'Ithaque, pour avoir versé le sang, que, d'autre part, les clans et familles des prétendants acquitteraient à Ulysse une r.Qvrr^ pour les préjudices causés dans sa maison, année par année. Ulysse se relira donc en Italie et disposa que la ttoiviq serait consacrée aux dieux et acquittée par les gens d'Ithaque entre les mains de son fils. Elle consistait en farine, vin, rayons de miel, huile, sel et victimes ayant passé l'âge d'agneaux \ » Voilà évidemment la solution la plus ancienne, celle qui remonte au temps oii tout homme coupable d'avoir « versé le sang »,
{i) Hymne à Herm., ot8-524. D'après cela, on peut dire que si le défendeur l'emporte, dans un cas comme celui qui est représenté sur le bouclier d'Achille, le demandeur devra lui donner décharge et lui promettre amitié.
(2) OcL, XXII, 44 ss..
(3) D'Arbois de Jubainville suppose une lacune, dans l'art. Orig. de lajurid. des druides et des files {Uec. arch., III, 1884, p. 180); mais il croit à une prétérition, dans les Et. sur le dr. celt., I, 161. La dernière hypothèse est la plus simple.
(4) Aristote, dans Plut., Quest. gr., 14, p. 294 C-D (F. H. G., II, p. 147); cf. Dareste, Se. du dr., p. 199-200; Bréhier, p. 61. Depuis quelques années, cette légende nous est encore connue par Apollod., Epit., VII, 40.
quelles que fussent les circonstances du crime, était voué à l'exil perpétuel. Nous en connaissons encore une, qui est indiquée, par une heureuse inadvertance, dans V Odyssée même. Le devin Tirésias prédit ainsi l'avenir à Ulysse : « Lorsque tu auras tué les prétendants en ta demeure, soit par ruse, soit face à face à la pointe de l'épée, tu partiras de nouveau... Mais, après avoir otTeit à Poséidon en sacrifice solennel un bélier, un taureau et un verrat, tu retourneras en ta maison et immoleras de saintes hécatombes aux dieux immortels '. » C'est la solution moderne, celle que la loi de Dracon fournit pour le pôvoî àxojTto;, l'exil temporaire. La solution intermédiaire, celle de V Odyssée, ne peut pas se concevoir sans une sanction; et, par cela même qu'elle comporte l'aioeCTt; sans cxil, elle ne saurait admettre la cfiÀÔTT]? sans
TtOlVïj.
La cérémonie de la réconciliation, qui suit la remise de la Tto'.vrj, est réglée par le protocole. Le XXIV® chant de VOdijssèe est intitulé STrovoaî, parce qu'il mène à la réconciliation entre Ulysse et les familles des prétendants ; mais les formalités de la (fiXÔT7]i; n'y sont qu'indiquées^. Il en est de même dans le récit de Pausanias^ sûr le KâTT:poua?;[j.3:. C'est au XIX'' chant de VJliade, dans l'épisode de la réconciliation entre Achille et Agamemnon, qu'on trouve le plus de renseignements sur la' question. Or, le traité conclu entre les deux' chefs grecs ressemble en tout au traité conclu un moment entre les Grecs et les Troyens *. La guerre privée se clôt de la môme façon que la guerre publique. Et, comme le droit des gens conserve les usages de l'épopée jusque dans les siècles historiques ^ il n'est pas inutile, pour comprendre ce que sont dans les âges lointains les accords définitifs entre deux
(1) Od., XI, 119-133. L'exil expiatoire d'Ulysse, à la reclierche d'un homme qui prendra une rame pour une pelle cà vanner le blé, -devient le sujet principal dans les continuations de VOdyssée, la Thesp'rotis et la Telégonie. Voir Apollod., /. c, 34 ss. ; Proclus, Chrest., dansPhot. Bibl., p. 239 (Kinkel, Ep. gr. fragm., 1, p. 57); cf. Svoronos, Ulysse chez les Arc, dans la Gaz. arch., XIII (1888), p. 262 ss. ; Fougères, Manlinée et l'Arc. Or., p. 243 ss..
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(5) Voir quelques rapports indiqués par Lécrivain, art. Fœdus, dans le Dict. des ant., p. 1198.
particuliers, d'en rapprocher les formes qui amèneront plus tard la cessalion des hostilités entre deux cités ou deux factions. La procédure de la oiXoty^c est, dans l'âge homérique, ce qne sera un jour celle des traités ou des amnisties.
Le contrat de paix privée doit recevoir une publicité aussi étendue que possible. — 11 faut daboid constater la remise de la Tcoivr^. Quand Ulysse prescrit les formalités de la réconciliation entre Agamemnon et Aihille, il spéciiie que « les présents doivent être transportés au milieu de l'agora, pour que tous les Achéens les voient de leurs yeux '». Agamemnon relient les assistants qui étaient sur le point de se séparer. « Demeurez, dit-il, vous tous ici rassemblés, jusqu'à ( e que les présents soient arrivés de ma tente ^. » Et c'est, en elTel, au milieu de l'assemblée qu'est amené tout ce qu'Agamemnon a promis'. — Il faut ensuite que le public soit présent à l'échange des serments qui mettent fin à l'état de guerre. Ulj'^sse conseille encore à Agamemnon et Agamemnon promet encore de jurer devant la foule des Achéens* : quand l'offenseur prête serment, « tous les Argiens sont là, assis en silence, écoutant le roi selon le rite », et Achille, à son tour, prononce les paroles de pardon « debout au milieu des Argiens » ^ Ce n'est donc pas un mot banal qui échappe à Eurymachos, quand il offre à Ulysse une riche rançon pour obtenir « une réconciliation devant le peuple^ ». On voit aussi pourquoi le meurtrier représenté sur le bouclier d'Achille invoque le témoignage du peuple, lorsqu'on lui demande la ttoiv-/^ qu'il déclare avoir payées Toujours la publicité est nécessaire pour donner une valeur authentique au contrat de réconciliation ^
(t) //., XIX, 172-174.
(2) Ib., 190-191.
(3) Ib., 249.
0) Ib., 173, 190-191.
(;;) Ib., 2oo-2b6, 269.
(G) Od., XXII, 5j-58 : xpz^^iyLVfoi -/axà OTJfxov.,. àTcootojojisv.
(7) //., XVIII, 499-500 : ô (j,£v eu^sxo Tïâvw' aTroooùvat, Sïjfjitp Titcpajjxtov.
(8) La publicité dans le paiement de la composition explique une loi que les Romains attribuaient à Numa et qui obligeait l'auteur d'un homicide par imprudence à remettre un bélier aux agnats dé la victime : « In Numœ legibus cautum est ut, si quis imprudens occidisset liominem, pro capite occisi agnatis ejus m concione ofTerret arietem » (Servius, ad Ed., [V, 43). Il est inutile de corriger m concione
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Les anciens ne pouvaient pas concevoir de traité valable sans échange de serments, ni de serment solennel sans sacrifice. La (oôvoto ï/kr^iii à la fin de l'Odyssée, la réconciliation d'Achille et d'Agamemnon, la trêve entre Troyens et Grecs se concluent devant les chairs des victimes : les victimes seules sont des op/.ia Tttjiâ, et conclure un traité c'est op/.'.a Tna-à xaijtsrv •. La cérémonie commence une fois que les hérauts ont amené les vie-limes, préparé le cratère des libations, versé de l'eau sur les mains de ceux qui vont jurer ^ Dans les contrats internationaux, la sainte formalité a duré aussi longtemps que la civilisfUion grecque. Ce qui est plus remarquable, c'est qu'elle ait persisté dans les contrats privés. Chez les Athéniens, pour rétablir les rapports paiiliques entre lu meurtrier et la famille de la victime, ra'.OEjiç exige l'accomplissement d'un sacrifice. A Ainos, toute aliénation immobilière est consacrée par un sacrifice sanglant ou non : près de l'autel, en présence du magistrat et de trois témoins, les contractants jurent, l'un qu'il est acheteur, l'autre qu'il est vendeur en toute loyautés A Sparte, comme à Athènes, rari)itre oblige les plaideurs à jurer et qu'ils se rendront mutuellement service pour tout le temps à venir, dans la mesure de leurs moyens, en paroles et en actes* ». Jadis tout litige se terminait ainsi devant les dieux.
A l'époque homérique, le serment précède le sacrifice. Plus • tard, la doctrine de la souillure donnera au sacrifice un double caractère de IXaufiô; et de xiôapjt; ; on n'admettra pas qu'un meurtrier jure sans être lavé de son impureté, et la victime sera immolée avant que soit prêté le serment dont elle est le gage. L'interversion, justifiée par un cas particulier, mais fréquent; se fera dans tous les cas. Alors les Grecs prendront aux Sémites les rites dramatiques de leurs cérémonies puri-
(comme le veut Leist, Gr.-lt. Rechtsgesch., p. 349 3bO). Voici le commentaire de ces mots (7/., XIX, 172-174 ; cf. 34) :
... Ta 0£ otbpx ava^ àvopwv 'AYa[Jt^(Jivajv
olffiTO) à? (jLsajrjV àyopTiV, "va irâvieç 'A^aiol
ocGa). (jloTjiv l'otoat, au os cipsal <jri<i'.^ tavôrii;.
(1) //., Il, 124; III, 252; XIX, 191 ; Od., XXIvi 483. Cf. IL, l'I, 103; IV,loo (op/.'.a -cafiîTv) ; III, 73, 94. 2o6 (©iXôxTj-ua xa; opxta 7r'.<T-:à TajJLîIv).
(2) IL, III, 268-270 ; XIX, 2oO--2.Tt.
(3) Théophraste, dans Stob., FloriL, XLtV, 22.
(4) Plut., Apophth. lac, Archid., p. 218 D ; Isée, Sur la suce, de Menédès, 32, 38-40.
ficatoires'. Mais dans V Iliade on en est encore à la tradition aryenne. Le sang et le vin qu'on verse symbolisent l'imprécation, montrent à tous les yeux la destinée du parjure. Voyez la libation dans un traité entre deux peuples. « Chacun des Achéens et des Troyens parle ainsi : « Zeus très glorieux, très « grand, et vous tous, dieux immortels, ceux qui les premiers « transgresseraient leur serment, que leur cervelle et celle de « leurs enfants soient répandues à terre comme ce vin ! - » Voyez le sacrifice dans un traité entre particuliers. « Si je fais « un faux serment, s'écrie Agamemnon, que les dieux me « donnent à foison les maux qu'ils donnent à quiconque les « olfense par un parjure ! » îl dit, et plonge dans la poitrine du verrat l'impitoyable airain'. » Du geste aux paroles le lien est manifeste. Les Grecs se conforment sans le savoir au droit fécial de l'Italie primitive. (( Si le peuple romain, dit le />«;e;'p<7/ra;?/^, manquait le premier à ses engagements, par « dessein public et avec dol, ce jour-là, Jupiter, frappe le « peuple ronjain, ainsi qu'en ce lieu, en ce jour, je frappe ce ff porc, et frappe d'autant plus dur que tu as plus de pouvoir « et de force. » A peine a-t-il parlé, que de sa pierre il assomme le porc*. )) Ainsi, à l'époque homérique, dans le cérémonial des traités publics ou privés, le sacrifice et la libation ont pour raison d'être le serment préalable.
On prête serment debout ^, les yeux au ciel ®, les mains tendues vers Zeus''. Les dieux sont pris à témoins : les parties se donnent réciproquement des sûretés ^ La paix, quelle
(f) Voir l'art. Jusjurandum, dans ie Dict. des ant., p. Toi 752. Lire aussi Renan, Hist. du peuple d'Isr., 1, o3-o4 ; cf. Polybe, III, 11,7 ;Tite- Live, XXI, 1, 4.
(2) IL, III, 295-301 ; cf. IV, 162.
(4) Tite-Live, I, 24 ; cf. IX, 3.
(5) //., XIX, 173; cf. 269.
(6) Ib., 257.
(7) Ib., 254; III, 275; cf. Pind.,-0/., VII, 63.
(8) Voir l'art. Jusjurandum, L c, p. 748. « Lions-nous l'un à l'égard de l'autre, dit Hector à Achille, avec la garantie des dieux ; car ce sont les meilleurs témoins et surveillants des accords. » {IL, XXII, 254-253 ; cf. Od., XIV, 393-394). Un Grec aurait pu dire comme cet Hébreu : « Jahveh verra entre moi et toi, quand nous nous serons l'un et l'autre perdus de vue Prends-y garde, c'est Elohiin qui sera témoin entre moi et toi » {Genèse, XXXI, 49-30, trad. Fr. Lenormant ; cf. XXVI, 28).
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qu'elle soit, est placée sous la protection de puissances vengeresses '. Peuples et individus font appel aux divinités. « J'alleste d'abord Zeus, le plus puissant des dieux et le meilleur, puis Gè et Hèlios. » Voilà les premiers mots d'A^iamemnon, au moment où il va se réconcilier avec Achille^ ou s'engager avec les Troyens ^ Formule qui servait déjà aux sociétés primitives, quand on jurait par l'air, la terre et le soleil, et qui consacra toujours en Grèce les contrats privés, les engagements politiques et les traités internationaux"* ; formule qui, par conséquent, révèle clairement l'identité primitive du droit civil et du droit des gens. A l'auguste triade on joint, il est vrai, dans la ^•.lô-.r^^ homérique les Erinyes ^ Celles-ci ne sont plus guère invoquées dans les actes publics de la belle époque ''. Mais alors on les retrouve, à Athènes, dans la procédure spéciale aux affaires de sang. Devant leur autel, les deux parties prêtent le plus redoutable des serments" ; en leur présence, l'accusé que l'Aréopage a déclaré innocent se réconcilie avec le mort qui Ta poursuivi par erreur ^ ; l'auteur d'un homicide involontaire, quand il revient d'exil, les apaise par un sacrilice ^. Dans ces cérémonies, les Erinyes ne sont plus seulement, comme aux temps épiques, les puissances qui « sous terre font expier aux hommes les faux serments » ; il n'en est pas moins remarquable qu'elles gardent leur place dans les formalités de l'aroscrK; historique.
Le sacrifice nécessaire pour le serment de paix présente certaines particularités. Sur le choix des victimes les renseignements donnés par V Iliade ne concordent pas. Les Grecs et les
(1) 11, III, 280; cf. XIV, 274; Hés., Boucl d'HèracL, 20 ; Poil., VIII, lOo.
(2) //., XIX, 2o8-2o9. Agamemnon jiire pour confirmer une assertion relative au passé (261-263 ; cf. 176). Il est impossible cependant de ne pas reconnaître dans son serment le type de celui qui consacrait la
(3) IL, III, 276-278. Ici Agamemnon invoque les mêmes divinités, avec les Fleuves en plus.
(4) Voir l'art. Jmjurnnâum, l. c, p. 748, 750. (o) IL, XIX, 2,S9-260; III, 278-279.
(6) Voir cependant Michel, n» 10, l. 9.
(7) C'est la ô'.wfxojîa (Din., C. Déni., 47 ; Antiph., Sur le meurtre d'Hèr., M).
(8) Paus., I, 28, 6.
(9) Apoll. de Rhodes, IV, 71b.
Troyens offrent deux agneaux blancs à Zeus et à Hèlios, une brebis noire à Gè '. Agamemnon offre un verrat, quand il se réconcilie avec Achille ^ de même qu'Hèraciès^, quand il se réconcilie avec les fils de Nélée ^ Les traités privés se distinguent donc des traités internationaux par le nombre des victimes et leur espèce. Il en faut plus pour deux peuples que pour deux particuliers. Mais, dans l'un et l'autre cas; la partie offensée contribue pour une moindre part aux Irais ou n'y contribue pas. Les Troyens amènent deux victimes sur trois, les Grecs une seule. Achille laisse toute la charge du sacrifice à Agamemnon.
La chair de la victime n'était pas mangée. « C'était une loi religieuse, nous dit Pausanias % qu'une victime sur laquelle avait élé prêté serment ne pût servir à ralimentation d'un homme. » Cette chair maudite, cette chair corrompue par les in\précations qui avaient passé sur elle, il n'y avait qu'à la détruire. Priam remporte à Troie les cadavres des agneaux, pour les enfouir '. Après le serment d'Agamemnon et d'Achille, le héraut Tallhybios jette à la mer le verrat immolé ^ On songe à ces masses de fer que les Phocéens ^ ou les représentants d'Athènes et de ITonie * lanceront dans les flots pour se donner un g;ige d'union éternelle. La terre ni la mer ne rend ce qu'elle a englouti. Symbole des oublis définitifs et des engagements irrévocables.
Certaines libations se font dans Homère avec du vin étendu d'eau % mais non pas les libations sacràmentaires. Celles-là
(1) IL, III. 103 ; cf. 119, 246. 273, 292, 310 ; IV, 158.
(2) //., XIX, 197. 251 ss., 266.
(3) Paus., IV, 15, 8.
(4) Id., V, 24, 10 : cf. Scol. de VIL, Itl, 10 ; XIX, 268. Cf. E. von Lasaulx, Ueb. die Gebete der Gr. niid Rôm., 1842, p. 10 ; Fiiedreich, p. 429 ; Buctiliolz, III, ii, p. 320 ; Stengel, Einfûhnmg der in hom. Zeit noch nicht hekannten Opfer in Griechenland, dans les Neue Jahrb. f. dass. PhiloL, CXXVII (1883), p. 376-379.
(5) IL, III, 310. Cf. Paus., III, 20, 9.
(6) IL, XIX, 267-268. Cf. I, 314-315.
(7) Hér., I. 16o.
(8) Plut., Arist., 25 ; Aristote, Const. des Ath., 23. Les Monténégrins et les Albanais jettent des pierres dans une rivière, pour confirmer une alliance (voir p. 136).
(9) Od., III, 332-334 : cf. XIV, 447 ss.. Voir K. Bernardi, Das Trankopfer bei Homer, progr. Leipz.flSSo.
sont des «rno^oa; a/.priTo-. ', dont le vin sans mélange est à peine potable ". On pourrait s'y tromper toutefois. En préparant le sacrifice olîerl conjointement par les Grecs et les Troyens,
les hérauts, dit le poète, 6',3X'.a --.j-à ôeiôv aivayov, y.prjXTipt 51 oTvov
[ji'TY^v 3. Mais le Scoliaste nous avertit que l'opération dont il s'agit consiste à mélanger des vins dilïérents (a-.v'''^''^'^ ^^ non pas à mêler de l'eau à du vin (xîpawjvai). Les hérauts versent dans le même cratère le vin qu'a envoyé chercher Agamemnon et celui que Priam vient d'apporter sur son char *, ainsi qu'ils réunissent en un lot (ajvavov) les deux agneaux des Troyens * et celui des Grecs ®. Les peuples contractants, et par suite les individus, font comme les Ioniens dans leurs' grandes assises, quand, pour renouveler leur alliance, ils verseront dens le cratère commun le vin de chaque cilé ', La coupe avec laquelle on puise dans le cratère ainsi rempli, nous en savons le nom : Aristophane le fait figurer dans une parodie de pacte international, et il l'appelle le « calice de la ç)'.X(5rrjC; I», xjXtÇ ©'.XoxTjdfa *.
A un moment ^, les contractants se donnent la main, en signe de réconciliation. La paumée est le symbole obligé de tout accord pour la race aryenne *". Choz les Grecs, cette coutume est si antique et si générale, qu'on a pu en fair£ dériver le nom môme des contrats, (tjvOy;xti ^i. Les poèmes homériques la montrent en pleine vigueur. Elle confirme les promesses, garantit les engagements et, fixant raulhenlicité
(1) IL, IT, 34t ; IV. lo9.
(2) Voir Stengel, Weinspenden bei Brandopfern, dans VHei-mes, XVII (1882). p. 329-3:V2.
(4) Ib., 246-247.
{o)Jb., 10:i, 2i6, 310.
(6) 16., 104. iiy.
(7) Hyper., Ar,X'.a/.ôv, dans Altiénée, X, p. 424 G {Or. att., Didot, II, p. 393, Ir. 73).
(8) Lysislr., 203.
■ (9) Probablement après la libation, d'où l'association ordinaire : jTTovoa-! T£ oL/.pr-.T.: /.ïl oî;'.a'. f^' £-i;f.Oiji£v (//., II, 341 ; IV, 159).
(10) Cf. Slephaiii, dans le Compte rendu de la commiss. arch. de l'Ac de St-Pét., 1861, p. 69-113; C, Sitll, Die Gebdrden d. Gr. und Rom., Leipz. 1890, p. 27-31, 133-136; Pictet, If. p 498 ss. ; Grimm. p. 137 ss. ; von Iheriiig, Der Zweck im Redit, II, p. 649; Schvàder, Reallex., p. 309-
(il) Voir Pictet, III, p. 134.
des paroles prononcées, tient lieu de seing et de signature '. Avant de partir pour l'armée, Ulysse fait ses recommandations à sa femme : pour plus de solennité, il lui prend la main droite ^ Quand l'ombre de Palrocle implore Achille, elle veut comme gage un serrement de main ^ Ce geste oblige l'homme qu'il désigne comme exécuteur testamentaire *. Mais c'est surtout dans la conclusion d'une cptX6xT)<; que la formalité des mains jointes a une haute signification. Elle déclare bons et valables les traités d'alliance et les trêves ^ Quand, sur le champ de bataille, Diomèdes et Glaucos renouvellent un pacte d'amitié, pour le faire connaître de tous ^ et le rendre inviolable^ ils se serrent la main ' en échangeant leurs armes \ Recevoir un hôte (SÉysuOa')^, c'est lui tendre la main droite (oîçîa, oefixspr;) ^'', pour le saluer et lui prendre sa javeline" : cette cérémonie préliminaire est une garantie de paix. Toute réconciliation est scellée par une poignée de main.
(1) Od., XIX, 41 n. La poiguée de main confirme même les proptiéties (XI, 247 ; XV, 530 ; IL, XXI, 286). Cette garantie aura toujours quelque chose de particulièrement solennel. Sophocle l'appelle ttîtt'.v otpyaîav (0E(/. Col., 1632), et Euripide tcîjtiv iityiuzri^ (Méd., 22). Voir Soph., Œd. roi, iolO ; Trac/i., i 181-1182 ; Philoct. , Si3, 942; Eurip., Iph. Aul., 471 s., 831 ; Hél., 838; Apoll. de Rhodes, II, 243 (cf. 2o2) ; IV, 99 ; Dém., C. Mid., 119, 121.
(2) Od., XVIII, 238.
(4) Od., XVllI, 271 ; IL, XXIII, 96; cf. IV, 154-153. (3) IL, II, 341 ; IV, 139; XXIV, 671-672.
IL, VI
(7) Ib., 233.
(8) Ib., 230,233. L'échange des armes se fait entre les Grecs et les Macrons, dans VAnabase (IV, 8, 6). C'est une coutume fréquemment observée (voir Hanoteau-Letourneux, II, p. 74; III, p. 79; Letourneau, La guerre dans les div. races hum., p^ 269).
(9) La réception de l'hôte, c'est VÔTzooz^'.ri {IL, IX, 73) : elle se fait du ÏEivooô/.oî (//., III, 334; Od., VllI, 343 ; XV, 53; XVIII, 64) au oéy.xr^î (Od., IV, 248). Sur l'étymologie, voir G. Curtius, Grundzilge, p. 220 s..
(10) Od., I, 120-121 ; XX, 197 ; cf. III, 33; VU, 168.
(11) Pour être traités en amis (Od., I, 123; XV, 281 : cpiX7]jeai), Mentes s'abstient de franchir le seuil de Télémaque, et Théoclyménos de monter sur son tillac, jusqu'à ce qu'ils aient remis leur javeline au maître de la maison ou du navire (I, 103-104, 119-121, 126; XV, 282- 284). Cf. XVI, 40-41. Le râtelier aux lances, ooupooô/.rj, se trouve dans la première salle, à l'entrée de la maison (1, 126-128).
Enfin, les cérémonies religieuses ont pour complément un festin. Le repas de paix est une institution universelle, et qui persiste surtout après les alîaires d'homicide *. La légende la fait connaître en Grèce, comme l'épopée. Les tragiques festins offerts par Atrée à Thyestes ^ et par Ixion à Deioneus ' étaient des festins de réconciliation. Dans V Iliade, quand Ulysse explique à Achille ce qu'il est en droit d'attendre d'Agamemnon, il dit : « Ensuite (après le serment), il t'offrira sous sa tente un plantureux festin de réconciliation, pour que la satisfaction obtenue soit complète '\ » Dans VOdi/.ssée, les litiges des particuliers se vident définitivement dans des banquets oiisont invités les juges et arbitres ■'.
Dans les cérémonies de la o'.Xôt/,; homérique, chaque détail fait donc ressortir le caractère juridique de ce contrat passé par devant les hommes et les dieux ; chaque geste, chaque mot établit un rapport entre les traités privés et les traités publics. Mais ces cérémonies, il ne faudrait pas les expliquer par des idées trop modernes. C'est dans le passé, non dans l'avenir, qu'on en trouve le sens profond. Elles ont un objet étroitement approprié à la 'f.Xôxr,; stricte des temps primitifs.
Avant de solenniser le serment et de symboliser l'impréca-
(1) En Judée, David et Abner font la paix à table {Rois, U, 3, 20). Gtiez les peuples du Caucase, le meurtrier ou le voleur rentré en grâce est tenu d'ofTrir un grand banquet (Kovalewsky, p. 280, 2S3, 343-344, 359, 361 ; Dareste, Nouv. et., p. 238). Les Albanais et les Monténégrins né croient à la paix qu'après celte formalité (Voir p. 136; cf. Pappafava, dans le Bull, de la soc. de législ. comparée, 1881, p. 314). Chez les Arabes et les Kabyles, les adversaires deviennent sacrés les uns pour les autres, du jour où il y a entre eux « du sel » (Smith, Earli/ Arabia, p. 332; Hanoteau-Lelourneux, III, p. 69). Pas de réconciliation jadis en Russie (Esmein, Le vin d'appointement, dans la Nouv. rev. hist. de dr, fr. et étr., XI, 1887, p. 63-64), en Allemagne (Grimm, p. 191), sans qu'on fît bombance. Parfois on simplifie la formalité. Dans la Belgique du Moyen Age, on se contente de trinquer solennellement (Deiacqz, p. 90 ss.). Tout jugement, tout contrat est une occasion de beuverie, où le « vin d'appointement » se boit « par symbole de réconciliation, d'accord parfaict et de nouvelle joye. » (Rabelais, 111, 41 ; cf. Esmein, l. c, p. 6i-65; Ghassan, Essai sur la symbolique du dr., Paris, 1847, p. 224-227 ; Grimm, p. 870-871).
(2) Eschyle, Ag., 1587 ss. ; Apollod., Epit., II, 13.
(3) Cf. Decbarme, p. 550.
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tion, le sacrifice (avec la libation) a été une communion. Quand les membres du groupe oiïraient un sacrilice entre eux, ils se mettaient en rapport avec l'ancêtre dont ils étaient la prolongation naturelle : ils lui oiïraient du sang, principe de la vie, âme de la chair, et le sang qu'ils lui oiïraient, c'était le leur, qui était le sien, et seulement par substitution le sang d'une bête ou du vin *. Le sacrifice offert par deux hommes appartenant à des groupes différen's ne peut donc se comprendre, àForiglne, que s'il a pour objet de faire entrer l'un de ces hommes dans le groupe de l'autre. C'est la fraternisation par le sang, le blood-covenant '\ Celte communion, les Hellènes l'ont certainement pratiquée sous sa forme la plus ancienne : les contractants mêlaient leur sang, pour se créer matériellement une consani2:uinilé. Partout où des Grecs se trouveront en contact avec des voisins plus lents à se civiliser, ils n'auront pas de peine à revenir à la coutume de leurs aïeux ^ En
(1) Sur le vin comme substitut du sang, voir Frazer, The golden bough, I, p. 359 ss..
(2) Le mot et la théorie ont été trouvés pai- Smitli, Si'mites. p. 269 ss., 29.4 ss., 460 ss. ; Earli/ Arabia, p. 2;i-24, 47 oO. Cf. Mictielet, p. xxvi, 152-160; Post, Stwiien, p. 30 ss.; Sidney Hartland, The leg. of Perseus, II, p. 237-237 ; Ko hier, Stud. ûh. die kunstl. Verwandsch., dans la Zeitschr. f. vergl. Rechtaioisfi., V (1884), p. 434 ss. ; J. R Mucke, Horde und Fam. in ihr. urgesch. Entwickelung, Stuttg. 189o, p. 204-206 ; René Basset, H. Gaidoz et Tti. Volkov, La fraternisation, dans la MélusineAll (1886-1887), p. 073-374; IV (1888-1889), p. 330; VU (1894-1893), p. 4,136 ; Hubert-Mauss, Essai sur la nat. et la fonct. du sacrifice, dans V Année sociol., II, p. 30 ss.. — Hérodote décrit le blood covenant chez les Arabes (III, 8 ; cf. Srailh, II. ce.', chez les Scythes (IV, 70 ; cf. Pomp. Mêla, II, 1 ; Luc, Toxaris, 37). chez les Cariens (111, H), chez les Mèdes et les Lydiens (I, 74). Les Romains ont pratiqué l'assiratum (Festus, s. v. assir ; Plut., Publ., 4; SaU., CatiL, 22 ; Florus, IV, 1 ; Dion Gassius, XXXVII, 30) et l'ont retrouvé chez les Arméniens et les Ibères du Caucase (Tac, Ami., XII, 47 ; cf. Joinville, XCVIl, 496, éd. de Wailly, p. 272). Depuis l'antiquité, tous les Aryens ont connu la fraternisation. Irlandais (.\Iichelet, p. 136-137), Anglais (Gaidoz, / c, IV, p 3:--'0), Scandina/es (Grimm, p. 39 ss., i90; Michelet. p. xxvi, t53-!.")7; M. Pappenheim, Die altdan Schutzgilden, Brest. 1883, p. 9, 40), Slaves (Michelet, p. 137; Mikiosich, p. 133 ; Volkov, /. c, Vil, p. 4, 136 ; Kotiler, /. c, p. 436- 437), Albanais (Kohler, /. c, p. 437), Byzantins (Zacliariœ, Gesch. des gr.-rôm. Rechts, p. 96) En dehors de la race aiyeune, on peu! ciler les Siamois (Michelet, p. 136), les Mal^^acties avec leur fatodra{Koh\pc, /• c, p. 433), les nègres africains (Id. ib., p. 433-436 ; Hutter, Der Abschluss von Blutsfreundsch. und Vertràgen bel den Negern des Graslan'lrs in Xnrdkamerun, dans le Globus, LXXV (1899), p. 1 ss.).
(3) Sur ces rites, voir Stengel, Einfûhrung etc., /. c, p. 377 ; A. .Mar-
ir>l
siq-ne d'nUinnce, des mercenaires grées boiront allècrrement du sang" huinaiii mêlé de vin el d'eau ', ou Irempeioiil leurs épées dans un bouclier rempli dn sang -. Kschyle pouria repiésmler les héros de la légende plongeant la main dans le sang d'une victime ^ : il ne choquera pas ses concitoyens, chez qui de vieux souvenirs étaient peut-être ravivés par le spectacle de leurs arciiers scythes \ C'est donc par le dogme de la communion que doivent s'expliquer les rites de la oiXôtt); homérique. Voyez ce qu'on fait des poils coupés sur la tele de la victime (Ml guise de prémices ^ Dans un sacrifice ordinaire, un seul homme les tient entre les doigts, en disant la prière, et les jttte au feu, la prière dite ^ ; dans le sacrifice sacrami'ulaire, ils sont distribués entre tous les assistants ^ On reproduit le même symbole dans la libation, lorsqu'on mêle autant de. vins dilTérenls qu'il y a de parties contractantes. Sang, poil ou vin fournissent de quoi fraterniser : une victime et un cratère changent des ennemis en parents.
Le festin de réconciliation a le môme but. Entre personnes qui mangent et boivent ensemble s'établit un lien sacré. Le blood-covenant s'achève par le bound of food. Plutarqne raconte à ce sujet une vieille histoire. Au temps où la Mégaride était habitée /.x-rà /.tofjia; et où la guerre se faisait cryYYïvtxtûi;, quiconque avait fait un prisonnier l'emmenait dans sa maison, communiait avec lui ^« par le sel et la table * », puis le relâ-"
tin, Quom. Gr. ac pecul. Ath. fœdera publ. jurejur. sanxerint, Par. 1886, p. :^0 ss. ; G Sittl, Op. cit., p. 143. (i) Réf., III, il.
(2) Xén., Anab., II, 2, 9.
(3) Sept, 42 ss. ; cf. Aristoph., Lyxhtr., 193.
(4) Rapprocliez d'Hérodote, IV, 70, les nombreux textes sur les arciiers de provenance scythe '.(voy. BôclchFranliel, Slaatsh., I, p. 263 ss.).
i5) IL, III, 271-273 ; XIX, 2o2-2o4.
(c) OJ., 111, 445-i46.
(7) //., m, 273-274. Ce parlaj^e n'est pas mentionné dans le chant XIX. Mais il va de soi ; car les prémices sont prises sur le verrat au moment o"i .A;.'amemnoti va faire sa piière, les mains élevées, et les Argiens écoutent le roi dans l'atlitude rituelle, /.axà fzoTpav (254-
(8) Sur le bound of food. voir Smilh. Earh/ Arabia, p. 149 ss., 2jI ss.. Les rapports de la communion alimoiilaire avec le sacrilice sacramentaire s'observent très bien en Indo-Chiue : on y verse sur le mets sacré des gouttes de sang prises aux deux parties (Kurt Klemm, Ordal
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chait : le oopjfsvo;, F « hôte conquis parla lance », était lié envers son libérateur d'une éternelle amitié '. Les formules de serment rappelleront toujours aux Grecs que le pacte d'hospitalilé_, véritable traité d'alliance, eut jadis pour condition essentielle la clause « de la table et du foyer S), « du sel et de la table ^ ». L'idée primitive demeure donc plus visible encore dans le repas de paix que dans le sacrifice. Et, si l'on communiait devant l'autel parle sang et le vin, dans la cène au'^si l'on communiait sous les deux espèces : on faisait circuler parmi les convives le calice de paix, la y.jX-.ï oilozr^fj'.u ^.
Ayant pour bxt primordial de créer une parenté factice, les formalités de la paix privée ressemblent à celles de l'adoption et du mariage. Ces institutions ne présentaient, à l'origine, aucune ditlérence dénature; comment auraient-elles comporté une ditïérence sérieuse de cérémonial? Cbez biendespeuples, il faut, pour qu'une vendetta se termine, que l'olîenseur se fasse adopter par la famille offensée. Il se 'met en sûreté en se faisant recevoir dans le groupe ennemi. Le meurtrier prend ainsi la place du mort, chez des gens aussi étrangers les uns aux autres que les Peaux-Rouges et les Kabyles ^ Cbez les Ossèles, une mère n'hésite pas à reconnaître comme fils celui qui Ta privée d'un fils, et l'épouse adultère aide le mari outragé à recevoir satisfaction, en offrant son sein à la bouche de son complice, qui devient son enfant". Cette formalité bizarre qui consiste à faire presser un homme sur la poitrine nue d'une femme atin de simuler son enfantement et d'établir sa nouvelle hliation ', cette adoption m cubiciilo % a laissé des traces
und Eid in Uinterindien, dans la Zeitschr. f. vergl. Rechtswiss., XIII, 1899, p. 129-135).
(1) Plut., Quest. gr., 17, p. 293 B-'].
{■^) Od., XIV, lo8; XVII, 135; XIX, 304 ; XX, 230.
(3; Arcliil., Iragm. 94 ; ci". Liban., IV, p. 153, 9.
(4) D'après Suid., s. v., celle coupe sera- toujours appelée ainsi, même quand elle servira dans de simples aojjizôjta. Mais le lexicograplie a conservé le vague souvenir de repas bien diflerents. Cf. Luc, XXII, 20.
(3) Steinmelz, I, p. 410-414, 439-440 ; Hanoteau-Letouriieux, III, p. 69.
(6) Kovalewsky, p. 203-204. Chez les Juifs du Caucase, le meurtrier prend également dans la famille lésée la place du défunt (C. Hahn, Am dem Kaukasus, p. 229).
(7) Grimm, p. 160; Michelet, p. 9 ; Sidney Hartland, Op. cit., II, p. 421.
(^8) Pline le Jeune, Panég., S.
LE TRAITK DE PAIX PRIVKE lt)3
dnn«5 la It^gpnde liellf^nique. La réconciliation crHèraclès avec Irts (Ji -UK est une a miIIicos(», toulsiniplement paice (|u'('lle osl une ai'oplion selon le rile olyin[)ii|iie. « Zeus per>u.ida Hèra d'adopter (j'.otto'.t^ïxjOï'.) Héraclès et de lui témoigner dorénavant raiïeclion d'une mère. La parlurition (TÉx.vu)(Tt(;) fut fi^Mirée, dit-on, de la façon suivante: Hèra monta sur un lit, approciiade son corps Héraclès elle lit glisser le long de ses vêtements jusqu'à terre. Ce simulacre d'accouchement est encore chez les barbares la procédure de l'adoption '. » L'adoption expiatoire ne semble pas, au premier abord, avoir duré longtemps en Grèce; mais, en réalité, elle y a persisté sous une forme qui en diffère moins qu'on ne croirait, la servitude pe'nale. Une observation de Kovalewsky comble le fossé entre les deu.K institutions : chez les Ossèles, nous dit-on, le meurtrier est adopté par la famille de sa victime, sous la condition de ne pas venir à la succession de - l'adoptant -. Cette adoption onéreuse crée à peu près la même situation que l'esclavage, dans une société simple comme la socie'te' homérique, où l'esclave attaché à la maison est traité avec douceur et fait paitie de la famille ^
L'ufliniîé aussi est une parenté artificielle : la paix pouvait donc se sceller par un mariage comme par une adoption. Cette solution eut même longtemps l'avantage de faciliter les règlements de comptes, puisqu'elle permettait, à l'époque où toute femme avait une valeur vénale, de donner comme ^roivr; une bile ou une sœur *. Mais là n'était pas le but primitif, l'objet essentiel et durable du mariage par réconciliation. La preuve, c'est quece genre de mariage pouvait se conclure sans qu'il y eût ni offenseur ni offensé formellement reconnu, et que la femme pouvait même être fournie par la partie offensée. Hèra, devenue la mèreadoptive d'Hèiaclès, lui fait épouser sa
(t) Diod., IV, 39,2.
(2) Kovalewsl<y, p. 204. Cf. Wilda, p. 716.
(3) La condition de l'esclave dans la Grèce liomerique est bien dépeinte par Guiraud, La main-d'œvvre ind. dans Vanc. Gr., p. 13-17. L'esclave ne cessa jamais, chez les Grecs, d'être initié au culte domestique, de la même façon à peu près que la nouvelle épouse ou le fds adoptif (Eschyle, Arj.', 1037; Scol. d'Arisloph., Plut., 768; Lex. Rhet., dans Bekker, Anecd. gr., I, p. 269, 9 ; Harp. et Suid., s. v. xzTatx.ûa^taTa ; Poil., III, 77 ; Dém., C. Stéph., I, 74 ; cf. Fus tel de Conlaw^es, Ci lé ant., p. 130-131 ; Beauchet, II, p. 394-395).
(4) Voir p. 130.
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fille Hèbè '. Ares relient huit ans en captivité Cadmos, le meurtrier de son fils, après quoi il l'unit à sa fille Harmonia ^. llarmonia, ce nom symbolise bien l'épousée dont le festin nuptial est un festin de réconciliation. Toute question de sentiment à part, elle est un opx-.ov naxôv, un gage de l'union jurée '.
Ainsi, les cérémonies auxquelles donne lieu, dans les temps homériques, un contrat de paix s'identifient tout ensemble aux: solennités qui consacrent les traités internationaux et aux formalités qui président à l'entrée d'une personne dans une nouvelle famille. Soit qu'on analyse les caractères essentiels de la cptX6trj<;, soit qu'on en examine la procédure, la mémo conclusion s'impose: pour qu'une guerre privée se termine selon le? formes, il faut que la famille olTensée consente à ne plus voir en l'ulfeuseur un ennemi, c'est-à-dire un étranger, qu'elle le reçoive dans la communauté des amis et des parents, en un mol, qu'elle l'admeLle à communier avec elle à la lace des dieux.
(1) Diod., IV, 39, 3; Od , XI, 603; Hymnes hom., XV, 8; Hés., Théog., 9o0ss. ; Piiid., /Vem., I, 70 ss. ; X, I 7 ss..
(2) Apollod., Itl, 4, 2, 1-2 ; cf. Hés., Théog., 937; Diod., IV, 2, i ; Paus., IX, 5, 2.
(3) Pind., Ném., IX, 16-17.
CHAPITRE VI
LA RESPONSABILITÉ DE LA FAMILLE ET l'aBAIVDON NOXAt
En droit primitif, les membres d'une famille sont solidaires les uns des autres, non pas seulement quand il faut demander, mais aussi quand il faut donner satisfaction. La solidarité des parents, active dans le premier cas, est passive dans le second. Elle impose alors une responsabilité collective et héréditaire. Sous le ré^Mme de la vengpance privée, cette responsabilité est absolue. L'ethnologie fournit d'interminables listes de peuplades chez lesquelles le vengeur du sang a h; droit de tuer, en sus ou à défaut du meurtrier, les personnes de sa famille*. C'est ainsi qu'aux abords de la civilisation grecque, en Arménie, un meurtre historique fut suivi d'un carnage « où l'on n'épargna ni les hommes mûrs, ni l'âge qui ne sait pas encore distinguer la main droite de la gauche, et où les femmes mêmes tombèrent sous le fer * ».
Dans la Grèce épique et légendaire, l'olTensé, surtout le vengeur du sang, s'en prend à la famille de l'ofîenseur avec autant de furie qu'à roffenseur lui-même. Les fils d'Alcmaion le vengent sur les fils- de Phègeus, puis sur Phèt>eus lui-même et sa femme \ A plusieurs reprises, Héraclès applique avec rigueur le principe de solidarité à la iamille de ses ennemis. Après le meurtre de son cousin Oiônos, il tue les coupables et leur père Hippocoon ^ ; une autre fuis, il tue
(1) Cf. Post, Bau<tteine, II. p. t89 ss. ; Afr. Jurispr., I, p. 57-S8 ; Geschlechtsgenoss., p. lo8, 160; Studien, p. 48 ss. ; Steinmetz, I, d. 396-
(2) Agatlionge, II, 15 (F. H. G., V, ir, p. 120-121).
(3) Apollod.,111,7, 6, 1 ss..
(4) Paus,, III, i:s, "k
S3'leus avec sa fille Xe'nodikè ' ; après le meurtre de deux amis à Paros, il lue quatre fils de Minos el exige encore qu'on lui livre deux de leurs neveux, les fils d'Anilrogéôs ^. Des collatéraux la solidarité passive s'étend, comme la solidarité active, jusqu'aux êxaTooi : L'iysse est poursuivi huit ans par la haine de Poséidon pour la l'aule de ses compagnons. Si la personne coupahie échappe aux vengeurs, ses entants répondent pour elle : on les tue, quel que soit leur âge ^
On ne fait aucune dillerence, selon que l'olTense est ou n'est pas un meurtre. Lorsque Agamemnon prend dans la mêlée l*eisandrus el Hippolochos, les deux malheureux, pour lui faire accepter une rançon, nomment leur père Antimachos et vantent sa richesse. Mais lui se rap[)elle alors qu'A nti machos a demandé jadis, sans l'obtenir, la mise à mort de parlementaires grecs ; il massacre les prisonniers, en s'écriant : «Le moment est venu d'expier l'indigne attentat de votre père», vùv [jlIv ot. to'j -aTpô; àîf/.s'a -(jets Xwot.v *. Comme la guerre ne dilîère pas de la vendetta, les parents sont solidairement responsables à l'égard de l'ennemi dans les combats. De là vient que Lycaon, prosterné aux genoux d'Achille et demandant grâce, développe si longuement, en cet instant pathétique, sa généalogie du côté maternel : a Ne me tue pas, conclut-il, puisque je ne suis pas né des mêmes entrailles qu'Hector, qui a tué ton doux et vaillant compagnon ^ » Andromaque, elle, n'a guère d'illusion sur le sort de son Astyanax : elle pressent qu'un Grec le fera périr, pour venger un frère, un père ou un fils
(1) Apollod., II, 6, 3, 3. liéduit à la servitude, Héraclès se promet de faire subir le même sort à Eurylos, à sa femme et à ses enfants (Sopli., Trach., 2b7).
(2) Apollod., II, 0, 7, 3-4. Par contre, Héraclès est lui-même chassé de Tirynthe par EurystUée avec sa mère, son frère Iphiclès et son neveu lolaos (Diod., IV, 33, 2).
(3) Après avoir empoisonné Créon, Médée s'enfuit de Corinlhe. Ses enfants sont trop petits pour la suivre ; elle les place sur l'autel d'Hèra. Ils en sont arrachés par les vengeurs du mort (Créôphylos, Olj/xHa^ à), uiîji î, d'après une analyse de Didyme, dans le Scol. d'Eurip., Méd., 273 = Kinkel, Epie. ijr. fmgm., 1. p. G2, fr. 4).
(o) //., XXI, 8i 96. Remarquez la réponse d'Achille Avant la mort de Patrocle, dit-il, il faisait des prisonniers. Depuis, il tue tous les Troyens qui lui tombent sous la main, rJpi 6' a5 npiàfjiotô -(i Traîocuv îtOo).
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Par application du talion, il arrive même qu'on épargne la vie du coupable et qu'on prenne celle de ses enfants. Pour venger Poivdoros, Hècabè tue les deux enfants de Polymestor : à lui, elle se contente de crever les yeux *. Les Argiens ont laissd dévorer un fils d'Apollon par un chien : une bêle monstrueuse leur prend leurs enfants -. Les Curinlhicns ont tué h fils de Me'dée : ils perdent les leurs \ Minos rend les Athe'niens responsables de la mort d'Androgéôs : il lui faut du sang d'Athéniens jeunes '*. C'est ainsi qu'à Babylone la loi d'Hammourabi exige que dans certains cas on tue le fils ou la fille de celui qui a tué le fils ou la fille d'un autre *.
Parfois la solidarité de la famille de'termine la substitution volontaire d'un parent à un autre pour le châtiment à subira Alceste meurt pour sauver Admète, lorsque son père et sa mère refusent de se dévouer ". Hècabè demande à être immolée sur la tombe d'Achille à la place de Polyxène, parce que la mère de Paris doit répondre pour lui plutôt que sa sœur \ Héraclès se met au service d'Eurysthée, pour libérer son père Amphitryon, coupable de meurtre ^ Comme pour montrer la réalité qui se cache sous ces fictions, on nous raconte que Zaleucos se fit crever un œil pour en conserver un à son fils, condamné à les perdre tous les deux '<> : récit qui serait absurde, s'il n'était précieux. Taut que la peine, aftliclive ou pécuniaire, est une satisfaction accordée par l'Etat à l'otrensé, elle a le caractère d'une dette qui peut être payée au nom de
(1) Eurip., Hèc, 103o-1171.
(2j Paus., I, 43, 7.
(3) Id., II, 3, 7.
(4) Id., I, 27, 10.
(5) Dareste, Hammoiirabi, p. 327, o93, o94.
(6) Il est curieux de retrou\^r une coutume semblable dans l'Afrique orientale : chez les Bantous, le meurtrier peut livrer à la vengeance du sang son fils (cf. Kohier, Das Danturecht in Ostafrika, dans la Zeitschr. f. vergl Rechtswm., XV, 1901, p. 34).
(7) Eurip., Aie, 12-18, 36-37, 282-284, 290-297, 340-341, 460-463,466- 4*2, 620, 623, 641-668.
(8) Id., Hèc, 383-388.
(9) Id., Htr. fur., 16-20. On peut rappeler encore Chiron s'ofTrant à Zeus pour mour.r à la place de Prométhée (Apollod., II, o. H, 10); mais ici la substitution ne se fait pas entre membres de la même famille.
(10). Hèracl. du Pont, fragm. XXX, 3 (F. H. G., II, p. 221) ; Elien, Hii>t. var., XUI, 24 ; Val. .Max., VI, 3, 3 ; Cic, De leg., II, 6.
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l'offenseur par ses parents. Si beaux qu'ils soient, certains dévouements sont moins extraordinaires qu'ils ne paraissent. L'individ 1 ne compte pas dans le -(v/o; : sa personnalité disparait dans une existence collective. Puisqu'aussi bien le mépris de la mort est facile à l'homme que soutient la croyance à l'immortalité par la persistance de la famille, ce n'est pas miracle qu'un être faible et inutde aime mieux se survivre dans un groupe pui-sani que vivre dans un groupe décapité '.
Comme il n'y a pis de prescription au droit de vengeance et que l'exercice même de ce droit ne l'éteint pas, la responsabilité collective est éternellement héréditaire dans une famille.. Le bûcheron qui a porté la hache sur une Hamadryade est puni dans sa postérité ^ Quand Pandaréos a volé le chien d'or placé dans le temple de Zeus en Giè'e, non seulement il est mis à mort avec sa femme ; mais, longtemps aprè?, ses filles sont enlevées par les Harpyies et données aux Erinyes comme esclaves ^ Egislhe s'excuse d'avoir assassiné Agamemnon en rappelant que le fils de Thyestes a droit au sang du fils d'Atrée^ Le châtiment d'Œdipe s'achève sur ses fils. Cette idée d'une solidarité indéfiniment prolongée dans le temps, idée qui reparaît constamment dans les légendes purement mythiques, est encore renfermée dans une de ces légendes où l'on démêle vaguement un fond historique, celle des Hèraclides. Pour venger son père Electryon, victime d'un homicide involontaire, Eurysthée poursuit d'une haine infa-
(i) Il faut songer à la forte organisation de la famille dans la Chine contemporaine pour s'expliquer l'endurance stupéfiante des suppliciés et la facilité avec laquelle les condamnés à mort, de connivence avec le bourreau, au vu et au su des autorités, trouvent des remp açants (voir E. Simon. Cité chin.. p. 224). Il fut un temps où cette substitution entre parents était fonnellemcnl admise par la loi (cf. Kohler, Lhin. .Sfrrt/"?'., p 10 .C'est ainsi qu'en Euiope. ;iu Moyen Aye, on se faisait représ'uter par un champion dans le duel judiciaire et l'ordalie Aujourd'hui encore, le code du duel permet au frère d'être le champion de son frère, selon la remarque faite par d'Arbois de Jubainville, 7*û7-îcîdas, p. 408.
(2) Apoll. de Rhodes, II, 471-483.
(3) Od., XX, 66-78 ; cf. le Scoliaste. On admet souvent que, dans Homère, les filles de Pandaréos ne sont pas punies, mais placées comme compagnes auprès des Erinyes, et que le sacrilège de leur père a été inventé postérieurement. Le rapprochement des vers 67 et 78 invite à une conclusion opposée.
(4) Eschyle, Ag., 1582 ss., iiiOi ss..
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tigable Héraclès, le fils du meurtrier, puis tous les descendants d'Héraclès. Et les dieux lui donnent raison ; car longtemps ils font échouer les tentatives des proscrits sur le Péloponèse, décliainent contre eux la peste et les forcent à reprendre le chemin de l'exil. On connaît une ville où un châtiment infligé dans la [)ério(le légendaire est resté impitoyaLlement attaché à deux l'ami Iles fort avant dans la période historique : c'est AIos, dans l'Achaïe de Phlliiotide. Là, de mâle en luàle et par ordre de prinjogéniture, les descendants d'Athamas et ceux de Kytissôros se transmettaient l'interdiction, sanctionnée par la peine capitale, de pénétrer dans le prylanée. Four des crimes commis envers le héros Phrixos, plus d'un, jusqu'au v® siècle, chercha le salut dans l'exil ou périt sur l'autel de Zeus Laphystios *.
Dans les siècles les plus reculés de la Grèce, les parents étaient liés par la solidarité passive, an point d'èlre engagés les uns pour les autres en matière d'ohlijjiaiions réelles^ s[)écialement d'obligations ex dcliclo. Le principe de la propriété collective avait pour résultat que les revendications de la partie lésée se reportaient de Toffenseur vivant sur ses parents et de l'olTenseur défunt sur ses héritiers. C'est la transmission de la responsabilité civile à cause criminelle qui rend si curieux un des dénoùments donnés à VOdijssée, celui qui soumet Ulysse elles familles des prétendants au jugement arbitral de Néoptoième : au. même tilie que le meurtrier est condamné au bannissement, les parents des pillards morts sont tenus de réparer les dommages et de payer une indemnité par abonnement en aliments de tout genre ^
Dès les temps les plus lointains^ les yi-^r, compromis cherchèrent à échapper aux charges teirihles de lasolidarilé. Il fut admis de bonne heure qu'une» famille pouvait échapper à la responsabilité d'un crime en renonçant, selon des formes solennelles, à toute solidarité avec le criminel. Pourvu qu'on ne lui assurât ni protection ni asile, qu'on ne fit rien pour le soustraire au châtiment, on était à peu près garanti contre les attaques et les revendications. L'abandon noxal, cette institution juridique dont l'action s'est tellement restreinte dans les sociétés d'une haute civilisation, eut dans les sociétés primi-
(1) Hér., VII, 197.
(2) Plut., Queat. gr., 14, p. 294 C-U. Voir p. 150.
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tivesune très large extension. Ce fut le remède ordinaire aux injustices de la solidarité passive.
Le meurtrier qui part pour un exil perpétuel ne pourvoit pas seulement à son salut ; il détourne des siens les coups de la vengeance. Le dernier service qu'il puisse rendre à sa famille, c'est de fuir spontanément. Ulysse, se donnant pour un meurtrier, raconte qu'il a laissé dans son pays ses enfants avec une grande partie de ses biens *. Ainsi, un moment arrive, dans les siècles de VOdyssée, où, après un assassinat commis par guet-apens nocturne sur le lils du roi, le roi lui-même ne peut rien contre la famille du coupable, couverte par son départ. Mais, quand le meurtrier n'a pas assez d'abnégation pour s'exiler de plein gré, il faut que ses proches parents l'y forcent ; sinon, ils se solidarisent avec lui. Il n'est pas impossible qu'un ^âvoi; bannisse un de ses membres, pour donner satisfaction à des étrangers ; mais il n'exerce pas un droit de vengeance, il se dégage d'une re.^ponsabilité. Tlèpolémos, lils d'Héraclès, a tué accidentellement Likymnios. Il s'embarque pour Rhodes, cédant aux menaces des autres Hèraclides, ses frères et ses neveux 2. Pourquoi ces menaces ^? Il se trouve que Likymnios est Toncle maternel d'Héraclès. Venger un parent de la ligne maternelle, fût-ce un grand-oncle ou un anière-grandoncle, est-ce donc un devoir si étroit, qu'on l'e.xerce même contre un parent de la ligne paternelle, fùl-ce un oncle ou un frère ? Quel triomphe pour la théorie du matriarcat ! iMais non : les Hèraclides ne se portent pas vengeurs de Likymnios : ils ne laisseraient pas Tlèpolémos « construire des navires et rassembler des compagnons en grand nombre )i. Ils veulent seulement que le meurtrier s'en aille, parce qu'ils entendent ne pas se brouiller avec des alliés \ Loin d'être préférés aux
(t) Od., XIII, 2o6 ss..
(2) U., II, 661 ss. ; cf. le Scol. de 17/., II, 662 ss. et V, 631 ; Etienne de Byz., s. v. 'Eç .pa ; Strab., XIV, 2, 6, p. 6o3 ; Paus., II, 22, 8.
(3) Voir Mac-Lennan, p. 204; Hearn, p. lo2.
(4) Procksch mentionne en Arabie un cas analogue. Un liomrae qui a tué son beau-frère va être livré par son père, lorsqu'il est sauvé par son clan. La famille seule ne {leiii acce;Uer une solidarité trop onéreuse. Ce cas et celai de Tlèpolémos s'expliquent par la règle formulée dans un vieux coutumier du Dagliestan : « Si les membres de la gens en voient un autre commettre un mêlait, ils doivent le tuer; autrement, ils sont responsables de toutes les conséquences. » (Uareste, Nouv. e<., p. 289).
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agnats, les cognats sont traités en étrangers : la famille qui refuse de soutenir un criminel contre unie autre famille, alliée ou non, le rejette de son sein.
iMais, dans certains cas, le bannissement pur et simple de l'oiïenseur ne donnait pas une satisfaction sulfisantc à la partie olœnsée. Si celle-ci préférait à la proscri[)tion la vengeance du sang ou la compensation réelle, elle se trouvait frustrée : elle continuait de s'en prendre à la famille du banni jusqu'à ce qu'il eût à son actif un cadavre d'ennemi ou une forte somme. Dans ces cas-là, le seul moyen qu'on eût de secouer les charges de la solidarité, c'était l'extradition du coupable, l'abandon noxal. L'extradition, en droit primitif, n'est pas un refus d'hospitalité opposé à un étranger, mais un refus de protection opposé par esprit de justice ou par nécessité à un concitoyen ou à un parent '.
Ni l'expulsion ni l'extradition ne pouvaient avoir lieu que sur une décision solennelle et unanime du -(i-'o^. Le père, luimême, offensé par son fils, n'a pas le droit de le chasser de son foyer sans consulter la famille réunie en assemblée plénière : Và-ôppr^ii^ limitée au cas particulier de l'àTroxYipuçiç restera soumise à celte condition. A l'époque où elle est d'un emploi plus général, le -(i'^o:: de l'offenseur, du meurtrier surtout, s'affranchit de la solidarité passive, comme le yâvo; de l'offensé renonce à la vengeance du sang, par une résolution concertée pour laquelle une majoriié d'occasion ne suflit pas : àîravxa;, ir] tôv xiuX'jovxa xpaxelv. Cc n'est pas Une partie des Hèraclides qui met en danger Tlèpolémos après son crime ; c'est toute la race, à'XÀoi jUs; dIcovoî xî pîTjc 'llpaxXîî-/;^ *. La famille, dans ses délibérations, fait prévaloirrinlérètcoUeclif; mais elle ne peut manquer d'apprécier à son point de vue la gravité de l'acte commis. Elle siège conîme assemblée politique et comme
(1) L'extradition conserva ce caractère en droit des gens {-cî. Paus., V, 2, 2;Hér., V(, 8.Ï).
(2) Ctiez les Angto-Saxons, d'après la loi d'Edmond ill, 1, 2). les parents du coupable peuvent se soustraire à la fehde et au paiement du loeryeld en le répudiant : c'est ce qu'on appelle for^acan, c'est-à dire loss'igen (cf. i-f.-i'.)). Cette répudiation doit se faire en réunion plénière de la famille. Dans le pays de Drenllie, au xv« siècle encore, tous les parents de l'offenseur devaient par trois fois Vopsechen {aufsagen) pour décliner leur responsabilité (Rrunner, I, p. 92). Dans les villes françaises du .Nord, on obtenait le même résultat par le fourjiirement (P. Dubois, p. 229-230;.
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tribunal * ; ses décisions ont force de jugements, si bien qu'en un sens la renonciation entraînant l'expulsion est une pénalité. De là les terribles conséquences de Vàizôppr^mc; : le parent renié passe à l'état de proscrit ; l'àvÉîT'.oc devient àccpr^-wp, àSifxtj-roc, à-J.uL-r^'.o:; ^. S'il u'est pas livré à TotTensé, sa vie est à qui la prendra.
L'dfîenseur mis à la disposition de l'ofTensé n'avait d'autre garantie, pour sauver sa vie, que l'intérêt .de son adversaire. Ce n'était pas le salut assuré, mais peu s'en faut. Le malheureux hors d'état de fournir une t.o'.W, se servait, pour ainsi dire, de TTO'.vr^ à lui-même ^ : son corps avait un prix, la force physique étant une marchandise recherchée et le travail rapportant un revenu certain. Tuer un homme dont on était le maître, que cet homme fût un criminel ou un prisonnier de guerre *, c'eût été détruire son propre bien. On avait mieux à faire que de le sacrifier au plaisir de la vengeance. On en tirait profil, et de toutes façons. On pouvait le réduire tout simplement à l'esclavage perpétuel; on pouvait aussi lui imposer la condition du mercenaire à bail ou à forfait, c'est-à-dire pour une durée délerminée ou jusqu'au jour où le labeur accumulé, gratuitement ou moyennant salaiie, auiait alleint une valeur lixée d'avance. Esclave ou mercenaire, il pouvait être retenu au service du créancier ou vendu, soit par le bénéticiaire du marché, soit à sa diligence. Enfin, son maître pouvait, au lieu de le faire travailler, se venger sur lui en le tenant en chartre privée et tn le soumettant à toutes sortes de mauvais traitements ^
(1) Plus tard, rà-oxr^pu^i; demandée par le père sera prononcée par le conseil de famille, de même que l'extradition sera prononcée par un tribunal (Hér., /. c).
(2) IL, IX, 63; cf. 048.
(3) Eurip., Aie, 1 ; Apollod., II, 6, 2, 7.
(4) Dans la société homérique, en ^'énéral, on fait des prisonniers pour en tirer rançon {IL, I, 13 ; VI, 427 ; cf. Alb. Martin, art. Luira, dans le Dict. des ant., p. 1451. S'ils sont incapables de se faire racheter, on les garde comme esclaves (cf. Guiraud, La main-d'œuvre ind. dansl'anc. Gr., p. 12-13), ou bien on les vend {IL, XXI, 102 ; XXII, 44 ; XXIV, 751 ; cf. Buchliolz, II, i, p. 328 ss.).
(5) Ce dernier cas nous est connu surtout par l'aventure de Mélarapous. Pris en flagrant délit de vol, il lui euiprisunné, OETiaw h àpYaXÉcp oÉOcTo {Od., XV, 231-232 ; cf. XI, 291-293). Comme il ne pouvait payer de rançon, parce que ses biens avaient été illégalement saisis dans sa patrie (XV, 230-231), il subit de longs sévices (xpaTip' «Àyea Trâaj^wv), jusqu'à ce qu'il eût pavé sa liberté en prédictions (XI, 296-297; XV, Î33).
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En Grêlée donc, comme partout S les sociétés primitives iiislitu lient sous les formes les plus diverses la servitude pénale, qu'elles ne distinjirnaiL'nt pas de la servilude pour dettes 2. lit, comme partout, celle iiisiilulion marquait un progrès, parce qu' « il était plus facile et il paraissait plus juste d'asservir une personne que de déposse'der une famille ^ ».
Par là s'expliquent maintes aventures consignées dans la mythuloiiie grecque. Les circonstances qui semblent inventées par les imaginations les plus fantasques ne sont à l'ordinaire que les strictes applications des coutumes. Il n'y a rien d'étrange dans les malheurs des dieux chassés de l'Olympe et réduits sur terre à travailler et à obéir. Four avoir massacré les Cyclopes, Apollon sert comme pâtre en Tbessalie chez Admète ^. Lui. et l'oseidôn, ils sont obliij^'és de venir chez Laoniédon se louer à gages par un bail à terme fixe, Or^-ektv sic; ivta-jtôv |jtioOù) £t:': pTiTw '" : l'un mène paître des bœufs sur les pentes de l'Ida, l'autre bâtit les murailles d'Ilion, et, leur temps acconijdi, les divins mercenaires sont brutalement renvoyés sans obtenir les salaires promis ^. Héraclès, après le meurtre d'Iphitos, se vend à Omphale pour trois ans, et — détail intéressant que les mythographes ont relevé chez les vieux poètes — le prix de vente est offert comme Ttotvr; à la famille de la victime- ". Lorsque Cadnios a tué le dragon, il est dans la nécessité de se mettre au service d'Ares, père du monstre, par le bail à long terme, l'atocoç IvtauToî, dont la durée usuelle est de huit ans ^ Plus tard on perdra le sens
(1) Cf. Post, Studien, p. 122-124.
(2) La servitude pénale mérite ce nom comme itoivrj avant de le mériter comme peine.
(3) Fustel de Coulanges, Nouv.-reàk., p. 103.
(4) Apollod., III, 10, 4, 3-4; Luc, Sur les sacr., 4; Eurip., Aie, 1-9. D'après le Scoliaste d'Euripide, l. c, Apollon expiait le meurtre du dragon Pytliou.
XXI
(6) Ihid., 442-432 (cf. VII, 452-453) ; Luc, /. c.
(7) Apollod., II, 6, 2, 7 — 3, 1 ; Diod., IV, 31, 3-6 ; Soph., Trach., 232 ss. ; Scol. de VIL, V, 392. C'est à propos d'Héraclès que le poète cyclique Panyasis énumère les exemples connus de dieux mercenaires (Kinkel, Epie. gr. fragm., I, p. 261, fr. 16i.
(8j Apollod., m, 4, 2, 1 ; Hellan., dans le Scol. del'i/., II, 494 F. H. G., I, p, 47, fr. 8). 11 semt)le résulter de là que plus tard l'exil infligé au meurtrier, l'àTteviaux'.ffjjiô;, durait un cycle de huit ans (cf. 0. Mûl-
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de ces contrats. Un Sophocle ne verra là qu'humiliation exfjiatoire, purilcalion reli;2^ieijse K En réalité, ce sont des couvent ions d'a'.'o£<Tt; spécifiant des corvées libératoires.
Naturellement, c'est le père surtout qui est responsable du fait de ses enfants. Son autorité lui fournit deux moycnsd'éluder celte responsabilité. — 1° 11 peut donner satisfaction aux offensés en faisant usage de sa prérogative judiciaire. Les Phinéides n'osent tuer leur persécutrice, Idaia, parce qu'ils redoutent la vengeance de i)ardanos; mais Dardanos, sommé par eux de faire justice, la condamne à mort et la fait exécuter ^ C'est la libération par jugement. — 2'' Il peut, par une abdication de puissance paternelle ou une révocation d'adoption % repousser du foyer l'enfant qui le compromet. Une pareille renonciation se fait, en tout pays, solennellement * ; en Grèce, elle n'a de valeur que si elle s'accomplit suivant des formes très vieilles % en public, sur l'agora, du haut delà pierre consacrée aux actes officiels^. C'est pour le père la libération par désaveu et bannissement.
Des deux procédures, la plus fréquemment employée fut celle
1er, Dorier, II, p. iOO). Les Septèria qui fêtaient à Delphes le retour d'Apollon, exilé pour le meurtre de Python, se renouvelaient tous les huit ans (Plut., Quest. gr., 12, p. 293 C ; De def. orac, 15, p. 418 A ; 21, p. 421 C). On voit par là ce que signifie Vù.izz^fx'jxidiiôç de Képhalos d'après le récit, évidemment tronqué, de Phérékydès (Scol. de 17/., XI, 320 = F. H. G.. I, p. 90, fr. 77 ; cf. Topfîer, p. 259 ss.), et, en général, pourquoi les fêtes expiatoires étaient si souvent des iwaî-criptos;.
(1) Trach., 238. On imagina aussi des explications erotiques, comme celles qu'on donna sur le séjour d'Apollon chez Admète (Rliianos, dans le Scol. d'Eurip., Aie, 1 ss. ; CulUm- Hymne. à ApoU., il) ou d'Héraclès chez Omphale (Ovide, Fastes. II. 305 ; Héroïdes. IX, 53).
(2| Diod., IV, 44, 3-4, note qu'il raconte là de « vieux contes » (iral'xîo'j- u'jOo-j;). A Rome, si la femme adultère est une filiafamilias, le conseil de famille qui la juge comprend, non les agnuts du mari, mais les cognats de la femme elle-même (cf. Esmein, Le délit d'aclult. à Rome, dans la Nouv. rev. hist. de dr. fr. et étr., II, 1878, p. 5-6) ; par conséquent, la condamnation équivaut à un abandon noxal.
(3) Pour le cas du fils adoptif, voir la loi de Gortyne, XI, 10 ss..
(4) Dans le Daghestan, le père peut abdiquer son fils par une déclaration solennelle faite et affichée dans la mosquée. Par ce moyen, il s'affranchit de toute responsabilité (cf. Dareste, Nouv. et., p. 258).
(5) Ce sont des formes relativement récentes qu'indique le mot classique àTioxï-jpuçc;. Les formes archaïques sont celles que décrit la loi de Gortyne.
(6) Cette pierre a existé dans toute la (irèce. Voir l'art. Jusjurandum, «lant le Dict. des ant., p. l'ai.
LA RESPONSABILITÉ DE LA FAMILLE ET l'aBANDON «OXAl. 175
qui équivalait à l'abandon noxal. L'usage s'en restreignit à mesure que la couluine lixail les cas où le père de lainille échappait de plein dioil à toute responsabilité: corporellement, il cessa de bonne heure d'èlre soun)is aux conséquences des délits couimis par son fils majeur. Mais il resta responsable, en tout el pour tout, de ses entants mineurs. L'enfant n'a pas encore l'âge du discernement? n'importe. S'il a commis un homicide, le dommage qu'il a causé ne l'en expose pas moins, et avec lui son père, à toutes les revendications, à toutes les vengeances. 11 faut qu'il disparaisse, si l'on veut éviter la vendetta, il faut que le père, se décidant à l'abandon noxal, l'emporte en exil pour toujours, l'alrocle, tout petit, tue le lils d'Anipliidamas |)endanl une partie d'osselets, dans un accès de colère : Ménoitios est obligé de le transporter hors d'Opunte, qu'il ne doit plus revoira De tout temps, la rigueur envers les enfants coupables à l'égard d'un tiers s'expliquera par la nécessité de dégager la responsabilité paternelle.
.La situation de l'esclave est comparable à celle de l'enfant mineur. C'est que l'esclave fait partie de la famille ^ On ne refuse pas toute personnalité à cet instrument de travail, qui est tout de même un être humain. Susceptible d'être initié à un culte, il n'a pas seulement son petit pécule ^ et, quelquefois, un lopin de terre sur la limite du domaine * ; il participe en quelque sorte à la copropriété du sol familial auquel, il s'ajoute et s'incorpore ; il pourra même un jour, dans certaines localités, comme à Gortyne, être appelé aux successions foncières en déshérence\ Mais celte personnalité obscure et précaire s'évanouit devant le chef et s'absorbe en lui. Ayant droit de vie et de mort sur ses serviteurs et ses servantes % le n)aîlre les représente souverainement à l'égard des autres familles. Dans les ponflils où il est engagé, il arme ses esclaves el compte sur eux comme sur ses parents ^ Mais, par contre, il est lié à ses esclaves par une solidarité
(1) 11, XXIII, 8j-88 ; HellHiiic, dans le Scol. de 17/., XII, t (F. H. G., I, p. :;2, tr. 57). Cf. Xén., Anab., IV, 8, 23.
(2) Voir plus iiaut, p. 163, n. 3.
(3) Od.. XIV, 4û2.
(4) Ib.,62 ss..
(o) Loi de Gortyne, V, 25-28.
(6) Od., XXII, 465-473.
(T; Ib., 103-104, 113-115, 129-130,201-204.
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ab«olne : les offenses dont ils sont victimes Ini constituent des droils ; les infraclii)ns dont ils sont les auteurs lui constituent d'inéluctaldes olilijj^ations.
C'e.st un principe qui n'a jamais varié chez les Grecs : l'attentat contre l'esclave est une lésion au préjudice du maître; au maître est duc la réparation *. Le meurtre, en particulier, n'est pas vengé par la famille naturelle de l'esclave, mais par sa famille légale. Il en est ainsi dans la légende. Les Delpliiens, coupables d'avoir tué l'esclave Esope, tirent demander dans toutes leurs panégyi'ies, par la voix du héraut, qui avait qualité [)0ur recevoir le prix du sang : celui qui se présenta, ce fut le petit-lils, non de la victime, mais de son maître ^. 11 en est encore ainsi dans la législation classique d'Athènes. Dracon autorise le maître seul à poursuivre en justice le meurtrier de l'esclave '. Telle est l'incapacité de l'esclave, « que, sous le coup de l'injure et de l'outrage, il est hors d'état de se défendre ou de se porter à la défense des siens^ » ; ma s telle est la puissance du maître, qu'il obtient satisfaction pour le meurtre d'un esclave, comme pour celui d'un parent ^
(!' Voir Déni , C. Nicostr., 20 ; Plat., Gorg., p. 483 B ; Grég. de Corinltie, dans Walz. Rhet. gr., Vit, p. 1283. Cf. Meier Sctiômaiin-Lipsius, p. 199,750; M. Gugsenlieim, Die Bedeut. der Folterung im att. Proc, diss. in., Zurich, 1882, p. 2 ; Beauchet, II, p. 4j3-4o4. — .Même principe dans le droit clialdéen (Dareste, llammourabi.^. 527; J. Oppert, dans les Comptes rendus de rAc. des inscr., XV, 1887, p. Ifio) et mosaïque {Exode, XXI, 32; cf. Thonissen, 11, p. 198), dans les codes hongrois (Dareste, Et. d'hist. du dr., p. 253), dans les lois de l'ancienne Norvège (Id. ib., p. 322), des peuples germaniques (Wilda, p. 664 ; P. Leseur, De& conséq. du délit de l'escl. dans les Leges Barbarorum et dans les CapituL, dans la Nouv. rev. hist. de dr. fr. et étr., XII, 1888, p. 576 ss., 637 ss.) et slaves (Kovalewsky, p. 285), enfin chez les Ossètes de nos jours (Id., p. 285-286).
(2) Hér., II, 134 ; Plut., Des délais de la veng. div., 12, p. 557 A.
(3) Antiph., Sur le meurtre d'Eèr., 48 ; .L'éra., C. Everg., 69 ss. ; C. ISéair., 9; Isocr., C. Callim., 52 ss. ; Poil. VIII, 118. Cf. Plat.. Lois, IX. p. Sôï C (il faut donner à ce passage l'interprétation proposée par Badhara, Platonis de Legibus lib. nonus, dans la Mnemos., XII, 1884,
(4) Plat.. Gorg., l. c.
(5) I. J. G., n° XXI, 1. 36 ; Antiph., /. c. ; Lyc, C. Léocr., 65 ; Isocr., /. c; Scol. d'Eschine, Sur la fausse amb., 87 ; Eurip., Hèc, 291-292; cf. Plat , Lois. IX, p. 872 C; (Dém ), C. Macart.. 58; Diod., I, 77, 6. Voir Philippi, Areop., p. 122; Beauchet, II, p. 431. Le maître qui tue son esclave n'est tenu qu'à des expiations religieuses (Antiph., Sur le char., 4; Plat., /. c, p. 865 C ; cf. Beclier-Gôll, lïl, p. 40).
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Le maître, qui souffre seul et seul se venge des lésions commises sur ses esclave:^, fixe aussi en sa personne les délits qu'ils ont perpétrés matériellement et les responsabilités qui en découlent. Le droit classique alTianchira le maître de la responsabilité pénale, sauf le cas où il aurait commandé l'acte délictueux, mais le laissera soumis à la responsabilité civile. Cette distinction ne pouvait pas exister avant le régime de la juridiction sociale, quand le crime était un dommage causé par une famille à une famille. A cette époque, la vengeance et l'obligation de la ~oiv/î se répercutaient également de l'esclave au maiire, sans la condition de complicité *.
Le procédé de libération transmis aux temps bistoriques était donc, en droit, d'un emploi plus général dans les temps reculés. Il est vrai qu'il était d'un emploi moins fréquent en fait, parce que les esclaves n'étaient pas très nombreux dans ces sociétés très simples : voilà pourquoi on n'en trouverait guèic d'exemple, je crois, dans les épopées et les légendes. Mais l'abandon noxal était pratiqué trop souvent dans la Grèce très ancienne, pour n'y avoir pas été appliqué, comme ailleurs -, à l'esclave longtemps avant les cas constatés à Gortyne, à Athènes, à Andania. Nous pouvons sans crainte donner une portée rétroactive aux dispositions suivantes, sauf l'alternative du dédommagement, introduite ultérieurement : 1° « Si un esclave tue .une personne libre autre que son maiire, la famille du maître le livrera aux parents de la victime, qui le feront mourir de telle manière qui leur plaira ^ » 2° « Si un esclave blesse un homme libre, le propriétaire livrera l'esclave au blessé pour en faire ce qu'il voudra ; s'il ne le livre pas, il aura lui-même à réparer le dommage '\ » 3° « Si un esclave est pris en adultère avec une femme libre, il paiera double. L'offensé fera sommation au maître, en présence de deux témoins, de racheter l'homme dans les cinq jours. S'il n'est pas racheté, ceux qui l'auront pris en feront leur volonté ^ »
(1) Cf. Kovalewsky, p. 347, 358.
(2) Voir, pour les Romains, Siben, p. 9 ; pour les Germains, P. Leseur, /. c, et Brunner, II, p. oDi-oo4; pour les Norvégiens," Wiida, p. 662, et Uareste, T.t. d'hist. du dr., p. 322 ; pour les Slaves et les Ossètes, I{ovalewsky, p. 306-307; pour les Hongrois, Dareste, Op. cit., p. 253.
(3) Plat., /. c, p. 868 C ; cf. p. 872 B ; Antipli., Sur le meurtre d'Hér., 48.
(4) Plat , /. c, p. 879 A.
(5) Loi de Gortyne, l. c.
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4° « Si un esclave est pris en flagrant délit de vol, il sera fouetté et remboursera au double la valeur A^olée, S'il ne paie pas sur-le-champ, le maître le livrera à la partie lésée, qui se fera payer en travail, faute de quoi le maître sera responsable du double K » 5° « Si un esclave ou une esclave cause un dommage à un tiers, le maître réparera le dommage intégralement ou en livrera l'auteur ^. »
La responsabilité du propriétaire était engagée par l'acte d'un animal, comme celle du père ou du maître par l'acte d'une personne en sa puissance. On pourrait s'imaginer que ce nouveau cas ne procède pas du même principe. C'était la vengeance de la partie lésée, provoquée par un individu, mais ne s'arrêtant pas à cet individu, que conjurait son x'ip'.oç, personnellement responsable. Que le propriétaire se substitue à l'animal comme xupio?, soit ; mais la vengeance privée, surtout la vengeance du sang, s'exerce-t-elle sur une bête?
Oui, les Hellènes passèrent par une période où, comme les sauvages, ils considéraient les races d'animaux conmie des tribus étrangères. Tuer un animal innocent paraissait un acte répréhensible, criminel. Cette idée garda une singulière vitalité dans les traditions religieuses des cités les plus civilisées, les plus sceptiques. Aux Bouphonia d'/Vthènes, le sacrificateur, dès qu'il a frappé, jette sa hache et se sauve : il lui faut se soumettre aux mêmes purifications qu'un meurtrier. En attendant, la bête empaillée est transportée au tribunal du Prytanée, comme pour y soutenir l'accusation, A défaut de l'homme, l'instrument coupable est condamné par les juges à être jeté à la mer ^ Dans d'autres fêles, la foule assemblée
(1) Inscription d'Andania (Micliel, n° 694), 1. 75-78.
(2) Plat., l. c, p. 936 G.
(3) Paus., I, 28, 10 ; 24, 4 ; Tliéophr., dans Porphyre, De abstin., II, 29-30 ; Elien, Hist. var., VIII, 3 ; Suid., s. v. ^oututtoç. Voir 0. Band, De Diipolionim sacro Athcniensium, diss. in., Halis Sax., 1873, p. 13-25; Pottier, art. Dipoleia, dans Je Dict. des ant. ; Topffer, p. 150 ss. ; A. Mommsen, Festc cler Stadt Atli., p. 518 ; Stengel, Buphonien, dans VHermes, XXVIIl (1893), p. 489-500, et dans le Mein. Mus.. LUI (1894), p. 400 ss. ; H. von Prott, dans le Bhein. Mus., l. c, p. 194 ss. ; Smitli, Rcl. of the Sémites, p. 304 ss. ; Hubert-Mauss, Essai sur la nat. et la fond, du sacrifice, dans VAnnée social., II, p. 107-115. — Dans les Septèria de Delphes, les jeunes gens qui ont mis le feu à la cabane du dragon prennent la fuite, comme Apollon lui-même s'était réfugié dans la vallée de Tempe, après le meurtre de Python (Plut., Quest. gr., 12, p. 293 C ; De clef, orac, 15, p. 417 F-418 C). A Ténédos et à Lindos,
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immole les victimes, faute de sacrificateur, de la m(^me façon qu'elle exécute les criminels faute de bourreau, en les lapidant * : c'est qu'il faut diviser la responsabilité. Les Athéniens savaient que ces rites étaient très anciens ^. Ils ne se doutaient tout de même pas que, pour « remonter au temps des Bouphonia », il fallait se reporter bien en arrière du temps où Empédocle et Pythagore protestèrent contre les sacrifices saufilants au nom de la philosophie % par delà les années où les lois de Triplolèaie, conservées à Eleusis, protégèrent le bœuf de labour*, plus loin encore que le siècle où se répandit en Grèce la doctrine de la souillure et de la purification, jusqu'à l'époque obscure où leurs ancêtres partageaient les opinions des peuplades primitives ^
Traités ainsi sur le pied d'égalité, les animaux devaient une juste satisfaction, s'ils avaient causé un dommage, égorgé un homme. On les tuait, non pas seulement par un mouvement réflexe, dans un accès de colère folle, mais froidement, par devoir. Euippos est mis en lambeaux par un lion du Cithéron : son père iMégareus cherche systématiquement à le venger; il promet sa fille et ses biens à qui rapportera la dépouille du meurtrier ^ Dans les Bouphonia, on a recours à
le sacrificateur est obligé de se sauver sous une bordée d'imprécations (Elien. De nat. anim., Xlf, 34; Apollod., U, 5, 11, 10). Voir encore la légende d'Artémis Brauronia (Suid., s. v. "Apxxoc).
(1) Les AïOoooX'.a de Trézène doivent être rapprochés des fêtes où le oàpaay.o; était poursuivi à coups de pierres (voir l'art. Lapidatio. dans le Dict. des ant., p. 930 ; cf. Frazer, dans Is Journ. of liell. slud., XVII, 1897, p. 302-303 ; The golden bough, III. p. 125- 126).
(2) Aristoph., Nuées, 98i-98o.
(.3) Sur la théorie d'Empédocle, voir Porphyre, /. c, 21, 27; Sext. Empir., Adv. mathem , IX, 127; cf. J. Girard, p. 240. Sur celle de Pytha;;ore, voir Plut, Quœst. conviv., VUI, . 8, 3, p. 729 D. Cf. Plat., Lois, VI. p 782 C-D.
(4) Xénocr., dans Porphyre, Op. cit., IV, 22 ; cf.' Varron, De re rust., II, 5, 4. Même loi en Phrygie (Elien, /. c). Voir Schùniann-Galuski, II, p. 30:;- 30 4.
(5) Hubert-Mauss, l. c, p. 67-70, ont montré que les peuples primitits croient généralement que tuer une bêle, même en sacrifice, est un crime.
^ (6) Paus., I, 41, 3. C'est un fait souvent signalé qu'en Asie, chez les Koukis, une famille dans laquelle une personne a été tuée par un tigre reste déshonorée jusqu'au jour de la vengeance (voir Tylor, Lrad., II, p. 328). A remarquer que pour les Koukis les ligres -oui suHd'iiie
un subterfuge pour mettre la victime dans son tort : on s'arrange de manière à ce qu'elle mange quelques grains sur l'autel, et la mort du bœuf sacrilège passe pour un châtiment mérilé \ Si les plus anciens représentants de l'autorité en Altique, le roi et les (fjXooajLÀeT;, ne dédaignaient pas de siéger au Prytanée sur la demande d'un animal tué injustement, encore moins croyaient-ils au-dessous de leur dignité de juger un animal homicide -. Cette coutume^ évidemment très vieille, Dracon la conserva dans sa législation. Elle avait aux yeux, des Athéniens un aspect si vénérable, que Platon l'adopta dans sa cité idéale ^ et qu'elle subsista dans la réalité au moins jusqu'à la Qn du iv^ siècle.
Cette persistance demande une explication. S'il ne s'agissait que d'une pratique religieuse, il suffirait d'invoquer le respect de la tradition. Mais comment a-t-on pu faire accomplir si longtemps de pareilles formalités à de grands peVsonnages réunis pour une œuvre sérieuse de justice ? Il est trop commode d'affirmer que la vengeance exercée sur les bêtes était pur symbolisme. « On frappait l'animal auteur d'un homicide, nous dit Thonissen *, afin que le peuple, en voyant punir un être privé de raison, conçût une grande horreur pour l'elîusion du sang humain. » Autant dire qu'à l'origine du droit criminel, chez tous les peuples de la terre % se trouve une pensée d'intimidation moralisatrice : belle con-
ment responsables, comme pour les Malgacties les caïmans (P. de la Vaissière, Vingl ans à Madag., Paris, 1885, p. 238-240). Ne soyons pas trop surpris de pareilles mœurs. En juillet 1896, à Perpignan, le toréador El-Tito ayant été éventré, la foule réclama, quelques jours après, la mise à mort du taureau meurtrier. Pour beaucoup, la vengeance était un prétexte, ce qui est déjà singulier. Mais il y avait un sentiment sincère chez les toréadors, qui baisèrent le sol à l'endroit où leur camarade avait été mortellement blessé, et chez les spectateurs exaltés qui criaient : « Le sang doit laver le sang ! »
(1) Paus., I, 24, 4 ; cf. Plut., De solert. anim.. Il, 3, p. 959 F. On excusait aussi le sacrifice des porcs à Dèmèter et des béliers à Dionysos en prétextant les dégâts causés par ces animaux dans les champs et les vignes (cf. Schomann-Galuski, II, p. 304).
(2) Aristote, Const. des Alh., 57.
(3) Lois, IX, p. 873 E.
(4) P. 414 ; cf. Beauchet, IV, p. 392.
(5) Post {Gnindlagen, p. 359 ss.), Kovalewsky (p. 302-306) et Gomperz {Gr. Denker, I, p. 358-359) démontrent par de nombreux exemples que la répression pénale des lésions commises par les animaux est une pratique universelle. . .
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ception, mais qui est à l'opposé de la vérité historique. C'est une idée antique qui doit fournir la solution cherchée. Platon précisément, parait croire que les parents de la victime sont tenus de poursuivre la bète coupable, que les ju"-es la condamnent à mort et la font transporter hors du pays, afin de ne pas contracter la souillure du sang versé. Mais lescrovances de Platon, qui étaient déjà celles de Dracon, n'étaient pas encore celles des ancêtres dont Dracon transcrivit les usaaes • elles valent, au reste, pour le cas de l'animal puni, non pour le cas de l'animal vengé. On pourrait songer enfin à quoique survivance du totémisme. Cette fois, il faudrait être difficile pour ne pas trouver la doctrine assez vieille ; mais on aurait à se demander pourquoi elle conserve durant des siècles un asile posthume dans le droit grec et comment la gravité manifeste de l'animalicide a entraîné la' culpabilité de l'animal meurtrier.
■ La seule explication qui convienne devra donc répondre à plusieurs conditions. Il nous faut un principe qui s'accorde avec les coutumes antérieures au dogme de la purification et qui puisse cependant s'accommoder aux besoins des générations futures, un principe d'où dérivent à la fois la capacité juridique et la responsabilité des animaux. Ce principe, c'est celui de la solidarité absolue, tant active que passive, qui unit tous les êtres vivant sur le domaine d'un groupe. A l'origine, les hommes demandent du sang pour une bête lésée et donnent satisfaction avec leur sang pour une bète coupable de lésion. Oiônos tue le chien d'Hippocoon ; les fils d'Hippocoon accourent et tuent Oiônos ^ Par contre, quand les chiens de Crotôpos mettent en pièces un petit enfant, le père de la victime, Apollon, s'en prend à tou-te 'la ville d'Argos -. Une société est même responsable du mal fait sur son territoire par des bêtes sauvages. Le taureau de Marathon fsit périr Andrôgéôs : Minos tire vengeance des Athéniens ".
Mais si le principe est le même pour les animaux que pour les esclaves et les enfants, il admet aussi le même correctif, l'abandon noxal \ Exiger une bète^ livrer une bête, juger
(1) Paus., IIÏ, 15, 4.
(2) Id., I, 43, 7. Cliez les Kabyles, la famille est responsable des méfaits causés par un animal vicieux (HanoteauLetourneux, lit, p. 64).
(3) Paus., I, 27, iO.
(4) L'expulsion pure et simple ne se trouve en Grèce ni pour les es-
Ib'À fàmODh. PKIAIITIYE
unebète, c'est sauver des hommes. La bienfaisante coulume devait donc, en Grèce comme en tant d'autres pays \ être recueillie précieusement par les léi^MsLi leurs et avoir devant elle un lon^^ avenir. Dracon laissa le roi de la cilé et les rois des tribus faire comme par Je passé, déclarer une bêle coupable [lour proclamer le propriétaire innocent. Solon, adversaire des solidarités antiques, ne manqua pas de prescrire que le chien qui aurait mordu un homme serait livré avec un car-
claves ni pour les animaux. Elle se trouve ailleurs. Dans la Lex Saxonum (c. 18, 52, 53, 57), et encore au xiii^ siècle dans le Sachsenapiegel (II, 40, 1-2), il suffit que l'animal homicide soit chassé par son maître (cf. Zitelmann, dans le Bhein. Mus., XLI, 1886, p. 180, n. 31 ; Fauconnet, dans VAiinée socfo/., III, p. 407).
(1) Dans le Zend-Avesta, le chien est traité en meurtrier (Vendidâd, Xlll, 5, 31, trad. J. Darmesteter, II, p. 159). Ou connaît la loi mosaïque {Exode, XXI, 28-29) : « Si un bœuf donne des coups de corne à un liomme ou à une femme, et que mort s'ensuive, le bœuf sera lapidé, et on ne mangera pas sa chair ; mais le maître du bœuf ne sera pas considéré comme coupable. Si le bœuf frappait de la corne hier et avanthier, et que le maître averti ne l'ait pas enfermé, ot qu'il lue un homme ou une femme, le bœuf sera lapidé et le maître mourra. » L'ancien droit de la Norvège est tout aussi net : « Si un cheval se jette sur quelqu'un, si un chien mord ou qu'un bœuf frappe de la corne, le maître de l'animal est tenu de le livrer à la victime ; sinon le maître lui-même est déclaré coupable » (Wilda, p. 590; Dareste, Et. cVhist. du dr., p. 338; cf. 296-297). Chez les An^'Io-Saxons, une loi d'Alfred est ain?i conçue : « Si un bœuf blesse un homme, il doit être livré à la vicliine ; sinon, la responsabilité atteint le maître de l'aiiiinal » (Kuvalevvsky, p. 302-303; cf. Holmes, The coinmon law, p. 18 19 ; Pollock- Maitland, il, p. 470 ss.). Chez tous tes peuples européens du Moyen A^e et des temps modernes, on a continué d intenter des procès aux animaux, en mêlant à l'idée animi.-te les souvenirs de la liible et la croyance aux démons et à l'e.xorcisme : c'est ce qu'a bien montré Karl von Amira, Thierstrafen u. Thierprozesse, dans les Mitth. d. InsL f. usterreich. Geschichisforsch., XII (1891), p. ."45 ss.. Voir, pour l'Allemagne, Grimm, p. 664 6(35; pour les pays slaves, Miklosicli, p. 7; pour la France, lieaumanoir, Coût, du Beauvoisis. éd. Beugnot, I. p. cxi ; Sorel, Les procès suivis contre le^ anini. dans la Picardie et le Valois, Compiègne, 1877; A. Mangin, Les bêtes crim. au Moijen Age; V. H. Duméril, Les animaux et les lois, dans la Rev. gén. du dr. et de lalég., 1880, p. 144 ss. ; Edm. Robert, Procès intentés aux anim., dans le Bull, de l'assoc, gén. des étudiants de Montpellier, I (1888), p. 169 ss. ; A. Chaboseau. Procès contre les anim., dans la Tradition, II (1888), p. 362 ss.. On si'Miate en France une sentence rendue contre une vache en 1741. U n'est donc pas étonnant que, de nos jour?, les Malgaches fassent passer en jugement les caïmans coupables d'homicide avec des formalités de procédure très compliquées (P. de la Vaissière, /. c).
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can de trois coudées *. 11 faut — la paix publique est à ce prix — qu'à la responsabilité colleclive de la famille se substitue la responsabilité individuelle du coupable, quel qu'il soit, homme ou animal.
Pour l'animal comme pour l'homme, l'abandon noxal n'a pas pour conséquence inéluctable li mort. La bcte qui a commis un homicide ne peut guère échapper à la vengeance, et c'est pourquoi plus tard l'état lui fera indiger par ses juges une condamnation capitale. i\lais, dans le cas de préjudice matériel, on aime mieux se dédommager en conservant la bète en vie: pour elle aussi existe la servitude pénale. « L'un des exemples les plus fréquents dans la vie pastorale ou agricole des temps anciens, est le cas où le chef de famille voit un de ses animaux tué ou blessé par l'animal ou l'esclave d'un voisin. La coutume qui lui donne le droit d'obtenir cet animal ou cet esclave (et qui ne lui ordonne plus de les tuer comme lorsqu'ils ont causé mort d'homme) lui permet, en les gardant, de réiablir l'équilibre compromis de son patrimoine ; la chose destructrice y remplace la chose détruite. ^ » On en arrive ainsi à considérer la mainmise sur l'être malfaisant, non plus seulement comme une vengeance, mais aussi comme une compensation ^ Les deux conceptions ne s'excluent point. La première domine dans les lois de Dracon et de Solon ; cite inspira donc, des siècles durant, les arrêts des tribunaux athéniens. La seconde dicte au législateur de Gorlyne ses dispositions sur les droits à exercer par celui dont la bète a été estropiée ou tuée par la bète d'un autre propriétaire* : elle autorise le demandeur à choisir entre l'échange des bêtes et le dédommagement au simple. Dans la pXior] TcTpa^tôûojv, comme dans la iBXâêr; àvopauôoaj;, le droit grec finit par poser l'alter-
(1) Plut., Soi., 24. A propos de cette loi, Xénoplion [HelL, II, 4, 41) montre en termes expressifs le rapport de l'abandon noxal et de l'extradition.
(2) Esmein, La coût. prim. dans un conte popuL, dans la Nouv. rev. de dr. fr. et étr., XXIV (1900), p. 17.
(3) Kovalewsky (p. 303-304) et Esmein (/. c, p. lo-18) distinguent deux périodes dans l'iiistoire de l'abandon noxal ; mais ils seml)lent croiie que la responsabilité du maître n'existait pas au temps où la partie lésée se bornait à se venger. Le conte argien de Crotôpos et la légende de Minos prouvent le contraire.
(4) I. J. G., n» XVIll, col. I ; cf. p. 484-485.
native libératrice du droit romain : Aut damnum sarcire aut noxsB declere ^
Les idées animistes ont été tellement puissantes chez les hommes primitifs, elles ont laissé de si profondes impressions dans l'esprit de leurs descendants, qu'on ne doit pas être surpris de voir traiter des objets inanimés, même en droit, comme des êtres vivants -. Quand Xerxês fait battre de verges l'Hellespont qui lui a brisé ses navires ^ ou qu'un de ses successeurs, au xvii^ siècle, fait fustiger un arbre dont l'ombre a favorisé un vol *, ils n'agissent pas en tyrans raffinés qui prétendent dominer la nature elle-même, mais en impulsifs qui retrouvent au fond d'une âme passionnée les conceptions des plus lointains ancêtres. Les Grecs, qui se gaussaient fort des Mèdes, faisaient comme eux. Cyrus A^enge son cheval sur le rapide Gyndès en lui faisant perdre ses eaux dans trois cent soixante canaux ° ; mais Achille en fureur tient tête au Xanthe menaçant ^
Ces idées ne disparurent pas de la Grèce à l'époque historique. Quand les chasseurs arcadiens revenaient bredouille,
(i) En droit romain, l'action de paupeiie marque cependant un progrès nouveau : l'option entre l'abandon et le dédommagement appartient au défendeur. Voici le texte d'UIpien, dans le Digeste, IX, 1, i : Si quadnipes pauperiem fecisse dicetur. actio ex lege XII Tabularum descendit : qiiie lex voliiit aut dari id quod nocuit... aut œstimationem noxix offerri. Cf. Gaius, Inst., IV, 1 ; Paul, I, 15, 13; voir Dareste, Fragments d'une paraphrase des Inst. de Gaius, dans le Journ. des sav., 1899, p. 731. — Chez les peuples germaniques, on constate, dans la matière, de perpétuels conflits de principes (voir Brunner, II, p. o53-o56). Dans le vieux droit des Lombards, des Angles et des Saxons, le maître de l'animal homicide doit la même composition que le meurtrier. Chez les Alamans, il ne doit que la moitié pour certaines bêtes, et cette règle passe dans un amendement de la loi lombarde. Chez les Frisons, le quart suffit. On arrive à donner au serment du propriétaire la force de le libérer de toute responsabilité pénale, et alors apparaît l'abandon noxal. Chez les Francs, l'abandon vaut d'abord moitié de la composition ; puis, joint au serment, il est libératoire (Loi Salique, tit. XXXVI). Voir aussi le droit des Ossètes dans Kovalewsky, p. 304-306.
(2) Cf. Kovalewsky, p. 303-304.
(3) Hér., VII, 35; cf. Grote, IV, p. 360-361. Un général de Xerxès, jeté à terre par un cheval ombrageux, lui fit couper les jambes sur le lieu même du crime (Hér., VII, b8).
(4) Michelet, p. lxxxvi.
(b) Hér., I, 189, 202 ; V, 52.
(6) IL, XXI, 211 ss..
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ils frappaient Pan à coups de scilles marines ^ A Olympie, un enfant joue assis sous un bœuf d'airain ; il relève brusquement la tète et se fait une blessure mortelle : on parlait d'expulser de l'AItis l'animal meurtrier ; l'oracle pythien se contente de le soumettre aux purifications prescrites pour homicide involontaire ^. Lorsqu'on décrétait d'accusation ^ ou qu'on détruisait * la statue d'un traître ou d'un ennemi politique, on n'avait pas seulement l'intention de déshonorer ou d'abolir sa mémoire. La preuve en est dans un curieux décret rendu à Chios en 332 '' : on y lit que les tyrans vainqueurs n'osèrent pas renverser la statue du tyrannicide Pliilitès ; mais ils lui enlevèrent son épée, le désarmement des citoyens étant la précaution usuelle des tyrans ^. Par contre, les objets savent se faire justice d'eux-mêmes, aùtôijtaTa '^. A Argos, uti nommé iMitios avait péri dans une bagarre ; un jour qu'on exhibait sa statue sur l'agora, elle tomba sur l'auteur du meurtre et le tua *. Aussi bien qu'une peau de bœuf bourrée de foin peut demander vengeance, un homme en bronze est capable de se venger. On voit dans une anecdote célèbre une vendetta qui s'engage entre une statue et une famille,pour ne se terminer que par une sentence judiciaire. A Thasos, au iv^ siècle, après la mort de l'athlète Théagénès, un de ses ennemis vient toutes les nuits satisfaire une haine tenace en fouettant sa statue. La statue perd patience à la tin ; elle riposte comme elle peut : elle se jette sur l'agresseur et l'écrase. La voilà coupable d'homicide, poursuivie devant le
(1) Scol. de Théocr., VII, 106.
(2) Paus., V, 27, 10.
(3) Plut., TimoL, 23. Les statues des tyrans comparaissent en justice à Syracuse, comme le cadavre déPhrynichos à Athènes (Lyc, C. Léocr., 112 ss.).
(4) Denys d'Haï., Ant. rom., VII, 8; Lyc, /. c, 117-119; Plut., Des délais de la veng. div., 16, p. 359 E ; Tite-Live; XXXI, 44.
(d) Michel, n" 364, 1. 4 ss .
(6) Le principe du désarmement est expliqué par Aristote, Pol., VI (IV), 10, 7. L'histoire d'Athènes fournit l'exemple .de Pisistrate ou de ses fils (Aristote, Const. des Ath., 15; Polyain. , Sfmt., I, 21,2; Thuc, VI, 58) et celui des Trente (Aristote, Op. cit., 37; Xén., HelL, II, 3, 20). Voir aussi I. J. G., n° XXVII, A, 1. 7; B, 1. 2 (Erésos).
(7) Cf. Paus., I, 28, 11.
(8) Plut., Des délais de la veng. div., 8, p. 333 E.
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tribunal par les fils de la victime, condamnée à être précipitée dans la mer *.
Dans tous ces cas, il s'agit de statues. Les Grecs façonnés parla civilisation avaient besoin, pour se faire illusion et croire à ia vie des choses, de leur voir une forme vivante. Ces anthropomorpliisles convaincus ne pouvaient pas concevoir la puissance des dieux, s'ils ne se repre'sentaienl pas leur lij^ure, leurs gestes, et c'est aux images qu'ils attachaient l'idée de divinité : on sait ce que valait la possession du Palladion ^ Ils avaient beau distinguer nettement des hommes et des animaux les objets a4''jxa y-^^- acswva ; le sculpteur qui avait donné à un bloc de pierre ou de métal l'aspect extérieur d'un homme avait élevé la matière à la dignité humaine, et tous y sentaient palpiter une âme, résonner une voix. La fable de Fygmalion et Galathée est un symbole. Par le sortilège de l'art créateur, les êtres inférieurs, comme les êtres supérieurs, communiaient avec l'humanité. Ils sortaient de leur torpeur naturelle ; ils îicquéraient l'énergie du sentiment et de la volonté ; ils devenaient capables de faire ou de ressentir une offense, d'en donner ou d'en tirer satisfaction. Une statue représentait le modèle, même au sens juridique, pour tous les droits et toutes les obligations.
Mais celte conception raffinée d'un peuple artiste est un vestige de la conception grossière que tous les peuples primitifs se sont fuite du monde matériel. Le droit resta en retard sur les mœurs. Athènes, comme Thasos et peut-être l'Elide ', avait son tribunal archaïque où comparaissaient les objets en pierre, bois, fer ou toute autre matière, qui avaient causé mort d'homme *. Les parents de la victime avaient pour devoir de délérerces objets à la justice, soit au cas où Thomicide
(l)Paus.,VI, It, 6 (pour la date, voir XI, 6,6). Cf. Dion Ctirys., Disc, aux Rhod., éd. Dindorf, p. 377; Suid., s. v. N-xtov.
(2) Cf. Hér., V, 73, 80, 83. Voir Fustel de Coulanges, Cité ant., p. 176-180.
(3) Voir ptus tiaut les anecdotes sur la statue de Ttiéagénès et le bœuf d'Olympie.
(4) Dém , C. Aristocr., 76; Eschine, C Ctés., 244 ; Paus, I, 28, tO; VI, H . 6 ; Aristote, Const. des Ath.,ol ; Lex. de Patmos, dans le B. C. H., I (1877), p. 139; Harp., s. v. inl npjxaveftjj ; Lex. Rhet., dans Bekker, Anecd gr., I, p. 311, 15; Poil., VIII, 90, 120; cf. Plat., lois, IX, p. 873 E-874 A.
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n'était vrairpent pas imputable à une personne vivante * (la statue de Théagénès), soit au cas où l'auteur coupable s'était dérobé aux recherches ^ (|a hache da pou-^ôvo; contumace). Les objets coupables doiveat être exiles, c'est-à-dire jetés quelque part au delà des frontières du pays (ÛTtïpop'Çuv) ', et, dans une île comme Thasos, livrés aux flots de la mer
(xatarovtl^îtv) *.
Les gens du iv® siècle avaient leurs arguments pour justifier CCS formalités : la famille devait assurer une satisfaction à la victime avec la permission de l'Etat; le peuple devait se soustraire à la contagion d'une souillure ^ Âlais, si le plus proche parent da mort avait à s'acquitter d'une obligation, si la cité avait à prendre une mesure d'utilité publique, pourquoi le propriétaire innocent de l'objet coupable était-il tenu d'y renoncer? Toujours l'abandon noxal. Toujours la libération de la responsabilité collective. Les biens de la famille étaient jadis unis aux personnes par une étroite solidarité. On démolissait alors et l'on continua longtemps de démolir la maison du pi os-
(1) Eschine, /. c. ; Paus., VI, 11, 6 ; Lex. de Patmos, /. c. ; cf. Plat., l. c, p. 873 E.
(2) Déni., /. c. ; Harp. L c. ; Lex. Rhet., /. c. ; Poli. VIII, 120; Paus., I, 28, 10.
(3) Eschine, /. c. ; Paus., I, 28, lO ; VI, 11, 6 ; Lex. de Patmos, L c. ; PolL, l. c. ; Suid , /. c. ; cf. Plat., /. c. p. 871- A. Si rÛTtspoptaijiô; a été dans l'Athènes classique une piirificalion, il n'a nullement été un rite religieux à l'origine. Son caractère primitif ressort d'une comparaison avec le vieux droit de la Hussie. En 1591, après le meurtre du tsar Draitri, la cloche qui avait sonné le tocsin de l'émeule lut comprise dans les poursuites et condamnée à avoir le battant enlevé, un oreillon coupé et à être exilée en Sibérie, Elle n'est revenue de Tobolsk qu'en 1892, pour reprendre sa place dans le palais des tsars restauré à Ouglitcb (voir le Matin, 8 juillet 1892).
(4) Toutes les idées des Grecs sur la resp£)nsabilité des objets inanimés, principalement des statues, se retrouvent dans la Chine contemporaine, avec leurs conséquences juridiques. Le Times racontait, au mois d'août 1888, un incident qui avait eu lieu à Fou-Tchéou et qui résume admirablement ce qui précède. La mort d'un cbef militaire était attribuée à des idoles malfaisantes. î.e vice-roi décerna contre elles un mandat d'arrêt. Le préfet les saisit, au nombre de quinze, leur fit creser les yeux, pour qu'elles ne pussent voir leurs juges et les traduisit devant un tribunal d'enquête. Condamnées, elles lurent décapitées et jetées dans un étang, tandis que le temple où elles avaient commis leur méfait était rasé.
(.o) Voir Plat., /. c. ; Dém., /. c.
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crit. Inversement, la culpabilité des objets se communiquait aux hommes. Pour s'en dégager il fallait expulser l'offenseur. Qu'il s'applique à un fils de famille ou à un morceau de bois, le principe ne varie pas ^
Il suffit qu'un cadavre soit trouvé sur la terre du Y£"^0'et que la mort ne soit pas naturelle, pour que le -{i^o^ soit responsable. On peut juger par un détail de la rigueur avec laquelle cette règle a d'abord été observée en Grèce : les Lois de Platon exceptent des objets inanimés qui doivent être condamnés pour homicide « la foudre et tout trait de ce genre lancé par Dieu ^ ». Pareille exception se retrouve, à plus de mille ans d'intervalle, dans la loi de Rotharis ^. Pour que les Grecs et les Lombards aient également jugé utile de la formuler, il a fallu que chez les uns et les autres elle ne fût pas admise jusqu'à une certaine époque. A vrai dire, la responsabilité primitive du propriétaire à raison de la foudre subsista toujours en Grèce sous la forme religieuse : la place où un homme avait été foudroyé était entourée d'une barrière et, sous le nom d'èvr^Xucriov OU tjXjj'.oVj devenait inaccessible et intangible (aêatov,
(1) Frazer, dans son commentaire de Pausanias (tl, p. 371) a déjà comparé les Grecs sous ce rapport avec un certain nombre d'aulres peuples. La responsabilité du propriétaire à raison des objets lui appartenant, tels qu'arbre, moulin, puits, etc., est une règle universelle. On commence par se libérer au moyen de l'abandon noxal. L'arbre qui tue un homme est livré à la famille lésée. Voici, par exemple, comment s'exprime une loi d'Alfred-le-Grand : If at their common work onc mon slay another uiiwithfully, le't the tree be yiven to Ihe kindred, and Jet them hâve it off ihe land within X\X days (Thorpe, p. 31- 32 ; cf. PoUack-Maitland, II, p. 472). Ce principe subsiste chez les peuples du Caucase (Dareste, Notiv. et., p. 261) et même, en droit maritime, chez tous les peuples civilisés (cf. Holmes, The common iaio, p. 25-34). Un progrès ultérieur mène à la règle- du dédommagement. C'est celle qui est généralement en usage dans les lois germaniques (cf. Brunner, II, p. oo6-558 ; Kovalewsky, p. 37, 301), par exemple, dans la loi de Vestrogothie {De rhomic, XII, XV, éd. Beauchet, p. 156- 157). Par un dernier progrès, le propriétaire est déclaré irresponsable, si l'accident est fortuit ; mais il faut une loi spéciale pour en arriver là, témoin le Digeste (XLVIII, 8, 7) et la loi de Rotharis (152).
(3) L. c. ; cf. Kovalewsky, p. 301.
(4) Poil., IX, 41 ; Polémon, dans Hésych. Suid., s. v. -^X'jffiov (F. H. G., m, p. 146, fr. 93): cf. Hésych., s. v. evTjXûaia ; Etym. Magn., p. 428, 30; 341, 8.
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La responsabilité territoriale du t^vo; est si absolue, qu'elle existe en droit dès qu'un meurtre a été commis sur son sol, dût le meurtrier rester inconnu sans avoir laissé derrière lui rinstrument du crime. Dans ce cas encore, le groupe responsable se libère par l'abandon noxal. Mais cette fois la mise bors la loi qui est au fond de la renonciation est prononcée contre un anonyme. Dans les temps historiques, la proclamation nécessaire se fait au nom de la cité et présente un caractère religieux en même temps que juridique. Pour qu'il n'y ait pas de collusion, il faut une accusation formelle contre l'inconnu et une enquête minutieuse ^ D'après la formule athénienne, défense est faite à l'auteur du crime, quel qu'il soit, de mettre le pied dans les temples et sur le sol de l'Atlique, sous peine, s'il vient à y être découvert, d'être mis à mort et jeté sans sépulture hors des frontières - ; défense est faite à qui que ce soit de le recevoir sciemment .en sa maison et de lui venir en aide, sous peine de partager son sort ^ Le roi, siégeant au Prytanée '*, charge de la proclamation le héraut public ^ : c'est qu'il y procédait jadis lui-même, comme Œdipe à Thèbes '^ et Ardys en Lydie \ parce qu'il était personnellement responsable. La ■Kpôppr^^i:; du roi a donc été une àTtôppr,7'.; **, une àTîoxTÎpjï'.c. Elle a la même origine que la renonciation du père. Il n'est même pas trop difficile de remonter dans l'histoire de l'une à l'autre. Les touXoSacriXeï;, qui assis- , talent le roi en son tribunal, prenaient de concert avec lui une décision que leurs prédécesseurs avaient prise chacun pour son compte. A son tour, le chef de dème avait à Tégard des
(1) Aristote, Const. des Ath., 37 ; Lex. de Patmos, /. c. ; Plat., l. c, p. 874 A ; SoDh., ÛEd. roi, 224 ss.'; Nicol. de Damas, fragm. 49 (F. H. G., m, p. 382). * ,
(2) Cette formule, donnée par Platon (/. c.) doit se rapprocher beaucoup de la formule officielle (cf. Lex. de Patmos, /. c. ; Aristote. l. c. ; Soph., l. c, 236 ss.). Il est intéressant de la cojnparer à celle qiie Nicolas de Damas (/. c.) met dans la bouche d'Ardys et qui reconnaît au premier venu le droit de tuer l'assassin.
(3) Dém., C. PolycL, 48-49 ; Plut., Thémist., 25.
(4) Lex. de Patmos, l. c. ; cf. Aristote, l. c. ; Poil., VIII, 90. Voir von Wilamowitz, I, p. 253.
(5) Lex. de Patmos, /. c. ; cf. Plat., /. c.
(6) Soph., /. c, 263-272.
(7) Nicol. de Damas, /. c.
(8) Cf. Soph., /. c, 236 : àTtauow ; Lex. de Patmos, /. c. : à-aYopejet.
cadavres trouvés sur la voie publique certaines obligations qui sont des vestiges de responsabilité territoriale ^ Par des groupes de plus en plus réduits, on arrive de la cité, ce y^^oî agrandi, au ^évoc, celte cité rudimentaire, et l'on constate toujours que la communauté dont le sol a été ensanglanté par un inconnu répond du meurtre, à moins de désavouer le meurtrier et de le proscrire.
En résumé, quand on voit h l'origine de la civilisation le père abandonner son fils, le maître livrer son esclave, le propriétaire renoncer à un animal ou à un objet inanimé, tous ces cas particuliers se re!-seiublent et se ramènent au cas général du ylvo; déclinant la responsabilité d'une offense par la mise hors la loi de l'offenseur connu ou inconnu. L'abandon noxal, conçu dans un sens aussi large, nous surprend par des élrangetés choquantes, des cruautés odieuses. Cette coutume n'en a pas moins été un grand bienfait pour les Grecs. Par sa procédure, elle obligera un jour les lamilles menacées à s'adresser au roi de la cité siégeant en son Prytanée avec les rois des tribus, elle décidera l'autorité publique à s'élever contre les exigences illégitimes des vengeurs, elle contribuera au développement de la justice sociale dans les premiers tribunaux '^. Mais surtout, par sou objet même, elle a rendu
(1) Voir p. 212.
(2) Leist \Gr.-It. Rechtsgesch., p. 34b) s'élève avec raison contre Phi-lippi et Gilbert, qui ne voient dans le Prytanée <i'Athènes qu'un Sc/temgericht. Mais il fait lui-même consister toute l'utilité de ce tribunal dans la juridiction d'un cas spécial, l'homicide accidentel qui ne mst en jeu aucune responsabilité. A la vérité, les Grecs n'avaient pas encore trouvé de solution satisfaisante pour ce problème juridique à la fin du v« siècle (Plut., PéricL, 36 ; Anliph.. Tétr., H, a, 1 2 ; p. 4; -,', 1). Mais le rôle du Prytanée a été plus considérable. Il semble même qu'd ail été le premier et longtemps le seul tribunal d'Athènes. Celte hypothèse ne se déduit pas seulement d'une comparaison avec les inslitulions homériques {Les naucrares et les pryt. des naucrares dans la cité hom., dans la Rev. des él. gr., Xlll, 1900, p. 155 157), mais encore de certains faits historiques. Si le roi qui résidait au Boucoléion avant Solon (Arislote, Const. des Ath., 3) siégeait pourtant au Prytanée, c'est que le roi héréditaire y résidait jadis (cf. HaussouUier, La const. d'Alh avant Dracon d'après Aristote, dans la Rev. de philol., XVII, 1893, p. 53-5ii : il exerçait donc avec les cpuXoêaT'.Xsï; toutes les fonctions concentrées au Prytanée. Leur juridiction était assez étendue pour que le nom de Trpjxavela en soit resté à la somme consignée par les parties (cf. //., XVIII, 507). Aussi voit-on les pamXeï; juger les Cylo-
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ce service de remédier aux excès de la solidarité passive. Si le principe de la responsabilité collective et Iransmissible est appliqué dans les récits épiques comme dans la légende, on note cependant une différence importante entre les cas les plus anciens, empruntés à la pure mythologie, et ceux qui proviennent de l'épopée. Dans VIliade et dans VOd)/ssée, les querelles strictement personnelles ne lient plus infailliblement au sort de l'offenseur tous les siens. On n'y voit point, après un meurtre eîJLcpjXioç, les vengeurs du sang poursuivre la famille du meurtrier. Il faut même, à partir d'un certain moment, que le crime, commis contre la cité ou contre les dieux, ait mis en jeu les intérêts et les passions de tout un peuple, pour que le châtiment s'étende du coupable à ses parents et des vivants à leur postérité. C'est parce que les prétendants disposent dans Ithaque de la puissance publique que l'un d'eux, Agélas, peut faire entendre à Mentor ces menaces : « Voici notre volonté, que j'espère voir s'accomplir. Lorsque nous aurons tué ceux-ci (les principaux coupables), père et fils, tu mourras après eux, pour tous les actes que tu as perpétrés ; tu les paieras de ta tète. Puis, lorsque notre airain aura mis un terme à vos violences, tous les biens que tu possèdes dans ta maison ou sous le ciel, nous les confondrons avec ceux d'Ulysse. Enfin, nous ne laisserons point tes fils vivre dans ta demeure, ni tes filles ni ta femme habiter la ville dithaque \ » On croirait lire, mis en vers le plus fidèlement possible, un décret de proscription collective.
D'assez bonne heure tend à disparaître aussi la responsabilité pécuniaire à raison d'autrui. Il nV en a pas trace dans les parties récentes des poèmes homériques. En cas d'adultère, le mari lésé a un recours contre son beau-père, à raison du vice rédhibitoire révélé par La. femme qu'il a achetée ; mais il n'a aucun moven d'action contre la famille du séducteur, il ne peut l'obliger ni à payer solidairement ni à garantir les [xor/âyp'.a exigibles. Lorsque Hèphaistos'a pris au piège Aphrodite avec Ares, immédiatement il songe à se retourner contre Zeus, le vendeur responsable ; mais pour composer avec l'amant prisonnier, il lui faut une caution, qu'il ne demande pas aux plus proches parents et que Poséidon olfre sponta-
nides au Prytanée (Plut., Sol., 19) et présider les éphètes (I, J. G., n° XXI, 1. 12; cf. p. 12 13).
(1) Orf., XXII, 213-223.
némonl K Ainsi, en un temps où toute obligation réelle était encore en fait ou en la forme une oblic^ation ex delicto, les familles n'acceptaient plus à cet égard les charges de la solidarité.
C'est, en effet, un trait dominant dans l'histoire du dioit grec, que la tendance de la société à protéger la famille de l'offenseur, tout en laissant agir d'ensemble la famille de l'offensé. On respectait encore toutes les obligations tradition nelles de la solidarité active, que depuis longtemps on n'observait plus toutes celles de la solidarité passive. Dès les temps épiques, on entrevoit ainsi les temps historiques. Un jour viendra où, d'après la loi de Dracor, toute la famille accompagnera l'accusateur au l'.^oz àvatoEîaç, tandis que sur le XîOo; uêccwç prendra place l'accusé seul. La loi de Dracon se prépare longtemps d'avance.
M.iis la responsabilité collective, môme pour offenses privées, a passé à l'état d'exception, non à l'état de souvenir. Elle est déjà en voie de disparition dans la société homérique ; elle n'aura pas encore disparu dans les sociétés postérieures.
(1) Od., Vllt, 306-358; cf. Esniein, Sur un contrat, p. 429 ss..
EXTENSION DE LA SOLIDARITK AUX VOISINS
Les meniLros du yv^o; primitif étaient unis, non seulement par le lien moral d'une parenté fictive, mais encore par le lien matériel que crée le voisinage. Descendants du môme ancêtre, ils étaient habitants du môme canton ou de la même a^^^lomération. Longtemps la commune rurale ou xwjjir^ fut, ainsi que l'appelle Aristote, une c< colonie de la famille ' », la demeure de « ceux qui ont suce' le même lait - », l'habitat du yévo? \ Dans la Grèce, comme dans l'Inde * et en tant d'autres pays"',
(i) Aristote, PoL, \, i, 7 ; cf. Tliuc, I, 10 ; III, 94; Eplibre, dans Strab., Vin, 3, 2, p. 336.
(2) Aristote, /. c. ; Philoch., dans Harp., s. v. yvjwi',xxi (F. H. G., I, p. 390, fr. 91); dans Suid., s. v. -{z^^rT^xx'. {IhkL, fr. 92); s. v. ô|^0YiXa-/.Tc; (Ibid., fr. 93); s. v. fjp'(twn:: [ibid., fr. 94) ; Phot. Hésycli., s. V. biiO'{iAT/.-î^ ; Poil., VIII, 111.
(3) Cf. Philippi, Be«<?-., p. 203; Jevons, p. 94; Cuiraud, p. 27-28; Fougères, art. Kômè, dans le Dict. des ant.,p.S^3; Ed. Meyer, II p 29:; 517, 519.
(4) Fuslel de Coulanges, Noitv. recli., p. 32, dit, en parlant de certains villages de l'Inde : « Chacun de ces petits villages est une ancienne famille qui cultive le même sol depuis une longue suite de siècles. Elle remonte à ce temps antique ou l'indivision de la famille et du domaine était la règle constante. » Cf. Bernhôft,.l////u/. Familicnorg., dans la Zeltschr. f. vergl. liechtswis!;., IX (1890), p. 3 ; Sumner Maine, Village cortwninities in the East and t'he We^t, 3^ éd., Lond.,187G ; Leisi, A It-ur. Jus gent., p. 25-44; P. Viollet, Du caract. collectif des prem. propr. immob., p. 30-32.
(5) Dans un paragraptie intitulé Vicinity as a source of Right, Hearn, p. 365, pose ce principe : Kinsmen uere originally neighbours, and neighbours were hinsmen. Cf. Warde-Fowler, The citystate of the Gr. and Rom., p. 28 ss. ; Post, Anfange, p. 276 ss.; Bausteine, II, p. 165 ss. ; Grundriss, 1, p. 124 ss.; Hildebrand, p. 110-113 ; Leist, Altar. Jus civ., I, p. 494ss. ;II, p. 136 ss. ; Schrader, Reallex., p. 141-144; (Jrosse,
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le village fut d'abord la propriélé indivise d'une famille souveraine.
A l'époque homérique, il n'en est plus ainsi : les i'-at se distinguent des ■(lizrrjz:;^. Le principe du sang est assez alîaibli déjà, pour que les parents puissent demeurer loin les uns des autres et que le clan, dépouillé de son caractère agnalique, se survive à l'état de commune rurale. Aussi la solidarité du Yivoc prend-elle tantôt une forme personnelle, en groupant les £Tai du même y^''''^^, tantôt une forme territoriale, en s'appliquant aux voisins de la même xw;jir^. Et, si la solidarité active des état est mise en cause parles attentats contre les personnes, particulièrement par l'homicide, la solidaiilé active des voisins s'affirme surtout dans les atîaires relatives à la propriété, alTaires civiles d'aliénation ou affaires criminelles do vol.
La famille fictive suit les principes de la famille naturelle. Le '(vfy- ne pouvait admettre un étranger qu'en vertu « d'un S3^stèmc d'adoption qui faisait de lui un parent - » : il en est de même de la -/.wijiyj. Le régime de propriété familiale constituait au y^'^'^? un droit de retrait : la yxô-xr^ en a hérité; elle se réserve la faoulté d'accorder oa de refuser Vz'(y~^i^^^ ^- On dirait que le groupe a conservé, en souvenir d'une parenté primitive, en vertu d'une parenté théorique, un droit éminent sur les biens de chacun.
p. 110 ss.; G. Colin, p. u3 ss. ; P. Yiollet, Op. cit. ; de Laveleye, De la propriété et de ses formes prim., p. 8 ss. ; Les comrniinautcs de famille et village, dans la Rcv. d'écon. poL, IL (1883), p. 343-303; Hanofeau- Letouiueux, II, p. G ss. ; Dareste, Nouv. et., p. 340.
(1) Od., IV. 16.
(2) Fustel de Coutauges, /. c, p. 33. Pour être reçu dans le dème attique, il faudra obtenir son consentement (Haussoullier, La vie munie en Att., p. 12 ss.). C'est la procédure en usage dans la convicinia franque (Loi Salique, tit. XLV, De miyrantibus), le hoerap suédois (Loi de Vestrogothie. éd. Beauchet, p. 135), ïemir russe (de Laveleye, p. 8), le taddert kabyle (H-anoteau-Letourneux, II, p.. 9 ss. ; Masqueray,p.93). En général, le consentement de la communauté doit être unanime. Celte règle, prescrite par la Géu-.; du -^ho^ dans d'autres cas, se retrouve dans celui-ci chez les Juifs [Genèse, xxin), chez les Francs (Dareste, EvoL ccon. en Eur., dans le Journ. des sav., 1899, p. 483), chez les peuples du Caucase et des Balkans (Id., ISouv. et., p. 304-), dans le pays de Galles (Id. ib., p. 363).
(3) En droit comparé, le retrait de la famille et du village est toujours en rapport avec le principe de rétablissement par adoption. 11 sufflt donc de renvoyer aux références de la note précédente. Cf. P. Viollet, Précis, p. 474-475 ; Dareste, Et. d'hist. du dr., p. 268.
EXTE?(SION DE LA SOLIDARITÉ AUX VOISINS
De là certaines cérémonies qui accompaj^^nenl les mutations immobilières. Théophrastc, en son traité Des contrats (IlEpî (Tj;j.o'jXai'(ov)', signale la fréquente intervention des voisins dans les contrats d'aliénation foncière '. « A Thourioi, dit-il,... on oblige le vendeur et l'aclieteur à se réunir pour donner à trois des plus proclies voisins une petite pièce de monnaie, en mémoire et en témoignage du fait '. » Et il ajoute que les trois voisins sont légalement responsables, s'ils refusent de recevoir ce symbole d'un contrat auquel ils sont personnellemont étrangers, s'ils le reçoivent deux fois du même vendeur, et si, après l'avoir reçu, ils refusent d'attester le droit de l'acbeteur. A Ainos, toujours d'après Théophraste, « celui qui achète une maison doit sacrifier surl'aulel d'Apollon président du quartier {£7n/,(ouaTo;) ; celui qui achète un fonds de terre doit sacrifier dans le quartier (/.wijirj) oii il a son domicile et jurer, devant le magistrat chargé -de l'inscription et devant trois habitants du quartier (xco}iiriTa(j, qu'd a acheté loyalement... Le vendeur doit jurer de la même manière qu'il vend sans dol...A défaut de ces formalités, le magistrat refuse l'inscription * ». Ainsi, dans des pays aussi éloignés que la Grande-Grèce et la Thrace, le contrat d'achat et de vente n'est valable (xjp-a) que par un appel aux voisins.
L'antiquité de cette coutume ne peut faire aucun doute. A Thourioi, la remise d'un gage à des tiers en signe d'engagement réciproque est un moyen rudimentaire de publier, d'authentiquer et de faire garantir un contrat \ A Ainos, le sacrifice offert par l'acquéreur sur l'autel de son quartier, jv à'jTîi,
(DThéophr., dans Stob. , F/or/V, XLIV, 22 (éd. Wimmer, 97, § 2); cf. Dareste, Se. (/« (//'., p. 30;) ss.; Thalheiin, p. 146 ss..
(2) Traduit par Dareste, Op. cit., p. 30G. >
(3) Ihid., p. 307. ■ *
(4) L'origine de cette coutume a été vivement discutée. P. Viollet, Du cavact. collect. des prem. propr. mmo6.,_p. 32-30, veut voir dans la présence des voisins, « responsables et garants de l'acte de vente », la preuve que la communauté « y prend part » en vertu d'un droit éminent sur la terre résullant d un collectivisme primitif. Pour Guiraud, p. 4-j, 2C8, 270 (cf. Heauchet, III, 3-23-32:j), les voisins équivalent à des notaires ou à un bureau d'enregistrement, et « leur intervention n'était qu'une précaulioa contre la fraude et un moyen de publicité ». Si Guiraud a raison contre Viollet en ce qui concerne la conclusion générale à tirer de ce fait, son explication reste superficielle et incomplète, d'abord parce qu'elle omet le rapport qui existe entre les voi-
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est une formalité connue dans I'xttj homérique \ et la pre'sence des voisins à ce sacrifice rappelle également leur présence aux banquets solennels dcVIliadeel de VOdyssée-. Mais la coutume d'Ainos explique surtout, avec une clarté singulière, un passage d'Hésiode do:it rinlerprétalion est restée jusqu'ici fort défectueuse.
Dans les Œuvres et les jours ^, un développement sur les honneurs dus aux dieux se termine par deux vers, dont l'un indique les avantages moraux, et l'autre les avantages matériels de la piété :
loî V.Ï -zo'. 'iXaov y,pao(TjV xal O'jjxôv s'^wiiv, oop' àXAwv wv?i xXïipov, fir, tôv -:îÔv aXXo?.
Mais le second de ces vers se rattache si maladroitement au premier (w; xz... otppa) et l'idée qu'il exprime à cette place est tellement grossière, qu'éditeurs, traducteurs et historiens l'ont souvent rejeté, comme une glose mal venues Ils ont eu tort. Le vers en question est bien authentique. Seulement, il faut le reporter au verset suivant. Il s'agit là d'un festin offert aux voisins. Ce festin, précédé d'un sacrifice, convient bien pour solenniser un achat de terre : il consacre l'obligation imposée aux convives en qualité de témoins instrumentaires.
sins, représenlauts de la xtôjjiy], et le yî'vo;, ensuite parce qu'elle méconnaît la responsabilité encourue par les voisins.
(1) 1/., XI, 706-707. Il s'agit là d'acquisitions faites par un grand nombre de citoyens et consacrées par des sacrifices « dans toutes les parties de la ville », àjjL'pi à'ai-j. Cette formalité juridique et religieuse est usuelle en ce temps, comme le prouvent les mots ^j(jlîT; ^ù-t zx 'Ux-s-T. otE'TTot^Ev, qu'on retrouve {Od., XII, 16) à propos des honneurs funèbres.
(2) L'importance de ces banquets a été|mise en lumière par Fustel de Coulanges, Cité anl., p. 182 ss. ; Nouv. rech., p. 79 ss.. On voit partout communier ainsi les habitants de la même agglomération (voir de Laveleye, p. 37o ss.), depuis la Kabylie (Hanoteau-Letourneux, H, p. 52 ss. ; Màsqueray, p. 36 ss.) jusqu'au Cambodge'. (R. Jobbé-Duval, La commune annamite, dans la Souv. rev. hist. de dr. fr.'ct ctr., XX, 1896, p. 619 ss.).
(4) D'après I.ehrs (éd. Didot) et Patin (trad.,dans VAnn.dc CAss. pour l'encour.des et. gr., VII, 1873, p. 24), le vers est interpolé. Guiraud, p. 101, est disposé aussi à le condamner. Si Gœltling, Sitll et Rzach lé conservent, Flach le reporte quarante vers plus haut. fMilan R. Dimitrijevic, Sludia Hesiodea, Leipz., 1809, ne s'est pas occupé de ce vers (p. 208).
EXTENSION DE LA SOMDARITÉ AUX VOISINS
Théophrasle nous fournit le commonlaire d'Hésiode. Tl faut lire :
oip' â'XX<uv (ÙvtJ xXtJoov. (jit) tÔv teÔv i'ÀXo;, Tov cp'.XÉovx' ETCt oaTta "/aXelv, tôv o'ÈyOpôv ÈiTa;, TÔv ol [lâXtîxa xaXeïv Satii; uiGiv £yy'j6'. vaut...
et l'on peut traduire : « Pour acheter le bien d'autrui, sans crainte d'avoir à vendre le tien, invite au festin tes amis, exclus tes ennemis ; mais invite surtout ceux qui habitent près de toi.»
Hésiode fait plus que rappeler les formes de l'acquisition foncière ; il en explique l'utilité. « Car, dit-il, si. tu étais troublé dans la possession d'une propriété sise dans la vmiii], les voisins accourraient sans ceinture'.» C'est la question de la procédure au cas de lésion réelle qui se pose devant nous, et c'est, cette question qu'il faut examiner pour comprendre quelles solidarités étaient mises en jeu dans la vieille Grèce par les attentats contre la propriété.
Les services que se doivent les voisins sont clairement exposés dans une loi de Gortyne sur la résistance à la prise de gage -. Si le saisi soutenait que l'opération du créancier contre ses arbres ou sa maison était illégale ou abusive, le principal rôle revenait aux propriétaires du voisinage. Ils étaient choisis au nombre de neuf, les plus proches, -rov ôiJLÔpov èvvia ol èTrivx'.ata r.moLixvjoi ^. Leur serment faisait foi : v.xiv. o' S-cepà /.' o\ TtXt'e; ofxôjovtt '\ Mais ils étaient plus que des témoins, plus que des garants, de véritables cojureurs ; ils avaient à <juvex7O(jiÔ7a60ai % c'est-à-dire qu'ils intervenaient comme partie, en vertu de la solidarité primitivement créée par le voisinage. On peut prévoir par ce cas particulier quelle sera leur action dans le cas plus général du vol.
El Y^? '^'^'- >'•«'• /P'^k' èY/.u)(Ji'-ov à'XXo -^i^oizo, Yeîxove; àÇfoaxo'. à/.iov...
Pour se rendre compte de la précision que donne à ces vers la loi d'Ainos,il suffit de reproduire la traduction de Lehrs :«Quotiescunque enira tibi etiam domesticum aliud quid accidat, etc. », ou celle de Patin : « Car s'il t'arrivait dans ton domaine quelque accident, tes voisins s'empresseraient d'accourir, la robe flottante ».
(2) Amer, journ. of arch., I (1897), p. 212, n° 24. Rapprochez r£;aY^Ï'i du droit attique (voir Beauchet, III, p. 403 ss.).
Jl ne faudrait pas donner une extension indéfinie à l'affirniaiion de Thucydide ' sur les perpétuels attentats à la propriété commis dans toute la Gièce à l'époque épique. Sans doute le vol se recommande d'un patronage divin. Un Autolycos arrive à la gloire par ce génie du vol et du parjure, don d'Hermès lui-même, qui lui assurait la supériorité sur les hommes de son temps et lui permettait d'enlever chevaux, bœufs et moutons en dépistant les recherches ^ Il n'y a même pas lieu, avant que le droit ait fait de très grands progrès, de distinguer entre le vol simple et le vol qualifié \ Le voleur cherche à faire son coup par la ruse ; mais, s'il est surpris^ comme sa vie est en danger, il use de la force : Hermès essaie d'enlever la ge'nisselo en trompant Argos : ne parvenant pas à le tromper, il le tue \ l\ n'est pas vrai cependant c|u'en aucun cas le vol ne porte atteinte à l'honneur dans la légende et l'e'popée, qu'il ouvre toujours un droit de propriété légitime ^ Si l'on ne fait aucune difTérence suivant les circonstances de l'acte, on en fait une, et très grande, suivant les rapports qui existent entre les offenseurs et les personnes lésées. Voyons de près les vols les plus fameux d'Autolycos. Il ramène d'Eubée les génisses d'Eurylos*;il fait main basse sur le casque d'Amyntor à Eléon, en Béotie''. Mais il demeure, lui, sur le Parnasse ^ : c'est au dehors qu'il va faire du butin. Voilà pourquoi ses mauvais coups sont des hauts faits. Entre concitoyens, au contraire, la rapine est coupable, à'pTraf v.'xy.r, ". Le vol, qu'il soit accompli
(2) OtL, XIX, 394 s.; Hés., dans Tzéfz., ad Lycophr., 344.
(3) Cf. Plat., Lois, IX, p. 941 B. Gilbert, Bettr., p. 449, insiste beaucoup trop sur celte difTérence. Tous les genres d'appropriation légitime sont qualifiés furta dans le vieux droit de Rome (cf. Zumpt, Kriminalr. d. rôm. Rep., I, p. 374), et Kovalewsky observe le même fait dans le droit des Ossètes (p. 341).
(4) Apollod., IF, 1, 3, 4. Héraclès, poursuivi par Géryon, le tue (Id., II, o, 10), comme il tue Iphitos (Id., II, 6, 2, t ; Od., XXI, 22 ss.) ou Theiodainas (Apoll. de Rhodes, I, 1213-1217). Les Dioscures, surpris a»^ec les bœufs d'idas et de Lynkeus, livrent bataille, et, si Castor succombe, Idas et Lynkeus périssent sous les coups de Pollux [Chants Cypricns, dans Proclus, Chrest. = Kinkel, Epie. yr. fragm., I, p. 18). Pirithoop, atteint par Thésée, se retourne pour lutter (Plut., Thés., 30).
(o) Cf. Gilbert, Beitr., p. 448-449; Schrader, Reallex., p. 649.
(6) Apollod., II, 6, 2, 1,
iS) Orf., XIX, 394, 411.
(9) Hés., Œuvres et jours, 3o6.
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OU non à main armée, n'est pas infamant et peut même être méritoire, s'il se fait aux dépens d'un clan ennemi ou d'un peuple étranger. ]\lais cette coutume n'implique pas le droit au vol à l'intérieur d'un i;roupe social ', pas plus que l'iialiitude de sortir en armes n'implique la licence et l'impunité absolue du meurtre. Aussi bien que le '^ôvo? ijjtcpjXioç était un crime, il existait des sanctions à l'encontre des l~'.or,ii'.o: âpray.TTjpE? -.
Le principe applicable au vol convient au brigandage et à la piraterie. Le patronage d'Hermès, les exemples de héros tels qu'Héraclès et Castor auloiisent toutes les violences". Non seulement on enlève le bétail % mais on n'aime pas séparer des bœufs les bouviers % et l'on fait, quand on peut, une ample provision de femmes '' et d'enfants ". On ne s'en cacbe pas, au contraire.. Il semble tout naturel de demander à des marins étrangers s'ils sont pirates ou non ^ -Ulysse raconte qu'il s'est enrôle dans une bande, même quand ce n'est pas vrai' : il
(1) Voir, pour l'Inde ancienne, Ttionissen, I, p. 41 ; Leist, Altar. Jus ycnt., p. 28-29; pour les Celtes, ^Valter, p. 4bl.4u2. Aujourd'liu encore, chez les Ossètes, celui qui a volé un parent restitue cinq fois la valeur du vol et la paie une sixième fois pour les frais du festin de paix (Kovalewsky, p. ci43-34b). Dans le Daghestan, « un adat punit plus sévèrement le vol commis contre un habitant du même village que le vol commis dans un autre village ». (Daresle, Nom:, et., p. 263). La coutume tzigane autorise le vol aux dépens des « blancs » ou d'une tribu à l'autre (Bernhôft, dans la ZciUchv. f. vcrgl. Rechtswiss., XI, 1895, p. 3b2). Chez les Polynésiens, le vol est, suivant les cas, un acte louable ou un crime énorme (Letourneau, Ero/. jwr., p. lio). Voir Kovalewsky, Les oriij. du devoir, dans la Rcv. de rinsl. inlcrn. de socioL, II (1894), p. 88-89.
(2) //., XXIV, 264 : cf. Etym. Magn., p. 359, 3 : xà twv 7:o),'.tô>v iorA- ÇovTs;, xat où xà xiov 7ioXE[j.twv. Je reproduis ici une idée exposée dans l'art. Klopé {Dict. des mit.). Voir encore Huchbolz, III, n, p. 368-371.
(3) Hymne à Hcrm., 14. Sur lîi piraterie dans la mythologie grecque, voir Sestrier, La piraterie da)ts Faut., Paris, 1880, p. 17-24.
(4) Sur la poT,).a7Î7) voir Leist, Gr.-It. Rechtsgesch., p. 247 ; A/< «/'. Jus civ., I, p. 406 ; II, p. 270 ; Gilbert, BeHr., p. 448-449.
(5) Paus., IV, 4, 6 ; IL. XI, 697 ; Od., XV, 384 ss..
(6) Od., IX, 41 ; XIV, 2G4 ; XV, 427 ; XXIV, 113 ; Hymne à Démêler, 125; Paus., IX, 204-203.
{!) Od., XIV, 264; XV, 430 ss.; Hymne à Herm., 3.30; Apoll. de Rhodes, I, 1212.
(S) Od., III, 72, 74; IX, 233-233; Hymne à Ap. l'ylh., 273-277. Thucydide avait répondu d'avance au rigorisme inintelligent d'Aristarquo, qui trouve la question déplacée dans la bouche de iNestor et ne l'adiaet que pour un Polyphème.
(9) Od., XIV, 288 ss.; XVII, 424 ss.. Cf. Paus., IV, 4, 6.
ne craint donc pas de se faire mal venir. Achille lui-même court les aventures en quête de bulin'. C'était pour un Grec des siècles épiques une occupation aussi honorable de Xr^i^îaOa'. que pour un Normand du Moyeu Age de « gaaigner » -. La piraterie était si bien reconnue comme mode léiïitime d'acquisition, qu'elle fut l'objet de règlements qui s'incorporèrent au droit coutumier. Une loi de Solon admettra encore comme valables et obligatoires les statuts des sociétés £TÎ!^>.£(av, c'est-à-dire ayant pour but le pillage en commun \ Il y avait là un métier avec des règles fixes pour la répartition des bénéfices'. Les objets conquis par la grâce d'Athèna Xt/t-.; '^ ou à^iûrJ.r^ « étaient partagés après une entreprise de piraterie' comme après une expédition de guerre ^ C'est qu'à un certain degré de développement social, le Grec pense comme le Germain : Latrocinia nullam habent infamiam, quse extra fines cujusque civitalis fiiint ^ Le pillage est une source de profits licites, à
(1) Od., III, 106; cf. IL, IX, 667-668.
(2) Voir, par exemple, Od., I, 398 ; cf. IL, IX, 406-408. Le sens primitif de >.r/'rs762'. est précisément celui de « gagner » ; le mot vient de la racine Xa/ qui se retrouve dans àTto-Xaj-w et lu-crinn (cf. G. Curtius, Grundziige, 5« éd., p. 363, n° 536; Ficli, Etym. Worlcrb., 3* éd., II, p. 224; Brugmann, dans les Studien de G. Curtius, IV, 1871, p. 153).
(3) Gaius, dans le Digeste, XLVII, 22, 4. D'après von Wilamowilz, Antig. von Karyst.,]). 278-279, le début de cette loi n'est pas antérieur à Clisthènes ; mais le passage relatif aux sociétés ItzI Xetav se trouvait évidemment dans la législation de Solon. Il est vrai que Solon a en vue « les compagnies formées pour la course sur mer ou sur terre ou pour les représailles, mais non les sociétés de brigands ou de pirates » (Beauchet, IV, p. 365; cf. Scliamann, Ant. jur. publ. G)'., p. 368; Gr. Alt., trad. Galuski, I, p. 414; Caillemer, Rev. de dr. fr. et ctr., 1866, p. 299-301 ; Le contrat de société, p. 45-48; Meier-Schomann-Lipsius, p. 734, n. 735 ; Thalheim, p. 112). Mais cette restriction due au progrès des mœurs publiques et du droit des gens est d'une époque relativement récente. Auparavant, durant de longs siècles, les particuliers n'avaient pas besoin de profiter d'une juste guerre et d'armer en course, ou d'invoquer le droit de représailles, pour justifier leurs prises.
(4) Od., XIV, 232-233 ; IX, 41-42, o48-ool.
IL, X
(6) IL, IV, 128 ; V, 765 ; VI, 269, 279 ; 0(7., III, 378 ; XIII, 359 ; XVI,
(l)Od., XIV, 232-233 ; IX, 41-42, 548-551.
(8) J/., I, 125; IX, 129-130, 137-140, 272, 279-282; XVIII, 28, 327; XX, 193 ; Od., I, 398 ; V, 40 ; VII, 10 ; X, 40 ; XIII, 138, 262. Cf. von Ihering, Voi'gesch. der Indoeur., trad., p. 373-378.
(9) César, De belL galL, VI, 23.
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condition qu'il se fasse d'un Elat à l'aulro, ou, à des stades plus lointains de la civilisation, d'une tribu ou d'un ^évoî à l'autre'. Voilà dans quelles limites on peut attribuer à Thucydide une vision juste de Tanliquitc hellénique et dire avec Aristole que le pillage a clé chez les Grecs un moyen d'existence aussi légitime que la chasse et la pèche -.
Le propriétaire lésé n'a contre le voleur que le droit de justice privée. Ce droit s'exerce de façon 1res différente, selon que le vol est manifeste ou non. Si le voleur est surpris en possession de l'objet volé, soit sur-le-champ, soit en se retirant avec son butin, on a sur lui un droit discrétionnaire. Le plus souvent on le tue. Continuellement, dans la légende grecque, des voleurs de troupeaux sont mis à mort ^ Mais, puisque la vie de l'offenseur appartient à l'offensé, on peut lui faire grâce, moyennant la restitution des objets volés et une Tio'.vT^, qui est autant la rançon du coupable que la réparalion du dommage. Le droit de vie et de mort emporte toujours le droit de transiger. Pirithoos, ayant enlevé les bœufs de JMaralhon, se soumet, après une tentative de résistance, à toutes les conditions que voudra lui imposer Thésée, et tout linil par un traité d'amitié \
Si le voleur n'était pas pris sur le fait et restait inconnu, le volé ne pouvait que se mettre à la recherche des objets soustraits. C'étaient presque toujours des bestiaux. On sait avec quel art l'homme des sociétés pastorales suit la piste d'une bêle perdue ou dérobée \ Cet art a généralement été érigé en procédure ^ Chez les Grecs aussi, l'auteur et la victime d'un vol luttaient d'adresse pour dérouter ou faire aboutir les recherches. Hermès, dieu du vol, avait appris à ses enfants et à ses disciples à faire marcher à reculons les bêtes cnle-
(1) Les alliés doivent être respectés aussi bien que les concitoyens (Ocl, XVI, 424-429).
(2) PoL, I, 3, 4. Le partage du gibier se fait d'après les mêmes règles que celui du butin (Od., IX, 159-160).
(3) Un satyre d'Arcadie est tué par Argos (ApoUod., II, 1, 2, 4); Triton, par un babitant de Tanagra (Paus., IX, 20, li); Skylla (Lycophr., 44; Scol. de VOd., XII, 85) et les lils de Poséidon (ApoUod.. 11, 0, 10, 9), par Héraclès.
(4) Plut., Thés., 30.
(o) Voir de nombreux exemples dans Ling Rotb, The Aboriyincs of Tasmania, i« éd., 1890, p. 27.
(6) Voir Esmein, La pours. du vol et le scrm. purg., dans les Mel-, p. 233-244.
vées',à éviter les grandes roules en multipliant les détours -, à choisir les heures de nuit ^ et les temps de brume % à recommander le silence aux témoins oculaires^ et à empêcher les chiens mêmes d'aboyer % enfin à faire disparaître toute pièce à conviction ^ ]\Jais « le rusé rencontrait rhabile '^ ». On savait s'y prendre pour tirer une réponse des passants les plus réservés % un renseignement des empreintes les plus trompeuses '".
Dans la chasse au voleur, le principal intéressé, le poursuivant (ô 8t^r;[ji£vo;) '•, peut compter sur des concours précieux et dévoués. Sans doute il n'en est pas toujours fait mention dans les récils légendaires '-. Mais, si les voisins s'invitaient à constater leur droit de propriété, ce n'est pas seulement parce qu'ils pouvaient être amenés à le certifier en cas de litige comme ils feront plus tard devant les tribunaux athéniens c'est qu'ils pouvaient être requis de le défendre mutuellement. Voilà pourquoi « c'est un fiéau qu'un mauvais voisin, autant qu'un bon est un trésor ^^ » ; voilà pourquoi « pas un bœuf ne serait perdu, s'il n'existait pas de mauvais voisins '•' ».
(1) Hymne à Hcrm., 76, 345 ; Tzelz., ad Lycophr., 344.
(2) Hymne à Hcrm., 86, 93-06, 210.
(3; Ibid., 14-îo, 67, 97, 2U0.
III, H
(5) Hymne à Hcrm., 90 93.
(6) Ibid., 143-143.
(7) Ibid., 133-140.
(8) Ibid., 319.
(9) 76^., 190-211 ; cf. 203-264, 276-277, 334-335, 363-364. On offrait une récompense au dénonciateur {Ibid., 264, 364).
(10) Ibid., 218-226, 342-334; cf. Sopli., Trach., 271.
(11) Rdd., 191, 216, 262, 370; Od., XXI, 22; cf! XV, 88-91. C'est le rcsliijium minare de la loi Salique, titre XXXVII.; cf. Thonissen, la loi Salique, p. 331-539.
(12) Apollon est seul à chercher les génisses volées par Hermès {Hymne à Hcrm., II. ce.), comme Héraclès à chercher son taureau chez Eryx (Apollod., H, 3, 10, 11). Dans VOdysscc, Iphitos est seul à la recherche de ses cavales, quand il est tué par son hôte Héraclès (XXI, 22 ss.; cf. Diod., IV, 31, 3) ; mais, d'après Apollod., II, 0, 2, 1, il venait prier Héraclès de l'aider dans ses démarches {(j'jlr^zr^aai).
(13) Lys, XXI, 8.
(14) Hés., Œuvres etjonrs, 340 ; cf. {Vhii.), Comment. sur Hés., 12 et 13, p. 772.
(13) Hés., /. c., 348. Patin, /. c, p. 23, traduit : « Ton bœuf ne mourrait pas, si tu n'avais pas un mauvais voisin. »
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HèracUdes du Poiil ' nous apprend justju'oîi pouvait aller la responsabilité des voisins en cas de vol. Il parle de cette ville de Kyniè qui, a)'ant conservé dans ses institutions la solidarité de la famille en matière de crimes contre les personnes -, conserva aussi la solidarité des voisins en matière do crimes contre la propriété. Là, en cas de vol, les voisins de l'homme lésé s'associaient à toutes ses démarches et, en cas d'insuccès, se cotisaient pour l'indemniser. Les habitants d'une même acirlomération ioimaient ainsi une ou plusieurs associations d'assurance muluelle contre le vol. Telle était la sanction logique et pratique ' d'une obligation universellement appliquée : la solidar'.té dans la recherche du voleur avait pour conséquence la solidarité dans la perte de l'objet volé. Aristote a bien vu. la haute antiquité de la coutume qu'il signale à Kvmè, puisqu'il l'explique par un veis d'Hésiode. Inversement, la coutume de Kymè explique les vers d'Hésiode où l'on voit les voisins du propriétaire volé accourir auprès de lui sans ceinture (à^waxoi).
Quand les recherches donnaient un résultat certain ou seulement probable, mais que le voleur avait eu le temps d'amener ou d'apporter les animaux ou les objets volés jusqu'en sa demeure, le propriétaire avait le droit de procéder à une perquisition oITicielle. C'est ce qu'on appelait la tp'ôpa. Elle nous, est bien connue par les détails qu'en donne Platon dans les Lois *. Celui qui veut cfwpàtv dans une maison doit y entrer en petit chiton, sans ceinture (i^waTo;), après avoir juré solennellement qu'il a l'espoir de retrouver ce qu'il a perdu. Le mailre de la maison est tenu de la livrer tout entière aux recherches, sans réserve môme pour les scellés ; sinon^ il est
(!) Fragm. XI, 4 (F. II. (i.. H, p. 21(3) : "EOo; ol v^ aùtoTc; £?; xi xXoin|JLa'.a au[i.oàX>,£oOa'. to'j; y^''^^''^^- -^'^ '^-'^^ oXrcx àTiwXXovxo • TràvxcÇ Y^P ô(io(toî Èxr'pouv. Ka'. 'IJa{o8o; èvxeùfiiv ôoy.el XÉyô'-v Oùx av poO; àîiôXoix', El ixT, YEixwv /.a/.ô; t'.'r,. Cf. Giiiraud, p. 19; Citljert, Deilr., p. 449.
(2) Aristote, Vul.U, ."i, 12.
(3) Celle coulume semble avoir élc fréquemment praliquée, d'après (Plut.), l. c. Oq a déjà vu le rapport de la -/Mii-r^ grecque et du mir russe. Précisément on a pu écrire : « L'anlique mir peut être considéré comme une assurance mutuelle entre paysans )> (.Vl. Tratchevski, Le nouv. soc. e/i Russie, dans la Rev. intern. de social., 111, 1893, p. 704). Une institution pareille existe déjà en Clialdée (Dareste, Ilammourahi,
(4) XII, p. 954 A-B.
passible de dommages-intérêts au double de la valeur volée, d'après estimation du demandeur, ce qui revient à dire qu'il est censé être le voleur et traité comme tel. D'une part, Aristophane et Isée, les scoliastes et les grammairiens certifient que la procédure décrite par Platon est conforme à la réalité des institutions athéniennes K D'autre part, sa ressemblance vraiment saisissante avec le furtumpcr lancem et licium conceptum des Douze Tables -, avec la coutume analogue des Hébreux % des Slaves % des Germains ^ et des Celtes ^ avec le l'ansak si caractéristique des Scandinaves ^ permet d'affirmer sans contestation possible qu'on se trouve là en présence d'une formalité imaginée dans une société primitive ■. Si donc elle subsistait dans l'Athènes du iv*' siècle, il serait inconcevable qu'elle n'eût pas existé dans la Grèce des siècles épiques.
Elle y existait. Suivre à la trace la bête volée, c'est se réserver de constater sa présence dans la propriété devant laquelle la trace s'arrête. Le droit indéniable de suivre une piste a pour complément le droit de pratiquer une visite domiciliaire là où la piste aboutit. Si, dans l'Ascra d'Hésiode, la victime d'un vol est entourée de voisins àÇw^xot, c'est qu'elle est elle-même à'Çajaxo;, pour remplir les conditions traditionnelles de la cfwpa ". On peut donc appliquer au vui*' siècle
(1) Aristoph., Nuées, 497-499 et le Scoliaste ; Isée, S»»- la succ.de Philoct., 42 ; Hésych., s. v. (pwpa.
(2) Voir Gaius, Instit., III, 192, avec la glose de Turin ; Festus, s. v. lance et licio, p. 117 ; Aulu-Gelle, XI, 18, 9 ; XVI, 10, 8; Macrobe, Sat., I, 6 à la fin ; cf. Esmein, /. c, p. 237 ss..
(3) Cf. Esmein, /. c, p. 234-237.
(4) Voir les références données par Dareste, Se. du dr., p. 151, n. 1 ; cf. Ewers, p. 153 ss.; Leist, Alt-ar. Jus civ., I, p. 401 ss.; II, p. 241- 244, 276, n. 6.
(d) Cf. Dareste, /. c; Grimra, p. 640-643; Wilda, p. 903 ss.; Leist, /. c, p. 269-271.
(6) Owen, p. 119 s..
(7) Dareste, l. c, cite les principaux textes. Cf. Declareuil, p. 104lO;' ; Beauchet, La loi de Vestrogolhic, p. 237-239.
[H) Outre les auteurs mentionnés dans les notes précédentes, on peut consulter : Rernhoft, p. 247-248 ; Leist, Gr.-It. Reehtsgesch., p. 246 s., 306; Alt-ar. Jus gent., p. 88, 607 ; von Ihering, Vorgesch. der Indoeur op., tr ad., j). 14 s.; Esmein,/. c, p. 233-244; Gilbert, Beitr., p. 4b0; Schrader, Reallcx., p. 138-139.
(9) D'après la loi de Vestrogothie, Livre du vol: V. I (éd. Beauchet, p. 238), un des voisins qui accompagueut le bondi vuie dans la perqui-
EXTENSION DE LA SOLIDARITÉ AUX VOISINS
des textes bien post(5rieurs et commenter lU^siode à l'aide de
Platon ou do Gains en disant : owpàv oï av èOéXt, tn- ti rap otwojv, Y-jx/ôî, x'-ciûvÎT/sov è/(ov, a^wj-co;... outco «pwpàv, OU .' quî qnœrere velif, nudiis quœrat, linteo cinctus. Mais il faut rejeter l'hypotiièse imaginée tardivement pour expliquer cette « nudité » obligatoire. On ne songeait nullement, dans les temps primitifs, à empêcher le" demandeur d'introduire lui-même, frauduleusement et subrepticement, l'objet réclamé dans la maison incriminée '. Un pareil motif a été inventé après coup, en un temps où la richesse consistait surtout en monnaie et en oLjols mobiliers ; il ne convient pas à une époque où les voleurs s'en prenaient surtout au bétail. Comme on portait toujours le fer, et que « par lui-même le fer entraîne l'homme » -, il fallait bien prendre des précautions contre un homme qui, armé, se serait trop facilement porté aux pires extrémités contre son olîenseur. L'hôte lui-même n'entrait pas dans une maison sans qu'on lui prit sa javelino'pour la déposer dans le râtelier du vestibule \ Comment le chef de famille, soupçonné de vol à tort ou à raison, aurait-il autorisé un adversaire irrité à envahir son foyer, fer en main? Fujavoî, dans la vieille formule recueillie par Platon, conserve le sens que ce mot a le plus souvent dans Homère * : sans armes. Loin
sillon domiciliaire entre avec lui dans la maison soupçonnée. « Tous les deux doivent être sans manteau, et la ceinture dénouée et les pieds nus, les pantalons liés au genou, et entrer ainsi. »
(1) C'est une des explications données par le scoliaste d'Aristophane (/. c). Elle se retrouve dans un texte récent de droit frison (cf. Leist, /. c, p. 270) et dans la loi de Vestrogolhie (tîeaucliet, /. c, n. 4), ce qui ne prouve rien pour l'époque primitive. — Le scoliaste dit encore qu'on avait peut-être l'intention d'empêcher l'auteur de la perquisition de soustraire lui-même un objet.
(•2) Od., XVI, 294; XIX, 13; cf. Thuc, I, ÎJ-G ; Aristote, Pol, 11, d, 11. - '
(3) Od., I, 121-128. Voir plus haut, p. lo8.
(4) D'après G. Perrot, Jauni, des $ai\, 189.^), p. 733, le mot -(uixwô^ qualifie le guerrier sans a^mes défensives, surtout sans grand bouclier. Mais l'exemple qu'il cite (J/., XVI, 815) n'admet pas un sens aussi restreint (voir 80I-8Ui). Le mot est délîni dans ce vers : -j-javôv, oi-zip xôsueô; TE xat à37r(oo;, oJo' I'/ïv l'y/o; (//., XXI, oO). Voir encore //., XVII, 122, 093 ; XVIU, 21 ; XXII, 124 ; cf. Xll, 389, 428 ; XVI, 312, 400 ; Hés., Boucl. d'Ilèracl , 334, 418, 460 ;;consulter la note de Nitzsch sur Od., X, 301. Ce sens n'est pas en désaccord avec un autre emploi de ■YU|Jivô;, désignant le port du ^iôaa (caleçon) sans la longue ^XaTva(Hés., ÛE«rm et Jours, 391 ; cf. Boucl. d'Héraci, 286 288; Od., X\IV, 227
d'altérer le texte des manuscrits (comme le font tous les éditeurs de Platon), en insérant la conjonction disjonctive ri entre 'Piv/rj- et yj.-zornr/.ry, £/wv, il faut regarder ce texte, si clair dans la langue archaïque et confirmé par la traduction latine de Gaius, comme une preuve de plus de la haute antiquité à laquelle remonle la «wpa et de la solidarité qui unissait jadis les propriétaires voisins.
Jusqu'où allaient les droits exercés en commun par les à'^waiot? Quelle était, dans les temps épiques, la sanction de la cftôpa? A en croire Leist^ il n'y a pas d'hésitation possible : la découverte de l'objet volé dans la maison de l'homme soupçonné mettait celui-ci à la merci de l'homme lésé^ parce que le furtwn devenait mauifestwn '. Nos textes ne disent rien de semblable. Ils ne disent même rien de positif sur la question, pas plus Platon qu'Hésiode. Mais, en fait, comment l'offensé aurait-il pu tuer sur-le-champ l'offenseur, puisqu'il devait perquisitionner sans armes? Et comment le voleur de bestiaux, cerlain de voir son crime découvert s'il consentait à la perquisition, n'aurait-il pas résisté désespérément, plutôt que de donner la main à une procédure qui devait infailliblement lui être fatale? En droit, si l'on refusait de livrer sa maison sur sommalion aux lins de v'^^^^. d'après Platon, on était tenu, comme voleur, de payer deux fois la valeur de l'objet volé. Or, il n'est guère probable que la démonstration explicite de la culpabilité par voie de ow:3c ait entraîné une peine beaucoup plus grave que cet aveu implicite : autrement, le voleur aurait trouvé tout avantage à interdire l'entrée de sa maison. A l'époque surtout où l'objet volé était ordinairement du bétail, il n'y avait guère de chance de le faire écbapperaux recherches, et, par conséquent, s'il avait existé une différence sensible entre la sanction de la culpabilité démontrée et celle de l'aveu préalable, la çw-^a n'aurait jamais été pratiquée elfec-
250; voir von Mi'itler, Privatâlt., p. 81, n. 3; W. Reicher, Ucb. hom. Waffen, \Yien, 1894, p. d09). Dans l'idée des Grecs, 'fiix'/ô; prit insensil)lenient ce second sens : alors yttwvîjy.ov s/(i)v fut comme une glose ajoutée à une vieille formule, ce qui est une raison de plus pour rejeter la disjonctive v Sur le mot aH^M^zo^, voir Studniczka, Beitr, ziir Gesch. der altgr. Tracht {Abh. des arch.-cpigr. Semin. mis Wien, d88j), p. Go-66 ; sur la haute antiquité du /-.twv'j/.ov, von Ihering, Op. cit., p. 1.317.
(1) Leist, Gr.-It. Rechtsgesch., p. 247; Alt-ar. Jus civ., I, p. 406. Cf. Declareuil, /. c.
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tivcmont. Si elle s'est perpétuée jusiju'aux siècles classiques, c'est qu'elle a été d'ua usai^e réel dans les siècles précédents ; en ce cas, elle n"a pu faire à riioininc convaincu de vol une situation plus grave qu'au voleur qui avoue. La reslilution de l'objet volé, peut-être avec une indemnité, voilà probablenicnl la sanction de la owpx qui ai)oulit '. Il faut donc concevoir la 'itôoa comme un contrat par lequel l'une des parties s'engage à se justifier sans invoquer l'inviolabilité du domicile, à condition que l'autre renonce à exercer éventuellement le droit de vie et de mort.
Avec le temps, la mission des voisins ne f jt plus tout à fait la même. Un texte donne sur la perquisition, telle qu'elle se pratiquait au vu" siècle, des informations précises et vivantes: c'est cet llijmne à Hermès, qui nous a déjà montré à l'œuvre le o'.ÇrJijtsvos. On y voit Apollon, à la reclicrcbe de ses génisses volées, explorer la grotte de IMaia. Cette façon d'instrumenter s'appelle bien çwpx -, ou encore à'pîjva ^. Le dieu scrute tous les coins et recoins, prend les clefs pour ouvrir toutes les resserres, bouleverse tout, provisions de bouclie, métaux précieux et vêtements " : il use du droit absolu qui sera maintenu dans la loi alliénienno. Mais Hermès lui reprocbe de n'avoir pas observé les formes prescrites : la visite domiciliaire ne doit pas commencer dès l'aube '; elle ne doit s'accompagner d'aucune violence ni menace"; elle doit se faire en présence de témoins '. La dernière de ces conditions est
(1) Mais si le voleur ne veut pas faire la reslitulion exigible, alors il va de soi que l'ofTensé, délié à son tour de la parole donnée, reprend son droit de vengeance. Quand Héraclès retrouve son taureau dans les troupeaux d'Eryx, Eryx refuse de le lui rendre : ce refus est une provocation à la lutte, et Héraclès tue son adversaire (Apollod., H, 'ô, 10, 11). C'est ainsi que, dans la loi de Vestrogottiie, si la perquisition aboutit, le voleur qui avoue est tenu à la restitution de l'objet dérobé et à une amende, celui qui nie encore est livre à la vengeance de la partie lésée.
(2) Hymne à Herm., 38.').
(3) Ih., 176, 2:i2 ; cf. Plat., /. c; Hésycli., s. v. ç(ôsa.
(4) 76., 2i-0-2o2. Les trois xojto'. dont Hermès exige les clefs sont le grenier, le magasin (Or,7aj:ô;) et la cliaiiibre à coucJier (OiÀxuo;). Ce sont précisément les trois parties de Vinvistaer fais que doit ouvrir, d'après la loi de Vestrogotbie, le hondi soumis à la perquisition.
(6) Ih., 373.
(7) Ib., 372.
remarquable'. Rien de pareil dans Platon. Il dit bien qu'en l'absence du voleur présumé^ la procédure de perquisition suit son cours devant les autres habitants de la maison; mais ce sont là des représentants du défendeur, et non des témoins instrumentaires amenés par le demandeur. Ces assistants dont la présence est requise à côté de rà^wjto;, ce sont précisément les '{dzo^zt: qtÇoxjxot d'Hésiode. Seulement, ils sont réduits à un rôle passif par le relâchement des anciennes solidarités.
Ainsi, quand on compare les périodes où nous reportent les poésies d'Hésiode et V Hymne à llcnnh, les lois de Kymè, de Gortyne et d'Ainos, des différences importantes apparaissent en ce qui concerne la solidarité des voisins. Sous le régime de la vindicte privée, ils se prêtent mutuellement un concours effectif, en actes, par leur participation à la poursuite du vol et à la perquisition domiciliaire ou, en cas d'échec^ par la réparation du dommage à frais communs. Aux commencements de la juridiction sociale^ ils s'entr'aident par des serments, dans le cas de saisie abusive. Enfin, ils se donnent par leur simple présence une garantie encore précieuse en cas d'acquisition foncière ou de revendication contentieuse. On voit de même les l-zoa se soutenir dans la vengeance ou la poursuite du meurtre, comme combattants d'abord, ensuite comme cojureurs,àla fin comme témoins. Qu'ils se rattachent au ^âvo; primitif par les liens du sang ou par une communauté matérielle, les uns et les autres font acte de solidarité par une intervention collective dont les obligations sont de plus en plus réduites.
(1) Elle se retrouve en droit romain (Macrobe, Sat., I, 6, ad fin.; cf. Esmein, /. c, p. 237 ss.; von Ihering, Op. cit., p. 16), ainsi qu'en droit suédois ou islandais (Loi de Vestrogothie, /. c. ; Grdgds, ch. 230; cf. Gilbert, Beitr., p. 4ol,n. 2), et même en droit kalmouk (Dareste, I^ouv. et., p. 280).
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« Supposons deux familles, deux tribus, deux villes, indépendantes l'une de l'autre et n'ayant point de supérieur commun ; qu'il survienne une querelle' particulière entre deux individus de l'une et de l'autre, comment cette querelle ou -cette contestation pourra-t-elle se terminer?... Pour obtenir réparation, loflensé n'a qu'un moyen, c est de la prendre ; c'est de se faire justice à lui-même... Le plus souvent il sera trop diflicile de trouver et d'atteindre l'auteur de l'olfense et de reconnaître ses biens personnels. Aussi la coutume primitive admet- elle une certaine solidarité entre tous l(!s membres d'une même- famille, ou d'une même tribu, ou d"une même ville '. » C'est en^ ces termes que Dareste a défini le droit de représailles, pris à sa source môme. Mais, tout en signalant trois exemples dans l'épopée et la légende grecques, il a surtout porté ses recberclies sur l'époque historique et sans se borner à la Grèce. Il ne sera donc pas inutile d'étudier le droit de représailles dans la période lointaine où il avait encore toute sa rudesse. Il faut .voir comment ces sociéte's, qui admettaient le principe "de la solidarité dans les rapports mutuels des citoyens, l'appliquaient dans leurs relations extérieures.
Une offense venant d'un étranger autorise le recours à la force, non seulement contre le coupable, mais contre tous ceux qui font partie du même groupe. La règle est absolue. On peut s'en prendre indistinctement et simultanément aux hommes et aux biens du groupe adverse ; car le meurtrier et
{{} Dareste, Nouv. et., p. 38-39.
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le voleur peuvent, au choix de TofTensé, être tués, emmenés comme captifs ou dépouillés, et la sanction applicable à l'offenseur lui-même peut s'étendre au groupe tout entier.
La responsabilité collective est naturellement engagée par un crime collectif, sans se fixer sur les personnes seules qui l'ont commis. La tradition des Nôcr-coi nous présente un cas où un peuple de la Grande-Grèce a si bien le sentiment de la responsabilité qu'il a encourue en lapidant un étranger, que, malgré l'indignité de la victime, malgré l'aBs^nce de vengeur, il se reconnaît coupable et, ne trouvant devant lui ni parent ni concitoyen du mort, offre au mort lui-même sa ito-.vï^ *. D'après une autre légende, les Pélasges de Lemnos, coupables d'avoir enlevé des Athéniennes, puis de les avoir égorgées, elles et leurs enfants, furent forcés par l'oracle de Delphes d'aller promettre aux Athéniens toutes les satisfactions qu'ils désiraient ^ Si l'on était tenté de dénier à ces récits toute valeur historique, il suffirait de se rappeler un fait d'une incontestable authenticité. Quand Darius Ht demander aux Grecs la terre et l'eau, les deux hérauts qu'il envoya aux Spartiates furent précipités dans un puits. Sparte fut alors en proie au ressentiment de Talthybios. « Il y eut tant de tristesse et de malheurs chez les Lacédémoniens, dit Hérodote, que, dans des assemblées convoquées à maintes reprises, ils tirent demander par la voix des hérauts : « Qui parmi les Lacédémo- « niens veut mourir pour Sparte? » Sperthiès, fils d'Anèristos, et Boulis, lils de Nicoléôs, citoyens sjjartiates de bonne naissance et placés au premier rang par leur richesse, consentirent de bonne volonté à payer le prix du sang à Xerxès pour les hérauts tués à Sparte (noivr^v TîtJE-.v), Ainsi les Spartiates les envoyèrent à la mort chez les Mèdes ^ ». Par ces exemples, empruntés à des siècles différents, mais où est appliqué de façon identique un principe permanent de ôâjji'.; internationale, on voit que les citoyens qui commettent un meurtre anonyme sur la personne d'un étranger solidarisent à tout jamais avec
(i) Politès, compagnon d'Ulysse, ayant fait violence à une jeune fille, fut lapidé par les gens de Témésa. Ulysse ne fit rien pour le venger. Mais le spectre du mort jeta un tel effroi dans la ville, qu'on se décida, sur l'ordre de la l'yttiie, à lui construire une ctiapelle et à, lui livrer tous les ans une jeune fille (Paus., VI, 6, 7-8 ; Strab., VI, 5, p. 255 ; Suid., s. v. Eu6!j|xoç).
(2) Hér., VI, 138-139.
(3) Hér., VII, 134, cf. 136.
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leur cause la cité entière et que, par conséquent, des nationaux quelGonques de la cité coupable doivent être livrés comme -oiv7< à la victime ou à ses ayants droit '.
Le groupe social est responsable des délits commis par chacun de ses membres ^. Avant tout, il est responsable des meurtres. Sa responsabilité est engagée sitôt qu'un cadavre d'étranger est trouvé sur son territoire. Pas de principe plus répandu en droit comparé ^ Depuis la loi des Juifs * et celle des Arabes ^ jusqu'aux coutumes mongoles ", cambodgiennes \ annamites ^ et japonaises % on le trouve chez tous les peuples de la race aryenne, Indiens ^°, Slaves " et Celtes ^-, Scandinaves " et Anglo-Saxons '% Ita-
(1) La 6É|jit<: religieuse est identique en ce point à la OÉfi'.; internationale. L'offrande d'un oap;jta/.ô; aux divinités, pour laver le peuple de toute faute, est une vieille coutume, "qui fut conservée à l'époque classique et pratiquée, par exemple, dans les Thargèlia d'Athènes.
(2) Voir,en général, Post, Gt'sc/t/ec/f^sgenoss., p. 160; Grioidjvss, I, p. 350.
(3) Le principe est appliqué dans sa brutalité primitive par les sauvages qui rendent tous les blancs solidairement responsables, ou par ces Koukisde l'Asie Orientale qui vengent le mal fait par un tigre sur le premier tigre qu'ils rencontrent (Tylor, trad., II, p. 328).
(4) En Judée, on mesure la distance entre le lieu du crime et les villes voisines ; puis, les anciens de la ville la plus proche jurent solennellementque ni leurs mains n'ont répandu le sang, ni leurs yeux ne l'ont vu répandre (Deiitér., XXI, 1-8 ; cf. Thonissen, II, p. 188-189; Dareste, Et. d'hist. du dr., p. 23-24).
(5) La dia peut être « payée par la commune ou le propriétaire du sol sur lequel le corps est trouvé » (Dareste, Op. cit., p. 64; cf. Smith, Early Arabia, p. 263 ; Procksch, p. 49).
(6) Dareste, Noiiv. et., p. 275-276.
n Id., ib., p. 333.
(8) E. Jobbé-Duval, La commune annamite, dans la Nouv. rev. hist. de dr. fr. et étr., XX (1896), p. 62^.
(9) G. Appert, Un code japonais au viii^ siècle, Ib., XVII (1893), p. 314.
(10) La responsabilité du canton en cas d'homicide est posée en principe dans le code de Yajnàvalkyia (U, 271-272; cf. Dareste, ~E<. d'hist. du dr., p. 92). A Ceylan, le village sur le territoire duquel est trouvé un cadavre paie une amende, même quand il y a eu suicide (Kohler, Rechtsvergl. Stud., p. 244).
(11) Dareste, Op. cit., p. 167, 168, 183, 191, 202, 232.
(12) D'Arbois de Jubainville, Et. sur le dr. celt., I, p. 193 ss..
(13) D'après les anciennes lois de Suède, la centaine doit l'amende du meurtre et répartit cette obligation entre les habitants mâles et majeurs (Dareste, Op. cit., p. 296). Voir la loi de Vestrogothie, Livre de rhomicide, XIV, éd. Beauchet, p. 137.
(14) La fameuse loi d'anglaiserie (voir les textes dans Aug. Thierry,
liens ' et Francs -. Ce principe n'a pas manqué d'être appliqué dans la Grèce ancienne. Une vieille loi d'Athènes chargeait le démarque de faire enlever les corps dans son dème, de les faire ensevelir à ses frais, sauf recours contre qui de droit, et de faire puriher le dème '. Bien avant d'être une mesure de police sanitaire, et même avant d'être une mesure de police religieuse, ce règlement avait un caractère surtout juridique : dans chaque localité, le peuple (q^ijlo;) répondait des morts violentes qui se produisaient dans son domaine.
Si le meurtrier est inconnu, il faut que la collectivité compromise le cherche, il faut qu'elle le découvre ; sinon, elle accepte ou subit la solidarité du crime. Comme gage de bonne volonté, pour garantir le sérieux et la sincérité de l'enquête,
Hisl. de la conq. de l'Angl., 11«= éd., II, p. 233 ss. ; A. du I3oys, Hist. du dr. criin. des peuples mod.,iU, p. 17-22) n'est que rapplicalion d'une loi plus générale. « Si un cadavre est trouvé, le hundrcd entier est mis à l'anieude, à moins qu'il ne livre l'auteur du crime. Si un objet inanimé a caui5(? la mort d'une personne, le tuwnship doit payer une amende égaie à la valeur de cet objet. De ces deux dispositions, la première a été abolie en 1340, la seconde ne l'a été qu'en 1846. » (Daresle, Hist. du dr. anyl., dans le Juiim. des sav., 1897, p. 92; cf. Giasi-on, Hist. du dr. et des iust.de l'AiigL, 1, p. 06; PoUock-Maitlaud, I, p. o4a-o46, 5oO-i)51j.
(1) Tissot, I, p. 139.
(2) Chez les Francs, la commune est pécuniairement responsable, sous certaines conditions, à moins que les anciens ne se disculpent par un serment purgatoire (comme chez les JuifsJ. Voir, à ce sujet, le premier capilulaire annexé à la loi Salique, 9 (éd. Behrend, p. 91) et le l'actus Childeberti et Clotarii ; cf. Thonissen, La /o< Salique, p. 17; Declareuil, p. 318 ss.. La responsabilité pécuniaire de la commune envers l'Etal, légle dont l'origine esta l'origine même de la société (voir liildebiund, p. J8oj, a entraîné eu France la solidarité de la paroisse pour le paiement de l'impôt. La responsabilité péiiaie de la commune a également subsisté en France au xMoyen Age et même dans les temps modernes : on peut consulter, à ce sujet, E. Bouvier, De la resp. pén. etciv.despers.inor.endr.fr., Lyon, 1887, p. 146-l."io ; A Spire, Et. hist etjur. de la resp. dei communes en cas d^ attroupement, Paris, 1895. En vertu de la loi du 10 vendém. an IV (art. 2, litre IV), dont les dispositions n'ont été abrogées que par la loi du o avril 1884 sur l'organisation muni.npale (art. 106 109), la commune française était respon- .sable de tous délits commis sur son territoire par des rassemblements ou attroupements et pouvait de ce chef être frappée d'une amende, en mi-me temps que tenue de dommages-intérêts.
^3) ^Dém.), C. Macart., 58 ; cf. G. 1. A,, IV, ii, n° 834 h, col. I, 1. 42- 43 ; Aristole, Const.des Alh., 50.
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elle peut ôlre requise de livrerdes otages (p-jata). Lorsque Hylas disparut sur la côte de Mysie, les habitants de Kio remirent entre les mains d'Héraclès les enfants des meilleures familles, pour être déposés en lieu sur, jusqu'à ce que les recherches qu'ils jurèrent de faire eussent abouti K Si l'enquête ne donne pas de résultats, cette impuissance^ réelle ou simulée, est un déni de justice, et les champions delà victime ont droit aux représailles. Après la mort d'Androgéôs, les Athéniens déclarèrent qu'il avait été tué par un taureau ; mais Minos les rendit responsables et leur lit tant de mal, qu'il les iorça de composer avec lui-. La responsabilité collective est engagée, tant que l'auteur de l'oiïense reste inconnu.
Elle est encore de droit au cas où les concitoyens de l'offenseur avéré prennent fait et cause pour lui en ne faisant pas justice à roffensé. Cette situation dure môme quand le coupable n'est plus, qu'il soit mort de mort naturelle ou en recevant le châtiment mérité ^ Pour avoir séduit la lille de Lycos, Epôpeus est tué ; sa ville n'en est pas moins mise à sac *. Ajax paie de sa vie son attentat contre l'honneur de Cassandra et la majesté de Fallas ; les Locriens n'en sont pas moins ohligés d'envoyer tous les ans à Ilion un certain nombre de vierges "comme victimes ou comme hiérodules ^ A' Paros, pour venger deux de ses compagnons, Héraclès tue les assassins, au nombre de quatre ; il n'en presse pas moins vivement la ville, jusqu'à ce quer, par l'intermédiaire de hérauts et à force de prières, les Pariens obtiennent la paix à condition de lui livrer deux neveux des assassins *. La cité reste donc responsable malgré la mort du criminel, surtout si elle
(1) Apoll. de Rhodes, I, 1348-1337 (sur l'origine mysienne de cette légende, voir R. Koehler, dans les Leipz. Stud., XVIII, 1898, p. 264 ss.). Les recherches, n'ayant jamais ahouli, ne cessèrent jamais. Tous les ans, on les reprenait à l'occasion d'une fAte : c'était l'opeiêa-rîa (Apoll. de Rhodes, /. c; Strab., XII, 4, 3, p. 564).
(2) Plut.. Thés., 13 ; Paus., I, 27, 10.
(3) Par un archaïsme ironique, Agalhoclès disait quil pillait Ithaque pour venger le Cyclope Polyphème (Plut., Des délais de la veng. div, 12, p. 537 G).
(4) ApoUod., II, 5, 9, 3-4.
(o) Plut., /. c, p. 357 D ; Polybe, XII, 3, T ; cf. Schômann-Galuski. II, p. 276.
(6) Chants Cypriens, dans Proclus, Chrest. (Kinkel, Epie. gr. fragm., I, p. 18).
continue de donner asile à ses parents, plus spécialement responsables.
Du moins, la partie défenderesse a la faculté de se libérer par l'abandon noxal du coupable. En Grèce, l'extradilion a de bonne heure figuré dans le droit des gens. Mais elle n'était pas du tout à l'origine ce qu'elle est devenue. Les peuples civilisés des temps modernes ont pour piincipe de livrer les étrangers présumés coupables de crimes «commis en pays étranger, mais non pas leurs nationaux, même pour crimes commis sur terre étrangère ^ Les anciens se faisaient un point d'honneur de ne pas abandonner le malheureux qui s'était enfui sur leur sol et confié en leur protection. L'hôte est toujours sacré : le foyer d'une cité aussi est un asile inviolable. Quelquefois on avait peur : il y allait d'une rupture -, peut-être d'une guerre ^; on commettait une lâcheté^, mais dont on rougissait. Les dieux défendaient de « dénicher leurs passereaux » ^ ; ils lançaient par la voix des oracles de terribles malédictions contre de telles vilenies ^ et l'on n'aurait pas osé partager avec eux le prix de la trahison '^. Kymè et Crotone étaient fières d'avoir, sur les conseils d'Aristodicos et de Pythagore, refusé à la force menaçante l'extradition des réfugiés* ; Athènes tenait pour ses plus beaux titres de gloire ses interventions légendaires en faveur d'Oreste, d'Œdipe et desHèraclides. Par contre, la communauté ne se croyait pas obligée de soutenir, envers et contre tous, les membres qu'elle jugeait criminels ^ La solidarité n'exigeait pas qu'on repoussât les
(1) Voir Caillemer, art. Asidia, dans le Dict. des ant..
(2) Le refus opposé par les Gorintliiens aux Eléens après le meurtre des Molionides est un exemple de rupture des relations diplomatiques et sacrées à l'époque héroïque : voir Paus., V, 2,2; cf. Phérék.,fragm. 36, et Istros, fragm. 46 (F. H. G., I, p. 82 et 424).
(3) Agathoclès faisait encore allusion aux mœurs antiques, quand il expliquait aux Corcyréens pourquoi il dévastait leur île : « Parce que, disait-il en riant, vos ancêtres ont donné Ihospitalité à Ulysse » (Plut., l. c., p. oo7 C).
(4) Les Hèraclides eirent de ville en ville, rejetés de partout (Eurip., RèracL, 12 ss.).
(5) Hér., I, 159.
(6) Id. ib..
(7) Id. ib., 160.
(8) Id. ib., Io4-160; Diod., XII, 9, 3.
(9) Plut., Banquet des sept sages, 19, p. 162 E.
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demandes justilîées. A l'éporpie historique encore, on voit les Spartiates l-ivrerun de leurs rois aux Eginètes, qui l'accusaient d'injustices graves'. C'est rcxtradition telle que l'ont pratiquée longtemps les ^ryen^, ul popnlus religione solvalur^.
Les repiésadles n'ont pas toujours pour but une attaque contre des personnes, mais souvent aussi une mainmise sur des biens. A l'homicide on répond par rhomicide, à moins que l'on ne préfère des captifs et du bulin. Au vol on répond par \à7-azzia. Nous avons tous les renseignements désiral»lcs sur la ^or^Xaafï; des temps héroïques. (7est une bonne fortune que nous réserve, au XI" chant de V Iliade, l'exquis radotage du vieux Nestor. Il raconte comment les Pvliens enlevèrent aux E[)éiens, comme :>jJi5t, deux cents troupeaux de bœufs, de brebis, de porcs et de chèvres, plus cent cinquante cavales avec leurs poùhiins. Mais à qui doivent.aller toutes ces prises? <L l^es hérauts crièrent, dès que l'aurore parut : « Ordre de se « présenter, à quiconque a une créance k faire valoir en Elide » ! Les chefs des Pyliens se réunirent et piocédèrent au parlage. Ils étaient nombreux, les créanciers des Epéiens..., victimes de leurs outrages et de leurs attentats criminels. Le vieux Néiée préleva un troupeau de bœufs et un grand lot de brebis, trois cents tètes choisies, avec les pâtres ; car il avait à faire valoir une forte créance en Elide, quatre chevaux de courses avec leurs chars... Après ce prélèvement de valeur immense, le reste fut donné au peuple et partagé de façon que personne ne fût frustré de sa juste part. Chaque chose fut faite en règle, et dans toute la ville furent offerts des sacrifices aux
(1) Hér., Vr, 85, En 189, une pareille demande d'extradition fut adressée à Sparte par les Actiéens (TiLe-Live, XXXVIIl, 31).
(2) La légende et rtiistoire. romaines présentent un grand nombre de ces extraditions. Les Itomains renvoient les meurtriers de ïatius, livrés par les Laurentins (IMut., i{o/«., 23). ils refusent les Fabii aux Gaulois (Tite-Live, V, 36). Us livrent Postumius aux Samnites (Id., L\, 0, 8-H), et Mancinus aux Numantins (Cic, De or., I, 40; Flor., Epit., II, iS). Pour dégager sa responsabilité, le peuple livre parfois le cadavre du coupable (Zonar., Vit, 26 ; Tite-Live, VIII, 39). Il faut lire, sur l'abandon noxal en droit des gens à Rome, l'analysede Uioring, Geist d. rôm. Rechts, trad., I, p. 132 (cf. P. F. Girard, Les act noxales, dans la Nouv. rev. hist. de dr. fr. et étr., XII, 1888, p. 4i-42) Ces extraditions de nationaux se sont faites, cela va sans dire, chez bien d'autres peuples, même en dehors de la race aryenne. Chez les Juifs, David livre aux Gabaonites, aux lieu et place de Saùl mort, sept de ses fils et petit-fils {Sam., II, 21, i-14).
dieux * «. On est frappé de la ressemblance entre ce partage et celui qui suit une entreprise de brigandage ou de piraterie. 11 convient toutefois de noter une difîérence essentielle. Dans un cas, le butin constitue un bénéfice social à répartir proportionnellement aux services rendus ; dans l'autre, il constitue une masse de dommages-intérêts à distribuer aux ayants droit proportionnellement aux pertes subies. Les parties prenantes ne sont plus ici ceux qui ont été de la bande g^rmée, mais ceux qui ont un titre de créance à invoquer, olai ypEïoç o'^sOero. Le roi même n'use de sa prérogative (le droit d'à^aipcTuôaL) qu'en tant que créancier -.
11 peut arriver que le particulier lésé exerce le droit de représailles de sa propre main^ tout seul. Une affaire de ce genre nous est connue avec quelques détails. Elle date d'une époque où l'histoire avoisine la légende. Un Messénien, Polyeharès, avait de terribles griefs contre un Lacédémonien, le vol d'un troupeau, le meurtre d'un fils. Il vint se plaindre à Sparte, alla d'un magistrat à l'autre, exposa les choses froidement, supplia. Rien n'y fit. De ce jour, chaque Lacédémonien qu'il trouva sur son chemin fut un homme mort ^ Mais, en général, il est impossible à un particulier de lutter contre toute une cité. Aussi le plus souvent le droit des particuliers est-il soutenu par leur ville. La solidarité active se dresse en face de la solidarité passive. Le grief d'un homme déchaîne un conflit de peuples, et, pour l'injure faite à Ménélas, les Grecs se ruent contre Troie. Si pourtant la communauté à laquelle appartient
(i) IL, XI. 671-707.
(2) 11 est curieux de comparer ces représailles par entreprise publique avec celles qui furent exercées par la ville de Chalcédoine pour le compte des particuliers (Aristote, Econom., II, 12). On voit aussi à Ilion l'Etat confisquer les biens d'un tyran et de ses suppôts, puis autoriser les citoyens lésés à s'indemniser sur le produit des confiscations (Michel, n° 524, B, 1. 2-4). Il y a encore une remarquable analogie entre cette procédure, empruntée à la Oifi.'.; des anciens temps, et la procédure de droit civil, admise dans les contrats d'Athènes, d'après laquelle les cocréanciers pouvaient, après terme échu, procéder contre le débiteur commun au moyen d'une saisie, opérée par l'un des intéressés ou par tous conjointement, sauf règlement ultérieur des droits respectifs (Dém., C. Lacr., 12; cf. Hitzig, Das gr.. Pfandrecht, Munchen, 1895, p. 119-120; Beauchet, IV, p. 487-488).
(3) Paus., IV, 4, 8; Diod., VIII. 5, 6. D'après Pausanias (/. c, 5), ce Polyeharès aurait été vainqueur aux jeux olympiques dans la 4® olympiade (704/3), ce qui donne la date approximative de l'anecdote.
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l'otTenséest trop faible, trop éloignée ou trop indiiïérento pour entreprendre la lutte? Alors il reste à l'otTensé l'appel aux dieux et à l'avenir sous forme de malédiction. C'est à quoi est re'duit un pauvre Eubéen qu'un Spartiate avait aussi privé de son fils et dont la plainte aussi avait été dédaigneusement rejetée '.Enfin, si l'otTensé ne se résigne pas à l'impuissance, il n'a que la dernière ressource du désespoir, le suicide. Il peut toujours lancer contre un peuple oublieux du droit une implacable Erinys. Qu'on se rappelle la tombe de réternel ressentiment, près de Leuctres. Là, d'innocentes victimes attendaient l'heure de la justice. Un oracle leur promettait du sang ennemi. Quand enfin les Spartiates rencontrèrent les Thébains dans cette plaine, Félopidas put prédire une large satisfaction aux vierges dolentes et inapaisées. Nul ne s'y trompa en Grèce : les milliers de Spartiates qui jonchèrent le sol en ce jour étaient les hécatombes dues aux tilles de Skédasos -. La responsabilité qu'un citoyen injuste fait retomber sur la cité entière est héréditaire, imprescriptible, et c'est pourquoi il est impossible qu'à un moment donné elle n'ait pas sa sanction.
Une fois que deux cités ont pris en mains les intérêts de l'offenseur et ceux de l'offensé, il faut un contrat bilatéral, soit pour prévenir les représailles, soit pour y mettre un terme. Les essais de transaction ne sont pns tellement rares. On négocie à la suite d'un homicide. Bien qu'ils aient eux-mêmes rejeté les réclamations de Polycharès et l'aient ainsi forcé à se faire justice, les Spartiates envoient aux Messéniens une requête à fin d'extradition ^ Dans la légende d'Héraclès, après le meurtre des Actorides, les Eléens, concitoyens des victimes, demandent réparation aux Argiens, concitoyens du meurtrier \ On négocie, à plus forte raison, après un vol, que l'objet enlevé soit un animal ou une femme. Ulysse, dans sa jeunesse, est envoyé à Messèn^ par son père et les anciens d'Ithaque, afin de régler « l'indemnité due par tout le peuple » pour enlèvement de troupeaux et de pùtres *. Hérodote ra-
(i) (Plut.), Amat. narr., 9-13, p. 773 F-774 A.
(2) Voir p. 65 et 67, où l'on trouvera d'autres exemples.
(3) Paus., IV, 4, 8. Si les Spartiates ne réclament pas pour le meurtre de Tèléclos ^/6., 3j, c'est qu'ils ont conscience que la première agression est venue d'eux (juveiSô-cac tôç à'pÇatev ào'.xia;).
(4) Paus. V, 2, 1-2.
(o) Oil, XXI, 16-21.
conte qu'après le rapt de Médée^ le roi de Colchide fit demander justice en Grèce par un héraut ', et qu'après le rapt d'Hélène, les Grecs, à leur tour, tentèrent un arrançrement amiable -. De pareilles tentatives réussissent quelquef(jis ; la plupart du temps, elles sont vouées à l'insuccès. Mais alors même, comme les représailles provoquent les représailles, comme des deux parts on croit riposter à des violences injustifiées par des violences légitimes ^ il résulte de là un enchaînement fatal qui ne peut être rompu que par une convention en forme *. De toute façon, les traités d'àjjX-la, que les villes grecques concluent plus tard en si grand nombre, pour garantir la vie et les biens de leurs nationaux à l'étranger, ont pour antécédents de véritables traités de paix qui avaient pour principal objet de régler un litige déterminé. Avant de chercher une solution équitable pour les futurs contingents, on se contente longtemps de pourvoir par des ententes spéciales à des difficultés urgentes.
C'est dans la période de la thalassocratie Cretoise que semble avoir été fait le premier effort sérieux pour réglementer le droit de représailles. On a toujours fait gloire au légendaire Minos d'avoir donné l'exemple de la lutte contre la pirateries Mais, comme la piraterie et l'état de représailles ne se distinguaient guère en pratique, Minos le législateur a du définir et limiter le droit, pour empêcher l'abus. Et s'il est vrai que les Athéniens, comme ils s'en vantaient, ont cessé avant les
(1) Les hérauts ont rendu les mêmes services aux Grecs que les féciaux aux Italiens (Tite-Live, I, 32) : c'étaierit les intermédiaires sacrés pour les relations iniernationales (voir encore Apollod., II, 5, 9, 4). Quand ils avaient échoué dans leur mission pacifique, ils annonçaient officiellement l'ouverture des représailles : c'est ce qu'on appelle Xâoupov kTzi-/.T,p-'jz-zzvj , pjdta y.ataYyâXXE'.v (voir surtout Thuc, V, 115 ; cf. Schœmann-Galuski. II, p. 7). Plus tard, ils annoncent le partage des prises {IL, XI, 683-686).
(21 Hér., I, 2-3. 11 faut, comme de juste, des circonstances exceptionnelles pour que les offenseurs fassent les premières offres (cf. Plut., Thés.. 30; Hér., VI, 139; VII. 134).
(3) Dans l'exemple déjà cité, les Pyliens se croient en droit de faire une SorjXafftTj chez les Epéiens ; ma -. ceux-ci, à leur tour, viennent attaquer Pylos (//., XI, 708 ss.).
(4) Cf. Plut., Thés., 15; Paus., I, 27. 10 (Minos et les Athéniens) ; Apollod., II, 4, 11, 3 (Erginos et les Thébains' ; Plut., Des délais de la veng. div., 12, p. 5o7 D (llion et les Locriens).
(5j Clitodèmos, dans Plut., Thés., 19 (F. H. G., I, p. 3o9, fr. 5).
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autres Grecs du continent de porter le fer et de vivre de pillage*, ils' ont dû, enx aussi, établir des lois sur la légitimité des représailles. L'oracle de Delphes a exercé, de son côté, une puissante influence : il a surtout pesé sur les olîenseurs, pour les décider aux justes réparations ^
Ce n'est donc point par une coïncidence fortuite que Minos et les Athéniens sont mis en présence dans une légende qui jette une lumière très vive sur les origines des traités d'àcruXîa et des lois conformes à ces traités. Suivant Plutarque, qui cite ses sources, les Athéniens furent à tel point maltraités après la mort d'Androgéôs, qu'ils envoyèrent à Minos des hérauts pour implorer la paix à. tout prix : ils durent s'engager à pajer, pendant neuf ans, un tribut annuel de sept garçons et de sept filles ^ Laissons de côté l'invention mythique du Minotaure, et la dramatique légendje reste pleine de réalités. — Nous y voyons d'abord qu'on fixa un délai au delà duquel le droit de représailles était périmé. Rien d'extraordinaire à une telle prescription, puisque telle était précisément la durée de l'à:i£viabT'.a[jô; pour le meurtrier en fuite. — Nous voyons ensuite qu'on fixa le nombre maximum des personnes que le vengeur du sang ou ses ayants cause pouvaient enlever dans le pays étranger qui était tenu pour responsable. C'est précisément ce que nous retrouvons dans une loi attique qui n'était pas encore abrogée à l'époque de Démosthène, cette loi sur 1 'àvopoXr;iîa qui autorisait l'Athénien, lorsqu'une ville étrangère lui refusait toute satisfaction pour le meurtre d'un des siens, à mettre la main sur trois sujets de cette ville. 11 est même assez vraisemblable qu'on ne descendit pas du premier coup au nombre de trois conservé par Dracon, et que le
(1) Thuc, I, 6 : Plut., Cm., S.
(2) C'est en ce sens que la Pythie intervient auprès des Te'mésiens (Paus., VI, 6, 8), (les Atliéniens (Plat., Thés . io ; Apollod., ïll, 15,8,6), des Pélasges de Lemnos (Hér., VI, 139).
(3) Plut., Thés., lo ; cf. Paus., I. 27, 10; Apollod., III, lo, 8, 6-8. Il y a maints rapports entre la légende athénienne de Mirins-Thésée et la légende thébaine dErginos-Hèraclès. Pour venger son père, le roi des Minyens, frappé mortellement par le Thébain Périèrès, Erginos vint sur le territoire de Thèbes et y tua beaucoup de monde, jusqu'à ce que la cité coupable eût promis, par un traité solennel, d'envoyer à Orchomène un tribut annuel d'une hécatombe pendant vingt ans lApollod., II, 4, il, 2-.3). On peut rappeler aussi le l'ait historique des vierges régulièrement envoyées à Troie par les Locriens.
nombre de sept est plus conforme aux coutumes plus anciennes. — Enfin, que deviennent les enfants livrés à Minos' ? A cette question la légende fournit trois réponses diiïérentes. D'après la version la plus répandue en Atti^que et par cela même demeurée la plus célèbre, les enfants étaient abandonnés au Minotaure, c'est-à-dire mis à mort ^ ; d'après la version Cretoise, que rapportent Philochure ^ et Aristote \ ils étaient réduits en esclavage "s d'après une version toute spéciale et que Clitodèmos n'a pu développer amplement que parce qu'elle était surchargée de détails récents, ils étaient détenus à titre d'otages.
Ainsi, on peut distinguer trois moments dans l'histoire des représailles à l'époque épique et légendaire. — 1° Au début, l'oflensé et les membres du groupe social auquel il appartient ont un droit presque absolu. Pourvu qu'ils n'aient pas recours au meurtre, à moins d'être provoqués par le meurtre ou en état de légitime défense, la eia'.? autorise tout ; elle n'exige aucune proportion entre le dommage et la réparation ; elle proclame le principe : Adversiis hostem seterna auctoritas. A ce moment, on use de représailles pour se venger. — 2° L'usage nouveau des contrats en matière de représailles introduit dans le droit des gens de notables adoucissements. La règle du talion qualitatif n'est plus appliquée dans toute sa rigueur, en ce sens que les prisonniers enlevés pour la punition de l'homicide ne sont plus inévitablement voués à la mort, mais peuvent être emmenés en servitude. On se rapproche du talion quantitatif, en ce sens qu'on impose aux revendications de la partie lésée un maximum de plus en plus réduit. Peutêtre même essaie-t-on de la déclarer déchue de son droit, si elle ne l'exerce pas dans un délai déterminé. A ce moment,
(1) Il n'importe de se demander avec les anciens si les enfants étaient désignés par le tirage au sort (Plut., T/iés.. 17; cf. ApoU de Rhodes, I, 1351-1.352) ou par le choix de Minos (Hellan, dans Plut., l. c. = F. H. G., I, p. 54, fr. 7.3 ; cf. Àpollod , II, 5, 9).
(2) Plat., Minos, p. 318-319; Plut., Thés., 15; Paus., /. c; Apollod., /. c, 8.
(3) Philoch., dans Plut., nés.,\& (F. H G.. I, p. 390, fr. 38).
(4) Aristote, Const. des Bottiéens, dans Plut., /. c, et Quest. gr., 35,p. 298 F (Ibid., II, p. 133, fr. 157).
(5) Ce fut longtemps le cas pour les Locriennes livrées à Ilion. On voit par la légende thébaine d'Erginos que des bœufs auraient pu remplacer les esclaves dans les représailles par abonnement.
EXTBNSIONDK LA RESPOMSABILITÉ AU GROUPE SOCIAL 221
on use (Je représailles pour se faire justice. — 3° Eulin, les traités d'àc7*âX£to: et d'à-jXîa se inulliplienl au point Je présider en règle générale aux relations juridiques entre hommes de villes dilîérentes. On s'iuibilue « à faire droit aux étrangers comme aux citoyens », poui- avoir « la paix nourricière de la jeunesse» et n'être pas obligé de courir la mer*. Alors les représailles ne sont plus autorisées que dans des cas exceptionnels, contre les villes qui ne veulent pas ou ne peuvent pas donner satisfaction à l'élrauger. Il y a là un nanlisseaient, plutôt qu'une exécution délinilive et sans appel ; les crOXat sont une saisie provisoire de biens mobiliers - ; ràvopoXr,'I/ia ', une saisie de personnes, une détention d'otages*. A ce mo-
(I) Hés., OEuvres et jours, 22o-237. Tout ce passage montre le bonlieui- d'une ville qui n'a ni à craindre ni à exercer de représailles. On voit que l'équité envers l'étranger a pour' source un tenliment égoïste, une idée utilitaire. On peut rappeler, à propos des Grecs d'une époque lointaine, que les Celles du I" siècle av. J.-C. punissaient plus gravement le meurtre de l'étranger que celui du citoyen, évidemment par peur des représailles (Nicol. de Damas, dans Stob., Floril., XLIV, 41 = l*'. H. G., III, p. 457, fr. 105). Les Egyptiens semblent avoir eu le même sentiment (Hér., II, 115).
{t) Pour remplacer les brebis dévorées par les prétendants, Ulysse se promet d'en enlever (XT/(a!j£c;9ai) un grand nombre {Od., XXUI, 35G- 357; : c'est la .coutume de la deuxième période. Les fils de Plérélaos demandent à Electryon, roi de Mycènes, de reconnaître leur droit' de succession. Sur son refus, ils prennent un troupeau, qu'ils mettent en dépôt chez un tiers, le roi d'Elide, et qui est racheté par Amphitryon pour le compte de l'ofîenseur (ApoUod., II, 4, 6, 1-2) : c'est la coutume de la troisième période.
(3; On trouve le rapprochement des JùXa-. et de l'àvopoXr/j^îa dans (Hém.), Sur la triérarchie, 13. Comme les bestiaux, les hommes saisis pouvaient être mis en dépôt' chez des tiers. Au commencement du v^ siècle, on voit encore les deux rois de Sparte remettre aux Athéniens des otages éginèles, et' les Athéniens refuser de restituer ce dépôt à l'un des déposants sans l'autre (Hér., VI, 73, SG).
(4) On a vu plus haut le cas des enfants de Kio emmenés- par Héraclès après la disparition de Hyla's (ApoU. de Rhodes, I, 1348 ss.), l'exemple des Pariens également emmenés par Héraclès (Apollod., Il, o, 9, o) et le texte de Clitodèmos sur les otages envoyés d'Athènes en Crète. On peut y joindre le cas d Ailhra emmenée par Castor et Pollux (Hellan., dans le Scol. de ÏIL, 111, 144 = F. H. G., 1, p. 55, fr. 74). L'àvo,ioXr,(]/t2 n'est pas une coutume spéciale au droit des Grecs. Elle a f'xisté chez les Romains (Plut., ftom., 23-24; cf. d'Arbois de Jubainville, dans la Rev. arch., 111, 1884, p. 180-181). Chez les Ossètes, « le créancier pouvait prendre en otage un des membres de la communauté débitrice, ou même un voisin de celle-ci, tout voisin étant d'or-
ment, on use de représailles pour se faire rendre justice. — Le même acte a été successivement une vengeance, une exécution, une procédure'.
dinaire un parent » (Dareste, Et. cVIdiit. du dr., p. i41) : il s'agit naturellement, dans ce cas, de l'exécution des obligations délictueiles. De même qu'en droit atlique i'àv5poXT,t]/!a pouvait s'exercer à rencontre de trois personnes étrangères (Dém., C. Aristocr., 82-83, 218), de même, en droit irlandais, le droit de saisie peut's'exercer sur trois maisons de la tùath du coupable (d'Arbois de Jubainville, Et. sur le dr. celt., I, p. 192; cf. Sumner Maine, hut. jirim., trad., p. 169, 194, 216; Dareste, Op cit., p. 361). Quand on songe à ces analogies et au caractère primitif de la coutume, quelques-unes des questions qu'on s'est posées au sujet de ràvopoÀT,J;!a semblent ne plus comporter de doute. 11 est impossible, par exemple, que l'àvopoÀr^tj^îa ait été spécialement pratiquée entre cités liées par des traités (cf. Weber, éd. de Dém., C. Aristocr.) : Meier (Opusc. acad., 11, p. 189) a raison sur ce point (cf. Caillemer, art. Androlepsia, dans le Dict. des ant. ; Lipsius, Att. Proc, p. 347, n. 413 ; voir l'inscription de Trézène publiée dans le B. G. H., XXIV, 1900, p. 191). D'autre part, il est bien difficile que cette procédure internationale par voie de fait, dont l'archaïsme est évident, ait été suivie d'une procédure civile et régulière : ràvôpoÀr,d;(a n'a jamais dû être une espèce d'action. L'erreur des lexicographes (Poil , V11I,41, oO ; Suid., s. v.\ Etym. Magn., p. 101, 52; Lex. Rhet., dans Bekker, Anecd. gr., I, p. 213-214), erreur partagée par certains auteurs modernes (Meier-Schômann, 1"^^ éd., p. 279-280; Caillemer, /. c), inspire une juste défiance à Heffter, p. 429, à Schômann-Galuski, II, p. 7, à Topfîer, art. Androlepsia, dans la Realencycl. de Pauly-NVissowa, et est réfutée par Lipsius, Op. cit., p. 347-348.
(1) Chronologiquement, il y a entre ces trois périodes de continuelles interlérences. En pleine époque historique, les citoyens des villes qui n'avaient pas conclu de traités d'àuuXîa étaient libres d'opérer réciproquement une saisie dénnitive : c'est ce que démontrent précisément les traités d'àjuXîa (voir B. G. H., IX, 188o, p. 11 ; Michel, n» 3 ; cf. Kirchhoff, Phiiol , Xlll, 1858, p. 3 ; Dareste, Nouv. et., p. 40 ss.; Gilbert, Handb.,\l, p. 381-382).
LWRE DEUXIÈME PÉmODE DE Tf.^NSlT,ON
CHAPITRE PREMIER
DEVELOPPEMENT DE LA Jî PTICE SOCIALE
DuruntJ 1(3 Moyen Age hellénique, c'esl-à-diro du vm" au VI* siècle, le yévo; morcelé en familles est déchu de sa souveraineté. L'Etat va désormais forlilier sa juridiction, jusqu'à la rendre ohligaloire, et ruiner peu à peu la solidarité des familles, au point d'en conserver seulement les débris utilisables pour raccroissemenl|de sa propre puissance.
Malgré l'obscurité qui plane sur cette période de transition, on y discerne des points de repère certains. Pour la première fois, l'historien du droit a pour lil conducteur autre chose que des légendes, des bribes d'épopée ou des coutumes ramenées à leur origine par hypothèse. Il dispose assez souvent de renseignements positifs et même de fragments échappés au naufrage des législations grecques. Il n'est pas impossible, par conséquent, d'indiquer dans quel milieu s'est déroulée pendant ces deux ou trois siècles^l'évolution du droit criminel, de rechercher les causes morales et politiques qui en ont déterminé les transformations les plus profondes.
La désorganisation du y^yo;, se produisant à une époque où la justice de la cité n'était encore qu'arbitrale, eut pour premier eflet de rendre la^réparation des offenses moins efficace et plus aléatoire. Passé, le temps où toutes les forces du groupe se coalisaient spontanément, instantanément, contre toute agression, d'où qu'elle vînt. Le meurtrier riche et puissant n'avait plus à craindre'un aussi grand nombre de vengeurs ; il n'était plus contraint de fuir par un aussi formidable soulèvement de haines. Ne devait-il'pas avoir la tentation de défier la colère impuissante de quelques hommes isolés? N'avait-il pas le moyen, en tout cas, de se tirer d'afîaire avec une somme
insigni liante? La partie lésée se trouvait elle-même en situation de se prêter plus complaisamment aux transactions. Le consentement unanime, condition de l'alosTic, s'obtenait plus facilement d'une famille restreinte que d'un grand yâvo;. Le système de la vengeance privée ne rendait donc plus les mêmes services.
Il semblerait de prime abord que la répression des crimes familiaux fût, au contraire, mieux assurée que par le passé. La famille gardait toujours son droit de juridiction intérieure, et Tienne l'empêchait, théoriquement, de déférer l'un des siens à la juridiction sociale. Mais la famille eût considéré comme une déchéance, une trahison^ de soumettre à des étrangers une affaire qu'elle pouvait régler par une décision unilatérale et souveraine. D'autre part, les familles du yévoç morcelé trouvaient plus sage de laisser faire la famille directement intéressée. Le meurtrier d'un parent pouvait avoir des complices ou trouver des complaisants parmi ses plus proches ; il pouvait être le xjptoç de sa victime : qui donc alors avait qualité pour lui demander satisfaction ^ ? Au delà du dei?ré de cousins issus de germains, on ne se considérait même plus comme parents. Ainsi, les homicides commis à l'intérieur d'une famille étaient moins sûrement punis à l'époque où s'organisèrent les tribunaux de l'Etat que dans la période précédente, où la justice du Yîvoç avait encore toute son efficacité "-. Faute de champions attitrés, les victimes des plus horribles forfaits pouvaient rester sans vengeance. Il y eut un moment où vraiment, dans certains cas, le parricide n'avait rien à redouter d'aucune justice.
C'est alors que les hommes opposèrent au présent, dont ils souffraient sans présager encore un avenir meilleur, un passé
(1) Nous pouvons rapporter aux Grecs de ces temps-là ce qu'on nous dit des Parthes et des Arméniens: Ival èàv xtc cpovsjaïi ^çyiixf.n. auxoù i] àoEÀcpôv axEXvov l] àosXcpYiv à^afiov t] u'iôv f] ^'ù^^-zï^a., oûx k-^xa- XsTxai uttÔ x'.voç vôfjio'J toco'jtou ÛTràp'/^ovxoç èv xaï; ^wpx'.ç exstvatç (Bardésanès, dans Eusèbe, ¥vép. éi\, VI, 10, 12).
(2) On croirait surprendre cette différence de conceptions éthiques et sociales dans les deux versions d'une légende argienne. Le meurtre de l'Hèraclide Téménos par ses fils n'a pas les mêmes conséquences dans ApoUodore (II, 8, 5, 3) que dans Pausanias (II, 19, 1 ; 26, 2). Suivant l'un, les parricides furent écartés du pouvoir par leur sœur et leur beau-frère ; suivant l'autre, ils restèrent les maîtres, et ce furent leurs adversaires impuissants qui sortirent de la ville.
quo dorait leur imagination et où ils voyaient réalisés dans la lueur d'une aurore idéale tous leurs désirs de bonheur calme et pur, toutes leurs aspirations vers la sagesse facile, tous leurs rêves de justice. Le poète qui exhalait continuellement des plaintes douloureuses sur les iniquités de son temps devait aussi chanter le mythe des âges. Sans doute Hésiode n'a pas inventé cette doctrine de la déchéance humaine ; les Hindous connaissaient déjà les quatre Yougas '. Mais, s'il a emprunté à la tradition les couleurs dont il peint la félicité parfaite et la corruption grandissante des âges écoulés, il décrit l'âge de fer à sa façon : il en ramène toutes les misères à la rupture du lien familial et au triomphe insolent du crime impuni. « Rien que désunion, de père à enfants, d'hôte à hôte, d'sxaïpo; à ÈiaTpo; ; plus d'amour fraternel, comme jadis. Vite on jette l'opprobre sur les parents qui vieillissent ; on leur parle un langage dur et insultant, impie, sans 'souci de la vindicte divine : on refuse à la vieillesse de ses parents les vivres qu'on ■a reçus d'eux dans l'enfance ; car on ne connaît que le droit de la force... Pas d'égards pour la bonne foi, la justice, la vertu ; au crime et à la violence tous les honneurs. Le droit, c'est un bras vigoureux, et plus rien n'est sacré -. »
Où les hommes étaient impuissants, surgirent les dieux. Jadis ils ne se souciaient guère de promener dans le monde l'éternelle justice : chacun d'eux se bornait à venger ses injures, égoïstement. Les voilà prêts à venger toute violation des lois naturelles qui sont le fondement de l'harmonie universelle. Déjà dans les temps homériques, la vÉ[j.£jis vient en aide à la cpâx'-ç oq^ou. A mesure que décline le régime patriarcal, les crimes perdent de jour en jour le caractère d'offenses privées, sans apparaître encore comme des infractions sociales : ils prennent insensiblemqnt l'aspect de péchés. L'homicide surtout est un attentat contre l'ordre établi par la divinité. La terre qui a bu du sang crie vengeance jusqu'au ciel. Enfin le ciel répond à l'appel désespér(^ de la terre.
Il suffit de regarder où va frapper la justice des dieux, pour savoir d'où leur vient leur juridiction. On s'attendrait à voir Zeus foudroyer sur place le criminel. Le criminel est généra-
(1) Cf. J. Girard, p. 99; Decliarme, p. 273.
(2) Œuvres et jours, 182-193. Ces vers, retirés à Hésiode par Kirclitiofî {Hesiodos' Mahnliedcr an Perses, 1889, p. 51), lui sont restitués par Ed. Meyer (II, p. 417) et Polilmann (II, p. 130).
lemeiiL' le dernier qu'alleigae le courroux céleste. La raison en est bien simple ; c'est que les hommes éprouvèrent le besoin d'imaginer une divinité vengeresse dans des cas où l'impunité du criminel était manifeste. Comment ne pas admettre l'existence du mal auquel on cherchait un remède ? De là le principe qui va s'accréditer chez les Grecs et passer à l'état de dogme : à l'égard du criminel, la justice divine est tardive, et c'est par quoi elle l'emporte sur la justice. humaine '. Ainsi, quand la colère des dieux éclate immédiatement, elle retombe moins sur le criminel que sur ceux qui le laissent tranquillement jouir de son crime. Si la famille ne le punit pas, il faut que la cité le punisse, ou, sinon, la vindicte suprême s'abat sur la famille et la cité. On connaît la légende d'CEdipe et sa grandeur tragique, et la terreur qui pèse sur Thèbes tant que le meurtre de Laïos n'est pas expié. Une obscure légende d'Arcadie nous en apprend peut-être encore davantage. Leimôn a tué son frère Sképhros. Ni son père ni ses autres frères ne bougent. Artémis se charge alors du châtiment. Le criminel tombe sous ses flèches. Le peuple qui n'a pas su faire justice est décimé par le fléau de la stérilité. Les dieux ne désarment qu'après avoir procuré toutes satisfactions à la victime : il faut que le meurtrier soit immolé périodiquement dans une fête symbolique ; il faut que sa famille quitte la ville pour toujours -. Rien de plus clair. La religion force la société à intervenir dans les affaires de sang intrafamiliales, et la société agit, non pas contre le coupable, mais contre la famille qui refuse d'agir.
Une idée nouvelle se fait jour dans l'esprit des Grecs, l'idée de la souillure qui s'attache à l'homicide. Malgré les apparences, la purification du meurtrier n'est pas une coutume primitive ^ Cette procédure religieuse n'était pas connue à l'époque homérique.
(1) Cf. Isocr., C. Callim, 3. ,
(2) Paus., VIII. 33, 2-4.
(3) L'tiypotlièse contraire à la nôtre a été soutenue par 0. Millier, p. 137; Dorier, I, p. 33-*, u. ; Wachsmutli, II, p. 162; E. Curtius, Gr. Gesch., trad. Bouctié-Leclercq, I, p. 176. Schomann pensait comme 0. Millier, dans ses Ant.jur. piibl. Gr., p. 73, n. 2, et ses Einn., p. 66 • mais il change d'avis dans ses Gr. Alt., trad. Galuski, I, p. 69, 73 ; II, p. 424-425. L'opinion généralement admise est celle qu'indique le Scol. de ïll., XI, 618, et qu'a développée Lobeck, Aglaoph., I, p. 300- 301 ; II, p. 967-969. Cf. Platner, Notiones jur. et just. ex Hom. et Hes,
Les contemporains de V Iliade et de V Odyssée doivent être en état de pureté pour se présenter devant les autels ; mais la pureté matérielle leur suffit '. Ils n'en imaginent pas d'autre. Aussi le sang versé ne fait-il pas contracter de souillure interne -. Le guerrier ou le meurtrier ne songe qu'à se débarrasser de la tache rouge qui l'empèclie d'entrer en rapports avec les dieux ^ Le meurtrier suppliant ne se dislingue pas
carm. cxplicitse, p. 121 ; E. von Lasaulx, Die Snhnopfer dcr Gr. und Rom., NViirzb., 1841; A. Maury, Rel. de la Gr. ant., II, p. 147; iNiigelsbach-Autenrietli, p. 267 ss. ; Nagelsbach, Nachhom. TheoL, p. 318 ss. ; Bouclié-Leclercq, Hist. de ladivin. dans iant., III, p. 145 ss. ; Buchholz, II, I, p. 74 ss. ; III, II. p. 383; Slengel, Einfilhrnng der in hom. l.eit noch niclit bekannten Opfer in Gricchcnland, dans les Noue Jahrb. f. class. PhiloL, CXWII (1883), p. 301-379 ; Gr. Sakralalt., p. 107 ; Schrader, lieallex., p. oo7-5.58.
(1) La pureté extérieure, la propreté, c'est.tout ce qu'on recherchait. La purification du camp ordonnée par Aganiemnon est le prélude d'une hécatombe {IL, I, 313-314). Avant de faire une prière ou une libation, on se lave les mains (Od., il, 261; XII, 333 ss. ; //., XXIV, 302 ss. ; Hés., Œuvres et jours, 724-725) ; on passe au soufre et à l'eau courante la coupe sacrée {IL, XVI, 228-230) ; on change de vêtements {Od., IV, 7o0-7o2, 759 ; XVII, 48, 58). Plus tard, les inscriptions gravées dans les vestibules des temples exigeront la pureté morale (Porphyre, De abst., II, 19; cf. Clément d'Alex., Strom., IV, 22, p. 628; V, 1, p. 632; Soph., Œd. CoL, 1397 ; Eurip., Aie, 137 ss.).
(2) En feuilletant les lexiques homériques, on constate l'emploi fréquent de mots comme jjL'.aîvw, [j.tapôç, tji'.a'.'iôvoç, à7roX'j(jta!vo[jLxt, KaGapô;, y.aOaipcu, pour désigner la tache matérielle du sang, et l'absence des mots ayoç et [jljto;, qui désignent une tache morale. 11 se trouve même que les premiers de ces termes, souvent appliqués à la victime {IL, IV, 146; XVI, 793; XXIV, 420), ne le sont jamais au meurtrier. L'épithète (i.ia'.cpôvo<;, réservée au dieu Ares (V, 31, 433, 844 ; XXI, 402) n'a que le sens actif, ,cn<ore po/Zwens (Suid., s. v.; cf. Vanitek, Etym. Wôrterb., s. v. ; G. Meyer, dans les Studien de G. Curtius, VI, p. 383). KaOapô; est usité, une .seule fois au sens moral, et c'est pour qualifier la mort, la mort violente, la mort par l'épée {Od., XXII, 462). Jamais pareil rapprochement n'eût été possible dans une société qui aurait connu la doctrine de la^ouillure et aurait cru à la nécessité de laver toute tache de sang devant les autels. Euripide {lléL, 299) exprimera comme Homère cette idée qu'il est plus noble de périr par le fer que par un lacet : il dira qu'il y a là EÙyevâ; ti xa? /.aXôv, il ne songera pas à dire ■/.a6apôv.
(3) Hector, revenant du combat, refuse de boire du vin, parce qu'il faudrait en offrir les prémices à Zeus, à Zeus que ne saurait invoquer un homme « aux mains impures », « maculé de sang et de poussière > {IL, VI, 266-268). Si Ulysse, vainqueur des prétendants, allume un brasier et soufre son palais [Od., XXII, 481-482, 493-494 ; XXIII, 50-31),
de tout autre malheureux qui erre loin de sa patrie. Quand il frappe à la porte d'un homme riche et puissant, c'est pour implorer asile et protection \ au nom de Zeus hospitalier -. On le reçoit sans scrupule, on repose sous le même toit, on mange à la même table ^ Bien mieux, on s'expose avec lui au péril de mer. Tlèpolémos vient de tuer son grand-oncle ; sans tarder, il construit des vaisseaux et trouve à rassembler une troupe nombreuse : il est aimé de Zeus et comblé de ses bienfaits \ Ulysse raconte qu'après un assassinat commis en Crète, il courut directement du lieu du crime à bord d'un bateau en partance'^: étrange invention, pour se faire bien venir de gens qui redouteraient la souillure du sang*^. Télémaque voit accourir éperdu le meurtrier Théoclyménos ; il le laisse assister aux libations et aux prières, le prend sur son navire, le fait asseoir à ses côtés, et met à la voile, sans craindre les malheurs qu'entraîne la contagion, et même favorisé d'un bon vent par Athènè \
Pour comprendre à quel point de pareils récits sont en contradiction avec l'idée de souillure morale, il suflit de les placer en regard d'un passage d'Antiphon ^ Accusé d'homicide, un jeune homme invoque ces preuves d'ordre divin, « les
ce n'est pas pour faire disparaître de sa personne la souillure de riiomicide, ni même de sa demeure la souillure de la mort; il aère et nettoie la maison, comme il se lave les pieds et les mains (478), par propreté, tout au plus par respect du foyer domestique.
(1) On peut comparer l'arrivée du meurtrier Epeigeus et celle de Phoinix chez Pelée (IL, XVI, 574 ; IX, 479), ou bien l'accupil fait par Eumée à un meurtrier étolien et à Ulysse {{Od., XIV, 379-381, 388-389). Cf. Hés., Boucl. dHèracL, 84-86 ; Od., IX, 266-269.
(2) Od., XIV, 379 ss. ; cf. XV, 277.
(3) Od., XIV, 380-381 ; IL, XXIII, 81-90; XXIV, 480-481.
IL, II
(5) Od., XIII, 259-284, surtout 271-272.
(6) Lorsqu'il supplie les marins d'appareiller, se contenterait-il de leur donner une part de ses trésors, et ne chercherait-il pas à rassurer leurs scrupules religieux ? Quand la tempête se déchaîne pendant la traversée, le meurtrier ne serait-il pas regardé comme la cause de la colère céleste, et l'équipage compromis par lui le traiterait-il avec tant de bienveillance?
{l)Od., XV, 222-224, 255-294, surtout 257-258, 285-286, 292. Arrivé à Ithaque, Télémaque explique longuement à Théoclyménos pourquoi il ne peut pas le recevoir dans sa maison, et il ne parle toujours pas de souillure (508 ss.). Voir encore XVII. 71 ss., 151 ss.; XX, 330 ss..
(8) Sur le meurtre d'Hèr., 80-83.
DRVBLOPPBMEiM DE LA JUSTICE SOCIALE
plus iirandes et les plus dignes de foi », sa présence à des sacrifices propices et l'heuieuse^ issue de voyages sur mer. « Vous savez, dit-il, que souvent des hommes aux mains impures..., en s'embarquaul sur un même vaisseau, entraînèrent dans leur perte ceux qui étaient en règle avec les dieux, et que d'autres n'ont échappé à la mort qu'après avoir couru les derniers dangers par la faute de pareilles gens. Beaucoup encore, en assistant aux cérémonies sacrées, lurent reconnus comme atteints d'une souillure qui empêchait l'accomplissement rituel des choses saintes. Mais moi, dans toutes ces occasions, j'ai éprouvé le contraire. D'abord, tous ceux qui ont voyagé sur mer avec moi ont fait une excellente traversée '; ensuite, chaque fois que j'ai assisté à un sacrifice, tout s'est toujours passé le mieux du monde -. Voilà, je pense, qui prouve catégoriquement mon innocence. » Voilà, pouvonsnous ajouter, qui prouve suffisamment que les contemporains de Télémaque et de Théoclyménos ne croyaient pas encore à
la souillure du sang versé
La purification pour homicide est mentionnée pour la première lois dans VAitJiiopis '\ dont l'auteur, Arctinos de Milet, vivait dans la seconde moitié du viii^ siècle. On y voit Achille obligé, après le meurtre de Thersite, d'aller à Lesbos pour se soumettre à des purifications, mais assistant à un sacrifice préalable : \m besoin commence à se faire sentir de laver.la
(1) La même idée est exprimée par Eschyle, Sept^ 601-604. Pendant une tempête, Bias demandait à ses compagnons de garder le silence, au lieu de prier : de cette façon, la présence des passagers impies échapperait peut-être aux regards des dieux (Diog. Laërce, I, 86). Cf. Eurip., EL, 1355; Hèr. fur., 1295-1297; Xén., Cyrop., VIII, 1, 25; Théophr., Caract., 25; Cic, De n'at. deoriim, lll, 37; Hor , Ûdes, 111, 2, 25 ss.. Voir L. Schmidt, I, p. 65-66 ; Leist, Qr -it. Rechtsgesch., p. 182- 185. ■ ' ■
(2) Longtemps après Antiphon, on considérait comme une preuve d'innocence le fait d'entrer dans les temples sans éprouver de malheur (lire l'anecdote sur Hérode Atticus, dans Philostr., Vies des soph., II, 1, 19).
(3) Hésiode n'y croyait pas davantage. Dans les Œuvres et les jours, 724-758, il donne une longue liste d'impuretés à éviter et d'actes qui portent malheur. Il ne parle jamais que de souillures matérielles. Si l'on ne doit pas concevoir d'enfants au retour de funérailles, ce n'est pas qu'on devienne impur dans le voisinage de la mort, c'est parce que la cérémonie d'où l'on revient est de mauvais augure (735-736).
(4) Kinkel, Epie, gr fragm., I, p. 33.
tache de l'homicide, sans que la souillure entraîne encore l'exclusion des sanctuaires. La nouvelle doctrine n'apparut doue pas longtemps avant la mention qui en est faite dans nos textes ; et déjà au temps de Dracon, elle avait produit toutes ses conséquences et fixé les rites de la Tipôppr^at;. Ainsi, son développement coïncide avec la disparition du régime patriarcal et les progrès décisifs de la cité. Elle venait à point nommé aider la religion à faire rintérim de la justice et de la vindicte privées *.
La souillure attachée au crime en fît désormais un objet d'horreur. Celte tache tenace et contagieuse, malheur à qui en était marqué ! Malheur à tous ceux à qui le misérable la communiquait ! Il suffisait, pour la contracter, de manger à la même table, d'habiter sous le môme toit, de le toucher, même d'un geste involontaire. Sa présence dans l'agora, dans les temples, en tout lieu public ou sacré, vouait la cité entière à la malédiction des dieux. Repoussé des étrangers, abandonné des siens, odieux à tous, il n'avait plus qu'à cacher sa honte dans une retraite ténébreuse ou à chercher bien loin une terre où son forfait fût ignoré. Bref, l'excommunication entraînait l'expulsion de la famille et le bannissement de la cité.
C'est certainement une des plus grandes curiosités qui se présentent dans l'histoire du droit, un des faits qui heurtent le plus violemment notre notion romaine des formes juridiques, que cette contrainte exercée par la conscience universelle sur la conscience d'un seul et produisant les effets d'une condamnation en règle. Ou songe involontairement à l'excommunication fulminée au Moyen Age. Mais la différence est grande, et elle nous montre bien la façon particulière dont le génie grec a toujours conçu et réalisé le droit. Nous sommes dans un pa3^s réfractaire à la théocratie : la irpôppriaiç elle-même, cette proclamation par laquelle le coupable est exclu du culte, n'est pas une mesure prise par l'autorité sacerdotale. Le ré-
Ct) I^e fait n'est pas rare dans l'histoire du droit. Iliering {Geist d. rôm. Rcchts, trad., I, p. 266 ss.,276 ss.) a fait ressortir le côté religieux du droit romain Les dispositions édictées par les Alamans et les l'risons sur le parricide et le fratricifie sont ouvertement empruntées au droit canonique, qui avait dû remédier à la carence de la justice familiale (cf. Dareste, llist. du dr. friaon, dans le Journ. des sav., 1894, p. ;i99). D'autre part, le droit canonique renferme une ijuantité d'éléments empruntés aux lois barbares des temps plus reculés (cf. Louis Kahn, Et. sur le délit et lapeine en dr. canon, Paris-Nancy, 1898).
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sultat voulu est produit par rinfluence persistante, quoique transformée, de la o/^tjioj cpâti;. Dans Tàme de cet être éininemment sociabre, de ce ttoX'.xixov ^côov qu'est le Grec de l'antiquité, la préoccupation de ce que pense autrui est un mobile toutpuissant. L'opinion publique n'est pas, chez les Hellènes, une abstraction fugace et stérile, mais une force à la fois concrète et idéale, dont l'action sur les générations successives est d'autant plus énergique, qu'elle se conforme en ses métamorphoses aux plus subtiles nuances des idées nouvelles. Elle empêche en tout temps l'asservissement superstitieux de l'esprit à la lettre. A l'origine, elle aidait le faible à obtenir satisfaction; un jour viendra où elle soutiendra les jurés qui feront pénétrer l'équité démocratique dans des textes de lois surannés. Dans l'intervalle, elle oblige le criminel à éprouver une sensation de souillure, l'envahissant en entier^ et, pour faire exécuter ses arrêts, elle peut compter sur celui-là même contre qui elle les a prononcés.
Il y a donc une bonne part de vérité dans les mythes postérieurs à Homère, où l'on voit le meurtrier d'un parent se faire son propre juge et son bourreau. Les parricides sont plus sûrement punis que jamais : ils se punissent eux-mêmes. Oreste, jadis couvert de gloire, court maintenant de pays en pays, pourchassé par les Erinyes, en quête d'une paix impossible. La légende d'Alcmaion est bien la « réduction » .de rOreslie, comme on l'a dit ^ mais de l'Orestie sous sa seconde forme ^ : de là cet ordre d'aller s'établir sur une terre qui ne fût pas encore éclairée par le soleil au moment où l'horrible forfait souillait le monde ^ Deux légendes ont eu cours sur Œdipe. La plus ancienne ne se trouve cependant que dans une interpolation de VOdyssée ^ : le fils impie est en proie à toutes les souffrances que peuvent causer les Erinyes d'une mère ; mais il reste à Thêbes et continue de régner. La plus récente, celle qui est devenue classique, celle qui représente le
(I) Rouché-Leclercq, Hist. de la divin, dans Vant., III, p. i49.
(2j Si VOdyssée connaît déjcà l'attentat d'Eriphylè (XV, 247), elle ne parle pas encore de la vengeance accomplie par son fils, selon l'observation d'Aristarque.
(.3) Thuc, II, 102 ; ApoUod., III, 6, 2, 6 ; 7, 5, i ; Paus., VIII, 24, 8.
(4) Od., XI, 271-280 ; cf. Decharme, p. 537-338. Tout ce passage de la ISékyia est un « dénombrement à la manière hésiodique » (Croiset, 1, p. 293).
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roi obligé de s'enfuir, fait son apparition dans VŒdipodia, un de ces poèmes cycliques où il est parlé pour la première fois de purification. Voj^ez encore, à Rhodes, l'histoire d'Althaiménès : elle porte clairement sa date. Le héros tue son père, sans le reconnaître, au milieu d'une bande ennemie. Désormais, de lui-même, il évite tout commerce, toute rencontre avec les hommes ; il erre dans les solitudes, jusqu'à ce qu'il meure de chagrin * . Partout la mvtholoo;ie conserve ainsi le souvenir d'un temps où le y^vo; n'assurait plus la répression des crimes commis dans les familles -, mais où la religion frayait les voies à la juridiction sociale.
Sous ce régime, le crime perpétré par une personne sur un membre de sa famille devient même particulièrement grave. Aristote ^ parle des expiations légales et traditionnelles (vo[jL'.Ço[jL£va<; Xûasi;) qu'entraînaient les meurtres prémédités ou non, les voies de fait, rixes et injures, au cas où le coupable avait frappé ou insulté son père, sa mère ou l'un de ses proches. Platon donne là-dessus de précieux renseignements dans les Lois. A la vieille jurisprudence des exégètes il emprunte, outre un tarif de purifications, des aggravations de peines ou des peines spéciales qui, fondées sur des motifs religieux, n'en constituent pas moins des sanctions de l'ordre civil. En cas d'homicide, la parenté est une circonstance aggravante, comme la préméditation : elle fait relever la peine d'un degré*. L'origine de ce principe est révélée parla plus importante des prescriptions destinées à l'appliquer : revenu d'exil, le meurtrier d'un proche parent ne doit pas retourner dans la maison qu'il a mise en deuil ; avec ceux qu'il a privés d'un fils ou d'une fille, d'un père ou d'une mère, d'un frère ou d'une sœur, plus jamais il ne vivra au même foyer, ne s'assoiera à la même table, ne prendra part aux mêmes sacrifices. Voilà une vofx-.ÇofjLÉvrj Xuj'.ç, C'est la peine en usage dans la
(1) Zenon et Antistliénès de Rhodes, dens Diod., V,59, 3-4 (F. H. G., III, p. 177, fr. 2).
(2) Je n'ai choisi d'exemples que dans la catégorie des parricides. Mais la même démonstration est facile à faire pour la légende d'Ixion, meurtrier de son beau-pè'-e.
(3) PoL, II, 1, 14.
(4) IX, p. 868 C-869 A. En général, le meurtrier doit rester en exil deux ans, s'il a tué une personne libre par emportement et sans préméditaHon. trois ans, si le ressentiment a été durable au point que l'acte soit prémédité (p. 807 C-Dj.
justice primitive, l'expulsion de la famille, à peine dissimulée sous une croyance de date postérieure, la croyance à la souillure du meurtre. Donc, quand la conscience sociale se mit à intervenir contre les criminels, elle se proposait seulement de faire respecter les vieux usages. Elle obligea tous les meurtriers à quitter le pays, au moins pour un certain temps ; le meurtrier d'un proche, elle l'obligea, en sus, à sortir de sa famille pour toujours. Elle admit la composition entre personnes de familles dilférentes, mais constata Timpossibilité de faire composer à prix d'argent des membres de la même famille, vivant sur le même patrimoine : les homicides susceptibles d'a'.'ostjtî en vertu de la o-xr^ se distinguèrent des iiomicides inexpiables, ceux qui avaient fait couler le sang protégé par la OÉat; (alua oj QiiiiGxo'/) '. C'est ainsi qu'en fait, sans qu'il y eût de tribunaux où un tiers put agir, soit au nom de la partie offensée, soit au nom de l'Etat, sans qu'il existât une conception théorique des circonstances aggravantes, on en vint à châtier avec une rigueur spéciale le crime commis contre un parent. Il suftit qu'aux coutumes amalgamées de la justice familiale et du droit interfamilial fût assuré l'appui moral de l'opinion publique.
La théorie de la souillure a fait plus que de confirmer l'ancienne justice des yi-^Tf]. Elle l'a complétée. \V\en des actes qui n'étaient pas punissables jadis entraînèrent désormais la nécessité d'une puiiiication que le coupable ne pouvait pas obtenir sur la terre polluée par lui. Il ne serait pas venu h l'idée des anciennes générations de représenter Héraclès fuyant en pays étranger après avoir massacré ses enfants ; les générations nouvelles ne pouvaient se le figurer tranquillement impur dans une ville résignée à la contamination. Le droit du mari sur la vie de sa ferriçae resta en droit strict ce qu'il était, faute de vengeur ; mais il fut aboli dans la réalité par la morale religieuse. L'histoire légendaire de Gorinthe, telle que la raconte Hérodote -, présente à ce sujet une anecdote bien suggestive et bien souvent citée. Lorsque le tyran Périandre eut tué sa femme iVIélissa, personue ne put rien contie lui, pas même le père de la victime, Proclès, pas même son lils, Lj'cophrôn: l'un n'était plus le xjp'-oç de sa fille, depuis qu'il
(1) Rschyle, Sej^t, 694.
(2)111, o0-o3 ; cf. Diog. Laërce, 1, 94.
l'avait mariée ; l'autre n'avait pas le droit de venger sa mère sur son père, comme il aurait eu le droit de venger son père sur sa mère, parce qu'il eût bien été le maître légal de sa mère, mais qu'il ne pouvait l'être de son père. Ce que pouvait Lycophrôn,ce qu'il deA^ait, c'était de traiter Périandre en homme impur. Il ne consentit plus à lui adresser un seul mot. Ni les persécutions ni les bonnes paroles ne le fléchirent. Chassé de la demeure paternelle, traqué d'asile en asile et se traînant de portique en portique, exténué de privations, liàve, sordide, il se retrouve en présence de son père, qui, saisi de pitié, fait miroiter à ses yeux les splendeurs d'un palais, l'espoir d'une belle succession : il reste ferme en sa résolution, implacable. Chassé de sa patrie, il ne daigne même pas recevoir le héraut qu'on lui envoie. Aux prières insinuantes, aux pressantes supplications de sa sœur, il répond qu'il ne retournera jamais à Corinthe, son père vivant. Et c'est Périandre qui cède ; le meurtrier promet de quitter la maiton et la ville qu'il souille de sa présence. Que sur le tond véridique de cette anecdote se soit déposée une couche plus ou moins épaisse de détails légendaires, il importe beaucoup à la biographie de Périandre et à l'histoire de Corinthe ; mais cela est presque indifférent à qui étudie le droit et les idées du Moyen Age hellénique. De toute façon, on voit comment ce fait matériel, le sang versé, qui ne déterminait pas nécessairement la culpabilité dans le droit primitif, a pour la première fois été frappé d'une sanction universelle, indépendante de tous rapports entre les personnes. La religion limita le droit absolu du père sur ses enfants, du mari sur sa femme, du maître sur ses esclaves '. Le profit en revint à l'Etat,
C'est un fait assez fréquent dans l'histoire, qu'à l'origine de la législation sociale il y ait une révolution rehgieuse. Là où du même coup triomphent l'unité politique et le monothéisme, la transformation est si complète et d'une telle importance, que l'auteur d'une œuvre pareille laisse un nom illustre entre tous dans la mémoire des hommes. Les Grecs n'ont pas eu leur Moïse ou leur Mahomet. Us avaient trop fortement imprimés au cœur des sontimonts que leur dictait l'im-
(1) Il est impossible de ne pas faire remonter les purifications exigées pour le meurtre d'un esclave ^Antipti., Sur le chor., 4; Plat., /.c, p. 865 D,868 A) à la même époque que les purifications pour le meurtre d'un eii'uul nu J"uiic épouse . le principe est le niêine.
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périeuse nature de leur pays : ils tenaient trop à l'autonomie de leurs cités et de leurs dieux. Cette ténacité du patriotisme local et du polythéisme n'empêcha pas les esprits de s'élever, durant le viii^ siècle, à de nouvelles conceptions sur les rapports des hommes entre eux et avec la divinité ; mais la révolution qui en résulta fut ditîuse. Elle ne fut personniliée que par un dieu. Vers les temps où la Grèce commence à se purilier et à demander au ciel un supplément de justice pour la terre, elle voit sur son horizon rayonner d'une lumière inconnue le sévère et doux guérisseur du mal et de la souillure, Apollon. C'est lui qui s'installe à Delphes, sur le trépied jusqu'alors consacré à l'antique Thémis, lui, le dieu jeune et beau des rites cathartiques, capable de laver les mortels de la tache dont il s'est lavé lui-même dans la vallée de Tempe. 11 exige que tout crime soit expié et s'en prend au peuple qui manque à ce devoir, parce qu'il faut assurerle châtiment du coupable pour défendre à l'ofTensé de toucher aux innocents. L'expiation, il la fait consister, chaque fois qu'il peut, à élever un sanctuaire : par là il donne aux dieux leur part de la r.oiy-q et aux juges la première idée de l'amende, en môme temps qu'il multiplie les lieux d'asile et fait servir l'homicide même à sauver des vies humaines. La trêve de Dieu, proclamée à l'occasion des grandes panégyries, apprend aux particuliers, aux familles, aux cités, que les passions les plus furieuses peuvent désarmer sans humiliation devant l'intérêt supérieur de la paix. Longtemps encore, jusqu'à la fin du vi^ siècle, les inspirés d'Apollon, prophètes et poètes, iront subjuguant les peuples par le prestige d'une splendeur surnaturelle et d'un verbe mystérieux, pacifiant les âmes par les purifications et les lois '.
Tandis que le droit religieux absorbait la plus grande partie de la OéfJL'.ç familiale pour la transmettre à la oUri sociale, la juridiction de l'Etat perdait son caractère de pur ;arbitrage. C'est encore la conscience populaire, la orjjaou tpàTtc;, qui a le plus contribué à ce résultat. Sous la pression de l'opinion publique, une action anonyme tenant lieu de législation, roiïensé fut tenu de plus en plus strictemeut d'accepter une transaction aux conditions modérées de la coutume et, s'il ne voulait pas s'y prêter, de demander aux chefs de la cité leur assentiment
(1) Voir J. Girard, p. 176 ss..
à la solulioii impitoyable. L'olleiiseur qui trouvait exorbitantes les exigences de l'offensé put rejeter une aîoed-.? trop onéreuse ; l'innocent qui ne croyait devoir aucun dédommagement put refuser le paiement d'une Tibiv/^ injuste, sans craindre la mort ou l'exil. Sauf le droit d'entente privée, le recours en justice, de facultatif qu'il était, devint obligatoire par sa fréquence môme. A ce moment, le tribunal des gérontes, sentant son pouvoir plus ferme, franchit par un empiétement fatal et naturel les limites étroites où sa compétence était primitivement circonscrite. Ce qui eût semblé un intolérable abus de pouvoir, à l'époque oîi le consentement des parties faisait toute l'autorité des arbitres et ne pouvait être obtenu que dans les affaires pécuniaires, est désormais une attribution légitiuie et bienfaisante. La juridiction criminelle est créée.
Elle dut son développement ultérieur et ses rapides progrès aux circonstances politiques qui, en produisant une désorganisation toujours plus complète du yâvoc;, amenèrent la décadence du régime oligarchique et l'avènement de la démocratie.
En eiîet, après la chute de la roj^auté, l'aristocratie se cantonna dans ses yâvr), pour écraser de sa toute-puissance quiconque n'y participait point. Les Eupatrides, fiers de leur sang divin, avaient tout pour eux : ils disposaient de la force militaire par leurs chevaux, ils possédaient des terres immenses et d'innombrables serfs, qui leur fournissaient une richesse toujours croissante ; par le monopole qu'ils s'étaient arrogé, tant pour la nomination des magistrats que pour la composition du conseil, de l'assemblée et des. tribunaux, ils étaient les maîtres de la république. Ce fut pour les petites gens une époque d'oppression et de souffrance. Soit que le mal s'aggravât avec le temps, soit que IMnégalité parût plus douloureuse à mesure qu'on en comprenait mieux l'injustice, il arriva un moment ori, de-ci de-là, on cessa de se résigner. Au-dessus de la tourbe confuse commençait à surgir une classe capable de lutter. Dans certaines villes, l'industrie et le commerce prirent une extension inouïe. La transformation économique s'accomplit quelquefois au profit d'un grand yâvofc, comme les Bacchiades à Corinthe ; mais le plus souvent ce turent des particuliers isolés et d'origine obscure qui créèrent les grosses fortunes en numéraire. Une élite se forma, capable d'entraîner la masse des plébéiens. Les uns voulaient améliorer leur situa-
tion morale, les autres avaient des besoins matériels : l'entente se fit sans elFort. f^a démocratie prit conscience d'ellemême, en se' soulevant contre les dédains et les vexations. Là où la haine désonlonnée se brisait contre l'organisation trop forte des nobles ou l'égoïsme des riches, traîtres à leur passé, le peuple se donna des chefs qu'il suivit aveuglément : les tyrans se chargèrent pour lui de couper les épis qui dépassaient le nouveau moyen. La révolution triompha donc, entre le viii° et le vi® siècle, dans les cités où l'accroissement de la richesse mobilière et le despotisme démagogique vinrent en aide au mécontentement des pauvres courbés sur la glèbe. Il fallut la coalition des -{tix^pyol et des or^jA'.oupYoi contre les Ej-âT:!§a'. pour pousser Athènes dans une voie nouvelle ; pour l'y maintenir, il fallut la domination des Pisistratides, appuyée sur les Diacriens. 11 y eut ainsi en Grèce deux cate'gories de villes. Ici, le régime oligarchique dura longtemps encore, avec une prédilection marquée pour les coutumes patriarcales et les larges solidarités. Ailleurs, le régime démocratique dépouilla les r-rr, de toute puissance réelle, pour mettre face à face, sans groupements intermédiaires, l'Etat et les individus.
De toutes les satisfactions réclamées par les partis nouveaux, la plus urgente fut la promulgation d'un code. Il faut voir, en effet, ce qu'était la justice aux mains de l'oligarchie !
Dans la oir.r^, telle qu'elle existait à l'origine. « l'idée fondamentale est celle d'exemple, de modèle ' ». On cherche des analogies dans le passé; on indique une solution possible par une comparaison ; on découvre le caractère spécifique de l'alfaire à l'aide de spécimens; pour définir la cause, on l'assimile à des types traditionnels. C'est là une méthode qui offre tout avantage aux arbitres : du même coup ils ont chance de trouver une sentence aussi juste que possible et se dégagent de toute lesponsabili'té. Or, on sait avec quelle prudence intéressée l'homme primitif se garde d'intervenir dans la querelle d'autrui, avec quelle -rouerie craintive il enveloppe son opinion de formalités qui la rendent impersonnelle. Il s'arrange donc en sorte que les véritables auteurs d'un jugement soient les juges de jadis. Lorsque les anciens siègent à l'agora, leur mission consiste à trouver le précédent d'où découle tout droit la sentence. Un jugement droit, tÔEla BUri, n'a besoin que
(i) Von Itierin^, Geist d. rôm. Rcchts, ivad., l, p. 219, n..
d'être exactement moulé sur une sentence rendue jadis dans une cause exactement semblable. L'iniquité n'est autre chose qu'un jugement gauche, <ixoX(a SJxt], c'est-à-dire une décision qui invoque à faux une décision antérieure, soit qu'il n'y ait pas identité entre les deux verdicts, soit qu'on établisse un rapprochement forcé entre deux espèces dissemblables K Le jugement consiste si bien dans la recherche d'un précédent, que le mot ot'xri désigne à la fois le jugement et le précédent lui-même. Par le pluriel o(xat, Homère entend la science même des précédents, et non seulement la science des exemples juridiques, la jurisprudence -, mais encore la science des événements passés, quels qu'ils soient '. Tant il est vrai que l'idée de moralité est absente de ce mot ôîxt), où prédomine l'idée de connaissance !
On comprend dès lors ce qu'est le bon juge, à l'origine de la justice sociale. H doit porter en sa tête une ample collection d'exemples juridiques ; il doit avoir appris soigneusement de son père ces formules lythmées, ces précieux adages, ces pïjTpa'. * qui ressemblaient à des oracles par leur langage serré, impératif, mystérieux, et qui renfermaient toute l'expérience des générations disparues ^ Le mérite qu'on prise le plus en lui, c'est moins une intégrité incorruptible qu'une impeccable mémoire avec une intelligence déliée. En toute délibération judiciaire, il y a un avis qui force l'adhésion générale. Les autres juges ont trouvé des ôty.ai plus ou moins approchantes ; un seul a cité le précédent le plus droit, prononcé la sentence la plus juste, oîxr^v IGûvxata gi'irot ^. Ses couclusions sont adoptées
(1) Les mauvais juges font dévier les o(xat : àXXri TîapxXtvtoffi Sua; axoXiwc evlTTovTs; (Hés., OEiwres et jours, 262),
(3) Pour savoir la vérité sur la mortd'Agamemnon, Télémaque interroge Nestor, parce que Nestor, ayant vécu trois âges d'hommes, l'emporte sur tout autre par la connaissance des SJxai {Od., III, 244). Le nom du juge homérique, î'axwp -(//., XVIII, oOl) est à rapprocher d'iffxopîa; le nom du juge gortynien, [avr^jjiujv, de Mnèmosynè.
(4) Le nom de p-îixpat est resté aux lois des Eléens, des Spartiates, des Tarentins, des Byzantins, etc. (Michel, n° 195; Plut., Lyc, 6, 13; Phot. Suid., s. V. pr^xpa; Dém., P. la cour., 90).
(5) Sur la forme de la loi et la science juridique à l'origine, voir Fustel de Goulanges, Cité ant., p. 221 ss. ; Robiou, p. 101 ; Nagelsbach- Autenrieth, p. 143-144 ; Buchholz, 111, ii, p. 220.
par acclamation, sans qu'on mette aux voix l'évidence. La confiance qainspire une habileté reconnue à mettre le doigt sur le précédent décisif, voilà l'honneur suprême. « S'il en est un, parmi les '^xa:lr_t; divins, que les Muses, lilles du grand Zeus, aient honoré et vu nailre, elles lui versent sur la langue une suave rosée, et les mots coulent de sa bouche, doucement persuasifs. Le peuple entier a les yeux sur lui, quand il lixe des jugements par de droites oi/.x: : infaillible, sa parole savante a vite fait d'apaiser la plus forte querelle ; car les paT'.Xfïs; sont sages, qui aux gens lésés font donner sur l'agora toute satisfaction, sans difficulté, par le prestige d'une parole onctueuse '. »
Mais c'est un système dangereux, que celui où la justice dts sentences n'est que la justesse des précédents et où les précédents ne s'ont connus que de quelques privilégiés. Il faut bien que les juges, s'ils ne découvrent pas de précédent absolument identique à l'espèce, se contentent d'une vague assimilation. Il arrive même qu'il n'y ait aucune o'./.r^ applicable à l'espèce : la coutume n'est pas assez perfectionnée pour prévoir tous les cas et deviner les combinaisons toujours nouvelles des intérêts entremêlés. Les juges sont alors forcés de prendre leurs conclusions d'emblée : ils font ce qu'on appelle /.pîveiv eiai^xa; ou xpîvc'.v •' ; ils innovent, ils créent. Les juges prévaricateurs disposent donc des armes les plus perfides. Il dépend d'eux de n'être pas difficiles sur le choix de la oî/.r,. Us peuvent même fermer les yeux sur toute oUq qui les gênerait et forger leur arrêt de toutes pièces. « Par abus de pouvoir, sur l'agora, ils prononcent des thémistes à tort (ptV, zvj ^^{^?'l '^y-'^'^^'-!^^ -Api/w^si eéiitaxa;) et bannissent la juste coutume (i/. os oUr^^i èXàTtocn) ^. » Continuellement Hésiode gémit sur les abus des pajiXïïç « mangeurs de présents » et ven-d^urs de jugeiuents obliques. Il les
(1) Hés., Théog., 81-90.
(2) //., XVI, 387 ; cf. Hés., Œui^'es et jours, 221 ; Théog., 85.
(3) Od., XII, 440. A Sparte, on voit les éphores a'jxoYvwjjLova; /.pîvî-.v, ce qui est le contraire du jugement xaià xà ypiixixx-zy. y.a; toj? vôjjio'j; (Aristote, PoL, II, 6, 16). Nulle part, la distinction entre xpîvsiv et 8i/.â^î'.v n'est plus nette qu'à Gortyne (XI, 26 ; voir Dareste-Haussoul- [ier-Th. Reinach, I, p. 43o). Il faut consulter encore les serments des juges à l'époque classique (pour Athènes, voir l'art. Jusjurandum, dans le Dict. des ant., p. 753, n. 23 ; pourErésos, Michel, n° 358, G, 1. H-17). Cf. Aristote. Rhét., I, 13 ; Mor. à Nie, V, 10, 6.
(4j I/., XVI, 387 388.
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menace de la colère divine, parce qu'ils sont au-dessus de toute sanction liumaine et que le pauvre est à la merci du grand, comme le rossignol entre les serres de l'épervier^
Le peuple se lassa de cette situation. Dès qu'il eut le droit de parler, il voulut faire sortir la justice des arcanes où renfermait obstinément un intérêt de caste. Pour l'exorciser, il suffisait de la faire paiaitre au grand jour. L'écriture, dont l'usage se répandit au vu" siècle ", allait devenir un instrument de progrès démocratique^ et faire disparaître à jamais le moyen de transmission cher à l'oligarchie, la tradition orale. JMais ce fut une œuvre de longue haleine. Les Eupatrides étaient restés si longtemps « maîtres es lois » et avaient si bien constitué en monopole « l'exégèse du droit civil et religieux » ^! Les démocrates vainqueurs « ne connaissaient ni les o(/.at ni les lois"' ». Il fallut patiemment colliger les décisions, formules et adages. Ainsi seulement on pouvait former un recueil de jurisprudence et fixer la coutume en la mettant dans le domaine public.
Ce travail de codification fut accompli avec plus ou moins d'originalité personnelle par Zaleucos à Locres, Charondas à Catane, Dracon à Athènes, Philolaos à Thèbes, Pittacos à Mytilène, Androdamas de Rhégion en Chalcidique de Thrace*^. Les colonies donnèrent l'exemple'. Les vieilles coutumes y formaient une masse moins compacte qu'ailleurs, d'où ce double résultat : l'arbitraire des juges y étant plus grand, plus vif y était le besoin de barrières légales et de règles écrites ; le législateur, moins embarrassé par le fatras des décisions antérieures, y pouvait plus librement et plus vite, en usant d'initiative ou en recourant aux emprunts ^ rédiger des codes plus
(1) Œuvres et jours, 202 ss. ; cf. 38-39. Voir encore Plat., Lois, II!, p. 390 E.
(2) Voir Busolt. Gr. Gesch., I, p. 499 ss..
(3) Cf. Hirzel, p. 40 ss..
(4) Plut., r/«es., 25 : vÔjjlwv oioajxâXou? eTvat /.y.} oaîwv y.cà kpcjv è^riyri- Ta^ToT; aXXoiç TioXiTatç.
(5) Théognis, 54.
fO) Aristote, PoL, II, 9, o-9. Pour Zaleucos et Charondas, voir Dareste, Nouv. él., p. 12-30.
(7) Cf. Gilbert, Beitr., p. k". D'après Strab., VI, 1, 8, p. 259, les Locriens furent les premiers à user de lois écrites (voir, sur la question de date, Busolt, l. c, p. 424, n. 3 ; cf. 405, n. 1).
(8) L'éclectisme de Zaleucos nous est connu par Ephore (F. H. G., I, p. 24G, fr. 47, d'après Strab., /. c. p. 260). Cf. Gilbert, /. c.
conformes aux idées nouvelles. 11 no faut donc pas être surpris du succès qu'obtint la législation de Charondas : adoptée dans la plus grande partie de la Sicile et de la Grande-Grèce, elle fut portée dans les îles, par exemple à Cos, pénétra jusqu'en Cappadoce et inspira probablement Androdamas '.
La promulgation de ces codes par l'Etat eut des résultats définitifs. Depuis que les dieux, éternels protecteurs du droit familial, avaient étendu leur patronage et imposé leurs lois au droit qui réglait les relations des familles, une justice nouvelle était apparue. Mais, en descendant des cieux sur la terre, elle était tombée au pouvoir d'hommes méchants qui la tinrent en charte privée, pour la faire servir à leurs projets de domination. Délivrée par les législateurs, elle allait être toute à tous et, dictant ses équitables arrêts aux faibles et aux forts, combler la société entière de ses bienfaits.
(1) Voir Dareste, Op. cit., p. d8.
CHAPITRE
Un des premiers besoins qui se fassent sentir dans un Etat conscient de sa force, c'est celui d'empêcher les pires effets de la solidarité familiale, de mettre un terme aux représailles exercées contre tout un groupe. La coutume n avait pas sutti à contenir le ressentiment des offensés dans les limites du talion, et, eu combattant le goût du sang par l'amour de la richesse, elle n'avait libéré les personnes qu'aux dépens de leurs biens. Elle avait essayé de réglementer la responsabilité collective; elle ne l'avait pas supprimée. Aussi, pendant un temps plus ou moins long, selon les pays, la législation sociale eut-elle à protéger dans leur vie et dans leur fortune les parents des accusés et des condamnés.
Elle commença par restreindre la vengeance du sang Quand on lit aujourd'hui les lois où pour la première fois la pmssance publique s'opposait à l'abus des représailles, on est surtout frappé d'en voir autoriser l'usage. Quelques-unes de ces formules font frissonner : lex horrendi carmims. On ne songe pas assez, en présence des cruautés permises formellement a celles qui, ne l'étant plus, étaient par cela même interdites d'une famille à l'autre. On s'attendrit sur le sort toujours réservé au coupable, et l'on ferme les yeux sur le salut enhn assuré aux innocents. Quand le grand législateur des Juils prononce la parole fameuse : « Sang pour sang, œil pour œ.l, dent pour dent », il n'excite pas la passion de la vengeance il la réprime. 11 oblige le goël à demander aux juges le droit de se venger S et le Décalogue, qui admet encore la responsabi-
(1) Cf. Thouissen, II, p. 66-67, 264 ss..
lité collective et héréditaire ', n'en prépare pas moins la grande réforme demandée par les prophètes et réalisée par le Deutêronome , la suppression des peines réversibles. Pas plus que Moïse, Mahomet ne pouvait défendre aux parents de la victime de verser le sang du meurtrier ; mais, lui aussi, il les obligeait à se contenter du meurtrier seul ^ Chez les Aryens, se retrouve constamment, à l'origine de la juridiction sociale, cette restriction de la vendetta légalisée. Une foule de dispositions sont dictées aux peuples slaves, celtes et germaniques par celte même préoccupation '. La loi des Saxons et une loi anglaise d'Edmond l'Ancien défendent de toucher aux parents de l'homme libre convaincu d'homicide \ La loi des Burgondes '* porte cette disposition remarquable : Interfecti parentes millum nisi homicidam persequendum esse cognoscanty quia, sicul criniinosum jubemus exsljnguiy ita nihil molestise sustuiere patimur iiuiocentem.
Ce fut plus long, en général, pour l'Etat d'exonérer la famille de la responsabilité matérielle. N'était-ce pas pousser l'otTensé à la vengeance du sang, que de lui enlever toute garantie pour le paiement de la composition? Les parents de l'offenseur ne se faisaient-ils pas un devoir de lui venir en aide? D'ailleurs, tant que les familles aimaient à vivre dans l'indivision, était-il si aisé de distinguer la part de ch:icun ? On observe très bien dans la législation franque comment, de collective, la responsabilité pécuniaire est devenue individuelle. Déjà la loi Salique n'oblige plus les parents à concourir tous ensemble au paiement d'une composition quelconque. Ils ne peuvent être appelés les uns après les autres, dans un ordre déterminé ". Pour qu'ils soient appelés, il faut d'abord que le wehrgeld soit à cause d'homicide, ensuite que le meurtrier prouve son insolvabilité doublement, par un serment prêté avec assistance de douze cojureurs et par une renoncia-
{{) Exode, \X,^.
(2) Coran, II, 173-175 ; V, 49 ; XVII, 33. Voir l'ouvrage de Procksch ; cf. Kovalewsky, p. 239-260. Longtemps après l'introduction de l'Islara, il a fallu proclamer à nouveau, chez les musulmans d'Algérie, • que quiconque commet un meurtre est tué seul, sans que le meurtre retombe sur un autre » (Masqueray, p. 271, cf. 274).
(3) Cf. Kovalewsky, p. 248 ; Kœnigswarter, p. 58 ss..
(4) Cf. Kovalewsky, /. c
(5) Tit. II, c. 6.
(6) Tit. I.VIÎT, De chrene cntda.
tion solennelle à tous objets compris dans la haie du domaine familial. Cette responsabilité fragmentée, subsidiaire, exceptionnelle, n'est même pas inévitable. Il est permis à chacun, en rompant publiquement trois baguettes d'aune au-dessus de sa tête, de sortir de sa famille '.Encore est-il que la loi Salique laisse subsister les charges de la solidarité primitive. C'est la Decretio Childeherti qui, en 395, abolit complètement et par principe le concours de la famille à l'acquittement de la composition -. Mais maints peuples de l'Europe restèrent très longtemps encore sans faire cette réforme. Dans la première moitié du xiii« siècle, Waldemarll de Danemark la tenta inutilement ^ En Russie, elle fut réalisée, vers la fin du même siècle, par les fils de Jaroslaw ' ; chez les Suédois, en 1335, par Magnus Erickson ^ ; chez les Polonais, en 1368, dans le statut de Wislica ^ En Hollande, il fallut attendre la seconde moitié du xv'' siècle, pour que les parents du condamné fussent affranchis de l'obligation délictuelle '.
Dans les cités de la Grèce antique, l'Etat accomplit la même œuvre que dans les sociétés sémitiques ou européennes en voie de formation. Malheureusement le Moyen Age hellénique ne nous a pas laissé une masse de documents comparables soit à la Bible et au Coran, soit auxlégislationsgalloises, germaniques et slaves. Sans doute, les preuves indirectes ne manquent pas. Pourquoi les lois de Dracon étaient-elles si rigoureuses, qu'on a pu les dire écrites avec du sang? C'est que le seul moyen de sauver la famille de l'offenseur était de le livrer lui-même implacablement à. la famille offensée. Pourquoi le code de Gortyne ^ demande-t-il que le fils de famille, pour exécuter une condamnation pécuniaire, se fasse apportionner dans les limites de sa part légitime? C'est qu'on a voulu jadis préserver de toute revendication les lots des innocents et que, pour obtenir ce résultat, il a fallu exiger par avance d'hoirie le lot du coupable. Tout cela est assez clair.
(1) Tit. LX, De eum qui se de parcntilla tollere vult.
(3) Cf. J. Tissot, I, p. 133.
(4) Art. 18 de la 2« éd. de la Prawda ; cf. Ewers, p. 310, n. 2. (o; I, 33; cf. Dareste, Et. d'hist. du dr., p. 196.
(6) Cf. Kœnigswarter, p. 130.
(7) Cf. id. ib. ; Brunner, I, p. 92.
IV
MESURES SOCIALES CONTRE LA RESPONSABILITÉ COLLECTIVE t\l
On aimerait cependant pouvoir constater par un document direct lintorvention d'un Etal hellénique en faveur de la responsahilile personnelle. Peut-être n'est-ce pas impossible.
Il y a eu dans le Péloponèse un canton qui, grâce à des nécessités économiques et à des convictions religieuses, a toujours été en retard sur le reste de la Grèce : c'est l'Elide. La population, dispersée sur de grands espaces, demeurait dans des hameaux, xwijLr.oôv. Elle ne sentait même pas le hesoin d'avoir une capitale : la première ville de l'Elide fut fondée après la révolution de 472 \ Ces campagnards, dans un pays sanctilié par Zeus Olympien^ restaient obstinément attachés à « la vie sacrée » des ancêtres. Les siècles passaient, la Grèce se transformait : eux, dans la mesure où les (ils peuvent être identiques aux pères, paraissaient immuables. Polybe, dans un passage bien intéressant et dont chaque ligne mériterait un commentaire, déclare relever les vestiges" du passé le plus lointain dans la vie sociale, et particulièrement dans la vie judiciaire, des Eléens '. On peut donc avoir l'espérance de retrouver, chez un peuple qui a conservé plus longtemps que tout autre les institutions primitives des Yâv-r^ et des /.wf^a-. \ quelqu'un de ces actes officiels qui ont été les premières manifestations de la puissance sociale. Ailleurs, ces actes se perdent dans la nuit des temps. Il se peut qu'ici, à l'aurore de l'ère historique, nous voyions l'Etat encore occupé à son œuvre de destruction systématique, et son attitude à ce moment, dans cette partie de la Grèce, nous fera juger de l'action qu'il exerçait depuis des siècles dans la Grèce entière.
Le document que nous cherchons existe. C'est une inscription gravée sur une plaque de bronze et découverte à Olympie. Publiée dans un grand nombre de recueils épigraphiques ',
(1) Ephore, dans Strab., VIIÎ, 3, '2, p. 33ô; Diod., XI, 54, 1.
(2) Polybe, IV, 73, 8-10: "Ev.ot -(ko aùiôjv o'Jtw azïp'i'-yj:!: -rôv £-1 twv àYpôv/ pîov, Û7T£ T'.vx; i-\ ouo y.<xl t>eTî ^ivcà;, è'/ovra; t/.oc/àç oùjîa;, (XT) irapaêîêy^/.ivai tÔ Trapâirav eu; 'HXsîav. Tojto ol •^i-^^Jôxa.i o-.à xo [XôY'iXrjV TroiEÏaèai cttto'joTiV y.at Tipôvoiav -uoù; TCoXtT£uo[ji.évo'Jî zôy^j ir.l zr,^ yj^?^^ /.%--
Oty.O'JVTWV • "vX TÔ T£ 0 (xatOV aÙTOT? ETTÎ TÔTIO'J 0 lîçâY "T^a- '^■'^'- "-^"^ -pô; p'.WTtxà;; XP^'-î'î ^r^vi tllz'.r.-ri. Aoxo'jjt Si iJ-oi -Trâvca xa-îta y.a-. o-.à to ■kXt,Oo; [jlIv tt,:; /(hpoi; -.0 TaXatôv ÈTt'.vo-^aav xal ^Joy.'jf)iS,-j'x:, -zo ot ttXcTt-cov o'.à T ô V û - à p "/ 0 V - à izozz -7ip' a ù t 0 T ;; l î p ô v ^ î 0 v .
(3) Wilamowitz, dans' la Deutsche Ùtteraturzeit., XX (1899), p. 698, admet dass in Elis langer ab sonstioo das Ilecht der Geschlechter dcm des Staates Konkurrenz yemacht hat.
(4) Cette inscription a été éditée par Kirchhoff, dans VArch. Zeit.,
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elle a fait l'objet de bien des commentaires S sans que l'irritante obscarité qui en enveloppe les mots essentiels ait été définitivement dissipée.
Voici ce document, accentué et ponctué ainsi qu'il convient à rinlerprétalion que nous tacherons de justifier :
'A fpi'zp'^ '■'O'i^ JaXi'oiç. ITaipiiv Gap^sv xa'. -(vjtii'j xal xayxo. A' U Tiç -/aT'.apa'jJEiE jâppsvop fxlz'.o, a' Te ixz-i^zlx^J xà ^îy.aia 'oo [JL^Yiaiov xsÀo; à'/o'. xal xoî PaJ'.Ààsç, Çi^ca [xvaTî y.a aTTOTtvoi JÉxadTo; xov fjiÈunroEÔvTOv ■/a(T)6'Jxa!; xol Z; 'OXuvo -toi. 'ETiiv-iTOt ^É •/.' iXXavo^r/.a;, xaî xà'XXa ^(/.aia sttcvjt- ^ 3
Éxo a raix'.opY'-^t- Al C^ [xïvtioi, ^Îouiqv àîtOTivîxo Èv [xaaxpà- ^ ai. A', '^[i] x'tç xô/ atxiaOÉvxa Çr/atov l[jLàaxoi, sv xài ^e/.afivafat x'èvïyo[ix]o, a' /ei^ô:; tjJiâTxoi. Kal Ttaxpia; o YpocçEÙç xaù[x]à xx Tra^xot, [alx]!,v'[àC]'-X£o[i]. '0 TTÎvoti lapôî 'GX'JvTrîai.
Nous avons montré ailleurs * que cette inscription remonte aux confins du vu'' et du vi^ siècle, qu'elle est contemporaine de Solon, sinon de Dracon lui-même. Nous pouvons maintenant nous occuper d'en déterminer le contenu.
Toutes les difficultés de ce texte, mais aussi son grand intérêt, résident dans les premiers mots (depuis -axpîorv jusqu'à jraAsîo). Le reste est assez clair. Avec les mots al (è i^sTriOïTav, commence une série de dispositions ayant pour objet d'obliger les magistrats à faire justice et de réprimer les mauvais traitements infligés à l'accusé. J'en donne la traduction : « Si le magistrat suprême et les rois => n'appliquent pas les moyens de
XXXVIll (1880), p. 66, n" 362 (cf. p. 68); Comparetti, dans les Atti dei Lincei, Mem. délia clmse di se. mor., Ser. III, t. YI (1880-1881), p. 70 ss., et dans ses Iscrizioni di Olympia, 1883, p. 3 ss. ; Daniel, dans les Beilr. de Bezzenberger, VI (1881), p 243, n° 3 ; Rôtil, I. G. A., p. 39, n« 112 [Imagines, 2« éd., p. 37); Cauer, Del inscr. gr., 1" éd., n° 253 ; Biass, dans les G. D. 1., n° :io2; Roberts, Intr. to gr. epi(,r., I, p. 287-289, n° 202 (cf. p. 364 ss.) ; Diltenberger-Purgold, Inschr. von Olympia, n° 2 ; Michel, n" 195.
(1) Cf. G. Curtius, dans VArch. Zeit., l. c, p. 69 ss. ; Ahrens, dans le Rhein. Mus., XXXV (1880), p. o78-58o, 631 {Kl. Schrift., I, p. 32o ss.) ; Biicheler, «lans le Rhcin. Mus., /. c, p. 632; Gilbert, Handh., II, p. 100- 101; Th. Bergk, dans le Rhcin. Mus., XXXVIII (1883), p. 326-539; Th. Reinach, dans la Rev. crit., 1896, t. II, p. 87-88; Danielsson, dans ÏEranos, III (1898,, p. 80-105 ; Bruno Keil, Ueb. zirei elischen Inschr., dans les Gôlting. Nachrichten, 1899, p. 154-164.
(2) Dans la Rev. des et. gr., XVI (1903), p. 143-133.
(3) D'après Kirchhoff, o> {jL-Ly-j-ov xÉXo; àyoi, c'est le plus haut magistrat de la « patrie » ; d'après Ahrens (/. c, p, 581 ; cf. Danielsson, /. c, p. 92), c'est le chef suprême de la république éléenne. Je suis
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droit ', que chacun de ceux qui ont forfait paie dix mines au tre'sor sacré de Zeus Olympien. Que l'FIellanodike prononce contre eux -, et, quant au reste (quant au fond), que la dé-
pour l'opinion de KirchbofT. Sans doute, je lis dans le Ménexène, p. 248 E, que les orphelins de pères morts pour le pays sont recommandés ipyî} TÎTTsp [jL^ytiTT, lazvj (cf. Aristote, PoL, II, 5, 4 ; Comt. des Ath., 24; Thuc, H, 46). Mais une périphrase, qui convient à un discours dapparat, ne peut convenii- à un texte officiel. La rhètra a en vue des magistrats aux pouvoirs identiques, aux titres différents. On conçoit que le chef de la « patrie », entouré des 3a7'.).àE;, se soit appelé tantôt -oLnpiipyr,^, tantôt Troûiav.?, tantôt même [îaî'.XEJî ; car on voit les pxjiXïje; agir de concert avec un rpôtav.;. d'après les lois données par Pittacos à Mytilène (Théophr., ~zp\ 7DiJ.êoXatwv, dans Stob., Floril., XLIV, 22; G. D. 1., n» 213 ; Michel, n° 3o6, 1, 1, 9, 13, 36; 357, 1. 46 ; cf. Gilbert, Ha^idh., II, p. 16a ; Dareste, Se. du dr., p. 305, n. 2), mnis aussi avec un paaiXeuç, d'après la constitution épique de Schérie {Od., VIII, 390-391, 41 ; VI, 54 ; VII, 49, 55 ; .voir l'art. Les nanrrares et les prytanes des naucrares dans la cité hom., dans la Hev. des et. gr., XIII, 1900, p. 145 ss.) et d'après les lois de Dracon à Athènes (I. J. G., n" XXI, 1. 12; Plut. Sol., 19; Aristote, Const. des Ath., 41, 57; Poil., Vni, fil ; cf. Schômann, Die Basileis itnd ihre Competenz in den Blutgerichten, dans \es ISeiie Jahrb. f. class. Philol, CXIII, 1876, p. 16-20; Ed. Meyer, II, p. 578; Dareste-HaussouUier-Th. Reinach, II, p. 12-13). D'ailleurs, si le tribunal en question n'était pas celui de la « patrie », présidé par le chef de la >• patrie », on ne voit pas comment le greffier de la " patrie» interviendrait dans la procédure; si «le plus haut magistrat » était le chef de l'Etat, on ne sait pas comment son intérieur, l'Helhinodike. pourrait lui infliger une amende, ni comment, pour une faute semblable, l'intérieur aurait à payer le double de ce que paie le supérieur. 11 faut se figurer, d'après Poiybe, un pays de campagnards, habité -/.t.jfjiT.oô-/ Œphore. dans Strab., Vill, 3, 2, p. 336 ; Diod.,Xl,54, 1), où l'exécution des lois communes est confiée à une administration et h une justice essentiellement locales. Dans un pays de ce genre, le gouvernement central est réduit au minimum. II ne peut pas comporter à la fois un chef suprême du pouvoir exécutif et un Hellanodike, une assemblée^de ^:n7:lr,zi et. une démiurgie. Rien de plus simple, au contraire, qu'une organisation qui reconnaît la juridiction locale des ^aiiXâe; sons rhégémonie du -a-p'Apyr^; ("quel que soit son titre officiel), mais e:(ige l'intervention du gouvernement central, représenté par l'Hellanodike et la démiurgie, en cas de déni de justice
(\) 'EuiTiOivï'. est un mot juridique qui se trouve déjà dans Homère et Hésiode. A l'actif, il se dit de l'arbitre ou du magistrat qui administre un moyen de preuve ou une peine (Od., (I, 192 : ao! Otor.v ir.if)/îofjiïv) ; au moyen, il se dit de la partie qui se prépare ou qui procure une preuve (Hés., Œuvres et jour^, 373 : i-\ [Jiàoxjpx Oi^Ga'.). Quant à ^•xaiot, il n'y a aucune raison d'imposer à ce mot le sens strict d'amende légale, comme le demande Bruno Keil, /. c, p. 158.
(2) Le mot i-:zi'/~o: a beaucoup embarrassé les commentateurs.
miurgie ^ prononce selon le droit. S'il ne se prononce pas (l'Hellanodike), qu'il paie au double - dans la reddition des comptes. Si quelqu'un ^ se livre à des voies de fait sur l'homme accusé en justice *, qu'il soit passible de l'amende de dix mines s'il se livre aux voies de fait en connaissance de cause (sachant l'affaire pendante en justice). Que le greffier de la « patrie » subisse la même peine, s'il commet une illégalité au préjudice de quelqu'un. »
Voilà donc une rhetra qui est formulée en moins de huit lignes (si l'on déduit les courtes indications du préambule et de la clausule), et dont sept lignes à peu près sont consacrées à régler l'intervention de l'Etat dans les différends entre particuliers et à protéger la personne des prévenus. Il serait bien étrange que des mesures aussi longuement détaillées et d'une application aussi générale fussent prises à propos d'un crime
Kirchhoff écrit £xiT£[jLTrot ; G. Curtius et Cauer restituent ï-Kt]XTM (de £[jLTrâw, surveiller) ; Ahrens et Bergk songent à etpÉTiw, dans le sens de prendre soin; Danielsson (/. c, p. 96-97), veut écrire £(Ti)Tii[ji-o'., pour £7:'.-t:£[jiitoi (Tr,v ^■^[jt.îav, xà ôîxata). Biicheler, Blass et Daniel ont vu que la préfixe ètc est suffisamment expliquée par sTrt-Osïav, èTci-TroeôvTov et que l'vTiot est à rapprocher de multam indicerc et oi/.tj. Voir Hés., Œuvres et jours, 262 : o(xac; ÈvÉrovTE;, et l'étymologie de l'adjectif or/.aj- TTÔÀo;, d'après Clemm, dans les Stud. de Curtius, Vil, p. 9o, et Schrader, Reallex., p. 685.
(1) Sur la démiurgie, voir Busolt, Gr. Staatsalt., p. 24.
(2) Sur la peine au double, voir Lécrivain, Peines et stipul. du double et de Vhémiolion dans Je dr. gr., dans les Mém. de VAcad. des se, inscr. et belles-lettres de Toulouse, 1893, p. 307-308.
(3) Il ne s'agit pas seulement du juge. Le participe ÇtxottÔJv, admis par Ahrens et Bergk, ne convient pas. L'explication proposée par Danielsson (/. c, p. 99-102), présente un sens séduisant. On voudrait pouvoir traduire : « Si quelqu'un condamne l'accusé au mépris de la justice, qu'il soit condamné à l'amende de dix mines ; s'il condarnne en connaissance de cause... » Mais il est bien difficile de lire : si ot it;
tôv a'.TtaOévxa (xaiTisp) oîxaiov (ovxa) t;jiiff/.ot zl slotl»? (oîxaiov ovxa aù-
TÔv) t[i.dt(T>cot. II est plus difficile encore de rattacher liiiiy.ziv, dans le sens de condamner, à ce mot sicilien de ïixtuzo^ auquel Hésychius donne le sens de Sîxy).
(4) La correction de Bergk ('XXâir/oi) est inadmissible. Que signifierait al fît^ôç tXXâiTxo'. ? D'après Bruno Keil, les lanières C'-l^^'^) servent ici, non à frapper, mais à lier : \-x-J.z/.-.:-i, ce serait emprisonner, .l'aime mieux comprendre îfjLa'jxetv dans le sens de Xu[i.a(v£a6at, le mot employé dans la loi athénienne sur l'homicide. Cependant l'une de ces interprétations peut aussi bien que l'autre se prévaloir du vers homérique : S£C7|Jiîï) ev àpyaXétp oéoôto, xpaTÉp' «Xysa Triaj^iov (OfZ., XV, 232).
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particulier et rapidement défini par les mots al t,i ti; xaT-apaja£'.£ fappsvop /aXeîo. Toutes Ibs tentatives pour trouver l'infraction qui serait ainsi désignée viennent se briser contre cette objection. Qu'il s'agisse du sacrilège *, des maléfices^ ou dessacrilices humains '\ pourquoi les Eléens ont-ils pris prétexte d'un attentat aussi spécial, pour imposer la juridiction sociale et accorder des garanties aux accusés? La bizarrerie demeure presque aussi criante, si l'on écrit : al ^i T'.;-/.x-:iapaj3£'.E, fippv *, o; ^ jaXîio, c'est-à-dire si à la délinition du crime on joint la pénalité. On évite bien alors cette hérésie philologique et juridique qui consiste à dire que fipoôvop est mis pour à'vopo; ^ et à déclarer non punissable le crime non commis contre « un Eléen mâle » ; mais on laisse subsister l'invraisemblable disproportion entre la réforme et la circonstance d'où elle est sortie.
Il n'y a qu'un moyen d'échapper à la difficulté : il faut renoncer à chercher ici la définition d'un crime, par conséquent à A'oir dans aî çé t'.î xa-ciapayaste la désignation d'un accusé. Si c'est, au contraire, l'acte même de l'accusation en général qui est exprimé par /.axtapajaste, silesujet x-.; est l'accusateur dans toute espèce de poursuite judiciaire, alors l'inscription présente une parfaite unité, une suite absolue dans les idées. Sans doute, ni la littérature ni l'épigraphie ni le droit ne présentent un autre emploi de xaetepoiiv avec une signification analogue_, excepté toutefois dans une seconde inscription
(1) Kirchliolî écrit -/.axiap' a'jjs'.s ; Cauer, /.ax' lip' a'jasis (-/.axaùaat = xaÔEXelv).
(2) C'est l'interprétation donnée par Ahrens et généralement adoptée, celle à laquelle on arrive même avec la lecture proposée par Schulze, Qiiœst. epic, p. 90-91^: y.à(x) x- àpavasis (àpa/ = àpau, maudire). Cette interprétation est longuement défendue par Bruno Keil, l. c, p. 139-144, 157.
(3) Voir Th. Reinach, /. c. Depuis qu'il a écrit cet article-, Th. Reinach a reconnu la justesse de l'interprétation que nous soutenons ici et que nous lui avons communiquée (voir Rev. des et. yv., XVI, 1903, p. 187-190).
(4) On trouve fi{p)pv/, avec le sens de oôjyî'.v, dans une autre inscription d'Olympie (Michel, n° 194).
(5) Ceux qui font de Ilaxpîav un nom propre, comprennent, non pas o;, mais œ; faXî(o.
(6) Cf. Ahrens, /. c, p. o81. Danielsson (/. c, p. 87-88) traduit : Der echtbùrtige Eleier mânnlichen Geschlechts. C'est bien ce que signifie 'Hki'.oj ; mais f ippïvop n'est pas rendu.
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d'Elide ^ Mais, grammaticalement, nous n'avons pas seulement le droit, nous sommes forcés de chercher à ce mot une signification nouvelle, parce que nulle part ailleurs il n'est conslruit avec un régime au génitif. C'est le sens ordinaire de « consacrer » ou le sens spécial de « dévouer aux dieux infernaux » qui se heurte à une impossibilité, puisqu'il veut, suivant les règles logiques et l'usage, le régime à l'accusatif -. « On emploie le génitif, a dit Madvig % avec les verbes composés de v.aTâ qui expriment une action dirigée sur ou contre quelqu'un..., avec les verbes qui expriment condamnation ou accusation. » Il faut donc expliquer /.aeupoav avec le génitif par analogie avec /.aTrjopcTv.
L'histoire des institutions juridiques est d'accord avec la philologie verbale pour confirmer cette hypothèse. Que les Eléens aient pu dire •/cx6-i,£poi3v au lieu de /a--rJYop£"l^ cela na rien que de conforme au caractère formaliste et religieux de la procédure antique. Dans les poèmes homériques, la justice se rendait sur l'agora* : on voit donc pourquoi agir contre un offenseur, c'est xax-rjYopeTv. Mais, sur cette agora où ils venaient s'asseoir, les anciens se réunissaient c< dans le cercle sacré ^ »,
(1) Michel, n" 1334, I. S-6 : xaTtapaîwv 6 or>o[jLT,p (= ô pouXoiaevoç) àviaxop (= àÇ-/;[ji'oc;) r^aTco. Je ne veux pas abuser de la comparaison entre notre rhètra et ce décret du iv« siècle, malgré la frappante analogie de deux documents également destinés à protéger des familles innocentes, et bien que le rapprochement de /.aT'.apajtrï'.E et de /.a-ciapaîojv montre bien la persistance des termes juridiques en Elide. Mais je puis bien faire remarquer qu'il n'y a pas moyen d'expliquer d'une façon satisfaisante xaTtotpa'ojv, si l'on ne traduit pas : :« L'accusateur, quel qu'il soit, sera exempté de l'amende. » (Cf. Hyper., P. Lycophr., 6 : âxfvôuvov aùxo't; sTvat xov âywva ; Poil., VIII, 52: oùy^ èXwv à^r'î^io; ; Harp., S. V. tU'x^(^;tl{ai- TÛ) O'.wxovxi oL^r,ix'.oi). 11 serait presque inadmissible que ce mot technique eût un autre sens dans la rhètra.
(2) Voir le mot dans le Thésaurus. RaOtEpoùv, sans plus, ne signifie pas autre chose que dédier, consacrer (exemples épigraphiques dans G. I. G., n" 413, 2713, SÛo.") ; I. G. S. I., n° 275, 714, 748. 104% 1092). Le Thésaurus cite un seul exemple daos le sens de dévouer aux dieux infernaux (Plut., Cam., 21) ; mais alors : 1° l'idée est expliquée tout au long (lauxo'jç xiû oai[j.ovt xaO'spoùvxeç) ; 2" il s'agit d'une coutume romaine ; 3° le régime est à l'accusatif. 11 est à remarquer que les formules de malédiction publiées dans un nppendice du G. l. A. ne renferme jamais le verbe xaOïepoùv.
(.3) Synt. de la langue gr., trad. Hamant, p. 73, § 59; cf. G. Curtius, Gramm. gr. class., trad. Clairin, p. 231, § 424.
(4) IL, XI, 807 ; XVI, 387 ; XVIII, 497 ; Od., XII, 439.
en vue d'un temple ». Si, dans Athènes, les Aréopagites ont siégé près de l'autel des Kuménides et les o'phèles devant le Pallaclion ou le Delphinion, les Eléens, célèbres par leur lidélité à la justice et à « la vie sacrée » des vieux temps ^ ont dû avec prédilection mêler la religion à la procédure. On pourrait donc songer, pour expliquer le terme xa6-i£oojv, à la S-.waoaîa, cette prestation de serment qui marque le début de toute instruction et qui, pour les atlaires de sang, se fait en grande solennité sur les débris calcinés d'un triple sacrillce. Mais la StwijtoTÎa n'est pas spéciale à l'accusateur ^ : après avoir ol'é un contrat bilatéral, véritable règlement d'arbitrage conlirmo par serment, elle est devenue un acte de procédure par lequel les adversaires lient partie ot déterminent ne varielur l'objet du débat \ 11 faut donc chercher ailleurs. Ce qui ressemble le plus à l'acte de xaBispoùv, c'est cette déclaration de guerre à forme d'imprécation que les Athéniens appelaient npôppri^'.; ou TtpoaYÔps'jff'.; ^. [ipoaYop£U£iv^ c'est xaTr^Yopsiv selon les formes. Voilà précisément ce que c'est aussi que de xaOïcpoùv ^. Ce sens est le seul qui puisse expliquer les mots fàppsvop faliio. Pour-
(1) Od., VI, 266 ; cf. III, 5-7.
(2) Polybe, IV. 73, 8-10. Voir le texte, p. 247, n. 2.
(3) La o'.wuoTÎa des deux parties, et spécialement celle de l'accusé, est mentionnée pour les procès en homicide, par Dém., C. Aristocr., 63, 69. Pour ce qui concerne les autres procès, les idées de Hudtwal; cker, JJeb. die ôffentl. und privat-Scliiedsrichter in Ath., p. 76, n. 17, et de Philippi, Areop., p. 89, sont réfutées par Meier-Schomann-Lipsius, p. 825 s., n. 178; 827, n. 180; Caillemer, art. Diomosin, dans le Dict. des ant..
(4) Voir l'art. Jusjiirandiim, dans le Dict. des ant.. p. 761-762.
(o) Le seul auteur, je crois, qui ait songé à ce rapprochement, c'est Danielsson, dans VEranos, III (1899), p. 138-139 : il y est amené, non par le xax'.apajffîts de la rhètra, mais par le /.axiapattov du décret postérieur. Peut-être cependant Dareste a-t-il songé à notre inscription en même temps qu'à la Tipoppr^crt;, quand, après avoir constaté qu'en droit babylonien l'accusateur jette un sort sur l'accusé au moyen d'une imprécation, il ajoute :/< C'est, du reste, un usage qui' se rencontre dans l'ancien droit criminel des Grecs. » {Hammourahi, p. 520).
16) Le mot xaïaYopôuEiv se trouve expressément dans des dispositions qui présentent une grande ressemblance avec celles de la rhètra. Qu'on compare avec les lignes 2-6 de notre inscription- le passage suivant, qui est emprunté au règlement des Labyades : [al os xa (xJï) 0(xàÇr/. Ha'.[p£0£(;, à-^o-ô-aiTo» ■i:£v:[£ opa/aà;]. àXXov o' àv6£Xô[fJL£vot xjàv o(xavx£Xsôvx[a)vJ....To'. 0£ xàvoi xw -if-ocxa-iopi ovxi xàv Sîxav £Tttx£- XeÔvxojv • a! 0£ [!•/■(, xo oiTcXov f:iA7.<Jxoç àTtoT£t(iâxtLt (Michel, n° 995, c, 1. 6-16).
quoi l'incantation ou le sacrifice humain ne seraient-ils punis que si la victime est du sexe masculin? Ou bien les Eléens ont-ils rédigé deux lois, celle que nous possédons, et une autre, pour la protection des femmes, qui se serait perdue? Que tout cela est invraisemblable ! Rien de plus naturel, par contre, rien dé plus juridique pour les anciens, que de réserver les formalités de l'accusation solennelle et la plénitude de la protection sociale aux citoyens majeurs, à l'exclusion des étrangers et des esclaves, des -mineurs et des femmes.
La rhPlra éléenne est donc une espèce de loi àliabeas corpus. Encadrée entre ces deux expressions presque synonymes xaT'.apajasiE et a'.-:ia6£vta, elle a d'un bout à l'autre pour objet de prévoir les conséquences d'une accusation intentée devant les tribunaux de l'Etat et peut-être spécialement devant les tribunaux de sang. C'est cet ensemble qu'il ne faut pas perdre de vue, quand on veut interpréter la première disposition : Traxpiàv 6appiv xal -^z^tT.^) xat zaxizô. La loi destinée à donner des garanties à la personne même de l'accusé commence par en donner à tous ceux de sa « patrie » et de sa famille, ainsi qu'à ses propriétés.
Mais nous avons à justifier ce sens sur trois points.
1° Qu'est-ce que Ttaxpiâv? Blass a écrit naxpîav et a déclaré que c'est un nom propre, le même que naTp£a;,qui se présente plusieurs fois sur les inscriptions de Delphes ^ La rhètra devient ainsi un simple privilège. Cette hypothèse a encore obtenu l'approbation de Dittenberger-Purgold et de Michel. Elle nous paraît insoutenable. Elle met au compte des Eléens un document qui serait certes le plus extraordinaire de l'épigraphie grecque, un décret d'àtrcpaXeia et d'àauXîa qui serait conféré à un citoyen - et qui, par-dessus le marché, renfermerait des règles de droit public et de procédure criminelle. D'ailleurs, que fait-on de -atp'.àç o y?ooej^ ? Si l'on écrit encore iiaTpîaç, on a un décret honorifique dont le bénéficiaire est menacé dune peine', un décret qui nomme deux fois le même
(1) Voir Wescher-Foucart, Imcr. recueillies à Delphes, n° 138, 210, etc..
(2) C'est Bruno Keil (/. c, p. 133-156) qui a remarqué qu'un greffier, exerçant des fonctions importantes de judicature, n'a pu être un étranger à une époque aussi lointaine, ni, par conséquent, obtenir l'àjoaXsia des métèques.
(3) Danielsson (/. c, p. 84j fait observer justement que, dans les dé-
personnage et n'indique sa position sociale que la seconde fois. Si, au contraire, on écrit -atpcàc; à la ligne 8, alors il faut se décider aussi à mettre ra-rpiâv à la ligne i. Cette « patrie» qui a son greflicr, cette « patrie » qui est rapprochée de la ^EVEa est un 7É/0; au sens antique, une petite phratrie dont fait partie la famille ', comme à Milet -, à Delphes^ et à ïre'zène \ La ■rraTp'.â à côté de la YEVîâ est en Elide ce que dans la société homérique les ETai sont à côté des xaa(YV7]toi ».
2° Qu'est-ce que Oappiv? Ce verbe n'est pas aussi « énigmatique » qu'on l'a dit \ Seulement, il faut en chercher le' sens avec méthode. Pourquoi Oaspiv ne serait-ce pas tout simple-
crets honorifiques de l'Elide, le nom du personnage honoré se trouve dans l'intitulé. A'oy. Michel, n" 194 : â jrpizox zo^o XïÀaopîo '.)p -/.al Aiox-aXiovi.
{{) Cf. Th.Reinach, /. c. ; Danielsson, /. c, p. 84-85. Swoboda, dans la Fcst'ichrift fur 0. Benndorf, Wien, i898, p^ 2ol-2o2, a établi que les Tzatoiaî sont des « Adelsgeschlechter » identiques aux '{v/r; d'Athènes, selon l'hypothèse de tiôckh, Pindar, I, 2, p. 523, et Buttmann, Mythoiogus, II, p. 311. D'après Bruno Keil, l. c, p. 156-1;)7, la Y^veâpar rapport à la T.x-p'.i ne serait pas une subdivision, mais un groupe indépendant de nobles à côté d'un groupe politique,
(2) Joimi. ofiMlol, XXV (1896),. p. 224; Rev. de philoL, XXI (1897), p. 38, n" 7, 1. 7; p. 40, n» 10, 1. o ; p. 44, n» 18, 1. ii (voir le commentaire d'Haussoullier, Ihid.. p. 48-49).
(3) Michel, n" 995, A, 1. 26 ; B, 1. 2-3.
(4) B. C. H., X (1886), p. 139 ss., B, 1. 6, 8, la, 17, 20, 22, 28, 34, 37. Hér., 1. 200, parle aussi de -aTcaî chez les Babyloniens. Dans beaucoup d'autres textes il est question de -izpy. (cf. Dicéarque. dans Etienne de Byz., s. v. rA-poc = F. H. G., Il, p. 238, fr. 9 b; voir Gilbert, Handh., Il, p. 302): par exemple, à Gortyne d'Arcadie (G.I. G., n" 1535), à ïliasos (Michel, n" 354, 1. 10), à Rhodes (Newton, Ane. gr. inscr. in the Brit. Mus., II, 352; cf. Schuhmacher, De rep. Rhodioriim, Heidelb., 1886, p. 15-16, 31 ss.),.à Olymos et Labranda (Le Bas-Wad- (lington, no 334), à Thèbes (Aristote, dans le Scoliaste de Pind., Isthm., VI, 18 = Rose, AristQteks pseiidepigraphus, p. 488, n" 145).
(5) Il ne faudrait pas chercher dans Michel, n" 1334, une objection à ma façon d'expliquer -{vniv. Je n'ai pas voulu me servir de cette inscription pour interpréter ■/.iz-.n.pTj'H'.z, à cause de la trop grande différence des temps. Or, la famille a dû changer en Elide, du vn^ au iv« siècle, au moins autant que les formes judiciaires. Si, dans le décret récent, TxTp Y-^zo^îp désigne vraiment les enfants et descendants, en dehors des proches parents {zo~.p zt.' aToij-ca),il ne' s'ensuit pas que, dans la vieille rhètra, la y^vEâ soit déjà la famille au sens le plus restreint.
(6) Th. Reinach, L c, p. 87. Cet auteur traduit pourtant : ce La. patrie du coupable, sa famille et ses biens répondent de Vamende qui lui sera infligée. »
ment OappsTv? 11 faut commencer par là, si l'on ne veut pas expliquer obsciincm per obsciiriiis. Les commentateurs ont déjà signalé dans Sophocle ^ un passage d'où l'on pourrait conclure que fiapp^ïv se dit d'un offensé qui se tient tranquille, dans l'attente d'une intervention supérieure, et renonce à prendre lui-même sa vengeance. Sans doute, on aurait alors un sens très clair : il serait interdit à la -aTp-J, à la y^^^* et à la famille de la personne lésée de bouger, et toute réparation devrait venir des tribunaux publics. Mais comment rendre compte de laÙTo? D'ailleurs, est-il possible qu'à l'époque même où, en Attique, Dracon reconnaissait encore à la famille de l'accusateur le droit de concourir à la poursuite, la législation de l'Elide, pays arriéré, ait supprimé ce droit de uuvo'.w/.îtv ? En réalité, à ce document, composé vers la Un du vii^ siècle par un peuple tige dans le passé, il convient d'appliquer les nuances du vocabulaire homérique^ et non celles de la littérature athénienne. Il n'y a ni dans V Iliade ni dans V Odyssée un seul exemple de OappeTv n'impliquant pas l'idée d'un homme qui craignait pour lui ou pour autrui un grand danger, mais qui se rassure ^. Sauf de rares exceptions % le d inger encouru, c'est la mort *. Dire à quelqu'un : eap^sT, c'est lui garantir ou garantir à un tiers la vie sauve. Cette garantie est souvent donnée par une divinité ^ ou un chef ® ; mais, d'où qu'elle vienne^ elle met l'offenseur à l'abri de la vengeance '. Quand Dolon, surpris en flagrant délit d'espionnage, ou le héraut Médon, impliqué dans les crimes des prétendants, supplient Ulysse de leur faire grâce, à cette demande éplorée : aî'oeo correspond celle promesse de salut: Bapasi; ^ Donc, à s'en rapporter à la langue homérique, une loi qui commence par
(1) Sopli., EL, 273 s. ; cf. Ahrens, l. c, p. 581 ; Bergk, l. c, p. 329, n. 1.
(2) J'ai vérifié tous les emplois du mot indiqués dans le Lex. hom. d'Ebeling.
(3) IL, XXII, 183 ; Od., III, 76 ; YIII, 197.
(4) Cf. IL, IV, 183 ; Od., II, 372 ; XIII, 362 (cf. 360) ; XIX, 546 ; XXIV,
(5) IL, XV, 254-237 ; XXIV, 171 ; IX, 420, 687 ; Od., IV, 823 ; cf. IL, VllI, 39; XVIII, 463.
(6) IL, I, 85, 92 (cf. 88-89) ; Od., XVI, 436 (cf. 432. 437-439).
(7) 11 eu est ainsi, quelle que soit l'oflense, meurtre (Od., III, 252), vol [Hymne à Herm., 424) ou délit de parole envers le roi (//., I, 85, 92j.
(8) IL, X, 383 (cf. 378) ; Od., XXII, 372 (cf. 344, 356, 367).
TTttTpiàv ôappîTv xa? '(zyzâ-f accorde des sûretés à toutes les personnes d'une Tuxxpià et d'une -{e^Jii, et, s'il faut choisir entre le clan d'un accusé et celui d'un accusateur, pas de doute possible : l'immunité est conférée à la -ctipii et à la Y^veâ de l'accusé. L'obligation que la loi de Dracon impose aux ayants droit de l'offensé dans l'article sur VotioiaK; a pour pendant le droit que la loi à peu près contemporaine d'Elis reconnaît aux partisans de l'oirenseur. De même que son corrélatif aloilaOat, le terme OappeTv, qui désignait un sentiment, apris une valeur objective, juridique : c'est la valeur qu'on donne à l'àosta du droit public athénien, lorsqu'on la définit vacuitatem a iiiclu accusationis % ou qu'on la présente « comme une sorte de sauf-conduit, de garantie contre les mauvais traitements » - ; en un mot, c'est Finviolabilité ^
3° Dès lors, -^'^•^'^j n'offre plus la moindre difliculté \ Ceux pour qui Oappsiv signifie « se tenir en repos » sont réduits à expliquer xaù-s comme s'il y avait -où; «jxoù et à placer ainsi la famille à côté de la -^t-^zi. et de la uaTp-.a, groupes de plus en plus étendus ^ Mais il n'y a pas d'exemple d'une pareille violence faite à la langue grecque ^. De plus, dans tous les cas analogues, la Ysvsâ n'est autre chose que la famille ^ et la
(1) Goldstaub, De àSetaç notione et usu injure publ. att., p. 6; cf. p. 4-7.
(2) Caillemer, art. Adeia, dans le Dict. des ant.. L'auteur tire cette définition de Plut.; Alcib., 23 (voir encore Thuc, VI, 88, 9), Une autre inscription d'Olympie (Ditteuberger-I'urgold, n° 4, 1. 7; cf. 1. 1) renferme les mots Oà(p)po; zh qui équivalent à GappsTv et que Bùcheler {Rhein. Mus., XXXVI, 1881, p. C21j explique en citant Ifésych., s. v. Oâpjjia • ccof.a, sxs^s'.pîa. Qu'on songe aussi à l'àjcpaXîîa du droit international. Dans Diodore, XI, 56, 1, le roi Admètos dit à Thémistocle suppliant de OappsTv et veille sur son à^cpaXefa.
(3) Il est bon de comparer, le* premiers mots de la rhètra avec la proclamation de Pisistrate aux fuyards de Pallène : Gapaésiv zz xal àu'.iva'. £xaa"rov et:', ta eiouxqû (Hér., I, 63).
(4) AÙTÔ;, pour désignei; le principal intéressé, l'ayant cause, ne doit pas étonner, lors même que le substantif auquel il se réfère (fâppsvop faXeto) ne vient qu'après. Souvent dans Homère le substantif n'est pas exprimé du tout (voir Od., VIII, 583 ; X, 26 ; XIV, 265, 434).
(5) Cf. Ahrens, /. c, p. 581 ; Daniel, Cauer.
(6) Voir Bergk, /. c, p. 526-527.
(7) Voir, pour la ^svEa, CI. G., n° 4380 a; Paton-Hicks, Inscr. of Cos, n^SSl, 1. 6; G;D.I.,n<'1334, 1. 15-16; 1335,1. 8 ; 1341,1. 5; 1348, 1.3,6, 8 : 1359, 1. 5 ; 1361, 1. 3 ; 1366, 1, 2. Opposée au yévo;, la ^vjti est la famille vivante par rapport h la postérité (G.D.I., n° 1334, l. lo-16 ; 1348, 1. 6 ; 1359, 1. 5 ; cf. Paton-Hicks, /. c).
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ptdt un groupe analogue au ^évoç athénien ^ A côté de la "«^piâ, il ne reste donc pas de place pour un Yévoc (au sens large), et, si YEvcâ désigne les parents, iln'en saurait être de même pour xaixo. Ainsi, par xàajxo5 2 on j^g pg^^ entendre que xaùtoù^ les biens de l'accusé. 0applv xaùxoii est l'équivalent de eà(p)poç x' sî's xoTç Xp£[jLàToii:, expresssion employée dans une autre inscription d'Elide^
En résumé, le commencement de la rhètin doit se traduire ainsi : Paix et salut à la « patrie », à la famille et aux biens de l'accusé. Si quelqu'un a lancé la proclamation sacrée contre un Eléenmâle et jouissant de ses droits civiques... » Ce document se tient donc d'un bout à l'autre. Il est capital dans l'histoire des institutions judiciaires en Grèce. Il nous montre comment la juridiction sociale est intervenue pour limiter le droit de l'offensé et protéger contre les abus de la vengeance la personne de l'offenseur, ses biens, sa famille, son clan. Comme la loi criminelle d'Athènes, la rhètra éléenne interdit l'abus des voies de fait et des rançons *. Mais elle se rapporte à une civilisation plus ancienne encore, lorsqu'elle déclare abolie dans les affaires criminelles la responsabilité collective des parents et des exai. L'accusateur, la main sur l'autel, terminait la déclaration de guerre en s'écriant, selon quelque formule consacrée d'imprécation : 'ATirôXXuaGa'. xat aùxôv xaî -axptàv xat y^''-^^
x«i xaûxo. Mais non, l'Etat n'admet pas qu'il en soit ainsi ; il
riposte : llaxpiàv 6appiv xal Y^veàv xal xaùxo.
En Grèce, comme en Judée, le législateur a lutté contre la solidarité passive de la famille et déclaré que « les pères ne mourront pas pour les enfants, ni les enfants ne mourront
(1) Voir les inscriptions de Milet signalées plus haut, p. 255, n. 2. Dans Vltiade (XIII, 354), la irixpa même n'est encore que la famille, tout au plus le ^hto^. Cf. Swoboda, l. c
(2) L'expression se conservera dans les formules d'imprécalion : Txaïos; xal xà èxsîvou (Déni., C. Ajistocr., 62 ; C. Miel, 113); xal eI' -J. fjioi eaxiv ^ [ièXXst sasaBat {C- Con., 4l). D'après Bergk, l. c, p. 527, n. 1, -à sxeîvou ne peut être remplacé par xà aùxoù ; mais on n'a qu'à lui objecter les inscriptions G.I. G., n° 2919 (aùxov xal xô yâvoç aùxoù), 4380 a (aùxol xal Y^vsal aùxwv).
(3) Dittenberger-Purgold, n" 4, 1. 7-8 ; cf. I. 1 : 0[â(p)po]<; aùx^t xal yp£[j.àxo'.i;.
^ (i) Comparez les lignes 1 et 7-8 de la rhètra avec la défense XujjtaivEdôat |ji.r^, [j.r,oÈ àirotvâv de la loi athénienne (I.J.G., n° XXI, 1. 31; Dém., C. Aristocr., 28).
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pour les pères » ', mais que « tout acte de justice sera mis au compte du juste et de lui seul, tout acte d'iniquité au compte de l'inique et de lui seul ■ ». L'inscription d'Olympie est d'un prix inestimable, non seulement pour l'étude de la législation grecque, non seulement pour l'étude de la législation comparée, mais encore dans l'histoire des idées fondamentales sur lesquelles reposent les sociétés modernes. Quand l'historien d'Israël ' en arrive aux réformes accomplies par le code hébreu de 622, après avoir montré l'importance capitale de la règle qui supprimait la réversibilité des peines, il se tourne vers la Grèce, pour lui demander ce qu'elle peut à ce moment opposer à la lumière de justice qui vient de se lever sur Jérusalem. Eh bien ! la Grèce peut affronter la comparaison sans trop d'inégalité. Elle n'a pas seulement à présenter le code deDracon, qui a été, lui aussi, une loi de progrès. Voici, de plus, un document authentique où, peut-être la môme année que les hommes de l'Orient, des hommes de l'Occident disent qu'ils ne veulent plus voirie fils puni pour le père et proclament le grand principe de la responsabilité individuelle. '0 Titva^ 'apo; 'oXuvuîai. Oui, cette tablette est sacrée. Car la rhètra d'Elide forme avec le Deutèronome un double anneau de la chaîne d'or qui se termine par la Déclaration des droits de l'homme.
(1) /)eMfer., XXIV, 16 ; fioîs, IV, 14, 6; Paralip., II, 23, 4; Ezéchiel, XVIII, 20.
(2) Ezéchiel, l. c. Cf. Jcrémie, XXXI, 30 : « Chacun mourra pour son iniquité ; tout homme qui mangera du raisin vert, ses dents en seront agacées. »
(3) E. Renan, Hist. du peuple dlsr., III, p. 233; cf. IV, p. 321. L'importance de la règle nouvelle a encore été mise en relief par Michelet, Bible de l'hum., p. 377-37§ ; £rn. Havet, Le christ, et ses orig.,Ul, p. 227-229
CHAPITRE III
CONCILIATION DE LA RESPONSABILITE PERSONNELLE ET DE LA PROPRIÉTÉ FAMILIALE
Par cela même que les Grecs se hâtèrent vers la suppression de la solidarité passive, sans aller à la destruction de la solidarité active avec la même vitesse, il se produisit dans leurs sociétés une rupture d'équilibre qui devait les mettre en présence d'un problème singulièrement délicat. Comment accorder la responsabilité personnelle avec le régime de la propriété familiale ? Ce régime subsista bien longtemps après la disparition de la solidarité primitive en matière d'obligations réelles. Voilà donc des gens à qui l'on pouvait dire, comme dira Platon : a Je ne vous regarde, ni vous ni vos biens, comme étant à vous-mêmes ; c'est à toute votre famille qu'ils appartiennent, à vos ancêtres et à vos descendants K » Comment un de ces copropriétaires pouvait-il se libérer d obligations individuelles sans engager les biens communs?
Jadis le criminel qui ne possédait pas en acquêts personnels de quoi payer la Tro-.vV, était réduit par l'abandon noxal a la servitude. Mais cette coutume de la servitude pénale, qui avait été un bienfait à l'origine, devenait de plus en plus une calamité, parce qu'elle apparaissait de plus en plus comme une injustice. Imaginée pour dégager la responsabilité de la grande famille, elle ne s'en était pas moins imprégnée de solidarité passive. Quand le coupable est plongé dans un esclavage définitif, il va sans dire que ses enfants nés ou à naitre partagent son sort. Au cas où l'offenseur insolvable paie la Troivvi en travail, cette situation provisoire ne lui est pas toujours exclusi-
(1) Plat., Lois, XI, p. 923 A. Sur la durée de la propriété familiale, voir Guiraud, p. 46-63, surtout p. 53 ss., 60 ss..
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venient personnelle : quand la dette est trop forte pour être jamais payée par le travail d'un seul, le père engage les siens aveclui ' ; il peut aussi se faire remplacer ^ et, tout comme Athènes envoie à iMinos un tribut de garçons et de filles ^ la famille compromise peut avoir à livrer un ou plusieurs de ses enfants. Ainsi, l'esclavage pénal, qui avait rompu la solidarité pénale entre les familles du -{v/o^, la maintenait entre les membres de la famille. Il multipliait les misères.
Et pourtant celui qui perdait sa liberté faute de paiement n'était pas toujours dénué de ressources : il avait un droit de copropriété sur le patrimoine commun de la famille.. Un moment vint oii la terre ne fut plus absolument indivisible et inaliénable. Dès lors, le condamné ne pouvait-il pas échapper au sort cruel qui l'attendait, en mobilisant sa part ?
La loi de Gortyne répond à cette question *. « Le père, ditelle, est le maître des enfants et des biens, et il est libre d'en faire le partage; de môme la mère, pour ses biens paternels. Tant que vivent les parents, le partage ne peut être exigé. Toutefois^ si un des enfants est frappé d'une condamnation pécunaire, il sera apportionné des biens suivant ce qui est écrit plus bas (suivant la loi de succession). » Le principe qui domine à Gortyne est celui des anciens temps : la terre est soumise au régime de la communauté familiale, et les enfants, quoique copropriétaires avec le père et la mère, ne peuvent pas exiger le partage de la présuccession. Cette règle souffre une seule exception : le fils condamné à l'amende peut la faire
(1) Il en est encore ainsi dans l'Attique avant Solon pour les débiteurs des Eupatrides : i^^M^i^ioi -/.at aùxo: /.aî ol iralosî èytYvovTo (Aristote, Const. desAth., 2). Il n'en peut être différemment en des siècles plus reculés, (juel que soit le fondement de l'obligation.
(2) On trouve un exemple .d'une pareille substitution dans la légende d'Héraclès. Dans la version la plus accréditée, le héros se soumet aux ordres d'Eurysthée pour se racheter de ses crimes (Apollod., II, 4, 12, 2); mais, d'après une tradition moins répandue, il accomplit ses travaux afin d'éviter une peine méritée à Amphitryon, meurtrier d'Electryon (Eurip., Hèr. fur., 16-20). C'est ainsi qu'en droit babylonien, la femme, le fils ou la fille du débiteur le libèrent par trois ans de servitude (Dareste, Hammourain, p. 527).
(3) Plut., Thés., lo-16. Voir d'autres légendes dans Anton. Liber., VIII, X, XII, XXV.
(4) Loi de Gortyne, IV, 23-3t,trad. Dareste-IIaussoullier-Th. Reinacli. Voir le commentaire des I.J.G., t. I, p. 462 ; cf. Biicheler-ZUelmann,
payer par la communauté, jusqu'à concurrence de la part qui lui revient. C'est ainsi que le régime delà propriété familiale, tel que Ta connu la Grèce' se concilie avec la responsabilité personnelle. Par là, on obtient un double avantage. Le condamné, une fois autorisé à exiger l'avance d'hoirie, peut échapper à la servitude, conséquence de l'abandon noxal, à condition toutefois que le montant de sa part ne soit pas inférieur à celui de la condamnation. D'un autre côté, les parents du condamné ne sont obligés par son délit que dans les limites de sa part légitime K Le coupable paie sa faute sur ses biens propres; la famille n'est pas responsable pour chacun de ses membres.
Le législateur de Gortj^ne montre par un exemple comment la règle qu'il instaure doit s'appliquer endroit criminel. Les dispositions sur l'adultère admettent que le coupable soit mis à rançon. « L'offensé, dit la loi, déclarera par devant trois témoins aux parents du séducteur pris par lui qu'ils ont à le racheter dans les cinq jours -. » Mais ce rachat n'est pas obligatoire ; il ne déroge pas au principe de l'apportionnement noxal. La loi ajoute, en effet : « Si le coupable n'est pas racheté, ceux qui l'auront pris pourront en faire leur volonté ^ ». Pas plus que dans V Odyssée, les (xotxâïp'-a n'engagent ici les parents de l'offenseur : on leur demande seulement s'ils veulent lui remettre sa part, et, en Cas de besoin, y ajouter du leur. La loi propose, tout au plus, un emploi de
(1) Les auteurs du Rec. des inscr. jw\ gr., l. c., n. 3, rappellent des dispositions semblables insérées dans la coutume du Nivernais et le code du Monténégro. On en trouve encore d'analogues dans les codes brahmaniques, par exemple, les Institutes de Nârada (cf. Dareste, Et. tVhist. du dr., p. 94). Dans la loi de Vestrogothie {Livre des successions. XXVIII, trad Beauchet, p. 317), le père répond des amendes encourues par son fils vivant avec- lui, jusqu'à une limite fixe de cent marks, et les paie sur les biens indivis. Mais rien ne vaut, pour commenter le texte de Gortyne, cette disposition, 'qu'on trouve dans les statuts d'Avignon publiés par K. de Maulde {Coût, et régi, de la Rép. d'Avignon an xiii« siècle, dans la Nouv. rev. hist. de dr. fr. et étr. I, 1877, statut LXIV, p. oo8-559) : « Item statuimus quod patres filiorum culpis teneantur, dum sunt in polestate patris lilii, sive emancipati, et cuni patribus morantibus ; alias patres non leneantur in pecuniariis causis tantum usque ad leyitimmn filii et non. in plus : secundum autem qualitatem delicti infra legitimam teneantur ; in corporalibus autem pœnis, pro sua culpa quilibet teneatur. »
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la solidarité passive ; elle ne l'impose pas. C'est d('jà beaucoup qu'elle le mentionne explicitement : de ce chef, elle présente une procédure manifestement plus archaïque que celle «le Y Odyssée, ce qui ne signifie pas que les plus récents des poèmes homériques soient postérieurs à la rédaction des coutumes gortyniennes, mais que Gortyne avait moins altéré quelquesunes des vieilles coutumes, au moment où elle les codifia, que la plus grande partie de la Grèce dès la fin de l'époque homérique ^
11 serait d'un grand intérêt de savoir à quelle époque les Gortyniens ont pour la première fois admis le partage anticipé pour cause de condamnation pécuniaire. Malheureusement, il est impossible de rien avancer. La date de l'inscription, d'ailleurs incertaine -^ ne donnerait aucune indication sur la date des diverses prescriptions qu'elle perpétuait. Estil du moins possible de voir si la disposition que nous venons d'examiner a été transcrite par le rédacteur d'après la coutume, ou imaginée par lui comme correctif de la coutume? Dareste ^ a soutenu que le droit primitif permettait toujours au fils de demander le partage, et que la loi de Gortyne, en lui ôtant cette faculté, « maintient cependant l'ancien droit pour un cas, celui où un des coparçonniers vient à être condamné à une amende pour un délit ». Guiraud * a montré que cette interprétation est inadmissible, parce qu'elle entraîneVait à supposer qu'à Gortj^ne, avant la réforme, le père n'était pas
(1) Sur un autre point, le code de Gortyne, tout en maintenant le régime. individualiste, rappelle la solidarité primitive. 11 admet que certaines personnes ont l'obligation (û-' àvàv/.a; ly.6ixvio^) de racheter l'homme libre .vendu à l'étranger, sur réquisition de l'intéressé (VI, 46 ss.). Les personnes en question ne peuvent être que les membres de la famille et, à leur défaut, les membres de la même hétairie. Mais le^racheleur a un droit de rétention sur le racheté, jusqu'à ce qu'il ait obtenu le remboursement de la rançon avancée (Dareste-Haussoullier- Th. Reinach, I, p. 468). La loi prévoit môme la procédure à suivre, eu cas de désaccord sur la question de chiffre ou de titre. Il ne reste donc de la solidariié familiale que l'obligation, plus morale que légale, de consentir à un prêt, aux conditions normales et avec toutes les garanties d'usage, y compris le droit d'exécution sur la personne.
(2) On ne la fait plus aujourd'hui remonter plus haut que le milieu du v^ siècle (voir Kirchhofï', Sttid. z. Gesch. cl. gr. Alphahctf;, 4° éd., 1887, p. 78 ; Dareste-Haussoullier-Th. Ileinach, I, p. 437-440).
(3) Dareste, dans la Nouv. rcv. hist. de dr. fr. et élr., X (1886), p. 19-
(4) Op.ci«.,p. 99-100, cf. 226.
« le maître des enfants ». Mais il se trompe à son tour, quand, après avoir rappelé le caractère primitif de la puissance paternelle et, par conséquent, la souveraineté primordiale du père sur ses biens, il attribue à notre législateur l'initiative d'une réforme partielle, de l'exception faite pour le cas de l'amende. Ainsi que Fa très bien dit Guiraud lui-même, « la loi de Gortyne, comme tous les codes, ne se borne pas à énumérer des innovations. Les règles juridiques qu'elle proclame ne sont pas forcément des dérogations aux' règles dupasse; elles ne font souvent que reproduire et confirmer ces dernières». Les Cretois ont beau s'être retranchés obstinément dans leur île et dans la tradition ; il n'est pas croyable qu'ils aient attendu la seconde moitié du v'' siècle pour porter la première atteinte au vieux principe de la communauté familiale et se mettre enfin à l'unisson de la Grèce entière.
Ce qui montre que la disposition de Gortyne remonte à une haute antiquité, c'est qu'elle cadre admirablement avec une prescription édictée ailleurs à une époque très reculée. On a trouvé en Argolide une tablette de bronze qui date du vi* et peut-être même du vif siècle. Elle porte une loi pénale d'après laquelle les biens du proscrit doivent être confisqués et mis en vente. Mais sur ces biens les plus proches parents ont un droit de préemption ^ Pourquoi ? Parce qu'il fallait permettre au ^âvo; de conserver intact le patrimoine indivis, à condition de racheter en argent monnayé la part du condamné. La déesse Hèra, au profit de qui était prononcé le jugement, était désintéressée de sa créance par les coparçonniers du débiteur mis en dehors de l'indivision.
Il nous a été assez facile de voir à quelles conditions le patrimoine de la famille a pu être sauvé en cas de faute individuelle. Mais qu'advient-il de l'héritage laissé par un débiteur non libéré ? Quand on admit que chacun est responsable de ses actes sur sa part, ce principe dut être également appliqué au débiteur de son vivant et après sa mort. C'est la seule solution qui semble logiquement possible ; c'est bien celle qu'adopte, comme nous .le verrons, la loi de Gortyne. Pourtant on n'y est pas arrivé par une voie rectiligne.
(l) Amer.journ. of arch.,\ (1901), p. 139 ss., 1. 8-9. Sur la question de date ou peut admettre les. explications données par J.-D. Rogers, p. 162.
RESPONSABILITÉ PBRSONNELLIv ET PROPRIÉTÉ FAMILIALE 263
Partout, au temps où le principe de la copropriété familiale avait toute sa rigueur et où il n'y avait que des obligations à cause délicluelle, la mort de l'oiïenseur, fùt-elle naturelle et non pas due à la vengeance, produisait les mêmes etîets que l'exil ou l'abandon noxal : elle soustrayait la famille aux revendications matérielles. Le défunt, comme le proscrit, ne devait plus de -o'.vr; et ne laissait point par devers lui de fortune personnelle : ses parents n'avaient rien à craindre pour leur bien commun. Partout aussi_, quand la propriété individuelle commença à se constituer à côté de la propriété familiale, les obligations contractuelles naquirent, et, formées à l'image des obligations délictuelles, elles se conformèrent aux mômes règles '. C'est ainsi que s'établit dans les coutumes très anciennes l'intransmissibilité des dettes.
On ne peut pas prouver directement que les Grecs aient à un moment quelconque dispensé les" héritiers d'acquitter le passif de la succession. Mais il est bien difficile que le régime ^6 la vengeance privée et de la propriété familiale n'ait pas abouti chez eux au même résultat que chez les Romains ^ et les Germains^. Autrement, le créancier n'aurait pas eu besoin, en Grèce, de recourir à des moyens détournés pour faire passer l'obligation du débiteur mort sur la tête des héritiers.
En droit comparé, le subterfuge qui réussit d'ordinaire au créancier consiste à priver de sépulture le débiteur défunt *. Si le malheureux était prisonnier ou esclave pour insolvabilité, on retient le cadavre ; sinon, on l'exige, parce que ni la contrainte par corps ni l'abandon noxal ne se restreint nécessairement aux vivants ^ De toute façon, la famille du débiteur est
(1) Une coutume de Crète rappelle d'une façon saisissante que les deux sortes d'obligations ont eu la même origine. Cliez les Cnossiens, l'emprunteur enlevait par violetice l'argent doiit il avait besoin (Plut., Quest. (jv., 53, p. .303 Cj. Inutile de clicrcher longtemps, avec Plutarque, les avantages de cette formalité (voir Caillemer, art. I<œ?ii<s,- dans le Dict, des ant., p. 1219) : iL suffit de rapprocher l'emprunt par rapt du mariage par rapt, pour y trouver les vestiges d'un passé lointain.
(2) Cf. Rd. Cuq, Rcch. hist. bur le test, per œs et lihram, d.uis la Noiiv. rcv. hist. de dr. fr. et dfr., X (1886), p. 542 ss., o48 ss..; Esmein, L'intrah^mmibilité prem. des créances et des dettes, Ibtd., XI (1887), p. 48 ss..
(3) Cf. Heusier, hist. d. deutsch. Pnvatrechts, II, p. 536, 541.
(4) Voir Kohler, Shakcsp., p. 19-20 ; Esmein, Nél., p. 245-266.
(5) A Rome, le droit privé admet que le fils de famille soit livré par abandon noxal après la mort, de même que le droit des gens autorise l'extradition posthume (cf. Gains, Inst., IV, 1 ; Tite-Live, VIII, 39; voir
mise dans l'allernative de racheter le mort ou de le laisser par une avarice impie en proie aux chiens et aux vautours.
Les éléments constitutifs de l'institution ainsi défmie sont la survivance de la responsabilité et le rachat du cadavre. Ils se retrouvent en Grèce. On y croyait sans aucun doute qu'il restait après la vie assez d'âme attachée à l'enveloppe matérielle pour que la vengeance y trouvât de quoi s'y prendre : entre le guerrier qui mutile ou livre aux bêtes le corps d'un ennemi ' et l'Etat qui exhume un criminel pour le condamner ou prive un condamné des honneurs lunèbres ^ se place forcément le vengeur ou le créancier qui se paie sur le corps inanimé de son adversaire ^ Libre à lui, si la famille offre une rançon, de l'accepter ou de préférer une satisfaction plus cruelle : les àîroiva ne sout pas obligatoires *, et, pour fléchir Achille, pour lui faire agréer les plus magnifiques présents ^ en échange de ce qui fut son fils, Priam en vient à baiser la main du meurtrier ^. Mais refuser est mal': les dieux n'aiment pas cela ^ Si Achille lui-même cède, pour leur obéir ^, c'est que déjà, dans la vie ordinaire, la religion et la coutume imposaient au vengeur ou au créancier la transaction proposée. D'autre part, on
Dareste, Fragm. d'une paraphr. des Inst. de Gains, dans le Journ. des sav., 1899, p. 7:31).
(J) Voir plus haut p. 56, 62 ss..
(2) Voir plus bas, 1. III, ch. iv.
(3) On sait ce qu'est, dans Vlliade, la lutte autour d'un cadavre sur le champ de bataille. La vendetta donne lieu à une lutte analogue, où la ruse aide la force : d'un côté, on cherche à déterrer le mort ou à le garder; de l'autre, on monte la garde autour de la tombe, pour éviter la T'j[ji.ê(jL)vj);_!a(Déin., C. Everg.-, 69), ou bien on tâche de dérober le corps, pour l'ensevelir (Od., XXIV, 24, 109).
(4) Quand Achille annonce à Hector terrassé qu'il le fera déchirer ignominieusement par les chiens et les vautours, le moribond le conjure d'accepter l'airain et l'or qu'un père et une mère éplorés lui offriront pour un cadavre. La réponse d'Achille est sauvage, foudroyante : « Chien ! s'écrie-t-il... Ah ! que n'ai-je la force et le courage de déchirer moi-même tes chairs et de les manger, pour ce que tu m'as fait ! Mais il n'y a personne au monde qui puisse préserver ta tête des chiens, dût-on apporter et déposer là dix, vingt rançons, et en promettre davantage, dût Priaai ollnr ton poids d'or! »(!/., XXII, 335-354).
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conçoit que la possession d'un cadavre soit devenue pour lui un moj^en d'exercer une pression sur une famille irresponsable. On pouvait être lente par intérêt d')'^ mettre de la mauvaise volonté, de chicaner sur la somme. Mais le fils avait pour devoir absolu de rendre au père les derniers honneurs. Pour que l'àme du débiteur mort insolvable lut en paix, il fallait la libérer de la servitude pénale. Ce sentiment devait être bien fort dans la conscience des Grecs, pour empocher encore dans la Rhodes impériale la renonciation aux successions onéreuses et y réprouver le bénéfice d'inventaire'. Ainsi, les dettes, sans être transmissibles en droit, commençaient aie devenir en fait. Les premiers codes rédigés au nom de l'Etat ne [)urenl donc déclarer la transmission du passif obligatoire. Ils ouvrirent seulement au créancier un recours pour faire reporter la dette du défunt, sur les héritiers. La façon même dont s'établit en principe la transmission passive des obligations rappelle encore la période antérieure où ce principe n'existait pas. J^a loi de Gortyne prescrit des formalités assez compliquées au créancier qui ne veut pas que la mort du débiteur vaille quittance. Quelle que soit la source de l'obligation, cautionnement, jugement de condamnation, contrat de gage, pacte de constitut, etc. , le titre du créancier est périmé, s'il n'est pas renouvelé en juslice dans l'année,, sur déclaration conforme des témoins, après serment prêté, par les témoins et le demandeur '\ Les commentateurs des Inscriptions juridiques grecqïics à\?,Q,n\. cette procédure « nécessaire dans une société où l'écriture n'est pas d'un usage courant^ ». Jls expliquent ainsi qu'elle se soit conservée longtemps ; ils n'en font pas comprendre les origines. Si le premier législateur ne s'était pas trouvé en présence d'un vieux préjugé contre. la transmission des obligations, il lui aurait suffi d'édicter cette procédure pour le cas de contestation litigieuse, sans dehiandér que l'affaire aille au tribunal en tout état de cause, et surtout sans fixer un délai de prescription aussi court, ^ans la société de ces temps-là, on pensait encore, comme s'expriment les vieux coutumieis de France, que « toutes exécutions cessent par la mort de l'obligé M) : la transmission passive était obtenue par un ju-
(1) Sext. Empir., Hypotj/p., I, 149.
(4) C'est Gaillemer, art- Fœnus, dans le Dict. des ant., p. 1218, qui a cité cet adage pour interpréter la loi de Gortyne.
^emenl de condamnation, parce qu'elle n'allait pas de soi.
Voilà aussi pourquoi la responsabilité des héritiers a eu des limites dès le débat. Dans la loi de Gorlyne, les ayants droit à la succession d'un débiteur ont le choix entre deux partis : entrer en possession de l'actif moyennant le règlement du passif, ou abandonner la succession aux créanciers sans avoir à répondre de l'excédent du passif sur l'actif K C'est le bénéfice d'inventaire. Celte exception à la transmission des dettes n'est pas une réserve dictée après coup par la philanthropie d'une civilisation avancée ; elle est, au contraire, la survivance d'un régime entièrement opposé à cette transmission. Le bénéfice d'inventaire est une solution alternative, comme l'abandon noxal, précisément parce qu'à l'origine il n'était que l'abandon noxal d'un patrimoine.
Pour venir à bout de la responsabilité collective qui semblait pourtant répondre à Tétat de la propriété, les Grecs ont donc témoigné de bonne heure leur ingéniosité juridique. Entendons-nous bien. Les procédés auxquels ils ont eu recours ont été trouvés ailleurs. Ce qui est remarquable, c'est qu'ils se soient obligés, pour ainsi dire, à les imaginer sitôt après la période homérique. Le fait sur lequel il convient d'insister et dont celui-là n'est que la conséquence, nous l'avons déjà constaté : en Grèce, l'offenseur cessa d'obtenir le concours des siens, tandis que l'otrensé pouvait toujours y compter. La distinction peut paraître aujourd'hui toute naturelle. Elle fait cependant grand honneur au sens moral de la race hellénique et prouve une finesse rare.
La plupart des peuples ont renoncé très tard à la solidarité de la famille dans le paiement des compositions ^. Chez les Germains, à ce qu'il semble, les deux formes de la solidarité ont subi les mêmes variations. « Au temps de Tacite, tous les membres d'une même famille étaient solidaires pour recevoir comme pour payer la composition... A l'époque où fut rédigée
(2) Cf. Post, Studien, p. î29 ss.; Anfânge, p. 189-198; Bausteine, I, p. 153. Pour les Slaves du Sud, voir WesuiLch, p. 440; pour les Arabes, Smith, Early Arabia, Y>. 22-23, ?63 ; Procksch, p. 56-57; Kohler, A'ewe Beilr. zum Islamrecht, dans la Icitschr. f. vergl. Rechtswiss. XII (18.95), p. 89 ; pour les Kirghiz, Dingelstedt, p. 67, Si ; pour les Cambodgiens, Dareste, Nouv. et., p. 328. Dans certaines parties du Caucase, la famille est encore solidairement obligée au paiement de la composition ou de toute autre dette (Id. ib., p. 243, 24o, 250, 264).
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la loi salique, cette solidarité ne s'appliquait plus qu'au cas de meurtre. Elle fut... complètement abolie par les premiers rois mérovingiens '. » D'après les anciennes lois de la Norvège, le prix du sang dû à tous les parents de la victime et même variable suivant leur nombre, est acquitte par tous les parents du meurtrier classés par « anneaux » -. Dans le pays de ( jalles % la solidarité passive a persisté assez longtemps pour que la coutume lixtit des quotes-parts dans le paiement du galana selon les degrés de parenté. Une première répartition mettait un tiers du total à la charge du meurtrier et de sa maisonnée, un tiers du reste (deux neuvièmes) à la charge du clan maternel, et le second reste (quatre neuvièmes) à la charge du clan paternel. Chacune de ces trois fractions se subdivisait. A la première, le père contribuait deux fois plus que la mère, et le frère apportait le double de la sœur. Pour les deux autres, on distinguait dans le clan trois -parentèles : la première (le grand-père et ses descendants) fournissait le double de la deuxième (le bisaïeul et ses descendants), et celle-ci le double de la troisième (les descendants du trisaïeul) *. Pour que
(1) Dareste, Et. d'hist. du dr., p. 391 ; cf. 411 ; voir Thonissen, La loi Salique, p. 171-172, 24?o-227. Tacite {jarle dans deux passages de la solidarité active. Il dit une première fois ; {Pro lecioribus delictis) equorum pccorumque numéro convicti multantur. Pars multse régi vel civitati, pars ipsi qui vindicatur vel propinquis ejus exsolvitur (De mor. Germ., 12). Il ajoute plus loin (§ 21) : Luitur etiam homicidium certo armentorum ac pecorum numéro, recipitque satisfactionem universa domus. Mais, si Tacite est muet sur la solidarité passive, la loi Salique permet de compléter sur ce point le second des textes cités et, par conséquent, le premier : le titre LVllI de cette loi, De chrene cruda, décrit les formalités par lesquelles le débiteur d'une composition déclare « qu'il ne lui reste plus rien ni sur terre ni sous terre » et fait passer sa dette sur son plus proche parent, avec une poignée de terre lancée par-dessus son épaule. Des règles analogues à celles des Fraucs sont connues chez les autres peuples d'origine germanique (voir Wilda, p. 370 ss., 395 ; Kœnigswarter, p. 124 ss.; Brunner, I, p. 218 ss. ; Defacqz, p. 86-87). Chez les Goths, comme chez les Francs, le père n'est responsable du fils émancipé que dans le cas d'homicide (cf. Brunner, I, p. 77).
(2) Dareste, Op. cit., p. 324 ; A. du Boys, tlist. du dr. crim. des peuples mod., I, p. 160-166 ; Kovalewsky, p. 246.
(3) Voir Owen, IV, 3, p. 397; IX, 24, p. 522 ; X, 3; p. 548 ;Xn, il, p. 626.
(4) Voir R. de Kérallain, dans la Rev. gén. du dr., V (1881), p. 572. Ce système est général chez les Celtes. Chez les Irlandais, la deirbfinc paie les trois quarts de la composition ; la iarfine, les trois qnarts du reste; la indfine, le second reste. Cf. Kœnigswarter, p. 128; d'Arbois
des précisions aussi méticuleuses s'introduisent dans la pratique de la solidarité passive, il faut manifestement qu'une société soit déjà très vieille et qu'elle n'éprouve cependant aucune répugnance pour les responsabilités collectives.
Les Grecs ont eu le même point de départ que les autres peuples de la souche aryenne ; mais ils ont parcouru plus vite les grandes étapes de la civilisation. Comparez-les aux peuplades germaniques ou celtiques ; le contraste est double : dans leurs conceptions économiques, ils en sont encore à l'évaluation par têtes de bétail, que déjà, dans leurs conceptions morales et leur droit commun, ils ont rejeté en principe la règle de la responsabilité collective.
de Jubainville, E^ sur le dr. celi., I, p. 193-197; Cherry, Groivth of crvn. laivs in anc. conimimities, p. 30 ss. ; Fr. Seebohm, p,79ss., 103 ss.; Kohler, Shakesp., p. 147-149 ; Kovalewsky, p. 277-278.
CHAPITRE IV
Partout la juridiction sociale a trouvé devant elle, à ses pénibles débuts, des familles où tous les hommes se soutiennent les armes à la main. l*artout'elle a dû s'accommoder de celte solidarité, pour essayer de la restreindre. Comment faire?
La vengeance appelle la vengeance. Une fois qu'il y a du sang entre deux familles, chaque homicide ouvre une série nouvelle d'homicides. D'un côté, le devoir de vengeance, de l'autre, la responsabilité collective sont héréditaires indéliniment. On sait ce que peut durer une vendetta en Corse^ une rek'ha en Kab'ylie. Dans la Grèce héroïque, l'histoire des familles les plus fameuses n'est, durant l'espace de plusieurs générations, qu'un cycle de meurtres enchaînés. Les Porthaonides ont fourni par leurs luttes la matière d'une épopée sinistre ^ Les Pélopides - ont montré par les exemples les plus terrifiants ce qu'Eschyle appelle c< la misère attachée aux familles, les coups terribles, les coups sanglants de la fatalité * ». Il y a bien de quoi «. frissonner au bruissement de cette pluie de sang où les maisons s'abiment ^ ». Alternative-
(1) Oineus est menaeé par son frère Alcathoos, ou par les huit fds de son frère Mêlas, ou par son fils Olénias. Tydeus sauve son frère par un assassinat, li est poursuivi par Agrios, frère ou oncle des victimes, et tué par un des six fds d'Agrios. Diomèdes, fils de Tydeus, venge son père mort et son grand-père détrôné, en tuant 'quatre fils d'Agrios, dont l'assassin. Enfin les deux frères survivants tuent Oineus (Apollod., I, 8, 5, 3 — 6, 3 ; voir p. 38 et 79).
(2) Sur le développement du myttie des Pélopides, il faut lire l'introduction de Wecklein à VOrestie (1888).
(3) Choéph., 466-468 ; cf. 471-472.
{i) Ag., Io33-lo34.
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ment, dans les deux partis, « la justice vengeresse aiguise le fer pour la riposte... Le meurtre punit le meurtre, le sang est le prix du sang. Aussi longtemps que Zeus restera sur son trône, on dira : Coup pour coup ! C'est la loi sacrée ^ ». Le talion est une force inexorable : une lois lancée, elle va, vient, et, d'un côté à l'autre, sans fin, elle rebondit et frappe.
Comment donc mettre un terme à cette « folie d'homicides réciproques - » ? Plus tard, ce fut bien simple. Quand Eschyle a montré successivement aux spectateurs le crime d'Agamemnon et la vengeance d'Oreste, il pose dans les derniers vers des Choéphores l'inévitable question : « Où donc, enfin assouvi, apaisé, oii donc s'arrêtera le courroux de la fatalité? » La réponse est dans les Eiiménides : la vendetta ne cesse que par un jugement. Mais pour qu'un pareil moyen soit applicable ou puisse seulement être imaginé, il faut des conditions morales et sociales que ne présente pas la cité à peu près soumise encore au régime familial. La vengeance privée fut longtemps seule à fournir un remède à ses propres excès.
Quand des peuples primitifs sont en guerre, pour éviter une trop grande elfusion de sang, ils conviennent de remettre leur cause à un nombre égal et limité de champions, ou même à un champion unique. Les Grecs ont eu recours à ces procédés jusque dans les temps historiques. lis ont connu la lutte restreinte. Les Argiens et les Lacédémoniens se disputaient depuis longtemps le territoire de Thyréa ; vers 547, ils décidèrent de rappeler les armées befiigérantes, pour laisser en présence trois cents guerriers de chaque parti ^.. Le duel est plus fréquent. Strabondit que la [Jiovofjiayîa était «une vieille coutume des Hellènes ». Il raconte lui-même comment une querelle légendaire entre Etoliens et Epéiens fut vidée en champ clos par PjTaichmès et Degménos \ Il y a d'autres exemples. En 612, les Lesbiens et les Athéniens guerroyaient avec acharnement autour de Sigéion; les deux chefs résolurent de se battre seul à seul, et la mort de Phrynôn, causée par un stratagème de Pittacos,
(1) Ag., Io3o-lo36, io62-lo65. Cf. Eurip., EL, 1097-1107 ; Mt-d., 1266- 1267 ; Or., 816-818.
(2) Ag., 157o-lo76. Cf. Dém., C. LepL, 157.
(3) Hér., I, 82 ; Strab., VIII, 6, 17, p. 376 ; cf. Grote, II, p. 449 ; HomoUe, dans le B. C. H., XXI (1897), p. 296.
(4) Strab., VIII, 3, 33, p. 358, d'après Ephore (F. H. G., I, p. 236, ir. 15).
donna la victoire aux insulaires *. Lors d'une tentative faite par les Paioniens,sur Périnthe, à la suite d'un défi, fut livré un triple combat singulier, homme contre homme, cheval contre cheval, chien contre chien ^
Ce qui donne au duel un caractère juridique, c'est le contrat préalable en vertu duquel il a pour sanction le règlement d'une question litigieuse. Le défi est chose secondaire. La manière de se battre importe peu. Le fait môme qu'une cause triomphe avec son champion n'est pas essentiel, si celte conséquence n'est pas admise à l'avance par les deux parties. Toutes ces rencontres de héros dont sont pleines l'épopée, la légende et l'histoire n'ont aucun intérêt pour nous, du moment qu'elles ne sont pas précédées d'une convention ^. Il se trouve que les duels homériques d'Areïthoos le Koiynète et de Lycourgos *, d'Ereuthaliôn et de rs'estor ^ terminent les contestations de frontières qui mettaient les A'rcadiens aux prises avec les Béotiens^ et les Pyliens' ; ce ne sont pourtant pas des duels 'juridiques, pas plus que les combats singuliers successivement engagés à Egine par l'Argien Eurybatos contre quatre Athéniens ^ Au contraire, la rencontre d'Etéocle et de Polynice, qui passe souvent pour un effet de la fatalité, un double coup de folie haineuse, est présentée dans une certaine version comme un recours régulier à l'arbitrage de la force. « De grandes pertes d'hommes, dit A pollodore, décident les deux armées à un accord : Etéocle et Polynice se disputent la royauté en combat singulier et se tuent l'un l'autre ^. » D'après la tra-
(i) Id., XIII. 1, 38, p. 599; Suid., s. v. DiTTaxôç; Diog. Laërce, I, 74; Festus, s. V. Retiario ; Plut., De la malign. d'Hér., XV, 4, p. 838 B; Polyain., I, 25. Tôpffer ne croyait pas à la réalité de ce duel dans les Quœst. Pisistr. (Beitr., p. 45); mais il la démontre on ne peut mieux dans un article du Rhein. Mus., XLIX, 1894, p. 225 [Reitr., p. 234).
(2)Hér., V, 1.
(4) Ib., 134-135, 150-156.
(5) Phérék., dans le Scol. de 17/., VII, 9 (F. H. G., I, p. 92, fr. 87) ; cf. //., IV, 8. Voir Fougères, Mantince et l'Arc. Or., p. 254-257.
(6) Strab., VIII, 3, 12, p. 343.
(7) Hér., Vr. 192.
(8) Ces rencontres sont étudiées avec soin par Alb. Martin, art. MonoiJiachia, dans le Dict. des ant., p. 1991-1992.
(9) ApoUod., III. G, 8, 1. Euripide a donné cette version dans les P/ié?ucje?ines (1223-1258, 1330-1331, 1363-1424).
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dition, la frontière de l'Attiqueet de la Béotie fut fixée par le duel où l'Athénien Mélanthos l'emporta sur le Thébain Xanthos \ La légende des Hèraclides présente deux cas analogues. Après la mort d'Eurysthée, quand les bannis réclament la succession usurpée par Atrée, l'un deux, Hyllos, envoie un défi à l'armée des défendeurs. Les conditions de la rencontre sont formelles : les Hèraclides auront la royauté, si leur champion est vainqueur; sinon, ils quitteront le Péloponèse pour cent ans -, Au bout de cent ans, ils reviennent, et alors la victoire de Pyraichmès sur Degménos assure à Oxylos la possession de l'Elide.
De ces duels décisoires le plus connu est celui de Paris et de Ménélas dans V Iliade "\ Le poète fait là une longue description de la procédure à main armée. L'initiative, qui vient de la partie offensée dans le cas des Hèraclides, vient dans le cas présent de Paris l'offenseur '*. C'est qu'en vertu d'un principe constant, à partir cm jour où une lésion a causé des voies de fait, « les deux parties sont égales dans la rencontre ^ », ou, selon l'expression homérique, la guerre est « égale »^. Quand le défi est apporté par Hector, qui se fait recevoir comme parlementaire ', un seul homme a le droit de répondre au milieu du silence général : c'est celui à qui le défi s'adresse ^ Il accepte librement une proposition librement offerte ; il l'accepte dans la même pensée qui la fait offrir, pour épargner de nouvelles souffrances à un peuple déjà trop éprouvé ^ Il est donc entendu que les deux rivaux, le mari et l'amant, combattront seul à seul, en présence des deux armées au repos, que le vainqueur emmènera Hélène avec ses trésors, et que ce sera la fin des hostilités ^". Mais, pour être valable, cette convention doit
{\) Ephore, dans Harp., s. v. 'A^aToupia (F. H. G., I, p. 239, fr. 25) ; Polybe, I, 19.
(2) Hér., IX, 26 ; Diod., IV, 58, 3-4 ;Paus., 1,44, 10 ; VIII, 5, 1 ; 53,10,
(3) //., III, 67-120, 245-301, 314-380, 4oo-461.
(4) Ib., 58 ss. (cf. 87).
(5) Le principe ainsi formulé par les Ossètes est souvent mentionné par Kovalewsky ; il l'est précisément à propos du duel judiciaire (p. 392),
(6) Od., X XIV, 543.
[1)11, in, 76 ss..
(8) Ih., 93 ss..
(10) /6., 67-75, 88-94, 101-l(fô; cf. 111-112, 134-138. 233-238, 281-291, 53-461.
être ratifiée solennellement par les chefs des deux partis. Il le faut pour une double raison. D'abord, les adversaires veulent une mutuelle garantie pour les engagements pris. Ensuite, l'individu ne s'appartient pas. Telle est la solidarité de ces temps, que la société ne fait rien pour forcer le membre offensé à combattre seul, parce qu'elle faillirait à son devoir de protection, mais que, par contre, elle interdit au membre offensé de combattre seul sans son aveu, parce qu'elle renoncerait à son droit de souveraineté. Ainsi Ménélas demande que, ducùté adverse, on aille chercher Priam, dont la parole seule peut inspirer confiance ', et lui-même, dans la cérémonie du contrat, il disparaît derrière Agamemnon'-. C'est Agamemnon, en effet, qui préside aux formalités nécessaires. Il coupe sur la tête des victimes la laine que les héros vont dislrilmer aux tenants des parties contractantes, proclame à la face des dieux les conditions de la rencontre, achève le sacrifice. Les assistants, tant Grecs que Troyens, conlirment l'acte officiel en versant des libations et prononçant des imprécations contre la partie qui se parjurerait ^ Alors seulement, — quand la question des sanctions éventuelles est bien et dûment réglée par les chefs, — les directeursdu combat, un pour chaque adversaire, règlent les détails matériels de la rencontre: Hector et Ulysse mesurent l'arène et tirent au sort pour savoir qui portera le premier coup ^. Enfin on voit les deux guerriers face à face, en champ clos (o'.a,u£':pT,-ûi evl /côpw) ^, à égale distance des armées qu'ils représentent (èv ikiamo) <>, hérissés d'airain, se lançant des regards terribles, tandis que des milliers d'hommes, malgré l'émotion qui les étreint ", sont tranquillement assis à côté de leurs javelines fichées en terre et de leurs chevaux inactifs **. C'est l'image expressive des services rendus à deux sociétés par le duel conventionnel.
Jusqu'à présent le duel conventionnel nous apparaît chez
(1) Ib., 103-110; cf. 116-117, 249-268, 303-313. Sur l'autorisation du Paa'.Xïj; cliez les Grecs et du palcr patratus chez les Romains, voir d'Arbois de Jubainville, Et. sur le dr, celt., l, p. 60-64.
(2) Ib., 118 ss., 271 ss..
(4) Ib., 314-323.
(U) Ib., 344.
(6) Ib., 69, 90, 341 ; cf. 266.
(8) 16., 326-327, 68, 88-89, 11 1-1 lu, l3i-13o.
les Grecs comme une procédure internationale. N'a-t-il donc jamais servi à vider les querelles privées entre membres de la même tribu ou de la même cité * ? Ce serait anormal. Les usap:es de la guerre publique et de la guerre privée ont une identité constante : l'une est l'extension de l'autre. Une différence tant soit peu sérieuse ne peut être admise sans motif. Or, si deux peuples naturellement ennemis sentent le' besoin de réduire au minimum la lutte née d'un litige particulier, il est à croire que deux familles faisant partie d'un même peuple éprouvent cette nécessité à un degré au moins égal.
Effectivement, dans les vieilles légendes de la Grèce se cachent des duels conventionnels entre membres de la même communauté. Mais, pour y voir clair, il faut se souvenir qu'en matière de duel le choix des armes varie à l'infini. Les Anglais, de nos jours, n'usent plus do l'épée ou du pistolet; mais ils ont la boxe. Chez les Esquimaux, la coutume procédurière laisse subsister l'absolue liberté des conventions : tantôt les différends se vident à coups de poing ^, tantôt l'offensé provoque l'offenseur à un combat de chants satiriques, et le plus fort en moquerie a le droit pour lui ^, Chez les Peaux-Rouges de l'Amérique Méridionale, les adversaires jouent leur vie dans une partie de balle *. Dans les Eddas, les luttes poétiques se terminent souvent par la mort du vaincu ^ Ce n'est donc pas une fantaisie originale qui a imaginé ni le duel au pugilat entre Ulysse et Iros ®, ni les duels musicaux d'Apollon et de Marsyas, des Muses et de Thamyris ', ni les duels à l'énigme proposés par le sphinx aux passants ^ ou par Calchas à Mopsos ^ On voit aussi pourquoi les
(1) Telle est l'opinion de Bréhier, p. 96-98. De son côté G. Tarde {Et. pcnalcs et sociales, p. 6-8) ne voit rien de comparable au duel moderne dans l'antiquité grecque. Cf. Funkhànel, Gottesurtheil bei Griechen iind R/imern, dans le Philologus, II, 1847, p. 389-392 ; Alb. Martin, art. Monomachia, dans le Dict. des ant..
(2) Voir Richardson, The polar régions, Ediuburgh, 1861, p. 326.
(3) Voir Herbert Spencer, Princ. de soc., IV, p. 423 ; Steinmetz, II, p. 69 ss..
(4) Voir A. Réville, Les rel. des peuples non civil., Paris, 1883, I, p. 401 . {'^) Voir Declareuil, p. 17-18^,
(6) Od., XVIII, 1 ss..
(7) Apollod., ], 3, 3, 3.
(8) Id., m, o, 8, 4-8 ; Paus-, IX, 26, 2 ss..
(9) Hés.. M£/.a;iTTooE(a, danf Strab., XIV, 27, p. 642 (fragm.1^8 Rzach) ; Phérék , tragm. 95 (F. H. G., I, p. 94) ; Apollod., Epit., VI, 3.
luttes homériques commencent par des insultes et d'où viennent toutes ces querelles entre les héros de TépopiMi * : elles ont un rapport logique, soit avec les concours de plaisanteries injurieuses qui font partie de certaines fêtes - et se retrouvent dans les représentations comiques, soit avec les brocards qu'échangent les bergers de Théocrite, soit môme avec les sarcasmes quelquefois mortels dont les plaideurs accablent leurs adversaires ^
C'est un fait remarquable et dont il faut tenir grand.com[)le dans l'histoire du droit, que le mot i^M^ désigne, dans la langue classique *, à la fois une lutte gymnique, dramatique ou musicale '^ et un procès. Il n'y a pas eu là une comparaison tardive, une trouvaille verbale. L'identité de nom révèle l'identité d'origine.
Les concours en Grèce n'ont pas toujours été des solennités périodiques où des athlètes professionnels se disputaient ce prix idéal, symbole presque immatériel de la gloire, une palme. L'àYwv ypr^uLax!--/;; a précédé l'àY^v j-E'^av'xr,;. DiiïisV Iliade, de grands jeux sont célébrés à l'occasion des funérailles de Patrocle. Est concurrent qui veut. Les prix sont les objets variés qui constituent à cette époque la richesse mobilière,
{[) P. Girard a fait un bel article sur les querelles épiques {Comment a dû se former riliade, dans là Ilev. des et. rjr., XV, 1902, p. 236 ss.).
(2) Les Athéniens faisaient pleuvoir les pr,Tà vS: 'içior-x [Déin., P. la cour., 122) pendant les Uionysia (Athénée, XIV, p. 622; Scol. d'Aiistoph., Ach., 242, 260), les Thesniophoria (Hésych. Phot., s. v. axr^v.a; Aristoph., T/(e,sm., 834) et surtout les Eleusinia (cf. Fr. Lenorniant, Monoyr. de la voie sacrée éleus., p. 237-244). On a montré le rapport de ces Ào'.oopfa-. à VInjmcnaios et à ràytôv de la comédie (Zielinski, dans le PldloL, XLVII, 1888, p. 2o ss.).
(3) « Plus d'une de ces étranges particularités de l'ancien droit, les pièges, les chausse-trapes, les traquenards savants dont il^ est ploin, figurent et remplacent les feintes, les stratagèmes, les embuscades des luttes armées du temps passé entre particuliers ou tribus. » (Sumner Maine, Inst.prim., trad., p. 358).
(4) Dans Homère, un àytôv est un heu de réunion ou une réunion. Comment dit Aristarque, à'(My • ayjpt;, «r-jvaYWYv^. Le mot s'emploie même pour des navires (//., XV, 428 ; XVI, 239, 500 ; XiX, 42 ; XX, 3.3). Il désigne aussi bien un temple ou une assemblée religieuse (//., VII, 298 ; XVIIL 376) qu'une enceinte pour jeux (//., XXIll, 273, 4i8, 4;il, o3l; Od., VllI, 260; ou rassemblée des spectateurs (]/., XXIII, 258; XXIV, 1).
(o) Isocrate (Panég., 45) fait ressortir la variété des luttes comprises sous le nom d'àY^vei;.
« bassins et trépieds, chevaux et mules, bœufs au front puissant, captives à la belle ceinture, fer blanchâtre ^ ». Le sens primitif de ces jeux funéraires semble déjà en partie perdu aux temps homériques. Il se retrouve cependant dans le duel à main armée où Diomèdes et Ajax se disputent les armes de Sarpédon, conquises jadis par Patrocle et conservées sur ses navires -. Il se retrouve même dans un épisode épique où pourtant la compétition athlétique fait défaut, dans la contestation entre Ajax et Ulysse au sujet des &rmes d'Achille mort ^ Les jeux funéraires ont été, à l'origine, un moyen, bien conforme aux mœurs héroïques, d'opérer un partage de succession ^ Les prix, c'étaient les objets personnels, les biens meubles, tout ce qui était susceptible d'appropriation indivi-
(1) ]/., XXIII, 2o9-261.Dans ce chant (630-631, 679-680), il est encore question de jeux célébrés par les Epeiens pour les funérailles d'Aniarynkeus et par les Thébains pour celles d'OEdipe. Dans rO(Z//s,sre (XXIV, 8o ss.), en parlant des jeux célébrés en l'honneur d'Achille, l'aède rappelle qu'on fait de même chaque fois qu'on vient d'ensevelir un personnage royal. Si Homère mentionne fréquemment les jeux funéraires, il ignore totalement, comme l'observe Aristarque, riôpô; -/.c(.î, aTEcçavttïjç KYwv (Lehrs, De Arist. stiid. hom., 3"^ éd., p. 333); il ignore jusqu'au mot de (TTÉtfavoç (Rohde, dans le Rhein. Mus., XXXVI, 1881, p. 544-545 ; cf. Lehrs, /. c). Après Homère, Hésiode se vante d'avoir gagné un trépied dans un concours de poètes, à Chalcis, aux jeux funéraires d'Amphidamas [OEuvrcs et jours, 654-659 ; de là 1' 'Avwv '0[j:-/;pou xaî 'Hcrtôoou composé au temps d'Hadrien et où les deux adversaires mettent à l'épreuve leur génie poétique et leurs facultés d'improvisation). L'àytbv sTitTâcpto; devient désormais un motif épique. — La légende confirme les données de la poésie. D'après la tradition arcadienne, les premiers concours qu'on ait connus en Grèce sont les courses de chevaux qui suivirent la mort d'Azan, fils d'Arcas (Paus., VUl. 4, o). Dans le mythe de Persée, le roi Teutamias institue des jeux après la mort de son père (Apollod., II, 4, 4, 2). Les Cretois disaient que Minos consacra des concours gymniques à la mémoire de soji lils et que les esclaves envoyés par Athènes servaient de prix (Philoch., dans Plut., Thés., 16, 19, etc. (F. H. G.', I, p. 390-391, fr. 38-40).
(2) IL, XXIII, 798-825 ; cf. XVI, 663-665 ; XXIII, 800.
(3) OcL, XI, 543-547 ; cf. XXIV, 85 ss.. Cet épisode fut chanté par Arctinos dans VAithiopis et par Leschès dans la Petite Iliade (Kinkel, Epie. gr. fragm., 1, p. 34, 36).
(4) Faute de conhaître le hongrois, je n'ai guère pu me servir d'un article publié sur l'origine des jeux par Gyula Hornyânszky, Egyetcmes Philologiai Kôzlôny, XXIV (1900), p. 82-92 ; mais je devine d'après les références et je vois à quelques lignes de la Rev. des rcv., XXV (1901), p. 142, que, dans cet article, les premiers jeux sont également présentés comme des règlements de successions. L'explication juridique peut
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duelle sous un régime de propriété collective *. En un temps où les acquêts étaient dus à la bravoure, à la force, à l'adresse, il semblait juste de les transmettre, en partie au moins, aux. plus braves, aux plus forts, aux plus adroits. La distribution contcnticuse des armes et du butin laissés par un guerrier était une formalité des funérailles solennelles -.
Cette procédure naïve, cette Staotxaaîa au pugilat ou à la course, ne servait pas seulement à régler les questions d'iiéritage. Entre la possession d'une femme et la possession d'une esclave il n'y avait pas de différence radicale, pas plus qu'entre la revendication d'une esclave et celle d'un animal. Aussi le système des épreuves physiques convenait-il encore au cas où plusieurs prétendants aspiraient à la main d'une femme. L'exemple le plus connu est celui que fournit dans l'épopée l'arc d'Ulysse ; mais la légende en renferme bien d'autres ^ Les premières courses de chars qui aient lieu dans les plaines d'Olympie sont celles dont Hippodameia devait être le prix'', jde même que les premiers concours hippiques et gymniques
s'accorder avec l'explication religieuse que donnent Steinmetz, II, p. 67, et Rohde, I, p. 19.
(1) Les armes de Sarpédon ne sont pas le seul prix qui provienne de la succession de Patrocle. Le premier prix de la course est un cratère d'argent que Patrocle avait reçu comme rançon de Lycaon : Achille le propose comme •àiOÀ'.ov ou éiâpo'.o (740-748). Il faut donc rapprocher ^e ces luttes funéraires, non pas seulement la dispute d'A jax et d'Ulysse il propos des armes d'Achille, mais même l'épisode signidcatif qui se produit après la course des ciiars : Achille offre une coupe à Nestor, que l'âge rend incapable de concourir, en « souvenir » de celui qu'il M ne reverra plus parmi les Argiens » (015-624).
(2) Dans l'Iliade, on passe sans transition des funérailles de Patrocle aux jeux. C'est au milieu d'un vers que l'aède finit le long récit des funérailles (1-237) et commence le récit encore plus long des jeux (2d7-897). — Voir aussi les v^crs 679r680 : un liéros qui assiste à des funérailles (-câciov) y est vainqueur ('cvîy.a). Cf. 631.
(3) Voir Paus., III, 12, i (Pénélope) ; 2 (les Danaïdes) ; ^0, 9 ; Isocr., El. d'Hél., 40 (Hélène) ; Apollod., II, 7, 5, 1 (Déjanire); 6, l,'l (lolè) ; cf. î, 3, 3, 3. La lutte a l'énigme que propose le sphinx ne doit pas seulement fixer le sort de Thèbes et de Jocaste (Id., III, 5, 8, 6) ; elle doit encore régler une question de filiation légitime (Paus., IX, 26, 3-4) ; elle mettra d'accord des rivaux à jj.ciicrSrjxoùv-caç y^^'o'-'î '^- ''''^'- ^9J'A^- Dans VOdyssée, Ulysse et Iros se disputent à coups de poing un poste rémunérateur dans le vestibule d'un palais. La lutte entre prétendants est un motif qui reparait dans le folk love de tous les peuples (cf. Westermarck, trad., p. I'ô6).
(4) Paus., VI, ei, 10; Diod , IV, 73, 3-3.
des jeux pythiques furent institués en 390/89, après la prise de Cirrha, pour le partage du butin K Déjà fort avant dans la période historique, mais d'après un récit emprunté aux épopées, le tyran de Sicyone, Clisthènes, ayant annoncé l'intention de marier sa fille Agaristè, aurait eu pour premier soin de faire préparer une arène pour la lutte et la course -. Il y a donc un moment dans l'existence des sociétés oii des poings solides et de bons jarrets valent comme titres juridiques ^
L'àyoïv présente ainsi avec le duel des rapports constamment visibles \ C'est à la ruse employée par Pittacos dans son combat avec Phrynôn que les anciens font remonter les combats de rétiaires "\ La procédure qui met fin à la guerre des Périnthiens et des Paioniens comprend, outre un duel, deux combats d'animaux. Ecoutez encore la règle que rappelle Ulysse^ au moment de provoquer la jeunesse de Schérie : « Au pugilat, à la lutte, à la course, comme on voudra, je
(-1) Marbre de Paros, 37 : 'Atp' ou ol 'AjjicptxTÛovei; èvfxYjtrav IXôvxeç K'jppav, xal ô à-^ùjw b YU[j.vtxÔ4 £ii0rj ypr^[JLaTtxïiç àirô xtov Xacpyptuv. Cf. Paus., X, 7, 6; II, 9, 6. L'ây^'' axeoavixrji; des jeux pytliiques est institué huit ans après l'àytov )(^pri{j.axîxTiç (cf. Busolt, Gr. Gesch., I, p. 697, n. 1).
(2) Hér., VI, 126 ss. ; cf. Kirclihoff, Ueh.die Enstehungszeit des herod. Geschichtsiverkes, 2« éd., Berl. 1878, p. 42-44.
(3) S'il n'en avait pas été ainsi en Grèce, on s'expliquerait difficilement que l'Hellanodike, avant d'être juge du camp dans les jeux olympiques, ait été le chef de la justice éléenne (cf. plus haut, p. 249), et que les ala'j(jivïixai, nommés par les Phéaciens de l'Odyssée pour régler les jeux (VIII, 2o8-2o9), deviennent dans la période historique les chefs de la cité (Aristote, Pol., III, 14, 5; IV, 10, 2; Etyra. Magn. s. V. ctlcj^x^r^xr^ç ; Uenys d'Halic, Ant. rom., V, 73 ; G. D. I., no* 3053, 3054 ; Michel, n" 1318, B, 1. 4 ; B. G. H., VIII, 1884, p. 23 ; voir déjà!/., XXIV, 347).
(4) Nulle part le rapport des deux institutions n'est aussi évident que dans les jeux funéraires que Scipion l'Africain fit célébrer en Espagne à la mémoire de son père. Quidam, qiias disceptando controversias finire nequiverant aiit noluerant, pacto inter se ut victorem res sequeretur, ferro decreverunt. Neque obscurl generis hommes, sed clan illustresque, Corbis et Orsua, patrueles fratres, de principatu civitatis, quam Ibem vocahant, ambig entes, ferro se certaturos professi sunt... Quum verbis disceptare Scipio vellet, ac sedare iras, negatum id ambo dicere communibus cognatis, nec alium deorum hominiimve, quam Martem, se judicem habituros esse. (Tite-Live, XXVIII, 21; cf. Val. Max., IX, 11,1; Sil. Ital., XVI, 533-548; voir d'Arbois de Jubainville, E<. sur le dr. celt., I, p. 38-44).
(5) Festus, s. V. Retiario.
défie tous les Phéacicns, sauf un seul, Laodamas. Celui-là, c'est mon hôte, et qui se battrait avec un ami ? II faudrait être un insensé, ui'i homme do rien pour se mesurer avec un hôte aux jeux, ...ce serait se mutiler soi-même' «.Onnepeut même pas dire qu'au concours le vaincu no meure ])as, ce qui ferait encore avec le duel une assez belle différence. Une des règles posées par le code primitif du duel exige que le vaincu périsse : c'est aussi une règle du concours. Oinomaos consacre non sans raison les premières courses de chars à Zeus "Apsto; ^ : if l'emporte sur treize prétendants, et tous tombent soiis les coups de sa lance ^ ; mais lorsqu'il a vu passer devant lui Pélops, tel qu'un Japonais qui succombe, il se tue '*. Tant que le sphinx est vainqueur à la bataille des énigmes, il met à mort ses adversaires ^ ; quand il a le dessous, il est égorgé " ou contraint au suicide '. Même la lutte musicale où s'engage Marsyas, même la lutte poétique à laquelle Calchas provoque Mopsos ont un dénouement tragique ^ Comme le duel, l'àytiùv .est donc une institution intermédiaire entre la guerre et la comparution en justice.
Précisément le xxiii^ chant de V Iliade, celui des îOXa, nous place en pleine période de transition. Il renferme un épisode qui nous montre admirablement et l'origine des jeux et ce qui en sort. Après la course de chars, il y a désaccord sur l'attribution du second prix. Antilochos y prétend : « Je ne le céderai pas, dit-il ; en tente l'épreuve, qui veut en venir aux mains avec moi en combat singulier ! » j\lais Méuélas, qui se déclare victime d'une supercherie, demande que l'affaire se termine par la voie de droit, comme un litige susceptible d arbitrage : il propose aux chefs de juger en toute impartialité, défère le
(1) Od., VIII, 206-211. C'est ainsi que Glaucos et Diomèdes renoncent à se battre, quand ils se rencontrent sur le champ de bataille (//., VI, 226 ss.). Clipz les Athéniens, les à-^ûi^t;, mettent aux prises les dix tribus», et une représentai ion dans un dème n'est jamais un à,YU)v (voir Haussoullier, La vie fininic. en Alt., p. 169).
(2) Diod., IV, 73, 3 ; Paus., V, 14, 6 A Olympie, T'Av^v divinisé est un parèdre d'Ares (Paus., V, 20, 3\
^3) Paus., VI, 21, 10; Diod., /. c.,' 3-4.
(4) Diod., /. c, 0.
(5) Apollod., Ilf, o, 8, 6 ; Paus., IX, 26, 4.
(6) Paus., le, 2.
(7) Apollod., l. c, 8.
(8) Comparez ce cas avec le cas des Eddas, déjà signalé (p. 276).
serment à son compétiteur, et obtient un arrangement amiable *. N'est-ce pas, en raccourci, l'histoire des «ôAa ? S'ils ne fournissent pas une solution ferme, on recourt aux armes, comme jadis, ou à l'arbitrage, présage du jugement à venir. Le concours gymnique est une forme particulière du duel conventionnel, à la fois simplification de la guerre et antécédent du procès criminel. Dans l'àYwv des Grecs se retrouvent et la vijidicaiio et la legis actio des Romains ^.
Le duel et l'àycôv étaient donc couramment emplo3'és dans la procédure coutumière, quand la cité se constitua des tribunaux. Fougères ^ a montré finement que la [xovojjia/ta instituée vers le milieu du vi° sièle par Dèmonax à Mantinée et à Cyrène '' devait être le duel légal. Son raisonnement ne demande qu'à être légèrement rectifié sur deux points. Il est inutile de distinguer les tournois à armes courtoises et les véritables duels entraînant mort d'homme : la première de ces institutions pouvait avoir aussi bien que l'autre un caractère juridique et n'était pas moins « digne de la sollicitude d'un législateur ». Puis, c'est faire trop d'honneur à la sagacité de Dèmonax que de lui attribuer l'application d'une coutume guerrière au droit privé ; car cette application de la coutume est aussi vieille que la coutume elle-même. En tout cas, c'est dans les tribunaux d'Etat, au fur et à mesure qu'ils se transformaient de cours arbitrales en juridictions obligatoires, que la procédure guerrière du duel, déjà moins apparente dans le concours, se changea en une procédure pacifique, sans que le drame judiciaire cessât d'être appelé àYtôv.
Le nom de l'Aréopage athénien, rapproché de sa fonction, rappelle ce qu'il y a de guerrier dans les débuts de la justice. Malgré des tentatives hardiment originales, il faut en revenir à l'étymologie proposée par les anciens : les procès d'homicide se jugeaient sur la colline d'Ares. Mais ce n'est pas par hasard que le grand tribunal du sang siégeait sur la colline de ce nom, et ce nom ne venait pas à la colline de ce qu'elle servait d'emplacement à un temple d'Ares ^. Le temple en ques-
(1)1/., XXIII, 541 ss., 56Ô ss..
(2) Cf. Hornyâiiszky, /. c.,'p. 89-90.
(3) Mantinée et VArc. Or., p. 350-3o2.
(4) Hermippos Kalliniacheios, IIeo'. vo(jlo6£tcôv, I, dans Athénée, IV, 41, p. 154 D(F. H. G., III, p. 36).
(3) C'est l'hypothèse de Kôhler, Der Aerop. in Ath., dans VHermes, VI (iSTl), p. 104.
tion n'existait même pas: il y avait seulement un sanctuaire d'Atlièna Areia au pied de T'ApEto; T.i^o:;. \ Du nom à la fonction, le rapport est donc plus intime pour le vieil Aréopage que pour les autres tribunaux plus récents, comme le Palladion et le Dclpliinion. On le sentait confusément dans l'antiquité, lorsqu'on imaginait_, entre autres mythes sur l'origine de l'Aréopage, celui d'Ares meurtrier d'ilalirrhothios et juge par les Athéniens -. Celte explication avait Tavantage de convenir tout ensemble à la colline et au tribunal ; mais elle a le défaut de reposer sur un fait anecdotique, accidentel. La légende qui représentait les Amazones campant sur la colline et y sacrifiant à Ares ^ leur père '' ou leur patron '% avait et méritait moins de vogue, parce qu'elle négligeait la compétence du tribunal ; elle a cependant cet intérêt, de nous avertir que l'Aies à qui l'Aréopage a été consacré a gardé son caractère propre : c'est toujours le dieu de la guerre. Les grammairiens ont entrevu cette interprétation, en se souvenant que le dieu de la guerre est aussi le dieu du meurtre : 6 51 "Apr,; et:', twv cpô'vwv •"'. Les érudits modernes '' se sont contentés de la confirmer à l'aide de textes, généralement empruntés à Eschyle, d'où résulte qu'Ares avait dans ses attributions f homicide et la vengeance du sang ^ Mais il est assez invraisemblable qu'à une époque très reculée les Athéniens aient eu recours à une dénomination aussi entortillée sous sa simplicité apparente: «la colline d'Ares », pour dire «la colline où se jugent les affaires de meurtre», c'est une expression poétique, mais non pas populaire. De plus, si le nom de la colline vient des juges pour le
(1) Paus., I, 28, 5.
(2) Ilellan., dans le Scol. d'Eurip., Or., 1648 (F, II. G., I, p.56.fr. 82) Paus., I, 21, 4; 28, o ; Apollod., III, U, 2, 3; Eurip., EL, 12.o5 ss. Iph. Taur., 945 .ss., 961 ss.^; Din.,.6'. Dém., 87; Chroii. de Paros, 3 cf. Suid,, s. V. "Aoîioc T.i^o;.
(3) Eschyle, Eiim., 683-090.
(4> Etym. Magn,, s. v. "Ascio? izi-io^^.
(o) Eustathe, dans Denys le Périégète, Sur les Amazones.
(6) Suid., s. V. "Apsioç tA'io:; ; cf. Etienne de Byz., s. v.. Voir Kohler, l. c, p. 104.
(7; Cf. 0. Millier, p. lo4; Philippi, Areop., p. S-lf ; II. D. Millier, Ares, p. 83 ; Tiimpel, dans les Jahrb. f. class. PhiloL, Suppl. XI (1880), p. 687-689.
(8) Voir Eschyle, Prom., 861 ; Suppl., 749; Ag., 123o-1230; Choèpli., 160-161, 461, 939; Eum., 3.ÏO-336, 862-804; Soph., EL, 1422-1423; Pind., Vyth., XI, 36.
sens, il est à pea près impossible que le nom des juges vienne de la colline pour la forme : on ne dirait pas les « hommes de la colline d'Ares», mais quelque chose comme les « juges d'Ares». Par conséquent, la colline a servi auxclioses d'Ares, avant qu'une autorité sociale se soit employée à les régler.
C'est dans les institutions de la vengeance privée qu'il faut chercher à quel usage était primitivement destinée la colline d'Ares. Celui qui est appelé dans V Iliade "Apsw àÀx-r^p ' y venait chercher autre chose qu'un jugement. Il avait promis vengeance à la victime en plantant une javeline sur sa tombe : c'était un appel à r"Apr]«; i^xo-'Aio:, -. Le paa-.Xej; avait momentament suspendu les hostilités et fait trois tentatives de conciliation (Ttpooixaafai) ^. S'il ne réussissait pas_, il n'avait qu'à laisser les parties décider l'affaire par les armes, en leur faisant respecter la coutume '\ Lui seul avait qualité, comme le roi homérique, pour leur permettre de se battre ^. Lui seul pouvait, entouré de sa pojXr;, présider à la bataille. Il empêchait la guerre de dégénérer en axàortç z\xom\o:, ; il tâchait de la faire terminer par un simple à-^wv. En sa présence, au jour fixé, le meurtrier {k moins de fuir au dernier moment) '^ rencontrait
J) IL, XIV, 483 ; XVIII
(2) Esctiyle, Eum., 862-863. Ctiez les Romains aussi, la lance plantée en terre dans la legis actio sacramenti est devenue le symbole du combat judiciaire.
(3) Antiph., Sur le chor., 42. Cf. Philippi, Areop., p. 83-86 ; d'Arbois de Jubainviile, Et. sur le dr. celt., I. p. 151-152.
(4) Tel est, à l'origine, le but des trois Trooo'.xaaîa'. dont le roi est chargé pendant l'instruction des affaires soumises à l'Aréopage. Cette inlerprétation est constamment confirmée pa:r le droit comparé. On a vu plus haut (p. 280, n. 4) l'intervention inutile de Scipion entre les rois celtibériens. En Danemark, « la procédure primitive a été une tentative de conciliation. Si elle n'aboutissait pas, la guerre recommençait entre les parties « (Dareste, Et. cVhist. du dr., p. 317). « Lorsqu'un Uusse est en procès avec un autre, raconte un voyageur arabe du x° siècle, il le cite au tribunal du prince... Si les deux parties sont mécontentes de son jugement, elles sont obligées par lui de décider l'affaire par les armes. C'est celui dont le sabre est le plus tranchant qui a gain de cause » (Id. ib., p. -JO'.i .
(5) Cf. Hér., IV, 63 (Scythes).
(6) Le droit reconnu à l'accusé de s'exiler après la première plaidoirie (Déni., C. Aristocr., 69; Antiph., Sur le meurtre d'Hèr., 13; Poil., VIII, H 7) est expliqué par un article d'un code tchèque qui permet à l'accusé de se soustraire au duel par la fuite (cf. Kovalewsky, p. 395- 396).
le vengeur sur une hauteur aménagée à cet effet en plein aîr^ Et Ton apj)elait tout naturellement 'Apï-.oc TrâYo; la colline sur laquelle T'Apeai àXxTr^p se consacrait à Alhèna 'Apeîa, comme il l'eût fait en Elide à Zeus "Apstoc;, - et où il venait occuper le X(0o; ivatoEta; en face du Xîeoç {i6p£U)<;, attendant le signal de la trompette \ prêt à en découdre. La colline d'Ares était le Champ de Mars athénien \ en ce sens que Mars aussi était le dieu de la guerre, du meurtre et du duel '. L'histoire primitive de l'Aéropage lient dans ce vers d'Eschyle: 'Apr,«"Ap£i îjijigaÀET, Aixa M/.f. Le duel est partout à l'origine du drame judiciaire.
Si le duel conventionnel a joué en son temps un rôle si considérable chez les Grecs, comment se fait-il qu'il ait laissé moins de traces en Grèce qu'en tant de pays divers '? C'est qu'il semble y avoir dépassé à peine la première des phases qu'on observe ailleurs dans son évolution.
En général, dans les sociétés aryennes, comme chez un grand nombre de peuplades sauvages, le duel est d'abord un mode de représailles : « les parties conviennent de terminer leur querelle d'un seul coup et par un seul acte de violence » *, sans même que la présence d'un arbitre soit obligatoire. Plus
(1) Cliez les Germains, le combat judiciaire s'engageait en présence déjuges-arbitres sur le Mallbcnj ou le Gesetzesfels.
(2) Cf. Paus., I, 28, 5 et V, 14, 6.
(3) Eschyle, Eum., o66-o69. Cf. A. W. Verrall, The bell and the trumpet, dans le Journ. of hell. stud., V (1884), p. 74 ss. ; The trumpct of the Areop., ib., p. 162 ss.. La trompette tyrrhénienne, qui déclare ouverte la séance de l'Aréopage dans Eschyle, donne le signal de la lutte à Etéocle et à Polynice dans Eurip., Phén., 1377-1378,corame elle donne dans la réalité le signal des à^(ôrjt'i (Poil., IV, 88).
(4) Voir Kohler, l. c.,p. 92, qui n'a cherché, d'ailleurs, qu'à montrer la valeur stratégique de la p<îsition.
(;i; Sur les rapports de Mars avec le duel, voir d'Arbois de Jubainville, l. c, p. 70 ss..
(6) Eschyle, Choéph.', 461. Dans VH^jmne à Ares (1-4), on lit cette invocation : "ApEÇ... auvapwYî 0É[Jit7-:o;.
(7) Voir Kovalewsky, p. 391-396, 464-467 (riche bibliographie aux p. 395-396) ; Kœnigswarler, p. 190-224.
(8) Kovalewsky^-p. 392. Sur le but primitif du duel, voir encore Kœnigswarter, p. 193; Declareuil, p. 2o-2'.i. 123; ïhévenin. Contrib. à l'hist. du dr. germ., § 4; d'Arbois de Jubainville, /. c, p. 37 ss.. Voir aussi les exemples fournis par l'anthropologie dans Letourneau, Evol. de la mor., p. liO-lil ; La guerre dans les div. races hum., p. 32-33, o\, 119, loo ; Steinmetz, II, 67.
tard, quand l'Etat a fortifié sa juridiction, les juges trouvent dans le duel, qui a cessé d'être purement conventionnel et mérite alors d'être qualiQé de judiciaire, un moyen de preuve. D'une période àTautre, l'idée change : il ne s'agit plus pour des groupes ennemis de régler leurs comptes avec le moins de pertes possible ; la justice sociale, imbue de principes religieux, fait sommation à la divinité de se déclarer en faveur de l'innocent.
La seconde de ces conceptions a certainement fait son apparition dans l'esprit des Hellènes. On la voit poindre dans V Iliade. Au moment où va commencer le duel entre Ménélas et Paris, les directeurs du combat tirent au sort le nom de celui qui aura l'avantage de lancer sa javeline le premier. Ce tirage au sort suppose une intervention directe des dieux *. Et en effet, tandis qu'Hector agite les sorts dans un casque, la main tendue, les 3'eux détournés, des deux côtés les assistants lèvent les paumes vers le ciel et font cette prière : « Zeus notre père, qui règnes du haut de l'Ida, très glorieux et très grand, quel que soit, des deux adversaires, l'auteur du litige pendant entre eux et nous, fais qu'il meure et descende dans la maison d'Hadès ^. » De même, Ménélas, sur le point de brandir son arme, se met en oraison et dit : « Zeus, mon roi, accordemoi de me venger de celui qui a commis la première offense : que le divin Alexandros soit dompté sous mon bras ^ » Mais il ne faudrait pas attribuer à la croyance ainsi exprimée une portée qu'elle n'a pas encore. Les Grecs de l'époque homérique ne sont nullement convaincus que la divinité doive nécessairement, immédiatement, prendre le parti du juste. En faveur de qui se prononce le sort, malgré la prière commune des Achéens et des Troyens ? En faveur de Paris, qui est cependant l'agresseur, de l'aveu même des siens, et que son propre frère vient de déclarer digne d'être lapidé '*. Quel effet obtient Ménélas de son bon droit et de son invocation ? Sa javeline est impuissante, son épée se brise, et, de désespoir, il
(1) Le tirage au sort pour la priorité du tir est étudié, en droit comparé, par Kovalewsky, p. 393. L'auteur parle aussi (p. 391) du tirage au sort pour la désignation des champions (cf. IL, VII, 171 ss.).
(3) Ib., 349-334. Dans un autre passage, Ménélas s'apprête à relever un défi d'Hector, en disant : « Après tout, la victoire est aux mains des dieux immortels » [IL, VII, 101-102).
s'écrie^ les yeux au ciel : « Zeus le père, il n'est pas parmi les dieux plus cruçl que toi ! ' »
Il fallut du temps pour que la Grèce transformée fût en état, par sa conception de la justice humaine et de la justice divine, de voir dans le duel un jugement de Dieu. Elle y arriva pourtant. Dans la légende de Thésée^ la confusion du duel et de l'ordalie est complète -. Mais quand fut achevée l'évolution politique et morale qui favorisait cette nouvelle façon de voir, la puissance de la cité et le rationalisme qui l'envahit rapidement vinrent à l'encontre de cette procédure brutale et religieuse. Elle disparut vite. Chez les peuples germaniques, celtes et slaves, l'institution du duel, ayant persisté fort avant dans le Moyen Age ^ est surtout connue sous la forme d'une preuve judiciaire d'où résulte une sentence prononcée par Dieu lui-même. Chez les Grecs, qui la remplacèrent plus hâtivement par les mo)^ens de preuve oraux, elle ne fut guère utile qu'à titre de vengeance simplifiée et n'eut de durée que sous ses formes embellies, au théâtre et au stade.
(1) Ib., 355-368 ; cf. XIII, 631 ss..
(2) D'après Bacchylides (XVII, 45 ss.), 'i hésée provoque Minos à un combat singulier, où l'on prendra la divinité pour juge : ripôaOE ytipôy/ p-av osî^oijLEv • -ta o'£-(ovTa oa£,awv xp'.vôl (4o-46), En réalité, le combat annoncé est converti par Minos en une double épreuve par le miracle (52 ss.; cf. Hygin, Poet. astr., II, 5 ; Paus.,I, 17, 2-3).
(3) Voir Kovalewsky, p. 465-466. Les Russes pratiquaient encore le duel judiciaire au xvi" siècle. En France, il fut interdit par Louis-le- Pieu.K ; mais cette interdiction ne produisit aucun effet, puisque les Assises de Jérusalem contiennent encore un titre « de la bataille por martre » (éd. Haussier, p. 397). L'Angleterre a encore vu, au xi.\e siècle le tribunal du lîauc du Roi requis par deux champions, après un meurtre, de présider officiellement à un duel au bâton : il fallut que le Parlement votât d'urgence l'abolition d'une loi toriibée en désué-
ude (cf. Hearn, p. 442). *
CHAPITRE V
LA COJURATION
La véritable cause pour laquelle les Grecs renoncèrent à user (lu combat judiciaire comme moyen de preuve, partout où le régime de vengeance privée se changeait en un régime de vindicte judiciaire, c'est que cette simplification de la bataille coûtait encore du sang. La solidarité active des parents et des amis pouvait s'allirmer en justice d'une autre façon, plus pacifique. Elle disposait d'une procédure qui rappelait à tous les )^eux l'union fondamentab^ de la famille et son ancienne souveraineté: la cojuration.
Dans les sociétés où le droit est encore rudimentaire, au moment où éclate une guerre privée, quiconque n'est pas lie par la solidarité de la famille ou du clan se renferme dans une neutralité absolue. Par conséquent, tous ceux qui interviennent dans la lutte juridique ont pris parti à l'avance : ce sont ceux-là mêmes qui, à défaut d'aibitrage, occuperaient leur poste dans la lutte à main armée. Les deux partis au complet se présentent devant les arbitres, qui calculent les chances respectives d'après le nombre des combattants et fixent la victoire sans combat. 11 n'y a donc pas d'autres témoins devant les premiers tribunaux que des hommes qui, loin de déposer sur ce qu'ils savent sans haine et sans passion, ont le droit, non, ont le devoir absolu, de manifester leurs sentiments hautement, solennellement. De nos jours, on demande à un témoin d'être impartial, et l'on se défie d'une déposition faite en faveur d'un plaideur par un parent ou un ami. A l'origine des institutions judiciaires, les parents et les amis venaient seuls au tribunal en compagnie des parties : on exigeait la présence de partisans assermentés, de cojureurs. Chacun (.( fait jurer sa famille, sa tribu, ses amis. Ils viennent tous
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et jurent bravement, tout comme ils auraient combattu. Ils n ont pas besoin de rien savoir du fait ; ils ont foi au dire de leur parent et au bon sang de leur famille ' ».
Longtemps on a pu croire que la cojuration était une singularité juridique des Germains. Elle existe, en effet, cbez tous les peuples de cette famille ^ des Angles ^ aux Francs \ et des Goths ^ aux Frisons \ Mais elle est universellemenî répandue chez les Aryens ^ : on la retrouve chez les Celtes « chez les Slaves \ chez les Ossètes et les autres peuples du Caucase '". Elle est même signalée en dehors de la race aryenne, par exemple, chez les Arabes ", les Kabyles '^ les Ku-ghiz 13 et les Malais ** d'aujourd'hui.
Les Grecs aussi ont connu celte institution, à l'origine de la juridiction sociale. Il ny a guère de contestation possible à ce sujet *^La• cojuration fut une procédure fréquemment usitée
(1) Miclielet, p. xliii. Cf. Kœnigswarter, p lo6 p.'llo^T"''' "' P- '"'•''* ' "'''"•''' ""'''''''' Verfassunrj^gesch., I.
(4) Loi Salique tit. XLIII ; Loi des Bipuaires. tit. LXVI.Cf. Declareuil Les preuves jud. dans ledr. franc du V au vine siée/., dans la Nouv. rev. S:2l2,3iî-32Î. '™^''''^'P- 2^3-2>^9 ; XXIII (1899). p. 79-109;
JP ^'"în; '"' '"^ ^'^'^^^ Beauchet, La loi de Vestrogothie, p. m 369 s dîs* s., 404 s.. -^ ' r > .,
(7) Robiou, p. 103-104; Bernhoft, Ueb. die Grundl. der Rechfsenfwickl p. 300-302 ; Glasson, Ilf, p. 473-481 ; Kovalewsky, p. 446 ss S^^T'Ù/m: '" '''■' '• ^''^^^'^"^^^'.^-- ^^•. p- 366. 374;
(9)Voirlesarti^clesIX, X, l!V[, LXVIII de la loi du Vinodol trad par Jules Preux, dans la Xouv. rev. hist. de dr. fr. et étr., XX (1896) et les commenta.res aux p. D82, 716, 718. Cf. Kovalewsky, p. 452
(0) Kovalewsky, p. 3r25, 388, 440-462 ; cf. Dareste, V d'toi. du dr p. 153 ; Nouv. et., p. 236, 246, 252.
(Uj Procksch, p. 49.
(12) Hanoteau Letourneux, III, p. 317-318,
(13) Dingelstedt, p. xxix, xxx, 53.
(14) G A. Wilken. f^.< Strafrecht bij de volken van het Maleischc ras ml p. m'^'" '"' '' ^--l-l'^ndenvolUenkunde va^NederU^H^^
auL^^.lZ. '' ^'^''^"^^P^'^' ^«'^ ^'^''- J^^yurandum, dans le Dict. des
Glotz
dans la lutte judiciaire qui remplaça pour les familles et les v-^r, le vsTxo, ô-.odou ^0X4^.0.0. Le nom technique des cojureurs en Grèce nous est donné par des fragments de droit crétois : c'est précisément celui de ô(xo.txôxa-. \ et ils sont charges de auvsxaoaôaaoea. \ D'après une loi de Kymè en Eohde, si 1 accusateur produisait, dans les affaires de meurtre, un certain nombre de témoins pris dans sa famille, l'accusé était déclare coupable '. Cette loi éclaire singulièrement celle ou Dracon fait concourir à la poursuite du meurtrier trois catégories de parents et de phratères % surtout si l'on observe que pour la poursuite % comme pour la transaction % les parents étaient tenus de jurer. A Kymè, aussi bien qu'à Athènes, ces parents étaient jadis des cojureurs, des témoins-partisans. x\vec le temps, ils apparaissent plutôt comme des témoms à Kymè, où ils s'appellent ^ipzo?z,, plutôt comme une partie à Athènes, où ils ont mission de a.vo-.cC/.siv ; en réalité, ici et la-bas, ce sont des ép,;f.ôxai. Et cette procédure ne s'est pas appliquée seulement aux procès, toujours un peu spéciaux, d'homicido. A Gortyne, si l'adultère surpris en flagrant délit excipe du guet-apens, le mari offensé jure tant sur le fond que sur l'exception et fait confirmer son serment par des cojureurs ■. Même en matière civile, les cités delà Crète conservèrent long-
(1) Comparetti, Le Icggi di Gortyna, n- 12-13 (Gortyne), 203, 1. 13 (Lyttos). On trouve aussi, avec ce sens, le mot op>ca)[.oxat dans les Ims de Gortyne (Id. ib., n" 132) et peut-être a Mantmee (B.G H XVI, 1892 „ 577, 1. 2) ; mais ce mot a un sens difTérent dans le traite de Chaleion et Oianthè (Michel, n" 3, B, 1. 7-8), où les cojureurs sont appelés e^a>a6t.u Denys d'Halicarnasse, Ant.rom., III, 73, mentionne a Rome des 'personnages a.vaYava/.toôvxsî xat (7ua[xapxu=o^;vxE,'. A remarquer encore l'expression àr/J-^'^^v ôavûva-. dans Hesychms, s. v..
(2) Amer. joum. of arch., 1 (1897), p. 212, n" 24, 1. 18. ^ 3 Aristote, PoL II. 5, 12 : Av TrXf.ôô; v. ^apa.pxat i.apv.pcov o
3.(î)4v t6v o6vov x(Ï)v a6xo~. cuyYîvwv, ho'/o-^ ^'voc-. xw oovo; xov cpe'.yovxa.
(4) I J G 'n° XX.I, 1. 20-23 ; cf. 13-20; (Dém.), C. Macart., 5/.
(0) (Dém.'), C. Everg , 72 ; PolJ., VIII, 118 ; cf. Hésych. l. c.
7) Loi de Gortyne, II, 36-45 ; cf. Bocheler-Z.telmann, p. -0; Dareste- Haussoullier-ïh. Reinach, I, p. 434 ; CaiUemer, art. Gortymonm leges. dans le Dict. des ant, p. 1644. Il est peut-être également question de cojureurs dans une loi de circonstance promulguée a Gor yne pour une éaiissionde monnaie (i/ner. jo«m. y/, a/c/î., /. c., p. ^'-^ ^ 1. 11-12). Cependant tel n'est pas l'avis du premier éditeur. Halblierr, et le passage de cette loi d'après lequel les juges doivent statuer û[jLvûvxi,- (1. 9-10) donne une grande force à son explication.
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temps la coutume de la cojuralion '. D'après une convention entre les villes- locriennes de Clialeion et d'Oianthè, les métèques doivent se faire assister de cojureurs dans les alîaires relatives au droit de prise -. Voilà donc un S3'stème de preuve qu'on voit appliquer aux procès les plus différents, de l'Asie à l'Attique et de la Grèce Septentrionale à la Crète. Il ne s'agit pas d'une exception, curieuse par comparaison avec les institutions germaniques, mais bien d'une institution très répandue. Tous les Grecs ont connu l'adage juridique que nous retrouvons sur les inscriptions de Gortyne : « La victoire est à la partie pour qui a juré le plus grand nombre », vtxSv o'ô'xcpx a
Une pareille coutume remonte évidemment à une haute antiquité. Le classement des parents et des phralères en trois catégories, tel qu'il est établi ou conservé par Dracon au vii<^ siècle_, tient à une transformation relativement récente de la cojuralion. i^our Aristote, la loi de Kymè, « tout-à-fait naïve » (eùv^Oy) irâfx-rtav), doit être rangée parmi les plus vieilles lois, celles qu'il trouve « choquantes de simplicité et de barbarie » (Xiav aTrXoùç y.txi ^apêapixojç) *. Cependant, elle n'est pas déjà si a naïve », cette loi, et, si elle date des siècles où, selon Aristote lui-même, « les Hellènes marchaient armés et achetaient leurs femmes » ^ elle marque un progrès remarquable
(1) Les textes épigrapliiques deLyltos et de Gortyne qui contiennent le terme teclinique ôu.(ji[i6zn: sont précisément des dispositions de droit civil. La preuve par cojuration est encore admise dans une loi sur la saisie-gage {Amer, journ. of arch., l. c, p. 212, n" 24, 1. 14).
(2) Mictiel, n" 3, B, 1. 1-3. Le plus souvent on voit dans ces èTiiojjiÔTat des assesseurs jurés (voir IvirctihofT, dans le PhiloL, XIII, 1858, p. 1 ss.; Dareste, Du dr. de représailles principalement ch. les anc. Gr., dans la Rev. des et. gr., II, 1889, p. 319-320 ; Ed. Ueyer,. Forsch. zur ait. Gesch., i, p. 307 ss.; Ziebartli, De jiiréjur. injure gr. quaest., diss. in., Gôtting. 1892, p. 40, u.o). Mais il est impossible que, dans un même acte, ù quelques lignes d'intervalle, les ïtmiiô-il'., choisis par le défendeur en nombre variable, dispefisés de prêter le quintuple serment des magistrats et des juges, interviennent au même titre que les ôpxwjjLÔxat, choisis par les démiurges, astreints au quintuple serment et décidant à la majorité des voix. Les seconds étant évidemment des assesseurs jurés, il semble bien que les premiers soient des cojureurs, comme l'admettent Meister, dans les Berichte d. Sachs. Gesellsch. d. Wiss. zu Leipz., XLVllI (189G), p. 33-38, et Gilbert, Beitr., p. 468.
(3) Amer, journ. of arch., l. c. ; cf. p. 192, n° 19,1. 11-12.
(4) Aristote, /. c, 11-12.
(5) Id., ibid.\ cf. Thuc, I, 6.
sur la coutume réellement primitive de la guerre privée. Remplacer la guerre entre deux clans par la revue officielle et l'appréciation arbitrale de leurs forces disponibles, c'était un procédé très commode à la fois et très avantageux pour la cité. L'équité même y trouvait son compte. Auparavant, une espèce de patriotisme étroit et farouche mettait les armes à la main à tous les membres d'un -{iwç ou d'une phratrie, quand l'un d'eux était offensé ; désormais, on pouv^ait réfléchir à la justice d'une cause, avant de se porter fort pour elle et de jurer qu'on était prêt à lui donner son sang. Si donc lacojuration en Grèce est notablement antérieure à l'époque de Dracon, rien ne prouve a priori qu'elle doive être connue à l'époque d'Homère. Il est vrai que, dans le drame judiciaire décrit au xviii® chant de ['Iliade, chacune des deux parties a ses àuo^oî^ et qu'un examen rapide du texte peut faire donner à ce terme le sens technique de cojureurs ^ Mais qu'on examine tous les autres emplois du mot dans les poèmes homériques. Deux traits sont frappants. D'abord, l'àpwYÔç n'agit pas comme un auxiliaire en sous-ordre, mais comme un protecteur qui se porte au secours d'un plus faible et le relègue au second plan : quand ce n'est pas une divinité intervenant dans les affaires humaines ^, c'est un homme dans la force de Tàge, qui défend contre les outrages et les violences la vieillesse impuissante* ou la jeunesse inexpérimentée ^ Ensuite, Vàpw^ôz prend positivement les armes, non seulement pour courir à la rescousse sur le champ de bataille % mais aussi pour repousser dans la vie privée la force par la force \ Loin d'être ramenés à la période de la justice sociale, nous sommes donc reportés à la période plus lointaine de la justice privée. Tout ce qu'il est possible de concéder, c'est que, par usure, le mot àpcoyôs a pris le sens vague de partisan. Voilà comment j\Jénélas peut demander
(l)iL, XVm, 501.
(2) Cf. Schôraanu-Galuski, I, p. 3o ; Robiou, p. 103-104 ; Hofmeister, Die Gerichtsscene ira Schild des Âchill, l. c, p. 449 ; Buchliolz, II, i, p. 22; Gilbert, Beitr., p. 469, n. 1. Contra ; Bréhier, p. 63 ; Dareste, IS'ouv. et., p. 5.
IL, IV, 237, 408 ; VIII. 205 ; XXI
(7) Od.. XI, 498 ss. ; XVIII, 232 ss .
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aux chefs grecs de juger entre lui et Antiloque U iJisaov, |jl7)o' In' àpu}-(Ti *, c'est-à-dire sans partialité. Voilà aussi comment le poète a pu dire, dans le vers dont nous cherchons l'explication : Xaol o'à|jiooTÉpotaiv ÈTrrjTi'JOv.àficplc; àpioyoî. Cette multitude dont
les acclamations retentissent en faveur de l'un ou de l'autre plaideur joue le principal rôle dans le deuxième des trois actes représentés sur le bouclier d'Achille, l'acte de la convention d'arbitrage, mais n'intervient ni dans celui de la querelle ni surtout dans celui du jugement. Les àpcu^oî restent en dehors du « cercle sacré » : ils sont mêlés à cette foule ou plutôt ils sont cette foule même que les hérauts écartent à coups de sceptre ^ Ils n'ont pas de place dans la procédure : leur action serait décisive dans un sens ou dans l'autre ; or, ils ne dispensent pas les juges de donner un avis à tour de rôle. On se ferait, en effet, une idée bien fausse des cojureurs et de « leur action sur l'issue du débat », si l'on se repré'sentait leur comparution comme une formalité sans résultat pratique, dans laquelle les parties s'opposeraient « des aftirmations plus ou moins nombreuses, plus ou moins respectables ^ ». On demandait aux cojureurs un tout autre service qu'un certificat de bonnes vie et mœurs : ils dictaient une sentence que les juges n'avaient plus, pour ainsi dire, qu'à homologuer. Tels ils apparaissent chez les Doriens de Crète et les Eoliens d'Asie-JMineure ; tels ils étaient, à plus forte raison, en des temps plus reculés. En conséquence, il n'est pas possible que les àpiû-(oi qui figurent sur le bouclier d'Achille soient des cojureurs.
De cette conclusion limitée il ne faudrait pas inférer que dans aucun cas l'époque homérique n'ait connu la cojuration. Jl semble certain, au contraire, que dès ses débuts la justice arbitrale a eu recours à ce S3^stème de preuve. Ce n'est pas une contradiction d'admettre que les contemporains de l'épopée aient appliqué la procédure de la cojuration à une foule de cas, sans l'appliquer à tous les cas, particulièrement à celui de l'homicide : c'est -présumer tout simplement que, chez les
{2)11., XVIII, 502. Gilbert {Le.) distingue le Xâoi; écarté par les hérauts et les Xaol àuca'ç iptu-^oL Mais Robiou ip. 103), qui conclut cependant dans le même sens, dit : « Etaient-ils ou non distincts de la foule qui acclamait les plaideurs? Le texte ne le dit pas nettement. » En réalité, il y a un rapport entre les cris des Xaoî et l'intervention des hérauts.
(3) Robiou, Le.
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Grecs, la cojuration est intimement liée aux premiers progrès accomplis par la justice de l'Etat et que les dispositions relatives au meurtre ont toujours été en retard sur le reste de la coutume ou de la législation.
S'il est impossible de fixer une date même approximative à l'origine de la cojuration en Grèce, il est assez facile, malgré la concision des rares documents qui la signalent, d'en observer l'évolution.
Comme les vengeurs du sang, les cojurelirs sont d'abord des parents *. La « naïve » loi de Kymè résumée par Aristote déclare la preuve de l'homicide acquise si l'accusateur produit un certain nombre de témoins pris parmi ses consanguins (twv auToù auYY'^wv). Cependant il ne faut pas prendre à la lettre le mot CTUYYEvwv : l'auteur donne une paraphrase rapide, il ne cite pas un texte. Précisément parce qu'ils occupent la mêrne position que les vengeurs du sang, les cojureurs sont, dès l'origine, non pas seulement des parents par naissance ou par alliance, mais aussi des ^'^«^ ou baTpoi. Si le code archaïque de Gortyne ^ fait varier le nombre des cojureurs selon le rang social de l'ofïensé, comme on ne peut pas supposer que la loi admette une plus grande extension des parentèles pour une classe que pour une autre, il faut que l'iTaïpo; puisse être soutenu par ses ï^x'poi en même temps que par ses parents. Or, les hétairies de Crète sont des associations dans lesquelles sont répartis tous les citoyens % identiques aux phratries homériques ou athéniennes *. La solidarité de la famille et de la
(t) Cf. Kœnigswarter, p. 160 ; Koval.ewsky,p. 440 ss. ; Walter, p. 463.
(3) Dosiadas, dans Athénée, IV, 22, p. 143 B (F. H. G., IV,p. 399, fr.l;.
(4) Sur ridentité de l'hétairie Cretoise et de la phratrie athénienne, voir Bucheler-Zitelmann, p. oo ; Ed. Meyer, II, p. 88; Dareste-HaussouUier-Th. Reinach, I, p. 410-413. Le Gortynien qui adopte un fils offre un banquet à ses exalpoi (loi de Gortyne, X, 37-39); l'Athénien fait de même dans sa phratrie. Le Grec de l'époque homérique connaît également les banquets- d'IxaTpoi (//., XXII, 492-498), et quand il marie son fils ou sa fille, il offre un festin à ses eiai {Od., IV, 3-4,13-16; cf. Ouvré, p. 293; Beauchet, 1, p. H9). Malgré ce qu'en dit F. Moreau {Les feslins royaux et leur portée politique, dans la Rev. des et. gr., VII, 1894, p. 139), ce festin de noces ou y^I^o? (cf- H-, XVIII, 491 ; XIX, 299; Od., I, 226; XI, 413; XXIII, 135; Hymne à Aphr., i42) rappelle les Y^jJ-e^^a en usage dans les «phratries «de Delphes (Michel, n° 993, A, 1. 24-25) et la y«F'^^^-« qui introduisait l'épouse athénienne dans la phratrie de son mari (cf. Beauchet, I, p. 147, n. 1). Voir plus haut p. 196.
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phratrie s'est donc maintenue dans le système de la poursuite judiciaire par voie de cojuration. Sans doute, elle est déjà moins fermement cimentée. Ce bloc, jadis compact, quoique hétérogène, est entamé sur 'quelques points : le parent spécialement obligé au devoir de vengeance se porte accusateur et se met en avant des autres, réduits au rôle de simples auxiliaires * ; l'intervention de ceux qui ne sont pas apparentés à la partie ou de ses parents éloignés n'est plus absolument obligatoire. Mais du moins le serment est le même pour tous les cojureurs et pour la partie qu'ils assistent 2, ce qui rappelle suffisamment que le devoir de vengeance était le même pour tous les parents et tous les exai.
C'est précisément un fait remarquable que dans les cas vraiment anciens, à Kymè comme à Athènes, à Chaleion comme à Gortyne,- la seule partie qui se présente entourée de cojureurs, c'est l'accusateur ou le demandeur. On a essayé^maintes fois d'expliquer l'origine de la cojuration chez les Aryens en -se fondant sur sa valeur défensive. Kovalewsky lui-môme, qui a écrit de si bonnes pages sur cette'institution,'est pourtant tombé dans le défaut commun ^. C'est qu'on voit toujours dans la cojuration ce qu'elle est devenue sur le tard, chez les peuples qui l'ont conservée longtemps, un moyen de preuve. L'origine de la cojuration, veut-on la savoir? La loi des Francs Ripuaires la dit, en demandant aux cojureurs de tenir en main une épée nue, de prêter serment ciim dextera armata *. On voit pourquoi les femmes et les enfants sont exclus de la cojuration et seront incapables de témoigner. A l'origine, la cojuration est une déclaration de solidarité, et pas autre chose. Quand c'est le défendeur qui en bénéficie, elle est la contrepartie de l'abandon noxal, du four jurement. Comme l'abandon noxal, largement pratiqué en Grèce, n'y a de bonne heure laissé subsister la solidarité passive que dans des cas
(i) Partout, c'est un indice de progrès "social, que la substitution du principal intéressé au clan tout entier dans l'œuvre de vengeance. A l'origine, le droit de vengeance n'appartient pas exclusivement au plus proche parent, comme le prétend Cherry, Groicth of crim. laws in anc. commiinilies, p. 10. Voir Post, Geschlechtsgenoss., p. 158; (îriindriss, r, p. 231-232 ; Steinmetz, I, p. 398.
(2) Loi de Gortyne, II, 36-45.
(3) Voir surtout p. 440-442.
(4) Tit. LXVI.
exceptionnels, la cojuration passive n'a pas trouvée de place dans les vieilles rédactions de coutumes. Par suite, la cojuration active est restée ce qu'elle était au début, une poursuite collective. 11 serait oiseux de discuter pour la Grèce la question de savoir si les cojureurs juraient tout d'abord de veritate ou de crediditate, puisqu'ils prononçaient la même formule que l'accusateur principal.
Quand les familles du ^évoc se dispersèrent, le défendeur n'eut plus à compter sur un appui universel : il dut se mettre en quête de concours plus restreints. Deux solutions sont possibles, endroit comparé. On peut exiger que la partie obtienne l'adhésion des parentèles les plus proches, sans se préoccuper du nombre des personnes '. On peut fixer un minimum d'auxiliaires, sans spécifier leur degré de parenté. Les deux systèmes ont été connus des Grecs, chacun avec un sens spécial.
Le premier, c'est celui que la procédure de cojuration a transmis à la procédure de transaction ou de poursuite, telle qu'elle est prescrite dans la loi de Dracon. 11 suppose, pour les parents appelés, la faculté de prêter ou de refuser le service requis, et la nécessité d'un consentement unanime; car la cojuration emporte la sentence, et, s'il suffisait de faire prêter serment par une portion quelconque des parentèles intéressées, il n'y aurait pas de procès possible. C'est par la coutume de la cojuration que la "règle à7ravxa<; y] xôv xwX-jovxa xpaxïTv a passé de la ôâiatç familiale'dans la or/r^ recueillie par l'Etat. La cojuration doit donc être précédée d'une réunion de famille, pareille à celle où Jason, principal champion de son père, demande à ses oncles et cousins de l'aider, en leur exposant ses raisons point par point ^ Le serment prononcé en justice par les cojureurs est consécutif à une enquête privée, à un jugement en famille. Sans que la formule en ait changé, il porte implicitement sur le bien-fondé de l'accusation.
Le second système, celui des cojureurs en nombre déterminé, semble avoir été usité à Kyniè {izlffiô^ zi... twv aùxoù ffuYY^^'wv). Il l'était sans aucun doute à Chaleionetà Gortyne.A Chaleion, le nombre des ÈTrwjjLÔxat est de quinze ou de neuf,
{\) La loi burgonde (VIII, 1) appelle à la cojuration les proximi et, à leui' défaut, les propinqui ; la loi galloise, les parents dans l'ordre où ils participent au paiement de la composition (Walter, p. 465).
(2) Pind., Pyth., IV, 124-134. Cf. Kovalewsky, p. 325.
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d'après la valeur du litige. A Gorlyne, il dépend de la position sociale : il en faut un, deux ou quatre, selon que rofîensé est serf, àuâTatpoç'ou membre d'une hélairie. Mais le prix del'otrense étant en rapport avec la condition de l'olTenseur, ce cas se ramène au précédent '. Les dispositions de Clialeion et de Gortyne sont plus récentes que celles de Kymè : aucun degré de parenté n'est exigible. 11 arrive mêmequeles cojureurs ne soient plus du tout parents du demandeur principal. Cela va de soi dans l'hypothèse, prévue à Gortyne, du maitre se substituant au serf pour l'action à exercer. Mais l'hypothèse prévue à Chaleion est plus moderne encore : l'étranger domicilie doit choisir ses cojureurs parmi les citoyens notables (àp-.TTÎvoav^. La cojuration prend forcément une autre signification : elle n'est plus qu'une garantie de véracité, nnjiiramenliirn credulitalis. D'accusation collective,' elle se transforme en témoignage.
A partir de ce moment, les origines de la cojuration sont si bien oubliées, que la loi peut l'exiger, même quand les adver- , saires sont citoyens, de gens qui n'ont avec eux aucun lien de parenté. La solidarité delaxwfJLTj a mené les Grecs à la cojuration -, comme la solidarité du ^{'v/o^. On a vu plus haut ^ que parmi les devoirs réciproques des voisins figure l'obligation de se garantir les uns les autres contre les saisies illégales. Mais ici le demandeur ne choisit pas ses hommes : à Gortyne sont appelés les neuf propriétaires les plus proches, -ov ôfidpov Èvyia o'i èrâ/y.KTxa TUEirauLâvoi \ Par cela môme, les cojureurs ne sont pas forcément acquis d'avance à une partie. Ils peuvent cette fois prêter le serment purgatoire en faveur du défendeur, CTu</£/.7o;j.Ô7a00x'. ^ Lorsque les deux parties ont pris position en échangeant les serments de l'àvTwiJLo^ia, les voisins se rangent d'un côté ou de l'autre cl décident de la victoire : vi/.lv o' '6ztp% •/ ol -Xîô? ojjL.^jovxi ^ Ils font, après tout, ce que fait le juge à
(1) Le législateur de Gorlyne (/. c.) parle indifféremment du prix à payer ou de la condition de l'offenseur : « Si l'homme surpris en flagrant délit préteftd avoir été attiré dans un piège, celui qui l'a pris prêtera serment : dans le cas de cinquante statères ou plus, lui cinquième..., dans le cas de VàrAxfxi^oc,, lui troisième, dans le cas d'un serf, le maître, lui second. »
(2) Sur la substitution des voisins aux parents pour la cojuration, voir Kovalewsky, p. 443 ss., 447, 451.
(4) Amev.jouvn. of. arck., I (1897;, p. 212, n° 24, 1. 1-2.
Gortyne, lorsqu'il ne peut pas fonder son jugement sur un autre moyen de preuve et statue comme juré, oiiwç xpîvet \ Nous avons trouvé devant nous des cojureurs-parties, des cojureurs-témoins ; voici des cojureurs-arbitres.
Après toutes ces métamorphoses, l'institution née de la solidarité familiale n'avait plus sa raison d'être. C'est à peine si elle se reconnaît encore dans la partie la plus archaïque de la législation athénienne. Elle n'a laissé derrière elle que les prestations de serment prodiguées dans la proce'dure et les témoignages passionnés, mais dénués de valeur, que se rendent les parents.
(1) Dareste-Haussoullier-Th. Reinach, I, p. 436.
CHAPHUE VI
DRAGON ET LES DROITS DE LA FAMILLE
Nous voici amenés par l'élude de la cojuralion au seuil de la législation alliénienne. Bien souvent déjà nous avons eu à citer le nom de Dracon à propos d'idées et d'institutions archaïques. Jamais nous n'avons eu l'occasion d'invoquer son témoignage au sujet de la responsabilité collective. Constamment, au contraire, nous avons pu, en faisant l'histoire de la solidarité active, suivre certaines conceptions depuis leur origine lointaine jusqu'à l'époque du législateur athénien, ou môme, faute de documents, remonter de la législation à sa source première. Le moment est venu de nous arrêter en face de Dracon, de rechercher la provenance, la valeur et l'exacte signification de ses lois criminelles, de nous demander jusqu'à quel point les OsajjLo'. cpovr/.oi ont miné ou préservé le droit de la famille.
Le premier code d'Athènes ne parut qu'après un laborieux enfantement. Une bonne partie du vu' siècle y fut consacrée. Quelque temps après l'établissement de l'archontat annuel (683/2), le peuple nomma des thesmothètes «chargés de transcrire les actes judiciaires et de les conserver pour le jugement des infractions à venir », Sitio; àvaYpâ'Iavxsc; là OÉaiaia
(suXâTXwic irpo:; -y/ xwv TrapavojjLOjvxtuv -/.pîa-.v '. Quelles SOUrcCS IcS
thesmothètes trouvèrent-ils à consulter ?
H existait déjà dans certains yâvr^ de l'aristocratie, les Eumolpides et les Eupatrides, des exégètes qui conservaient dans leur mémoire, comme en des archives, le coutumier et le rituel de leur petite communauté. Plus tard, quand l'Etat aura donné à sa juridiction une compétence presque univer-
(1) Aristote, Const. des Ath., 3.
selle, ces personnages ne seront plus que des docteurs èssciences théologales, des magistrats de la liturgie et de la casuistique, des prêtres consultants '■ : ils se borneront à réparer les omissions voulues ou forcées du législateur -. Mais alors même, on voit à quelques attributions de leur ministère ^ qu'avant la sécularisation des lois, les jurisconsultes des grandes familles tenaient le dépôt de la sagesse divine- et humaine : ils trouvaient dans les rA-pioL '* des réponses toutes prêtes à toutes les questions de droit sacré, de droit privé et de droit criminel.
(\) E. Havet, Le christ, et ses orig., I, p. 70, en fait « des juges ecclésiastiques », von Wilamowitz, I, p. 280, des pontifices.
(2) Plat., Lois, Vlir, p. 828 B.
(3) A l'époque classique, les exégètes veillent à l'exécution des lois religieuses (Plat., Lois, VI, p. 759 C-D ; VIII, p. 828 A-B) : ils président à la fondation des sanctuaires (Id., Rép., IV, p. 427 B) et en font respecter la police (Andoc, Sur les myst., iI5-H6), règlent les fêtes et les théories ('Eco. àpx-, 1897, p. 63, 1. 26 ; C. I. A., II, n° 834 6,1. 41), déterminent la date, le nombre et la nature des sacrifices (Plat., Lois, VIII, /. c. ; Anticlidès, dans Athénée, IX, p. 473 B — Fragm. script, rer. Alex. Magn., p. 149, fr. 13 ; Mélanthios, dans Athénée, VI, p. 325 C. ; Michel, n" 71, 1. 36 ; cf. Kôhler, dans VHermes, XXVI, 1891, p. 43), expliquent les présages et les songes (Poil., VIII, 124; Hésych., s. ■«. £;r,Yrjx-/î; ; Tac, Hist., IV, 83 ; Plut., Isis et Osiris, 28, p. 362 A). M;iis ils traitent aussi une foule de questions mixtes. On les consulte sur les cérémonies des fiançailles et du mariage (Plat., Lois, V(, p. 774 E-775 A), sur les devoirs à rendre aux morts (Id., Rép., l. c. ; Lois, XII, p. 958 D ; Isée, Sur la suce, de Ciron, 39 ; Cleidèmos, dans Athénée, IX, 18, p. 409 F = F. H. G., I, p. 363, fr. 20) ; ils ont des secrets pour la purification des sources et fontaines (Plat., Lois, VIII, p. 845 E), des maisons (Id*. ib., XI, p. 916 C; Anticlidès, dans Harp. s. v. 6îu6j[xia = /. c, p. 150, fr. 15), de l'Etat souillé par un crime monstrueux (Plat., Lois, ÏX, p. 873 B-D). On prend leur avis sur les forrrialités à remplir pour poursuivre un meurtrier (Id. ib., p. 871 C; Euthyphron, p. 4 D ; Dém., C. Everg., 68-71), et le meurtrier ne peut, après condamnation, reprendre sa place dans la société sans avoir obtenu d'eux l'absolution par ablution (Plat., Lois, IX, p. 865 B-D; Tiraée, dans Suid., s. v. è^TiYr^Taî).
(4)Timée, /. c. Les izizpia des Eumolpides nous sont connus par 'Ecp. àpx-, 1887, p. 111 ; Michel, n° 71,1. 4, J6, 34; Cic, Lettres à Ait., 1,9;. krislote, Const. des Ath., 39; Mélanthios, dans le Scol. d'Aristoph., Plut , 8^0. Ceux des Eupatrides sont cités par Dorothéos, dans Athénée, IX, p. 410 A. Ces Trâxp'.a étaient encore des lois non écrites vers la lin du v« siècle (Plut., Aie, 22): Cleidèmos paraît avoir été le premier à publier un 'E^r^yr^xiy.ow, sur les confins duv« siècle et du iv? (C. MûUer, Fragm. hist. gr., I, p. 363; cf. fon Wilamowitz, l. c, p. 286, n. 36).
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Il est donc assez vraisemblable que les tliesiuoLlièles mirent à contribution les trésors de documents non écrits que possédaient les exégètes. Comment? A-t-on élevé dès celte époque les exégètes à une situation oflicielle dans la république ? Les YÉVT) se sont-ils laissé séduire par la gloire avantageuse de marquer à leur sceau la législation future ? En tout cas, une partie, la plus importante, de la jurisprudence traditionnelle, servait déjà depuis longtemps aux juges de l'Aréopage. Les thesmothètcs eurent avec les Aréopagites des rapports intimes, qui ont laissé des traces jusque dans le droit public du iv° siècle '. Par conséquent, au moyen d'emprunts au moins indirects, les tliesmothètes purent mettre à la disposition de l'Etat le patrimoine juridique des y^v-/;.
Celui qui mit la dernière main à l'œuvre collective des tliesmothètes et lui laissa soa nom, ce fut Dracon. il est bien diflicile aujourd'hui de démêler la part du célèbre législateur et celle de ses précurseurs dans des lois qui ont presque complètement disparu. La critique, qui s'est justement acharnée à démolir la constitution attribuée à Dracon par la iioXtxsîa d'Aristote, ne s'est pas arrêtée à mi-chemin : elle a été jusqu'à revendiquer intégralement pour la série anonyme des thesmothètcs le mérite du travail législatif, jusqu'à faire de Dracon une figure légendaire à l'instar de Lycurgue-. Mais il faudrait des raisons bien sérieuses pour nier l'existence d'un personnage sur qui l'antiquité avait des renseignements précis, quoique rares ^, et une opinion bien arrêtée. Sous l'archontat d'Aristaichmos, en l'année 621 qui vit promulguer les Oe-ijlo; en préparation % Dracon était peut-être un des
(1) Arislote, Op. cit., 4o, 59 ; cf. Busolt, Op. cit., II, p. 176-177.
(2) Garol'alo, Les Nô|j.oi de Dracon, trad. Valéry, dans la Rev. yen. du dr.jde la Icg.et de /a j^wnspr., XXV (1901), p. 11, ramène tout aux tliesmothètes. « C'est l'activité lente et successive de ces magistrats, dit-il, que l'on a lini par désigner sous le nom légendaire de Dracon. » Déjà en 1889, avant la découverte de la IIoXiTôîa, F. Cauer avait réduit le rôle de Dracon à la coutection de la loi sur l'homicide {Ueb. die Gesetzfjebung Drakons, communication à la iO" assL'niblée des pliitologues allemands à Goriitz).
(3) On a beau constater que le nom de Dracon est mentionné pour la première t'ois par Cratinos, en 421. Les exégètes, qui avaient transmis les vieilles coutumes aux thesmothètes, conservèrent aussi, comme on l'a vu, la tradition de la législation draconienne. Les atlhidographes recueillirent ainsi un trésor de renseignements (voir von Wilamowitz, I, p. 260-290).
^4) Aristote, Op. cit., 4 ; cf. Busolt, Op. cit., 11, p. 224, n. 1.
six thesmolhètes ; peut-être aussi avait-il reçu, dans une crise politique, des pouvoirs extraordinaires comme thosmothète unique'. En tout cas, avant lui, on avait colligé bien des textes, on n'en avait pas fait un ensemble logique et l'on n'avait rien publié". Des manœuvres avaient réuni les éléments d'un code ; pour l'achever, il fallait une intelligence.
Dracon fut, par surcroit, une volonté, il ne s'est pas borné à une rédaction de coutumes : s'il les a codifiées, il les a modifiées. Nous en savons assez, sur son œuvre pour y discerner l'empreinte d'une personnalité, en même temps que les signes de temps nouveaux ^ Dans les lois sur l'homicide, apparaît pour la première fois la distinction du meurtre prémédité et du meurtre involontaire. Evidemment il ne s'est pas trouvé là un homme qui, seul, par un coup de génie et un miracle de moralité, ait fait surgir de sa conscience un principe aussi bienfaisant. Ce principe, lentement élaboré dans la justice familiale, s'était peu à peu introduit dans la justice sociale : les juges avaient été amenés à établir des catégories de cas où ils abandonnaient le coupable à la partie lésée et de cas où ils recommandaient une transaction. Ce qui appartient en propre à Dracon, c'est d'avoir donné une valeur absolue à cette distinction, d'en avoir fait la base des «pov-.xo; vôjjloi et d'avoir ainsi, à côté de l'Aréopage, retranché dans sa mission de sévérité implacable, installé les éphètes dans des tribunaux de miséricorde, j\Jais ce n'est pas en philanthrope qu'agissait le premier législateur d'Athènes, c'est en homme politique. Il voulait substituer le régime de la répression sociale à celui de la vengeance privée, afin de refréner le goût du sang*.
(1) Cf. Aristote, Op. cit., 4, 7; Andoc, Sur les myst., 81 ; Dém., C. Aristocr., 62 ; Paus., IX, 36, 8 ; cf. Busolt, /. c, p. 173, n.2.
(2) Ainsi s'explique l'apparente contradiction qu'on peut relever dans Aristote, quand il parle des thesmothètes et de Dracon (4, 41). Cf. Josèphe, C. Apion, I, 3 ; Aulu-Gelle, XI, 18, Antiph., Sur le meurtre cVHèr., 14.
(3) Cf. Gaet. de Sanctis, p. 192-193 ; L. li&hexifViedrakont.Gesetzgeb., dans le Rhein. Mus., LIV (1899), p. 335-344. Busolt, /. c, p. 223 s., en comparant l'œuvre de Dracon et celle des thesmothètes, l'appelle eine zusammenhàngende Aufzeichnunij (Us Stadtrechts. C'est à peu près l'idée que s'en fait Gilbert, Beitr.. p. 475-476. Il y a plus d'originalité que cela dans l'œuvre de Dracon.
(4) D'après H. Weil, Déraosthène et Eschyle auraient emprunté les termes de Dracon, pour s'élever contre les meurtres réciproques:
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Voilà pourquoi, lui qui se montre si humain dans les dispositions sur le meurtre involontaire et admet rurme le meurtre excu'sable, il a dû déployer une si grande rigueur contre le plus grand nombre d'infractions. Dans ses lois sur le vol, il ne connaissait qu'une peine, et c'était, dût 1 objet dérobé n'être qu'un légume ou un fruit, la mort. On se fait une conception incomplète du rôle joué par Dracon, quand, par reconnaissance pour la douceur dont témoigne la fondation du Palladion et du Delphinion, on tient pour nulles et non avenues les déclarations des anciens sur ces sanctions écrites en lettres de sang'. Mais on a tort de se récrier sur tant de cruauté. La législation criminelle, à ses débuts, est nécessairement impitoyable : l'offensé ne consent à suspendre Texercice de son droit qu'à condition de sentir à son service toute la puissance de la société. Dracon voulait rendre obligatoire le recours aux tribunaux de la cité. Comment exiger du demandeur qu'il soumît à un jugement public ses droits à la vengeance ? Dans certains cas, la loi lui assurait une -^^o'M, ^ Mais le plus souvent les juges, s'ils se prononçaient contre l'accusé, le déclaraient par cela même hors la loi, le livraient à son adversaire, ce qui était une condamnation capitale ^ Même dans ses fameuses lois sur le vol, que fait Dracon*? Il dénie au volé le droit de vie et de mort sur le voleur, hormis le cas où celui-ci est surpris de nuit^ ou résiste par la force ^\
Cf. Dareste, Plaid, pot. de Dém., I, p. 100, n. o3.
(1) Lyc, C. Léocr., 65 ; Plut., So/., 17 ; Aristote, PoL, II, 9, 9 ; fi/tcMi, 23; Aulu-Gelie, L c. ; Stob., F/o,n7., XLVI, 46. Pour les auteurs du Recueil des inscr. jur.gr., II, p. 19, « il faut écarter ces légendes que perpétue dans notre lang^ue l'emploi de l'adjectif draconien. Elles n'ont pas de fondement ».
(2) Poil., IX, 61.
(3) Les auteurs gui attribuent à Dracon le vôijlo; àpyîa; ne semblent pas d'accord sur la pénalité. Pollux, VIII, 42, parle d'atimie; les autres, de peine capitale (Lys., C. Ariston, dans le Lex. Cantabr., p. 665, 19 =: Or. ait. Didot, II, p. 260, fr. 35; Plut., Sol, 17). Mais il n'y a pas là de contradiction, et les controverses à ce sujet n'ont aucune raison d'être.
(4) Cf. l'art. K/o^é, dans le Dict. des ant., p. 827.
(5) Dém., C. Timocr., 113; cf. Plat., Loin, IX, p. 874 15; Lys., Sur le meurtre d'Erat., 36.
(6) Uém., C. Aristocr., 60 ; L 1. G., n° XXI, l. 37-38 ; cL Plat., /. c.
il oblige la partie lésée à mener le coupable devant les magistrats (àTiâYEiv) ; il reconnaît aux seuls représentants de la cité le droit de le faire mourir. Est-ce là de l'inhumanité? Non certes. En dirigeant le glaive de l'Etat contre l'otrenseur, Dracon opposait à l'offensé le bouclier de l'Etat.
La mansuétude de Dracon et sa sévérité ne se contredisent pas : elles se complètent, comme la juridiction des Aréopagites s'harmonise avec celle des éphèles ; elles s'expliquent l'une et l'autre par le même principe, celui de la juridiction sociale ; elles sont la double face d'un progrès décisif.
Mais il n'y aurait pas eu lieu d'expliquer à maintes reprises le passé par des allusions à Dracon, il aurait été superflu de chercher dans les recueils des exégètes les origines de ses lois, si le vieux droit des ^ivr; n'avait pas réussi à se réserver une bonne place dans le code nouveau. L'Etat ne tolère plus la vengeance privée. Mais est-ce une raison pour qu'il dénie à la famille lésée le privilège exclusif de demander vengeance à la justice? S'il lui reconnaît ce privilège, lui fera-t-il une obligation étroite d'en user, et s'opposera-t-il à toute transaction? Entln, non content d'intervenir entre les familles, oserat-il s'immiscer dans leurs affaires intérieures et châtier les crimes commis de parent à parent?
Pour répondre à ces questions, on a la loi authentique sur l'homicide involontaire, conservée dans le plaidoyer contre Macariatos et la transcription épigraphique de 409/8 ^ On peut y joindre plusieurs autres lois insérées dans le discours de Démosthène contre Aristocrates, Enfin, comme les qovixoî vôfjtoi n'ont jamais été abolis, il est permis d'antidater maints passages des auteurs classiques.
Puisque Dracon voulait par la rigueur des pénalités montrer aux offensés le chemin des tribunaux, il ne pouvait pas remettre à des tiers le soin des poursuites. Tl dut se borner à suivre les règles coutumières de la cojuration ^. Pour faire la Tipôppr^aiî dans l'agora, pour lancer contre le meurtrier présumé la déclaration de guerre entraînant l'excommunication, il désigne les parents en deçà du degré de cousin (èvxà; âv£t|;'.ÔTr,To;
(1) (Dém), C. Macart., 57 ; I. J. G., n° XXI.
(2) Entre la loi de Kyrnè sur la cojuration et la loi de Dracon sur les poursuites toute lacune est, logiquement, comblée par la loi des Burgondes (VIll, 1) qui impose le devoir de cojuration successivement aux proximi et aux propinqui.
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y.a: àv£(j;ioù). Le père, ]c i'iùie et les fils sont donc seuls à se présenter en justice comme accusateurs officiels ; mais ils peuvent compter, pour concourir à la poursuite (ajvStwxsiv) : \'^ sur les parents éloignés, cousins et fils de cousins, sans distinction de ligne masculine et de ligne féminine ' ; 2° sur les alliés, gendres, beaux-pères et beaux-frères ; 3° sur les membres de la phratrie -,
Le groupe privilégié comprend les parents du môme oTxo;, ceux qui sont appelés dans l'épopée -f tXo-. /.axà o(û|jLa-a ou hj [iz- Yxpotffiv ^ : ce groupement se formait pour la vengeance du sang avant de se former pour l'accusation \ De même, si les auxiliaires doivent établir leur parenté par un serment ^, ce qui rappelle la cojuration, si l'aflinité sortit les mômes efîets que la parenté, ce qui est contraire à toutes les notions du droit classique, enfin, si les parents et les alliés sont suppléés par les phratères, c'est qu'un lien visible, continu, rattache cette législation à la coutume homérique. Seulement, d'Homère à Dracon, tandis que s'est accrue la puissance publique, les grands yâvr, se sont désagrégés, et dans chacun d'eux se sont détachées l'une de l'autre des familles de plus en plus restreintes. Les Grecs des siècles épiques ont eu beau admettre pour la vie ordinaire des distinctions de parentés dans le y^voc ; obstinément fidèles à la vieille coutume, ils conservaient le principe juridique de l'égalité dans la solidarité une et indivisible. Depuis, les parents se sont séparés plus nettement des
(1) Cf. Plat., Lois, IX, p. 871 B : xwv ÈvxÔ; àv£(|/'.ôxfjXoç izpo:; àvopwv xs ■/.a- -(^yjoiv/.ïi)'/ TrpoTT^'xcov xtp xeXeux/^axvx'.. Cependant, après Dracon, la séparation de plus en plus tranchée des parentèles en ligne masculine, des parentèles en ligue féminine et des simples affinités modilia certaines solutions du droit criminel. Par exemple, les vengeurs de la femme mariée ne seront plus ses parents naturels, comme dans la période légendaire. Proclès n'ose rien faire pour venger sa fille Mélissa : c'est une mission réservée à ses petits-Ols (Hér., 111, aO ; cf. Ilearn, p. 98). ,
(2) I. J. G., n° XXJ, 1. 20-23 : [Upoznzhj os xoi] /.x£[vavxi Iv à]yop[ài, £vxjô[i; àvecpTiôxExoç xal àvs'vJtô ■ ct'jvoiù/Cï]v Ôe [xal àvî](pa[tôî >^'xl àvîcpaiôv Tralôai; xat ya[i.^poc; xaî -£vOcpô](; [x]at «p[pâjx[£]p[a;].
(3) Od., XXIV, 188; J?., XIV, 485.
(4) Dans Pindare {Pyth., IV, 124-134), Jason, voulant venger le meurtre de son père, appelle à la rescousse ses oncles et ses cousins. La lutte est donc menée par le fils, les frères et les neveux de la victime, tous ivxô<; àvE(];'.ôxr;Xo;.
v5) (Dém.), C. Everg., 71 ; Poil., VIII, 118.
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Èxai et se sont classés par parentèles plus ou moins rapprochées : de là vient le régime que Dracon laisse subsister dans ses lois sur l'homicide, le régime de la diversité dans la solidarité ou, si l'on peut ainsi parler, de la solidarité par faisceaux successifs ^ Mais, malgré les différences résultant d'une évolution plusieurs fois séculaire, c'est dans V Iliade et V Odyssée qu'on surprend les origines des oovixoî v6|jioi ^.
Ce que la famille lésée demandait à l'Etat, d'après la loi de Dracon, c'était la permission de se venger. Il fallait donc que son droit fût reconnu, non sealement au moment des poursuites, mais, si elle l'emportait, au moment du supplice ou de l'expulsion. A l'origine de la juridiction sociale, comme dans la période antérieure de l'arbitrage, le tribunal, pour faire exécuter ses arrêts, n'avait que les armes de celui qu'il déclarait vainqueur. C'était le principe universel en droit grec, que l'exécution du jugement lut abandonnée à la partie gagnante. Ce principe resta toujours en vigueur dans les matières civiles \ Pour les condamnations au criminel, lapplication en fut bien restreinte et mitigée dans la période classique ; elle Tétait peu au temps de Dracon.
Qu'à la suite d'un meurtre, les parents de la victime, une fois leur droit reconnu par la justice, puissent l'exercer de
(1) Les lois de Dracon n'ont brisé l'unité de Ici famille que dans les cas où TElat y avait intérêt. Elle l'ont maintenue intacte enlace de l'étranger dans tous les cas où des traités spéciaux n'avaient pas amendé l'ancienne coutume en obligeant chacune des cités contractantes à faire justice aux nationaux de l'autre. Quand un Athénien avait été tué sur la terre étrangère et que la ville du meurtrier ne donnait pas suite à une demande de poursuite ou d'extradition, tous les parents de la victime étaient indislinctement autorisés à prendre des otages par âvopoXr^^ia (Dém., C. Aristoci'., 82-84 ; voir p. 221 s.). 11 n'est même pas certain, comme on l'admet généralement (cf. Meier- Schômann Lipsius, p. 346 ; Caillemer, art. 'Androlepsia, dans le D)ct. des aiit.) que ce droit fût reconnu seulement aux parents èvxô:; àv£(J;t6xr,xo;.
{'à) Il ne faut donc pas s'étonner de retrouver dans le pays de Galles le système des parentèles par cercles concentriques sans ex-clusion des parentèles maternelles, tel que l'a connu Dracon. La tribu galloise se compose : 1° des parents jusqu'au quatrième degré ; 2" des pai^ents jusqu'au septième ou au neuvième degré; 3" des parents plus éloignés. Lorsque la responsabilité de ces parents est enjeu, on ne fait aucune distinction de ligne masculine ou féminine (Fr. Seebohm, p. 72 ss., 102 ss.).
(■i) Dareste, Plaid, civ. de Dém., I, p. xx.
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leur propre main sur la personne du meurtrier, cela est constamment admis dans les législations d'Etats naissants ou même d'Etats déjà fortement organisés \ Chez les Juifs, le goël s'adressait au tribunal, pour faire légaliser la vengeance qu'il allait accomplir, et le principal accusateur jetait la première pierre au criminel condamné à la lapidation ^ Les Aryens ne diflèrent pas sur ce point des Sémites. On relève la même coutume chez les Romains ^ Sur les Parthes et les Arméniens un auteur ancien nous dit : llapà nâpOon; xal 'Apft£v(oi;
o\ csoveTc àvaiooùvuai, -rzozz laèv ot.q twv Sixaaxwv, Trote Se utto twv ai>YY£''wv
Twv ooveuojjLévcov *. D'après les vieilles lois des Slaves, la fille séduite et le séducteur sont, après condamnation, livrés au père, qui est tenu de leur trancher la tète, tandis que le ravisseur est décapité par la victime du rapt '\ Los Germains n'avaient pas de bourreau, et l'on constate qu'on Allemagne, jusqu'au milieu du xv!!!*^ siècle, le criminel condamné à mort pouvait être exécuté par un parent de la victime ou par la personne offensée ®. En plein xix* siècle, les coutumes rurales de la Sardaigne abandonnent purement et simplement le meurtrier à la famille de la victime, pourvu qu'elle justifie ses soupçons devant un tribunal arbitral ". A en croire les journaux, on voit assez souvent des spectacles analogues dans la patrie du lijnch *. En maints pays, le droit de la partie ac-
(1) On trouvera de nombreux exemples dans Post, Geschlechtsgenoss., p. 161-162; Studien,-p. 128; Bausteine, I, p. 156-1S7.
(2) Pentat., V, 17, d-7 ; 19, ta ; Deutér., XIII, 9 ; XVII, 7 ; cf. Thonissen, II, p. 34, 269; Dareste, Et. d'hist. du dr., p. 23. Voir d'Abbadie, La procéd. en Ethiopie, dans la Nouv.rev. hist. de dr.fr. et étr., XII (1888), p. 470 ; Combes et Tamisier, Voy. en Alys^., III, p. 7 ; A. du Boys, Hist. du dr. crim. des peuples mod.; I, p. 257 (Maroc).
(3) Cf. von Ihering, Geistd. rôm. Rechts, trad., I, p. 123, n..
(4) Bardésanès, dans Eueèbe, Prép. év.. VI, 10-12. Voir Chardin, Voy. en Perse, éd. Langlès, Paris, 1811, t. VI, p. 110.
(5) Cf. Kovalewsky, p. 2o2, 248. En général, chez les Slaves, Je droit d'exécuter les criminels a passé aux juges, avec celui de recevoir les amendes ; mais c'est comme offensé, aussi bien que comme souverain justicier, que Pierre-le-Grand exécute de sa propre main les criminels d'Etat.
(6) Grimm, p. 882 ; Kœnigswarter, p. 78 ; Otto Beneke, Von unehrlichen Leuten, 2" éd., Berl. 1889, p. 168-169; Makarewicz, p. 146.
(7} A. Bresciani, Dei costumi deïï isola di Sardegna, Napoli, 1830, 11, p. 123.
(8) 11 y a quelques années, une femme avait été assassinée dans une petite ville du Dakota Méridional. Le mari de la victime arracha
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cusatrice sur la vie du coupable est si hautement reconnu, que le souverain ne peut exercer le droit de grâce qu'avec le consentement de la famille lésée K II en est ainsi dans la Perse et la Tunisie ^ actuelles ; il en fut ainsi longtemps en Autriche * et en Flandre ^ où l'on restait fidèle à la règle : De voluntario convictus parentibus vel cognatis occisi tradatur occidendus ®.
Il n'est pas douteux qu'en Grèce aussi, à l'origine de la juridiction sociale, l'accusé déclaré coupable de meurtre qualifié n'ait été livré aux parents de la victime. Cette coutume resta toujours vivace dans un cas exceptionnel, quand le meurtrier exilé était pris en rupture de ban \ Sous sa forme la plus générale, elle persista en Macédoine au moins jusqu'à la fin du IV® siècle : la reine Olympias fut encore livrée, après condamnation, aux parents de ceux qu'elle avait fait tuer ^ Mais dans Athènes, pour se perpétuer, elle s'adoucit. L'exécution étant
l'assassin aux mains de la foule, le fit condamner par la justice et obtint du shériff la permission de le tuer de sa main. Il fixa Theure de l'exécution, en régla tous les détails et y procéda entouré de ses amis (voir le Temps du 27 juill. 1897).
(1) Voir A. du Boys, Op. cit., I, p. 383 ; Kohler, Shakesp.,]}. 163-167 ; Das Redit ah eine Kulturefscheinung, p. 22.
(2) Cf. Chardin, /. c.
(3) Quand le tribunal tunisien a conclu à la culpabilité dans une affaire d'homicide, le meurtrier est mené au Bardo. Devant le bey, entouré des grands dignitaires, comparaissent les" parents de la victime et parfois les parents du coupable. Après un court interrogatoire du coupable, le bey demande aux parents de la victime s'ils persistent à revendiquer le sang qui leur est dû ou s'ils consentent à transiger. Au cas où ils rejettent toute transaction, l'exécution a lieu séance tenante. Voir L. Lapie, Les civil, tuais., Paris, 1898, p. 142.
(4) Cf. Miklosich, p. 133.
(3) Cf. Warnkônig. Flandrische Staats-und Rechtsgcsch., III, i, p. 201- 202. Les édits rendus à ce sujet "par Charles-Quint en 1541 et Philippe II en 1589 furent confirmés au xvii^ siècle, et l'observance en fut encore imposée à l'autoritaire Joseph II (Defacqz, p. 83).
(6) Makarewicz, /. c.
(7) Dans ce cas, la loi athénienne autorise le choix entre ir.ov.zhzw et àTiâYEv (I. J. G.,n° XXI, 1. 30 ; Déni , C. Aristocr., 28 ; cf. Plat., Lois, IX, p. 871 E).
(8) Paus., IX, 7, 2; cf. Droysen, Gesch. des Hellenismus, trad. Bouché- Leclercq, II, p. 232. Peut-être aussi que chez les Macédoniens, comme chez les Juifs, l'accusateur lançait la première pierre sur le criminel condamné à la lapidation : ^e privilège expliquerait le geste esquissé par Cœnus dans Quinte-Gurce, VI, 9, 31 (cf. Tzelz., ad Lycophr., 1030).
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faite au nom du peuple par le o7^[xtoç, le parent qui avait engagé la poursuite contre le meurtrier assistait à son supplice '. Le sens de cette, formalité ne se perdit jamais. Eschine en parle encore comme un homme familiarisé avec l'idée de la vengeance privée : « Ah ! ce n'est pas la mort, dit-il, qui est terrible. Ce qui est aifreux, c'est l'outrage subi au moment suprême. Quel pitoyable sort, de voir un visage d'ennemi que le rire épanouit, d'entendre de ses propres oreilles les insultes de la haine M »
Si les éphètes siégeant au P'alladion déclaraient l'homicide involontaire, le condamné n'en tombait pas moins au pouvoir des accusateurs. On lui accordait seulement un délai pour gagner l'étranger par une route déterminée. Il devait rester en exil jusqu'à ce qu'il eût obtenu sa grâce de la famille, représentée par un membre au moins. <ï>ejYS'^', £w;av a-.oôcrrj-at xiva twv h -^hti \ Cette disposition se retrouve presque textuellement dans la législation des Francs : Wargus sit {hoc est expulsus), usque dum par entihus salis faciaf* . Ainsi, les premières lois dictées par l'Etat conformément aux coutumes ne fixent pas de durée pour l'éloignement imposé au meurtrier. C'est aux parents du mort d'autoriser le retour de l'olfenseur quand il leur plait. Les Athéniens non plus n'ont pas fixé légalement rà:rEV'.ocut'.a;xô<; ; mais ils ont sur d'autrcs celte super io-
(1) Dém., C. Ariitocr., 69 ; Eschine, ^ur la fausse amb., 181-182; cf. Plut., Des délais de la veng. div., 2, p. 549 B; Plat., /. c, p. 872 B. Entre la période où l'accusateur exécutait le condamné et celle où il était simple spectateur, il y eut probablement une période de transition, où il jouait encore un rôle actif, en livrant le condamné à l'exécuteur et en réglant les détails du supplice.' Cette période intermédiaire est connue dans FAnyleterre du Moyen-Age (A. du Boys, Op. CiL,III,p. 224-225). Elle a laissé des traces dans le supplice de l'esclave meurtrier, d'après les Lois de Platon (IX, p. 872 B ; cf. p. 868 B-C).
(2) Eschine, /. c. Ce plaisir de la vengeance savourée devant le corps de l'ennemi expirant semble hanter les personnages d'Euripide {Hèr. A«-., 731-733 ; Méd., 383 ; HùracL, 444; Ipk. Taur., 502). Voir p. 56.
(3) Dém., C. Anstocr., 72.
(4) Loi Uipuaire, lit. LXXXV. La Loi Salique (Ut. LVIl, 5) a greffé deux gloses sur un texte identique : Wargus sit (hoc est expulsus de eodem pago), usque dum parentibus convenerit {et ipsi parentes rogati sint pro eo, ut liceat ei infra palriam esse). Si la règle prescrite par Dracon nous est connue par un discours de Démosihène. la loi des Saliens et des r.ipuaires est encore observée en Belgique au xvn° siècle (Uefacqz, p. 88-89).
rite, de faciliter la réintégration de l'expulsé en la faisant dépendre d'une autorisation unique.
Cette interprétation d'un texte emprunté au discours contre Aristocrates semble en contradiction avec la loi authentique de Dracon, qui demande l'acquiescement unanime des parents à l'alosatî i. Aussi a-t-ou violenté de toutes les façons le passage de Démosthène pour le mettre d'accord avec la règle a'oÉffaaOat àravTa?. On n'a pas voulu du mot ijiîSôTTÔa'., sans se rendre compte qu'il a par son origine le sens de transiger et convient à l'une et à l'autre des parties contractantes -. On a rejeté le mot xtvi, en l'attribuant à la négligence du scribe ^ ou à l'ignorance de Démosthène. Mais on verra que la règle a'5baCT9ai [à'TravTa;; s'applique à l'afoEat; consentie sans jugement, et non pas à l'al'SsiT'.t; consécutive à un jugement. 11 ne s'agira pas du même acte, et la procédure pourra ditférer. Elle devra différer. Dracon le déclare lui-même, lorsqu'il impose deux fois de suite la condition d'unanimité aux parents qui transigent sans aller en justice, et ne l'impose plus aux ifpâtEpeç qui reçoivent le meurtrier au retour d'exil '*.
Ainsi, les différences signalées entre le discours contre Aristocrates et l'inscription de 409/8, loin d'être attribuables à une corruption de texte, s'expliquent et sont nécessaires. Il y a plus. Ce passage, qu'on voudrait défigurer, a tout l'air d'être ni plus ni moins qu'une citation de Dracon. « Qu'ordonne donc la loi»? commence par demander Démosthène (xl ouv ô vo[jLo; xîXïj£'. ;). Et, pourénumérer les prescriptions annoncées, il emploie cette forme du commandement par l'infinitif qui caractérise la loi athénienne : à-tk^tvj..viz6^(ziv^. Les dispositions relatives à l'exil du condamné sont trop longues pour qu'il les cite textuellement: il en fait un résumé à l'appui de son argumentation (sv -iff'.v elpTjfjiâvoiç ]^pôvoiî -LaxTriV ôoôv). Mais lorsqu'il arrive à l'arosa'.:;, il recopie ce qu'il lit, ou peu s'en faut. De là cette précision des termes et cette série d'archaïsmes*^. Il est bon, d'ailleurs, pour fixer l'origine de ce passage, de le
(1) I. J. G., n°XXI, 1. J4, 15.
(2) Voir p. 102-103.
(3) L'erreur serait bien ancienne : le lexicographe que copiait Harpocration avait déjà lu aloéar^zoû xiva dans son Démosthène.
(4) L. 16-19, Voir plus bas p. 313 bs..
(3) Cf. I. J. G., n" XXI, 1.10-12 : çeÛyî^v, otxzÇe'.v, otaYvwva'.ja'.o&'aajGai. (6) Comme a'oETTOa-. dans le sens de r.dBv.^ et xwv h tôj ybn:.
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rapprocher d'un autre où Déniosthène parle éj?alement de l'aloEtTiç après condamnation en (fôvo; ày.oya.o,'. 11 s'agit d'un de ces lieux com'muns que les rhéteurs tenaient tout prêts dans leur mémoire ou sur leurs tablettes. Il se retrouve sans changement clans les plaidoyers contre Pantainète el contre Nausimaqiie ^ : on en peut donc croire chaque syllabe mûrement pesée. Déniosthène examine cette fois les effets de l'aVosai; au point de vue de la partie lésée : dès lors, il ne peut citer littéralement la loi de Dracon ; mais il s'en inspire, il en prend les mots importants et les acco mmode à sa démonstration. La loi dit iXwv, oEJYï'.v, en parlant du condamné, de l'exilé; l)émosthène, en parlant de l'accusateur qui a obtenu la condamnation, la sentence d'exil, dit eXwv, £/.gaXeTv. La loi considère l'alosatç, comme un acte futur par rapport à l'exil présent, et dit ëwç av alpÉffr^xa; ; Démosthèuc cousidèrc TaroEî.; comme un acte présent [)ar rapport à l'exil passé, et dit .u=-xà xaGx' aîoâaYjxai. Mais les deux mots essentiels restent les mêmes : celui qui exprime la réconciliation obtenue ou accordée (aloicrr^xa'.) et celui qui indique la personne qui se réconcilie (x-?). Voici, l'un en regard de l'autre, les deux documents à comparer :
C. Aristocv., 72 : Ç. Pantain., 59; C. Nausim
Ti ouv ô v6[jL0c xeXe'jî'. ;
Tov àXôvxa £ir' à xou uu[i oovw à'v xiJ'.v EÎpr)[jiévo'.; ypôwoii; à.m\- 6eïv xaxxT^v ôoov, xal cps'JYî'-v £.w; av a t ô £ 77) X a ( x ; v a xà>v £v -y^'^-' xoù
"Av éXcov xt; ày.o'Jcr'!o'J oôvoo xa: aacûâ); £-'.0£Î;a; |j.r, xaOapv' [jL£xà xaùx' àloiaïixai xat àcpïi, ojxÉx' £xêaX£Ïv xjpioî xôv a'jxôv
ireTTOvOoxo;. \ Edxrv.
La première de ces phrases se résume ainsi : ô àXtbv ètt' àxoua-tp (pôvoj aloÉTr.xa-: xtva. Elle est confirmée par la seconde qui dit: IXwv xt; àxo'jcj'îsu ciôvou aloÉJT^xa'.. Ce rapprochement suffirait à résoudre la question de ra'oEqi; consécutive à un jugement de condamnation pour homicide involontaire.
Dracon a donc voulu hâter le retour du meurtrier plus malheureux que coupable. Il le condamne à partir, mais le recommande à l'al'oEj-.î et à la ci-.XavOpwTrîa de ses adversaires. La puissance publique abdique devant les champions de la victime, mais intercède en faveur de l'exilé avec une autorité qui s'accroitra de siècle on siècle. Déinosthène ira jusqu'à dire que le maitrc, le y.'j^io^ du condamné, c'est la loi, et non plus
(1) C. Pantain.y b9; C. Nausim., 22.
l'accusateur *. 11 est vrai qu'il aura intérêt en la circonstance à enfler les droits de l'Etat : moins partial, il représentera le vengeur du sang comme xjptoç du meurtrier jusqu'à l'a'oETts^ Mais, dans son erreur voulue^ il ne fera qu'exagérer la vérité. Dracon veut que la famille, v^pioc, du condamné en droit strict, le soit le moins possible en fait. 11 lui fait subir la pression morale de l'Etat. Avant le jugement, elle n'avait à prendre conseil que d'elle-même. Mais elle a permis à la justice d'intervenir: elle n'a plus la même plénitude de souveraineté. L'Etat lui a donné raison, mais lui demande d'oublier au plus tôt le tort qu'elle a subi, et tâche d'y pourvoir.
Reconnaître le privilège de la famille en matière de poursuite et d'exécution, c'était pour Dracon admettre le principe de la vengeance privée, sauf opposition de l'Etat ^ Les (çovtxo! Oejjjio' avaient pour objet d'assurer la paix publique bien moins en châtiant le meurtrier qu'en prévenant les excès de la partie adverse : c'est ce qui fait leur ressemblance frappante avec la rJiètra contemporaine d'Olympie. Dracon n'avait aucun motif et l'Etat n'aurait pas eu la force nécessaire pour empêcher les parties de s'entendre directement. A la famille lésée de voir si elle veut renoncer à son droit de poursuite ; à elle de décider si les offres qu'on lui fait sont acceptables. Qu'elle consente à la réconciliation, et nul ne peut relever l'action qu'elle a laissé tomber. Elle est maîtresse unique et absolue (xupio^) du pardon et de l'accusation.
Cette faculté de s'arranger à l'amiable n'est pas seulement impliquée par la faculté d'agir en justice ; elle est encore spéciliée par la loi. La transaction n'est pas seulement tolérée ; elle semble plus naturelle, elle est plus conforme aux coutumes et reste peut-être plus usitée dans les cas peu graves que le recours en justice. C'est l'hypothèse que le législateur envisage d'abord dans ses dispositions sur l'homicide involontaire. Dès qu'il a indiqué la pénalité et la juridiction com-
(1) Dém., C. Aristocr., 71 : ou6' ô O'.wxœv toù ocopaxôto; -/upto;, o'jt' dk Xoç oûSe'.ç TÙ.r^'ih vôjjio;.
(2) Id., C. Pantain., o9 ; C. Naiisim., 22. Après l'aî'ôsaLç, dit Démostliène de l'accusateur, oCixâx' ExoaXeTv xjpio; tov aùxôv ètuv. Donc il est xûpio; avant ra'.ocj'.;.
(3) Les homicides commis en état de légitime défense sont des (pôvoi otxxtoi, c'est-à-dire que dans ces cas la vengeance privée s'exerce de plein droit.
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pétente, il détermine les personnes admises à conférer l'alosTu, avant de dire celles qui peuvent accuser *. Il n'énumcrc pas dans l'ordre inverse deux actes successifs, deux opérations judiciaires; il pose une alternative. Il examine les deux voies qui s'ouvrent dans le même moment à la famille lésée : la voie de droit privé et la voie de droit public -.
Pour la transaction, comme pour la poursuite, Dracon trace des cercles de parenlèles. 11 appelle en premier Hou le père, le frère et les (ils de la victime, en spécifiant que le consentement de tous est nécessaire et que le refus d'un seul doit prévaloir ^ Comme jadis le ysvo; au complet, ce premier groupe, démembrement du Yivoc,doit agir solidairement, selon la rè""le àrav-ra; y, tov y.toX'jovxa xpaxeTv. Au cas OÙ il n'existe aucun de ces proches parents, on a recours aux parents plus éloignés jusqu'au degré de cousin. Ce second groupe doit fournir des garanties qui ne sont pas exigées du premier : pour en faire partie, on doit confirmer son titre, justifier de sa parenté .par serment. JMais les droits de ce second groupe, bien qu'il agisse subsidiairement, sont identiques à ceux du premier, et sa décision n'est également valable que prise à l'unanimité \
S'il n'existe aucune de ces personnes, la situation devient tout autre. 11 n'y a plus lieu à compromis, et le recours en justice est de droit. A défaut de la famille, la loi fait bien intervenir au nom de la victime la phratrie : dix t^pizzptç choisis dans les yévï) les plus purs par les éphètes ou chefs d'ha: s'érigent en champions de troisième ligne ^ Mais leur fonction
(1) I. J. G., n» XXI, I. 11-14 (cF. Dém., C. MacarL, 57) : Ka-. Èà(z [jji'] £X [Tt]povo['!a](; [x]T[iv£'. tÎ? x'.va, çE'jyôv, oj'.xâ^îv 61 ibç ^aj'.Xiaç alT[i]ô[v] c5Ô[vo]£ [Èàv Tt; alxiàxai Hôç poujXe'jaavxa, xoç o[È] ècpsxaç 0'.aYv[ôvat. AloâîaaOa'. oé... ]
(2) L'une de ces procédures exclut l'autre. C'est rorigine de l'adage xwv à'iîOÉvxtov (Jif, eTva-. oi/jtc; (Dém., P. Phorm., 25) ou mol oiv àv x'.; àtpTJ y.a\ à-aÀXâ;iri [jlt, O'./.i^E^Oa'. (C. Nausim., 5; cf. C. Stéph., I, 40). Démosthène précise le caractère de ces arrangements en leur reprochant de ne pas faire la pc(^t des lois (C. Mid., 20, 39).
(.3) L. 13-14 : [A'.oÉjajOa'. 8', là(i. [ih TraxÈp] 'et î ào£Àc£/C)[<;] t Husç, Hâ7r3([vx3:ç], z xà[v xjorX'Jo-i/xa xpaxsv].
(4) L. 14-16 : 'Eàv' ôl {xï Ho]5xoi 'ocr]t, |Ji]E[yJp' (i[v].co[c7i]ôx[£]xoc; x[a'. ivî'5S'.ô, Èàv Hâ-avxc; a'.0£7a]aOo('. 's6=X'jj[i], xôv Hô[o>CjOv [fj[j.ôaavxa;]. Cf. Daresle, Et. d'hist. du dr., p. 3o3 (Islande), 200, 213 (Russie).
(5) L. -10-19 : ['Eàv 0£ xoôxov [xso' Hi; 'it, '/.xéjVEt 6e axo[vl, 7[v]ôff[t 6)1 H[o! 7:îv]x[ixovxa xa; lise Uo-. icpéxat ixovxaj '/.xËvoc, l'ji<j(i[o ]'j oéfxa Hoi œpà-
Tïpî; èàv èOiXoTv • xojxos 6jï [Ho: ■!:£vxÉxo[v]x[x xai] Hé; àp[t]T[T{vO£v Ha'.pi^Ocv].
est très limitée. Ils n'ont pas la faculté, qu'ont les parents, de recevoir en grâce le meurtrier à n'importe quel moment et, par conséquent, de refuser l'affaire aux jup^es par une transaction préalable ; ils ont seulement le droit de recevoir le meurtrier à son retour d'exil et de faire la paix avec lui. Pour eux, la loi ne dit plus a'-oÉ^ajOsti ; elle emploie un autre verbe, bbeojv '. Tandis que par deux fois elle exige ici l'unanimité des parents, elle ne la demande pas plus aux cppâTîpeç qu'aux parents euxmêmes pour le recours en grâce après exil temporaire. Enfin elle déclare expressément que l'action des opiztpz^ doit suivre un jugement de condamnation, et reconnaît par là que l'action des parents n'est pas subordonnée à cette condition. Si l'Etat ne force jamais la famille de la victime à lui demander justice, il revendique une de ses attributions essentielles dans le cas où la victime ne laisse pas d'héritiers. Il oblige les çpâxEpsî à s'adresser d'office à ses tribunaux avant toute réconciliation, sans interdire une réconciliation immédiate à la famille.
On pourrait douter, en l'absence de documents authentiques et positifs, que Dracon ait admis le droit de transaction même pour le meurtre prémédité. Il est bien possible cependant que, sinon dans la transcription de 409/8, du moins dans l'original, l'article sur l'al'oEJL; ait porté, comme plusieurs autres articles, à la fois sur le cpôvoç àxo-jatoç et le oôvoç ly-oiaioç. En tout cas, il est improbable que la réconciliation ait été explicitement interdite, et le silence de la loi valait une permission. Par autorisation formelle ou par tolérance, ouvertement ou tacitement, l'Etat devait consacrer dans tous les cas le privilège de la famille.
Deux textes donnent une grande force à cette hypothèse. — Le premier est un passage de Démosthène - : Théocrinès demande satisfaction pour son frère, victime d'un meurtre prémédité ou prétendu tel; il menace Démocharès d'un procès à l'Aréopage, puis accepte de l'argent. Pour Philippi % la conduite de Théocrinès n'est pas plus légale lorsqu'il se laisse
(1) Pliilippi avait confondu les deux mots dans les Neue Jahrb. f. class. Philol., CV (1872), p. 395, 604; mais il s'est ravisé dans son ouvrage Der Areop. u. die Eph., p. 142-143. Cf. Ad. Wachholtz, De Ut. instrum. in Dem. qnx fertur or. in Macart., diss. in.,Kiel, 1878, p. 22.
(2) C. Thcocr., 28-29.
(3) Areop., p. 148.
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achotor que lorsqu'il s'adjug^e sans autre formalité le sacerdoce laissé vacant -par le défunt. Mais qu'est-ce donc qui retient Démosthène de flétrir un tel pacte comme illicite? L'usurpation d'une charge religieuse est une illégalité, il le dit catégoriquement (irapà -o'j; vô{i.ou;) ; s'il avait pu englober dans le même reproche la convention passée pour le fait d'homicide, il ne se serait pas refusé ce plaisir. Voit-oii Démosthène accuser ironiquement son adversaire de cupidité, de manquement aux devoirs envers un mort ', s'il lui avait été loisible d'incriminer une violation formelle de la loi? — L'autre texte, qui a échappé à IMiilippi, détinit clairement le droit des parents. Dans la scène des Grenouilles oii Eschyle et Euripide se disputent la palme delà tragédie, Euripide se moque d'un vers qu'Eschyle met dans la bouche d'Oreste. Alors commence une discussion vétilleuse de juristes philologues -. 11 s'agit de savoir si le parricide rentré dans son pays peut dire :
« Simple tautologie », prétend d'abord Euripide. — « lîavard toi-même, réplique Eschyle : r,/^ n'est pas y,o.-ipi'^[xx'. ; il y a une nuance entre l'arrivée du citoyen investi de tous ses droits et la réintégration du proscrit. » Euripide ne perd pas contenance : il se reprend, il examine l'espèce, il distingue le fait et le droit: Il ne veut pas qu'Oreste puisse dire /.aiiXOiïv, et pourquoi ? Parce que le retour du meurtrier est clandestin et illégal, tant qu'il n'a pas obtenu la permission de ceux dont il dépend :
Xdtôpa «pp TjXOev, 00 -'.Otliv to'j; X'jp'o'jç.
Ainsi Euripide, rusé sophiste, dialecticien pressant, cherche des arguments pour établir l'infraction qu'il attribue à Oreste, et il ne songe pas à diïc qu'il n'est point d'a'oET'.c; possible dans son cas. Il insinue, au contraire, qu'Oreste pourra rentrer dans sa patrie en plein jour, la tète haute, quand il aura reçu l'autorisation indispensable. Or, le meurtre commis par Oreste est sûrement un «sôvo? ïy.o6<jio<; aux yeux d'Aristophane : à l'époque de la vengeance privée, il a pu être considéré comme un homicide légitime; à l'époque de la justice sociale, l'excuse disparait et la préméditation reste. D'autre part, les termes
(1) Xpr,atôc y' £7x1 ■a7.\... TT'.atô; "/.a! xpît'xTwv ypT,[jLâxtov.
(2) Aristoph., Gren., 1134-1166.
employés pour définir la condition du retour sont d'une précision technique. Le meurtrier revient tiiGwv toù? xupfouç : il doit amener la partie lésée à composition • ; les parents de la victime sont ses maîtres, ses seuls juges en premier et en dernier ressort.
Même la plainte une fois déposée, les accusateurs pouvaient dessaisir l'Aréopage ou le Palladion et faire leur pai.x. avec l'accusé -. C'était conforme à la coutume. On ne voit pas comment l'arbitre homérique eût pu retenir une affaire malgré les parties, puisque sa compétence se fondait sur leur consentement. Maintenant encore, si le meurtrier parvenait à s'arranger avec tous les ayants- droit, si personne ne se présentait au tribunal comme demandeur, le tribunal n'avait pas à se prononcer. La paix étant faite, il ne restait rien à pacifier.
Donc, après un meurtre prémédité ou non, la famille lésée peut exploiter comme elle veut son pouvoir sur le meurtrier : elle peut le traîner devant les juges compétents ou, par une décision unanime, accepter une transaction. Les parents de la victime n'ont fait qu'hériter d'un droit qu'avait, avant de trépasser, la victime elle-même. D'un mot, ordre inviolable, elle pouvait soustraire le coupable à la vindicte des lois ou exiger d'implacables poursuites ^ Si elle a rendu le dernier soupir sans rien dire, ses parents agissent en son nom ; ils se chargent d'exprimer ses intentions et d'exécuter ses volontés d'outre-tombe. Les vivants se substituent au mort ^
Cependant, tout en autorisant les transactions privées, Dracon y met peut-être d'autres conditions que ce consentement
(1) Sur le sens technique de -'J.Oiiv, voir p. 102, n. 4.
(2) Aristote, Const. des Ath., 16; Plut., Sol, 31 ; Dém., C. Mid., 104- <08. Cependant, plus tard l'Arôopage pouvait infliger une ÈKtêoXrJ pour abus de citation (Escliine, Su?- la fausse amb., 93).
(3) Le mort peut aJojïaôat (Déra., C. Pantain., l. c.) ou iTriaxyJTiTeiv (Antiph., C. la belle-mère, 1, 29-30 ; Lys., C. Agor., 41-42, 92). Cf. p. 69.
(4) Pour Plîilippi {Areoji., p. 143, cf. 146), le droit de la victime est plus étendu que celui de la famille : conclusion forcée, quand on refuse le droit d'a'.'ôîatç à la famille en cas de meurtre prémédité. Mais comment Philippi, à la p. 144, priU-il invoquer contre le droit de la famille le passage de Démostliène sur l'exil du meurtrier (C. Mid., 43), quand il déclare, à la p. 146, que ce passage ne s'oppose pas au droit de la victime. Si Démosthène néglige un cas particulier, ce n'est pas nécessairement et exclusivement celui de l'aVÔEutî accordée par la victime ; pourquoi ne serait-ce pas celui de l'aloeatç, quelle qu'elle soit?
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unanime des demandeurs qu'exigeait déjà la coutume. IVous avons à nous^demaiidersi ces transactions étaient, comme jadis, débattues en toute liberté par les parties et si l'oireiiseur pouvait encore se prémunir contre toute vengeance, contre tout cbàtiment, par le paiement d'une Tto-vr;. Deux cas sont à considérer, selon que la loi pose comme alternative de la transaction le droit exceptionnel de se faire justice sur-lc-cbamp ou l'obligation plus générale des poursuites judiciaires ',
Comme toutes les cités des temps épiques et peut-être des temps historiques, Athènes reconnaît au mari outragé le droit de vengeance privée. Une loi de Dracon permet à tout homme de tuer le séducteur surpris en flagrant délit avec son épouse, sa mère, sa sœur, sa lîlle ou sa concubine -. C'est de cette autorisation ([u'oxcipe un client de Lysias, le petit bourgeois Euphilètos, pour s'excuser d'avoir tué Eratostliène. Il avait trouvé le galant dans une posture qui ne laissait aucun doute sur sa culpabilité; il se jeta sur lui, lui attacha les mains derrière le dos, et, malgré ses supplications, froidement, devant témoins, lui donna le coup de grâce. Mais la loi lui conférait l'autorisation de se faire justice dans sa maison % sans lui en
(1) Xén., Hicron, III, 3 : xoù; laor/oùç vo[i.''^o'jc7'. iroXXa? twv tiôXecov vT,7T0ivt àKo-/x£Îv£tv. Cf. Ljs., Suv Ic meuvlre dErat., 1-2. On peut citer comme exemple' la foi de Ténédos (Aristote, Const. des Tcnédiens, dans Etienne de Byz., s. v. ïévcOo; = F. H. G., 11, p. 157; Hèracl. du l'ont, fra^'m. VU, 3, ibid., p. 213). — Dans la légende comme dans riiistoire, le droit de tuer le séducteur appartient au père et au frère de la femme, aussi bien qu'au mari [Chants Cypriens, dans Proclus, Chrcst., I = Kinkel, Epie. gr. fragm., I, p. 18 ; Plut., Banquet des sept sages, 19, p. 162 D).
(2) Dém., C. Aristocr., o3, 53-; Paus., IX, 36,8; Liban., Déclam., XXIII; cf. Héracl. du Pont, fragm. I, 3 (F. H. G., II, p. 208); Plut., Sol., 23 ; Lys., /. c, 4, 30, .32, 49 ;(Dém.), C. Néair., 05 ss. ; Eschyle, Choéph., 9'àO; Soph., Aj., 1295 ss.. La loi de Dracon est conçue de telle façon qu'elle s'applique au viol aussi bien qu'à l'adultère ou à la séduction (cf. Plat., Lois, IX, p. SI ï C; Lucien, L'eimuquc, 10). D'après Sauppe, l'Achilleidès pour qui Lysias fit un plaidoyer [Or. ait. Didot, H, p. 264-265) fut accusé d'homicide pour avoir tué le séducteur de sa sœur; mais, d'après le fragm. 52, il semble plutôt que sa sœur ait été victime d'un viol.
(3) C'est dans sa maison, en effet, que le mari, le père ou le frère a le droit de vie et de mort sur le perturbateur de la paix privée. Voyez l'insistance avec laquelle Euphilètos rappelle cette circonstance dans l'adultère dont il s'est vengé (4, 25 ss.). A Gortyne, la composition est doublée par le fait que l'acte a été commis dans le domicile de
imposer le devoir. Le droit de tuer l'offenseur résultait d'un droit plus général, celui d' « en faire sa volonté M) : il impliquait le droit de transiger à prix d'argent 'K Eratosthène eut le temps d'offrir une grosse somme comme dommages-intérêts et comme rançon ^ Si le mari acceptait une T.om], il prenait à l'égard de l'offenseur les mêmes précautions qu'Hèphaistos à l'égard d'Ares : il retenait son prisonnier sous bonne garde, jusqu'à ce qu'il eût obtenu des cautions suffisantes *.
Sur la composition en cas d'homicide, les renseignements ne manquent pas. Négligeons une note de Suidas ^ qui définit ar.o'.voL « rançon payée pour homicide ou lésion corporelle » : l'auteur renvoie à une loi de Solon, probablement à la loi qui justement interdit dans un cas spécial l'acte d'à~otvâv ®. Mais nous pouvons nous adresser aux auteurs du iv^ siècle. Dinarque dans deux plaido3^ers et Théophraste dans le XVl^ livre des Lois parlaient de prix du sang payés sous le nom d'oTrocpôvia ^
l'ofTensé. Ce qui fait de l'adultère un crime monstrueux d'après Vlliade et les auteurs fidèles aux vieilles idées, c'est qu'il est ua attentat contre le dieu de l'hospitalité, Zsùç ^ivcoç {//., III, 351-354 ; Eschyle, Ag., 61, cf. 382, 748; Hér., II, 114-113; Pind., Ndm., V, 33; cf. L. Schmidt, II, p. 192-193). Les Grecs appliquaient ainsi un principe universel, celui dont Ihering {Geist d. rôm. Redits, trad., II, p. 152) a dit : « Un sentiment naturel rattache à la maison l'idée d'une paix spéciale qui doit y régner; c'est l'asile qui protège l'habitant contre le monde extérieur. Nulle part la personnalité ne sent plus vivement les lésions dont elle est l'objet ; plus ces atteintes troublent la paix qu'elle y recherche, plus l'injure est cruellement ressentie. »
(1) Lys., l. c, 49 : XEÀE'jouat [jlÈv (ol vÔjjloi), eày xtç \xo<.ym Xâoij), o zi av ouv ^ojÀr^tai yjir^^^ai. C'est ce droit exprimé presque dans les mêmes termes, que la loi de Gortyne restitue au mari, lorsque la tentative légale de transaction n'aboutit pas (II, 28 ss. ; voir plus haut p 120).
(2) On a vu ce qui se fait à Gortyne. Nous savons par une aventure du poète Laon qu'en Béotie l'adultère surpris se tirait également d'affaire à prix d'argent, et quelquefois à bon marché (Dicéarque, r^tf: Twv £v 'EXXio'. -ôXewv, 22 = F. H. G., II, p. 259),
(3) Lys., Z. c, 25, 29; cf. 4.
(4) (Dém.), C. mair., 65.
(3) Suid., s. V. aTTO'.va • X'j':pa a oîoioiî -ric uttIo oôvou f) uw^maTOç (peutêtre TpajjjLctto;;). Ojxoj ZôXcov èv vc>[J.oti;. Cf. Phot., S. V. Tioivâv /.at à-iiotv5v • To XuTpoùv. SÔXlOV.
(6; Dém., C. Aristocr., 28 ; cf. I. J. G., n" XXI, 1. 31.
(7j Harp., s. v. Ouo'fôvta • xà èir! aovw oioôfjLsva ^prjfjiaxa xoïç olxeîoiç xoû (fovsuOâvxoç (complété par Suidas : htzh xo'j xt,v aixfav ïyov-zo^, ô'xi àvYÎprjXEv), 'îva \i.r\ £7r£^(cofftv (èirt x«ï) ]xi\ ÏTZz^kpjzn^n.i pr^Sè ^eviaGai xiqv xoù
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Le fait que les Alliéniens ernplo3^aienl le mot ÔTiocpôvta est attesté par runanimité des grammairiens ', et le mot porte avec lui son explication : il s'agit bien « dos sommes données à la suite d'un homicide aux parents delà victime ».
Vieillerie juridique, pourrait-on croire, conservée dans la loi par un respect scrupuleux jusqu'à ranaclironisme, mais démentie par les faits, lîien au contraire. Le législateur n'ordonne jamais la transaction, ni à prix d'argent ni autrement. L'alosatc; n'cst pas un acte judiciaire, mais un acte légal. Ce n'est pas une paix imposée aux particuliers par l'Etat loutpuissant, mais un accord quelquelois blâmé par ro[)iiiion publique -, toujours librement conclu par des familles qui agissent dans leur pleine indépendance. La loi autorise donc les u-o'-sôv-a, elle ne les prescrit pas. Mais les autoiise-t-elle partout et toujours?
Une des lois citées dans le discours coiilre Arùlocralès fixe le sort du meurlrier qui, après condamnation, revient indù- •ment d'exil : il est permis de le mettre à mort ou de le faire exécuter par le magistrat ; mais défense est faite de le blesser ou de le rançonner. Toùc o' àvôpû(»ôvouç £;£l.vat à-o/.Tîîvs'.v hi Tfi T,fi£-
oauf, y.7.\ à.-y.'^tv>, w; h -cÇ) à'çov. àYopîki, Xu;a.atv£crOa'. os [aT,, [j.t,0£ àizoï- *àv, TÎ ôt-Àoùv ùttîiXetv, 030V av X'aTaoÀâ'yr, • eiT-ispetv l\ to'j; ci^yj^-izcic,^ wv eKaoTOi oixaï'xaî e'ai, -w Po'jXo[x£v(îj, xr.v o' r^X^y-Wv o:a-{iy^HÔ<7y.t:^) 3.
Mais ce texte ne vient pas tout entier de Dracon. La première prescription, celle qui permet de tuer net ou d'appréliendcr le meurlrier en rupture de ban, est certainement une coutume très ancienne '' : elle lig;iirait sans contestation possible (jus-
GÔvou or/.T.v). Asivapyoç Èv xw xaxà KaXX taÔiv ouç xal âv xto y.axy iopjJLtdîou- 0£Ôa>pacrxo:; Nôfxojv t;'. Cf. Or. att. Didot, II, p. 4b8, fr. 43 ; p. 462, fr. V'J ; Dareste, Se. du dr., p. 304.
(1) Harp. SÛid. Pliot., II. ce. ; Etym. Magn,, p. 784. 26 ; (.ex. lihet., dans Hekker, Anecd. (/r^,- I, p. 313,5. Les' scoliasles d'Homère ne manquent pas de rapprocher la ^oiv/^ et les ûucyôv.a à propos du vers
IL, XVllI, 497 : Uorr7,i Xi^-' '^'''^^ •/.aXou(j.ivT,(; T.api. xoT,- 'Axxi/.ol; 611090vîwv ïc èoîoocrav lot; or/.doi; x(T>v àvïipT,[jLb(ov ot à^EXôvxïç. Euslatlie,
oa
ici ~r^^ TzoL'.p'.rioL ~.m TrïoovsuxÔToc. Cf. Hésycli.. s. V. iroiv/^ ; Aristide, II, p. 436 ; Philostrate, linarj.. I, p. 877. Dion Cassius, LXXVII, !2, semble faire allusion à la coutume athénienne.
12) Dém., C. Théocr., 28-29.
(3) 28; cf. 29-34, 216.
(4) C'est celte partie seule que Démosthène rappelle dans la conclu-
qu'au mot àiti-^ziv) sur la loi originale de Dracon, comme sur la copie de 409/8 ^ La dernière partie (depuis elatpèpeiv), avec la Ypatp/^ donnée à tout citoyen et la juridiction des héliastes, est évidemment un amendement postérieur, ainsi que les mots cbç £v -(^ à^ovi àYopsJïi -. Reste à déterminer l'origine de la disposition intermédiaire, celle qui prohibe les mauvais traitements et les rançons (de Xu[jLa!v£aOat à xaxaSXâ'|r,). Les auteurs du Recueil des inscriptions grecques ^ veulent qu'elle soit de Dracon, comme la prescription dont elle est la suite et la restriction. Ils donnent pour preuve l'inscription de 409/8. Il est vrai qu'une forte lacune (1. 81-33) y fournit la place nécessaire pour la prohibition, et même le second o du mol 6jov. Mais cette lacune conviendrait encore à tout le reste de la loi donnée par Démosthène, et^ par conséquent, il n'est pas démontré que l'inscription de 409/8 ait porté les 6£<j(jio! primitifs sans modifications ultérieures. Une restitution faite dans ces conditions est une h5^pothèse, et non pas une preuve. Dès lors : 1° La série Xu[jiaîv£!jOau.. -/.axaêXà'}7], intercalée entre deux séries de date relativement récente, w;... à'(opt-jz'. et Elcpâpsiv... Stav'.YvwjxEiv, est vraisemblablement contemporaine de ces deux séries : voilà pour la forme. 2° La loi de l'Etat a dû admettre le droit de vengeance privée sans réserve, avant de le diminuer par des restrictions philanthropiques, et les restrictions ellesmêmes sont inséparables de la procédure qui les sanctionne et qu'on ne peut pas concevoir sous une autre forme que celle
sion de son discours (216). C'est d'elle seule que semble s'inspirer Platon dans ce passage des Lois (IX, p. 871 D-E) : 'Eàv Se xtç è-iSfï TO'Jiwv Tr,? 10Ù oove'jBâvToç yu)pa<;, à ■7rpoaTu)^àjv TtpwTOç xwv olxEtojv toù àTioOavôvxoç t, y.al xôjv ttoXcxwv àvaxî ■/'.-£iv£xaj i\ or^aai; xoT; à'p^o-jai xwv
zrtV o'.y.çi y.p IV àvTCov /.xeTvx'. Trapaooxco.
(1) 1. J. G., n" XXI, 1. 30-31. On restitue avec certitude : [àv] x£[t] è.[j.£[oaTiiiJ, et la place vacante avant ces mots convient au début de la loi : xo; 8' àvopocpôvo; £y.j£Tvat àTroxxlvêv xat àizi^^z^j.
(2) Il y a deux explications possibles pour cette formule. 1° On peut interpréter comme Démosthène (31-32), c'est-à-dire rapporter ojçsv xw à'çovi àyopîJît OU z'pr^zoLi au seul terme àrii'^zrj : le législateur renvoie, pour la prise de corps, à l'article de sa loi qui la règle de façon, probablement, à restreindre pour la première fois le droit de l'ofTensé au profit de l'Elat. 2° On peut admettre qu'en publiant à nouveau la loi de Dracon, Solon l'éclaircit et l'amende : les mots w; èv xw a^ovi àYop£j£'. (ou, avec la correction de Cobet, w; âv xi a' a^ovi ày.) retombent alors sur à-iroxxôîvâiv èv xf, y,{ji£oa7:?', xal kni'^e'.y, et servent à distinguer le texte de Dracon des restrictions introduites par Solon.
(3) II, p. 23.
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de l'action publique : voilà pour le fond. S** Une loi attribuée à Solon et observée encore au iv° siècle, loi dont robjet fut manifestement d'adoucir une coutume plus cruelle, permettait à n'importe qui de frapper la femme adultère en rupture de ban ', et il est bien difticile d'admettre que, par des dispositions contraires, le meurtrier en rupture de ban ait été protégé contre les coups dès l'époque de Dracon : voilà pour l'analogie. L'Etat n'a donc interdit de rançonner les meurtriers qu'après Dracon, en un temps où, déjà fort et désireux d'accroitre encore son autorité, il jugeait à propos de réduire le domaine du droit privé.
En s' abstenant d'imposer la juridiction de l'Etat aux deux familles intéressées par l'homicide iaojXio;, Dracon déniait toute compétence à l'Etat en matière d'homicide commis à l'intérieur d'une famille. Bien plus, en organisant la juridiction facultative des cinquante et un chefs d'à'tai pour prononcer entre les deux familles en guerre, Dracon admettait que l'arbitrage public n'avait pas sa raison d'être, si l'accusé était parent à un degré quelconque de la partie accusatrice. Conforme à la coutume, le premier code des Athéniens reconnaissait à la famille le droit exclusif de juger les siens. Et ce droit, pour être valable, n'avait pas besoin d'être spécilié. Il existait de temps immémorial ; il continuait d'exister, par cela même qu'il n'était pas et ne pouvait pas être supprimé explicitement.
Plus tard, quand on eut perdu le souA-enir des juridictions familiales, on fut frappé de constater que certains crimes, les plus énormes de tous," n'étaient pas réprimés par les oov./.o; vôfio'.. On ne connaissait plus que des pénalités inlligées par la justice sociale : il sembla que tout acte qui n'était pas puni .par le code de Dracon fût réellement impuni- de son temps. Comme on ne voulait pas admettre que des hommes eussent jamais autorisé le tils à tuer le père, on expliqua le silence de la loi sur le parricide en disant que le législateur ne prévoyait pas l'impossible : la morale était sauve. On forgea même une anecdote pour faire exprimer par Solon en personne la pensée qu'on lui attribuait-. Mais l'histoire du droit
(l)'(Dém.), C. Néair., 86 ; Eschine, C. Tim., 183.
(2) Diog. Laërce, I, 2 ; Cic, Pour S. Roscius, 23. Pindare, donnant au mot èijLtfiX'.ov un sens restreint qu'il n'a pas dans Homère, dit qu'Ixion fut le' premier homme qui osât tuer un membre de sa famille, £[^-
Ulotz -'
n'est pas un recueil d'historiettes édifiantes. En réalité, Dracon n'édictait aucune sanction contre le parricide, parce que l'Etat n'avait pas à s'occuper de cela*. La juridiction de la famille subsistait sur tous les points où elle n'était pas abolie par une disposition expresse. La loi ne parlait donc pas du parricide pour la même raison qu'elle ne définissait en aucune circonstance la puissance du mari sur sa femme, du père sur ses enfants, du maître sur ses esclaves : toutes ces questions échappaient à sa compétence. Sans qu'elle en dît un mot, le chef de famille gardait le droit de vie et de mort sur ses enfants nouveau-nés ou coupables. Elle abandonnait à l'époux ou au xupioç outragé le [J-oiyô^ surpris en flagrant délit : il allait de sci qu'il pouvait tuer aussi la complice, sa femme ou sa concubine, sa tille ou sa sœur. S'il est vrai (comme on l'a soutenu non sans vraisemblance) que, dès le vu® siècle, la loi renfermait une disposition sur le meurtre de l'esclave-, cela signifie que l'Etat protégeait la vie de l'esclave, non pas contre la toute-puissance de son maître, mais contre la violence d'un tiers, non pas pour proclamer la valeur absolue de la personnalité humaine, mais pour défendre la propriété des familles \
cpuXtov cuixa TTpwT'.jTOî £-iT£[i.'.;£ BvïToTi; {Pjjth., II, 32). Hérodote (I, 37) attribue aux Perses la même idée que les Grecs de la basse époque attribuaient à leurs ancêtres.
(1) On se demande par quelle aberration Leist (Gr.-It Rechtsgcsch., p. 316-318) a pu, eu appliquant son principe de la « lixation adhésive » (cf. p. 286-288), trouver dans le parricide l'oriyine logique et historique du droit criminel en Grèce. I.e parricide n'est pas un crime au regard de l'Etat primitif (cf. Kovalewsky, p. 318).
(2) Voir la restitution proposée par les auteurs du Rcc. des inscr. jiir. gr., n° XXI, I. 36-37 (cf. p. 8). Elle est confirmée par Antiph., Sur le meurtre d'Hèr., 48 ; Lyc, C. Léocr., 65 Cf. Eurip., Héc, 291-292; Isocr., Panatli., I8l ; Aristote, Const. des Ath., 57; Scol. d'Eschine, Sur la fausse ainb., 87.
(3) f^e cas signalé par Isocr., C. Callim., S2-54, confirme notre interprétation et n'a pas le sens que lui attribue Beauchet, If, p. 43o, n. 5. Cratinos est accusé d'avoir tué^l'esclave d'un autre. La même explication convient au procès mentionné dans (Dém.),('. Néair., 9 (cf. Meier- Schijmann-Lipsius, p. 200, n. 10). Dans Antiph., Sur le chor., 4, il n'est question que d'excommunication religieuse et de purifications : l'auteur dit expressément que, si le meurtrier de l'esclave est son maître, il n'y a pas d'accusateur possible (à'v t'-^ xTctvr, Tivà wv aùtôr x.oaTsT xa'! fir, EîTT'.v ô xtfjLwpyjTwv). Cela est conforme en tout point aux idées de Platon, Lois, IX, p. 865 II, 868 A. On ne peut donc pas dire qu'à Athènes tout meurtrier d'un esclave fût déféré au Palladion. Telle est bien l'opinion générale, celle que soutient encore Guiraud, Main-
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La cité offrait son arbitrage aux Yiv/j en lutle ; clic ne faisait p.is d'incursion sur le domaine privé du ';vto;. Elle n'interdisait pas le parricide, c'est certain; mais elle n'interdisait pas non plus le châtiment du parricide : il n'en fallait pas plus*.
Devant rénormilé des concessions faites par Dracon au principe de solidarité familiale, on s'arrête surpris. Oi"! est dans toutes ces prescriptions de condescendance pure, dans CL'S tolérances tacites ou non, la part de l'Etat? Dracon nous semblait devoir augmenter ou pour le moins consolider la juridiction sociale. Et voilà qu'en legardant son œuvre de plus près, nous avons observe [)artout que la coutume recevait force de loi, que la puissance de la cité se mettait au service de la vengeance privée et de la justice familiale. La première impression était-elle à.ce point trompeuse? Non. l'our que les lois criminelles de Dracon aiept pu durer autant que la république athénienne, il faut qu'à l'avance elles se soient mises en accord avec les principes de droit public qui prévaudront.
Avant tout et malgré tout, c'était un résultat considérable de mettre en plein jour le secret juridique des yâvï), de réduire en code des règles si diverses, de fixer enfin un droit dont la mobilité avait jusqu'alors favorisé l'arbitraire de la force. C'était pour la .civilisation et pour l'Etat une conquête d'un, prix inestimable, que la famille offensée, si elle ne s'entendait pas avec l'oflenseur, put et dût s'adressera des juges, au lieu de courir aux armes.
Un autre progrès, préparé depuis longtemps, est désormais acquis. Le yâvoç a irrévocablement perdu sa vigoureuse unité pour les revendications. Il ne forme plus ce tout indivisihle et presque homogène, qui comprenait avec tous les parents d'un degré appréciable une multitude immense d'È'xa-.. La phratrie peut à l'occasion se substituer à la famille, mais de façon à
(l'œuvre ind., p. II0-II6. Mais il y a une restriction importante à faire en faveur du maître. Le code de Dracon ne s'occupe pas des relations entre le maître et les esclaves, non plus qu'en droit irlandais le Senchus Mor (cf. Dareste, Et. d'hist. du dr., p. 363, n. 1). Il serait tout à fait extraordinaire que Dracon eût déjà posé un principe que le droit romain n'a connu que par les constitutions d'Hadrien, d'Antonin et de Marc Aurèle. (Spart., Hadv., 18; Gains, I, ô3 ; cf. E. Renan, Oriy. du christ., VU, p. 24-20).
(1) Le Senchus Mor, qui ne définit pas le droit du maître, n'a pas non plus de pénalité pour le parricide (cf. Kovalewsky, /. c).
remplir un service public. La famille elle-même est répartie en deux groupes. Pour les poursuites, les parents éloignés prêtent encore aux proches un appui moral, rangés en seconde ligne ; pour la transaction, ils restent à l'écart des proches et n'interviennent qu'à leur défaut. La solidarité active n'est plus indéfectible qu'entre le père, les fils et les frères.
Et même, pour la première fois, par-delà le droit collectif de la famille réduite est évoqué, au profit, de la juridiction sociale, le droit de l'individu. C'est une application nouvelle de la coutume familiale qui a produit ce grand résultat. Une des plus vieilles règles que contînt le droit des -/évt) exigeait un consentement unanime pour toute décision touchant aux intérêts de la communauté. L'adage à'TravTaç ^' xôv xwX'jovta /.paxeTv fut répété par Dracon dans deux circonstances où il pouvait servir la cause de l'Etat. En etfet, ces deux procédures d'a'.'oejic qui semblent s'opposer l'une à l'autre, la procédure de transaction pour laquelle il faut l'unanimité et la procédure de pardon pour laquelle suffit la bonne volonté d'un homme, sont identiques au regard de la justice sociale. Dans les deux cas, le législateur pousse à la solution la plus favorable à l'autorité des tribunaux et à la paix ; dans les deux cas, pour restreindre les droits de la famille, il étend ceux de l'individu. La famille^ déjà démembrée en deux groupes qui ne s'unissent guère dans une action commune, doit encore reconnaître à chaque membre de ces groupes un veto absolu. Une seule voix peut faire échec au compromis et forcer aux poursuites ; une seule peut autoriser le retour de l'exilé et faire exécuter le jugement qui a déclaré y avoir lieu à prompte réconciliation. Dracon a éparpillé le droit d'accusation et le droit de grâce. L'action judiciaire s'individualisait dans les limites de la famille, avant d'en sortir. Dracon annonçait Solon.
SOLON ET L AFFRANCHISSEMENT DE LA PROPRIETE
En déterminant dans le ^âvo? des cercles concentriques de parentèles, la législation de Dracon avait rompu son unité sans compromettre son existence. La cité continuait à renfermer des YÉvr. d'Eupatrides, groupes puissants qui entretenaient entre eux des relations politiques. L'Etat, troublé par les guerres privées des grandes familles, était tenu en échec par leur coalition permanente et spontanée contre les pouvoirs publics. Le malheureux qui n'en faisait point partie était plus que jamais écrasé par leur richesse et leur orgueil tyranniques. Ceux-là mêmes qui appartenaient à ces associations naturelles n'avaient pas toujours à s'en féliciter : l'individu restait prisonnier d'une collectivité dans laquelle, à chaque instant de la vie, ses sentiments pouvaient être froissés et ses intérêts méconnus. Au fond de la crise politique qu'amena l'atîaire des Cylonides et des èvaYsT;, il y avait une crise morale où se débattait confusément la grande question de la responsabilité. Athènes souffrait, à en mourir, d'un mal mystérieux: elle avait besoin d'un remède héroïque.
Solonfut nommé par la confiance de ses concitoyens arbitre et législateur. Pour remplir cette double mission, il lui fallut de toute nécessité aiï.iiblir les Y-ivr. dans leur action extérieure et leur constitution intime. Par les mesures extraordinaires qu'il prit pour arrêter Teflusion du sang, comme par les lois qu'il forgea pour établir délinitivement la paix dans la justice, qu'il travaillât à réparer le passé ou à préparer l'avenir, il contribua pour une large part à l'alfermissement de la puissance sociale et à l'émancipation de la personnalité humaine aux dépens de la solidarité familiale. Placé par la naissance dans les rangs d'une aristocratie tière de ses privilèges et forte
de ses cadres^ il avait par son existence antérieure appris à connaître une classe de commerçants composée en grande partie d'étrangers et où chacun ne devait rien qu'à lui-même: il savait quels étaient les préjugés à ménager et les vœux à satisfaire. Jl lut assez prudent pour réussir, assez hardi pour y avoir eu du mérite. Sa manière est douce autant que forte : il aime les savants dosages de prescriptions anciennes et d'idées nouvelles ; il est d'une habileté merveilleuse à combiner harmonieusement la violence équitable et la légalité traditionnelle_, P'av xs -/.a- o;/.r,v auvapfxôja;. Consciemment, il fit beaucoup pour affranchir les générations futures, en leur laissant fort à faire.
L'esprit même de la constitution solonienne est opposé au classement des citoyens par Ysvr). L'Etat se met directement en rapport avec les individus. Les groupes, il ne les détruit pas, il les ignore. Chaque homme a ses devoirs et ses droits envers la communauté^ lixéspar sa fortune. Sur d'aA^oir sa place dans l'assemblée du peuple et dans les tribunaux, tout Athénien, quelles que soient sa famille et la situation qu'il y occupe par sa filiation, peut s'élever, par son travail, par son énergie, par ses qualités d'initiative, jusqu'aux classes qui ont le monopole des magistratures.
Effet indirect des lois constitutionnelles, le démembrement du 7ÎV0; est le but immédiat et constant des lois civiles. Dans leur préoccupation d'aller droit aux grands faits delà politique athénienne, les historiens n'ont pas toujours assez insisté sur le caraclère juridique et social de la réforme accomplie par Solon: les événements de l'agora ont fait tort à la vie de lamille. Et cependant, de même que la Révolution française a marqué sa trace la plus durable et la plus profonde dans ce Code civil qui s'est fait respecter des régimes les plus divers, de même Solon a mérité sa gloire moins par son action sur les partis, qu'il ne put jamais maîtriser, ôa par sa constitution, qui ne résista pas cinq ans à l'assaut des mécontents, que par L's principes qu'il introduisit dans la législation pour toujours, par les prescriptions où ses concitoyens ne cessèrent plus de voir le résumé de la sagesse humaine. Jusqu'aux derniers jours d'Athènes, les lois de Solon furent entourées d'une telle vénération, que les orateurs lui attribuèrent une foule de lois plus ou moins anciennes. Mais il est un indice auquel se reconnaissent le plus souvent les dispositions d'origine au-
SOLON BT l'affranchissement DR LA PROPRIBTK 327
thentique : cette signature de Solon, c'est l'hostilité envers les solidarités des vieux temps ^
Avant SoloD, la plus grande force du ys^^os lui venait d'un rép:ime foncier où dominait encore l'idée de propriété lamiliale. Ce régime peut se reconstituer par à peu près -. Evidemment, on n'en était plus depuis de longues années au temps où les lils partageaient la pro[)riété du patrimoine avec le père vivant et où sa mort donnait simplement à la communauté un chef nouveau. Mais ce système patriarcal de propriété et de succession avait laissé dans tous les yv^r,^ malgré la variété de leurs règlements autonomes, des vestiges facilement reconnaissables. La terre, qui avait appartenu à tous les membres du yévoc collectivement, appartenait bien à un nombre plus ou moins grand do familles ; mais, si elle se morcelait lentement, elle ne se mobilisait pas : c'étaient toujours des membres du même y^-''^? qui la possédaient. Peut-être l'inaliénabilité des immeubles n'était-elle plus le droit ; en tout cas', elle était le fait, en ce sens que le sol ne pouvait, ni par donation, ni par vente, ni par hypothèque, passer d'un yévo; à un autre ^ Par cela même que la femme en se mariant changeait de y^voç, on se gardait de lui reconnaître la vocation héréditaire ou même de lui constituer une dot en biens-fonds; on se bornait à lui donner des valeurs mobilières, la plupart du temps des objets personnels et un trousseau. Les lils et, à leur défaut, les plus proches collatéraux héritaient nécessairement. Ils maintenaient volontiers l'héritage à l'état d'indivision ; ces communautés fraternelles que connaîtra en tout temps l'Attique y devaient être fort nombreuses : on voulait retarder, empêcher,
(1) On trouvera peut-être là, le critérium dont Grote (III, p. 134) rej^reltait l'absence.
(2) Pour décrire le régime foncier de l'Attique avant les réformes de Solon, nous n'avons d'autres documents que ceux qui nous font connaître; ces réformes : on trouvera donc nos références plus loin. — Voir Fustel de Coulanges, ISouv. rech., p. 127 ; M. Wilbrandt, De rerum privât, ante Sol. tempus in Attica statu, diss. in., Rostochii, 1895 ; Die pol. itnd soc. BedeulwiQ der att. Geschlechter vor Solon, dans le PhiloL, Suppl. VII (1899), p. 166 ss..
(3j L'aliénation n'était même pas possible par confiscation, sauf le cas où les plus proches parents renonçaient à leur droit de préemption sur les biens confisqués. Telle était du moins, vers cette époque, a disposition du droit argien {Amer, journ. of arch., V, 1901, p. 159 ss., I. 8-9).
si possible, le morcellement de la propriété, même au cas où les copartageants eussent été du même fhoç. Si le défunt ne laissait qu'une fille, elle était adjugée comme épiclère àl'agnat le plus proche, quel que fut l'âge de l'appelé et dût le de ciijus ne jamais avoir de petit-fils posthume : circonstance particulièrement favorable, après le décès des conjoints, à la concentration de plusieurs lots entre les mêmes mains, à la reconstitution du domaine primitif. A plus forte raison, si le défunt ne laissait ni parent à un degré légal ni fils adoptif, la succession était dévolue au ^évoç, sans qu'un testament pût la lui enlever. Bref, vers l'an GOO, en Attique, le vévoc; en corps n'avait plus un droit absolu de propriété collective ; mais il conservait sur les biens privés des familles et des individus un droit éminent. Ta ypr^ijLaxa h xw yâvei y.aTai^ivEiv ^ : c'était la règle absolue.
Mobiliser le sol, et, pour cela, tirer des coutumes particulières aux yâvr^ les dispositions les plus libérales, les plus imbues de l'esprit individualiste, les faire sortir des ^iv/; pour les appliquer à tous les citoyens^ sans acception de personnes : tel fut l'objet que se proposa Solon, telle fut sa méthode, dans toutes ses prescriptions sur le régime de la propriété. Il refusa de faire par la violence, en une fois, ce qu'on appelait yv xivïTv 2 • mais il le fit par une série de mesures législatives, par ce qu'il appelait lui-même v.zi-.t'. vôaou.
Toute la législation foncière de Solon serait dominée par la « seisachtheia », s'il était vrai que cette mesure eût eu pour but de libérer une classe de serfs. Mais, si séduisante que soit par certains côtés l'hypothèse de Fustel de Coulanges, si habilement qu'on s'y soit pris pour la confirmer ^, ce n'est jamais qu'une hypothèse opposée à des textes formels. A tout prendre, il serait inconcevable que dans la trentaine de vers où Solon se justifie et se glorifie d'avoir libéré la terre, il ne lui soit pas échappé un mot qui ne puisse s'entendre d'une abolition de dettes, et qu'une institution essentielle, ayant duré jusqu'au vi° siècle, eût été assez vite abolie dans la mémoire des hommes, pour qu'aucun écrivain du v' siècle ne fût plus
(1) Plut., Sol., 21.
(2) Id. î6»Z.,13.
(3) Fustel de Coulanges, Cité ant., p. 316 ss. ; art. Attica ra^publica, dans le Dict. des ant., p. .o36 ; Nouv. rcch., p. 50 ; Clerc, Les met. ath., p. 340 ss.; Beauchet, II, p. 529 ss..
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capable d'y rien comprendre. Les Eupatrides n'avaient pas d'ilotes ; l'Attique ne renfermait pas de ces misérables qui, loin do posséder la glèbe où ils peinaient, étaient possédés par elle. Solon n'eut donc pas à prononcer l'airrancliissement des personnes et des terres. Le fardeau dont il soulagea les ïy.'.r,iirjpo'., c'était la servitude pour insolvabilité, non la servitude de naissance; il les dispensa de remettre à leurs créanciers jusqu'à libération les cinq sixièmes de la récolte, et non d'abandonner un sixième éternellement à leurs patrons. iMalgré son imiiortance matérielle, cette abolition de dettes ne pouvait avoir par elle seul'e de grandes conséquences politiques et sociales '.
En matière d'aliénation immobilière, Solon se contenta probablement d'autoriser l'achat et la vente entre personnes de yâvr, difiérents. Cependant les auteurs modernes sans exception admettent l'existence d'une loi so,lonienne destinée à restreindie la capacité d'ac(iuérir des terres ^ Leur source est un .passage de la Politique. Aiistole, étudiant les résultats produits par l'égalité des fortunes, écrit ces mots : A'.ôt-. \ù.^ oîv
evci x'.và ojvaiji'.v si; Tr,v t^o\i~v/A^v 'ao'mim'Aol^i ^ tt,ç oùtriaç ô|aaXôtrj?, v.rx\ Twv iràXai Ttvlç csstîvovxa'. oieyvcoxÔxs;, oTov xxl SôXtuv ivo[i.o6ÉxTr)(T£, xat Tiap' àXXoiç èiti vofJLOç, o; •/.'jdXjei x-àjOai y'^'' o^^i'' ^'' ^O'Ar^-z^'. i '.■:.. C'est- à-
dire : « Cette influence de l'égalité des biens sur l'association politique a été comprise par quelques-uns des anciens législateurs, témoin Solon dans ses lois, témoin tous ceux qui défendirent législativement l'acquisition illimitée des terres ^ » Nul autre document, pas un fait ne permet de classer Solon parmi les auteurs de lois contre l'accaparement des terres *.
(1) Cf. A. Martin, Les cav. ath., p. 46 ss.; (luiraud, p. 421 ss. ; Dareste, Nouv. et., p. 73 ss..
(2) Voir fiuiraud, p. 57, 102; Tliallieim, p. 58: Meier-Schomaiin- Lipsius, p. o71-o72; Hiisi3l,t, Gr. Gesch., 11. p. '243, ii.6; Heauchet, 111, p. 64-65, 80-87 ; Wilbiamlt. diss. in., p. 31 ss. ; art. cité, p. 187-188 ; Pôlilmann, 11, p. 156. — Cailleraer, art. Egktêsis, dans le DicL des ant., p. 495, hésite entre l'explication traditionnelle et une hypothèse personnelle, d'après laquelle Solon aurait accordé aux étrangers la yr,? z^y.zr,i'.^ au-dessous d'une certaine valeur (cf. Guiraud, p. 153; Beauchet, III, p. 92-93); mais il croit, lui aussi, à une loi spéciale de Solon,
(3) Vol., Il, 4, 4, trad. Barthélémy Saint-Hilaire.
(4) Pour admettre que cette loi a existé dans Athènes, Wilbrandt Cdiss. in., p. 35 ss.) est obligé de convenir qu'elle n'a pas été appliquée ou est aussitôt tombée en désuétude ; Beauchet (III, p. 64j en fait un simple décret.
Qu'on so borne à interpréter notre texte littéralement. Aris-
lote ne dit pas I olov uap' aXXotç te xaî SôXwvt ecttI vô[Jioç, Il ne
compte [)as Solon parmi ces anciens législateui's qui ne savaient, pour égaliser les fortunes, que déterminer un maximum de terres pouvant appartenir à un homme. 11 veut dire que l'idée (l'arriver à l'ôfiaXôTr^î i-?,:. oùafa; inspirait à Solon l'ensemble de sa vrj|jroOcC7ia, comme à d'autres législateurs un v6(jlo<; spécifique. Nous sommes avertis une fois de plus — et c'est tout — que Solon s'est proposé de faire circule,? le sol.
Un des moyens les plus simples qu'ait trouvés Solon pour diviser la propriété, ce tut d'appeler les femmes au droit de posséder la terre. Ce droit qu'elles n'avaient jamais eu, elles ne pouvaient pas l'obtenir sans restriction, elles le reçurent par représentation de leurs fils à naître, presque à titre de lidéicommis et sans préjudice de l'autorité appartenant à leur •/.'jpioî. Mais c'était déjà beaucoup de le leur accorder sous réserves. Elles ne furent plus frappées d'une incapacité absolue en matière de succession. Elles purent donc aussi entrer en possession de tous biens-fonds par cet avancement d'hoirie ou celte remise de part successorale qu'est de sa nature la constitution de dot.
Aussi éprouve-t-on de la surprise à se trouver en face d'une loi comme celle que rapporte Plutarque * : « Pour les mariages autres que ceux des épiclèies, Solon proscrivit les dots et disposa que la future pourrait apporter trois robes et quelques meubles de faible valeur, sans plus. » Tl n'importe qu'une pareille prohibition soit inconciliable avec tout ce qu'on sait sur la constitution dotale dans l'Albènes classique ': la pratique du V' et du iv^ siècle ne prouve rien pour le commencement du A{i®. Il ne suffit pas non plus d'invoquer une autre loi, qui passe également pour être de Solon, celle qui impose au plus proche parent de l'épiclère GfîTcra l'obligation de l'épouser ou de la doter ^ : cette obligation a pu être inscrite dans la loi générale de Solon Tieplxa)/ xX7;pwv/.al eTnxXr^pajv,
(1) Sol., 20 : Tâ)v o' àXXwv yâ'ifov yz-.'O.i --jl- aepvàc, l|JLâxta xpîa vcaî crxE'jr) [j.ixpoù voij.Î7uaxo; à'^ia XcXEijaas, EXôpov oè [xyjOÈv, ÈTiupépECTOat xtjV Ya[j.ouij.ivï;v.
(2) Voir Bôckli-Frânlcel, Staatsh., I, p. 598 ; Van deu Es, p. 40 ; cL Meier-Schômann-Lipsius, p. 514, n. 95 ; Beaucliet, I, p. 253-254.
(3) Diod., XII, 18, 2-4; Arislopliane de Byz., dans Eustatiie, ad 11., XXI, 449. Cf. Meier-Scliomaun-Lipsius, p. 515.
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sans démentir une prohibition expressément restreinte aux cas où la future épouse n'est pas épiclère '. Ce qui est plus grave, c'est que l'interdiction altrihure à Solon ne s'harmonise pas avec l'ensemble de sa législation. Sans doute, l'usage des fortes dots peut à la longue favoriser la concentration de la richesse dans quelques familles_, et c'est pourquoi Aiistote déclarera qu'on aurait dû l'abolir à Sparte - ; mais il contribue puissamment à ruiner un système de ])ropriété immuable, et c'est pourquoi IMaton, dans une intention diamétralement opposée à celle d'Aristote, n'eu voudra pas non plus pour sa cité \ La mobilité du sol, à quoi Arislotc attribuera les accaparements dont soufïrira Sparte, paraissait à Solon l'uuique lemède aux maux d'Atliènes ; le régime foncier que Platon méditera de fonder ressemblait précisément à celui que Solon cherchait à déliuire : en un mol, les motifs qui pousseront les philosophes grecs à ])rotester contre l'abus des dois devaient en recommander l'usage au réformateur. Ainsi, on ne voit pas pourquoi Solon aurait attiré sur lui l'odieux d'une loi sompluaire, quand celte loi n'aurait fait qu'entraver la réalisation de son projet favori.
Mais ce n'est jtas uup raison, parce que Plutarque n'y a rien compris, pour rayer du code solonien la disposition qu'il cite. 11 faut la re])lacer dans le milieu qui l'a produite. Au début (lu vi'^ Sriècle, la convention matrimoniale était certainement régie en Grèce par le princi[)e des dots *. i\lais là où les •(■Évr, gardaient une organisation forte, la dot ne pouvait con-
Cl) On n'a donc pas besoin de ramener la disposition sur l'épiclère à la période de misère qui suivit les guerres médiques (cf. Ciccotti, p. 27-28).
(2) PoL,n, 6(9), H.
(3) Lois, V, p. 742 C ; VI, p. 774 G.
(4) On peut voir coiliftient les à'ïova, payés en principe par le futur au p('re de la future, finirent par devenir la dot (Ot/., I, 277 ; II, 53, l'JO). Dès la fin des temps lionieriques, l'acliat de la femme se changeait en syiB-bole : le père de la fiancée la cédait souvent à titre gratuit, jvàîovov (//., IX, 146, 288 ; Hésych., s. v. àviîovo;) ; parfois même il lui remettait, pour entrer en ménage, des cadeaux de valeur, iJiîtX'.a {ll.,]\, 147, 289; cf. XXII, 50-51. 88; 0(i., VII, -314 ; XX, 342). Par l'augmentation progressive des (jiîîXia, le régime dotal s'introduisit en firèce. Lien avant Solon. Voir von Hartel, dans ÏŒslcrrcich. Gijmnasialzeitsclir , 1804, p. 480 ss. ; Ouvré, p. 292; Tamassia, Le nozze in Omero, Bologna, 1893, p. 24. Sur les origines du régime dotal en droit comparé, voir Westermarck, trad., p. 389 ; Kovalewsky, p. 166-167.
sister qu'en biens meubles : les biens-fonds ne sortaient pas de la famille * . Solon trouva les Athéniens au même point où plus tard Epitadée devait trouver les Spartiates, constituant à leurs filles des dots en argent et en objets de toutes sortes -. Ces cadeaux n'avaient même pas de nom particulier. Au temps d'Homère, on disait des « douceurs » : telle était la signification de [ictXta. On se mit à les appeler irpoi^, comnie les aumônes ^ et tous les dons manuels *. On les appela aussi (fspvaî, d'un mot qui n'a pu désigner d'abord que des objets « portatifs », des valeurs mobilières \ Par conséquent, Solon,
(1) En général, il devait en être ainsi à l'origine du régime dotal. Alkinoos promet à Ulysse une maison en même temps que des richesses, s'il consent à épouser Nausicaa [Od., VII, 314) : mais la situation est exceptionnelle : il faut loger l'étranger dont on fait son gendre. Quant aux sept villes qu'Agamemnon s'engage à livrer à Achille, ce sont des [iziIicl de souverain épique, « comme jamais personne n'en a donné à sa fille » {IL, IX, 148, 290). On voit, au contraire, Althès donner à Laothoè de l'airain et de l'or (IL, XXII, 50-31), et l'on ne conçoit guère que Télémaque ait pu promettre à sa mère d'autres Swpa que des biens meubles (Od., XX, 343j. « C'était l'habitude, dit Guiraud (p. b8), que la fille, en se mariant, emportât quelque chose avec elle ; mais son père ne lui donnait jamais de terres; ses présents étaient toujours des bestiaux ou des objets mobiliers... La dot n'était pas un avancement d'hoirie, mais un don manuel. » Cependant, plus loin (p. 136), Guiraud considère la dotation des filles coijime un des moyens qui ont contribué de bonne heure à la constitution de la propriété foncière en dehors des grands •j'évr^. Il cile l'exemple de Mégare. Mais les mariages mixtes dont s'indigne Tliéognis (v 183 ss.) n'ont pas pu produire l'effet qui leur est attribué. Que dit le poète? « L'homme bien né ne refuse pas de prendre pour femme la fille d'un vilain, si elle lui apporte beaucoup de bien. Point de femme, non plus, qui ne consente à devenir l'épouse d'un vilain, s'il est riche » (trad. PatinV Or, quand les propriétaires de Mégare se mariaient à des filles de marchands d'armateurs et de fabricants (cf. Biisolt, Gr. Gesch., I, p. 670), ils recevaient des dots en argent, ils « fumaient » leurs terres et n'en acquéraient pas de nouvelles. Quant à la fille noble qui épousait un roturier riche, elle ne lui apportait certainement pas une grosse dot en valeurs immobilières : la mésalliance ne s'expliquerait plus.
(2) Cf. Dareste, Se. du dr., p. 61.
(3) Le mendiant est un TrpofxTr.î (Od.. XVII, 330, 449 ; cf. Suid. Hésych., s. V.).
(4) Cf. Od., XVll, 413; XllI, 15; Hésych., s. v. rpolxa • owpeàv, cpepvTjV • TTâv yàp Swpov irpoîç,
(5) Hésych., s.v. (pspvà;- irxvxa -à tpepô[J^£vo(. L'origine du mot est indiquée dans notre loi par le verbe eTri'fépEJÔat. — Les auteurs du v'^ siècle appellent encore cispva! une dot en valeurs mobilières, y compris le trousseau et les bijoux (H^r., I, 93). Lorsqu'ils disent tpepvTJ de
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<Jans sa loi sur les dots, combat, non pas le principe de la dotation, ni même les excès de coquetterie, mais la constitution en dut des valeurs mobilières.
Il savait bien, en homme d'Ktat qu'il était, que sa prohibition n'empêcherait pas les Athéniens de doter leurs filles et leurs sœurs. Il eût été bien fâché de ce résultat. Il comptait, au contraire, sur la générosité ou la vanité des pères et des frères riches, pour les contraindre à donner une partie de leurs propriétés immobilières. La loi qui limitait les oepvaî à Athènes était conçue dans le même esprit qu'une loi plus claire de Massilie qui interdisait de constituer en dut plus de cent pièces d'or, plus cinq pour le trousseau et cinq pour les joyaux, mais qui n'interdisait nullement d'ajouter à ce maximum de biens meubles une maison ou une pièce de terre '. En légiférant sur les dots, Solon ne se 'préoccupait pas d'en limiter le monlant_, mais d'en déterminer la composition à partir d'un certain chilTre. 11 empêcha les Eupatrides de concentrer entre les mains des femmes le numéraire relativement rare de l'Attique ; c'était compléter la réforme monétaire-, venir en aide au commerce, mettre un terme à des placements léonins qui auraient rendu les Athéniennes maîtresses du sol 3, faire à "temps pour Athènes ce qu'Epitadée fit tardivement pour Sparte '. H obligea les Eupatrides, sous peine de marier leurs filles comme des pauvresses, à détacher des grands do-
l'esclave faisant partie d'une dot (Eschyle, Suppl., 979; Eunp. , Iph. AuL, 47 ; cF. Ion, 298), ils désignent toujours, selon la distinction si clairement formulée par Fustel de Coulantes {Nokv. rech., p. 47), « l'esclave attaché à la personne qui pouvait être transporté d'un maître à un autre et passer de main en main comme un objet mobilier », et non pas « l'esclave immeuble, c'est-à-dire semblable au sol auquel il était attaché ». Le sens primitif de '-p^pv/^ est rappelé par des vers d'Euripide où ce mot désigne des cadeaux de noce : >2Çu!tOe osovà; Tajoe, t.olIoiz, s'î y^^a; y.al... Sô-ce oÉoovte; [Méd., 9o6-958), oipw cpepvà; y.ôzTi {Jph. AuL, G 11). Ce n'est qu'au iv« siècle que cpspvr' se dit aussi d'une dot consistant en immeubles (Xén., Cyrop., VIII, o, d9 ; Eschine, Sj/r la fausse amb., 31; Polybe, XXVIII, 17, 9 ; Hésych., s. u. à7:o-t[JirjjjLaTa).
(1) Strab., IV, 1, 5, p. 181 : 'H vào [iey^'"'»! Ttpo'i^ oÔtoI; èirttv éxaxôv yp'jToT xa: î'.î ÈiOPjta Tiiv-?, y.at -îvtî il^ yp'jToôv xôïuov, 7r)vÉov o' oùx ï^zax'..
(2) Aristote, Const. des Ath., 10 ; Plut., Sol., 11).
(3) Aristote, Pol., II, 6 (9), 9-11 ; Plut., Agis, 7 ; ci. Fustel de Coulanges, Nouv. rech., p. 114-113. ,
(4) Cf. Fustel de Coulanges, Op. c/7., p. 117.
inaines quelques parcelles : c'était activer la transformation économique de la société.
Que tel soit le point de vue auquel s'est placé Solon par rapport à l'inslitution du mariage, c'est ce que montrent clairement les idées des Athéniens sur les empèclieinents résultant de la parenté. Tandis que les Grecs de l'épopée et de la légende admettent sans difficulté l'union entre frères et sœurs germains ', les Athéniens prohibent le mariage entre frères et sœurs utérins, mais le tolèrent entre frères et sœurs consanguins. Ces deux règles empruntent une valeur singulière au fait que la prohibition et la tolérance sont inverses dans le droit Spartiate. Le renseignement nous vient de Philon le Juif - ;
'0 p.sv 'A6rjva"to; ZôXwv, 6[j.o-axptouî scptsiç à'Ysaôa'., xoi^ ô[JiOfjnf)Tp'!ouç r/.wXuaîv. '0 os Aa/.soaiaovt'wv vofjioOÉxrji; l'jjmaX'.v, tov s-l -aT^ ôfjioYa!JTp''otc YâjjLov s-'.TpÉ'ia;, tov T.po^ -o'j; ôij.o7:a-:ptou; àTTîT-îv. On peut dire que la
loi attribuée à Solon ne figurait pas sur les ôc^ove; ^ : Plutarque, très attentif et très informé sur l'article du mariage et la question des empêchements légaux % eût été bien aise dans ses bavardages de citer ce nom. Alors il s'agit d'une loi non écrite et propagée par la 6É[ji'.î, mais absolument conforme à l'esprit de la législation solonienne et qui dura. Comment donc expliquer l'opposition certaine ^ du droit attique et du droit Spartiate? Ce sont des motifs politiques et sociaux qui ont incliné les deux peuples vers des solutions contraires. Le mariage entre frère et sœur a été autorisé par les Athéniens et interdit par les Spartiates dans le cas où il ne favorisait point la fusion de deux patrimoines ; il a été admis par les Spartiates et condamné par les Athéniens dans le cas où il fortifiait l'aristocratie terrienne par l'accaparement des fortunes.
La volonté constante de rompre la solidarité matérielle du YÉvoc explique toutes les nouveautés introduites par Solon dans la loi successorale. Auparavant, la dévolution, si variable qu'elle put être de yâvoc à y^voc^, était encore assujettie à deux
(d) Voir, pour la mythologie, l'art. Incestus, dans le Dict. des ant., p. 449. Cf. OcL, X, 5-12; Paus., IV, 2, 4.
(2) De spec. leg.. If, p. 779, éd. 1640 (p. 303, éd. 1742).
(3) Hruza, Polyy. und Peliikat nach gr. Redite, p. 165-166 ; art. Incestus, l. c, p. 450.
(4) Sol, 20 ; Qucst. rom., 108, p. 289 E (cf. 6, p. 265 D-E).
(5) "EfiuaXiv empêche de faire disparaître cette opposition par des artifices de ponctuation, comme le voudraient Wachsmuth, II, i, p. 151 , n. 11, et Beauchet, I, p. 175.
(6) Cf. Hruza, Op. cit., p. 119, n. 26.
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règles fondées sur les cro3'ances religieuses et sur les intérêts collectifs de la famille, Texclusion absolue des femmes et la répugnance pour le morcellement. Solon releva les femmes de leur incapacité, sans les placer sur le pied d'égalité avec les hommes. A parenté égale, il donna la préférence aux mâles,
en vertu de la règle /.paTElv to"j; apcr>a; /.ai Toù; £/. Ttov àppivtov;
mais il lit passer les femmes d'une parentèle avant les hommes de la parentèle suivante. Ajoutez à cela que dans chaque hypothèse il choisit les solutions les plus favorables à l'égalisation des fortunes. Telles sont les conceptions générales qui permettent de percer les ténèbres et quelquefois de démêler les parties originales de celte loi ~^o\ twv /.Xt;pojv xal â-.xXrjpojv qu'Aristote ' déjà trouvait obscure et compliquée.
Par une prescription qui resta toujours en vigueur, Solon déclara successibles en première ligne les lils légitimes du défunt. Les tils vivants et les descendants des tils prédécédés par représentation devaient recueillir l'héritage par parts égales, à l'exclusion des tilles. Fustel de Coulanges, qui admettait que dans les familles grecques prévalut longtemps le droit d"ainesse, faisait honneur à Solon du partage égal entre les frères ". Mais le régime de copropriété familiale n'avait jadis laissé au chef qu'un préciput religieux et politique \ Quand on en vint au régime de propriété individuelle, le privilège de l'aîné ou r.ptàèUoi, qui entraînait en Laconie et en Crète le dr^jit au >cXïipo!; inaliénable et indivisible *, put bien consister chez les Athéniens en une option coutumière sur la maison paternelle, mais non pas en un droit exclusif sur la succession, ni même sur un majorât. Solon n'eut qu'à puiser dans la tradition pour y trouver la règle à-avT^îio'j; Yvr^^îou; lTO[j.O':po'j; sivai
TÛ)v -aTpwwv \ S'il prit quelque initiative dans le cas où le défunt ne laissait que des (ils, ce fut peut-être pour déclarer le
(1) ConsL des Ath., 9; cf. Plut., Sol., 18, 35.
(2) Cité ant., p. 379 ; cf. 92, 304. (îuiraud, p. 103, semble encore attribuer à Solôn la règle du partage égal entre les (ils. « Jadis, dit-il, la succession aux propres, sinon aux acquêts, était déférée à l'un des fils, de préférence à l'aîné. » Cf. Thalheim, p. 62; H. E. Seebohm, On the struct. of gr. tribal soc, p. 91-93.
(3) Voir //.. XIII, 354-335 ; XV, 166, 182, 204 ; Hér., VI, 32 ; Aristote, PoL, I, l, 7. Les cadets, s'adressant à l'aîné, disent tjÔeïe (//., VI, 518; X, 37 ; XXII, 229; cf. Poil , 111, 24).
(4) Cf. Guiraud, p. 228.
. (5) Isée, Sur la suce, de Pfdloct., 23.
partage obligatoire dès Tinstant où l'un des he'ritiers demandait à sortir de l'indivision. Dans le cas où le défunt laissait à la fois des fils et des filles, il s'en remit à la conscience des frères du soin de doter leurs sœurs, en les incitant toutefois aux dotations immobilières. Mais le troisième cas possible, celui où le défunt ne laissait que des filles, attira vivement l'atlenlion du législateur.
11 s'agissait de réglementer l'institution de l'épiclérat. Solon n'eut pas à la créer. Elle était installée daûs la vie privée des Hellènes de temps imme'morial. Quand un homme mourait sans enfants mâles, la fille survivante devait épouser le premier-né parmi les plus proches agnats du père ; mais le patrimoine, dont les époux avaient la jouissance provisoire, appartenait d'avance au iilsissu de ce mariage. Par une adoption posthume, le petit-fils du défunt, le e-JY^xpiSoùç, devenait son fils et héritier ; car il ne fallait pas que l'héritage sortît de la lignée directe, et seul le mâle avait qualité pour perpétuer la lamille. Entre son père et son fils, l'épiclère était « plutôt attachée à l'hérédité que vraiment héritière ' » : dans ses mains, la succession n'était qu'un dépôt. Elle avait pour toute mission ds procurer au mort un continuateur de sa personne et a pu être définie « une machine à procréer un héritier ^ ». Les Hellènes restèrent toujours attachés pieusement à cette vieille conception ^ Dans une cité démocratique, elle présentait un avantage évident : elle empêchait bien des fortunes de passer à des collatéraux et d'aller grossir les autres fortunes du même YÎvo,-. Peut-être Solon était-il plus sensible encore à ce bienfait social, pour avoir eu sous les yeux, dans quelques y^^'^ attardés,le douloureux spectacle d'orphelines réduites à la misère par des parents éloignés ^ La justice et l'intérêt public commandaient au législateur d'assurer le sort de la fille en la joi-
(1) Dareste-HaussouUier-Th. Reinach, 1, p. 469; cf. Fustel de Coulanges, Noiiv. rech., p. 37-42.
(2) Guiraud, p. 234.
(3) Id., p. 106 ; cf. Leist, Alt-ar. Jus gent., p. 108 ; Schrader, Reallex., p. 197.
(4) Il est probable qu'une règle antérieure à l'épiclérat et qui put subsister à côté de lui refusait tout droit de succession à la fille et à sa descendance. On retrouverait des traces de la règle primitive dans Athènes, même à l'époque classique (cf. Caillemer, p. 19 ; Fustel de Coulanges, Cité ant., p. 379 ; Nouv. rech., p. 39-40 ; Beauchet, I, p. 402- 403).
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gnant au patrimoine et de sauvegarder l'autonomie du patrimoine en le réservant à l'enfant désiré. Mais Solon prit ses précautions pour empêcher les parents d'abuser de leurs droits ou de néi^liger leurs obligations envers l'épiclère.
L'épiclérat donnait lieu à une exploitation éliontée. Les ayants-droit e'tant désignés automatiquement par Và-(yi<j-zd(x, les oncles de l'épiclère avaient le pas sur les cousins, et le plus âge' des oncles sur les autres '. De malheureuses enfants étaient mises à la discrétion de vieillards avides qui les .abandonnaient sans ressources 2 ou acceptaient le titre de maris sans la fonction. 11 fallait remédier à ces abominations. La famille y était intéressée, puisque la maison des ancêtres allait être déserte à bref délai. L'Etat aussi, puisque deux patrimoines allaient faire masse entre les mêmes mains. Le yv^j^ seul s'accommodait de voir opérer la concentration des biens par l'extinction des foyers. Solon exigea donc un mariage conclu dans les formes et qui ne fût pas stérile. Delà une disposition que Plutarque mentionne en ces termes : «Absurde et ridicule nous paraît une loi qui permet à l'épiclère, si son maître et gardien légal est notoirement impuissant, de onuUaOai avec l'un des plus proches parents de son mari \ » Dareste a le premier reconnu le sens de cette loi K L'épiclère adjuo-ée à un mari incapable de remplir le premier de ses devoirs est autorisée, non pas à commettre un adultère légal, mais à contracter un nouveau mariage plus conforme à ses goûts ^ Elle recouvre sa liberté, par le bénéfice d'une séparation amiable ^ ou d'une Ypacsr, xa/.wTEw; i7n/.Xr;pwv ' ; elle peut épouser l'un quelconque, à son choix, des ayants-droit subséquents «. Solon ne lui permet pas de prendre son second, son vrai mari
(1) Cf. loi de Gortyne, VII, 15-18.
(2) Voir Isée, Sur la suce.de Pyrrh:, 46-o0.
(3) Sol., 20.
(4) Se. du dr., p. 66 ; Nouv. et., p. 31-37 ; cf. l'art. Inceslus,- dans le Dict. des ant., p. 453 ; lîeauchet, I, p. 456-461.
(5) Voir Hésycli., s. v. p-.veTv ; loi de Gortyne, VII, 15 — VIII, 56. Solon a soin de définir l'impuissance légale. « Il exige, dit Plutarque (/. c), que l'époux de l'épiclère remplisse le devoir conjugal au moins trois fois par mois. » Cf. (Plut.), Amat., 23, p. 769 A.
(6) Isée, Sur la suce, de Ménéel., 7 ss..
(7) Voir Vairt. Kakâseôs graphe, dans le Dict. des ant., p. 794.
(8) La rupture préalable du mariage nécessaire et le droit laissé à l'épiclère de ne plus tenir compte de la dévolution sont les deux traits qui distinguent le droit attique du droit Spartiate (voir l'art. Ineestus
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en dehors du vivoç, parce qu'elle doit à son père — et non à son premier mari — un fils de la môme lignée ; mais, en favorisant la naissance de ce fils, il contrecarre tant qu'il peut les convoitises du yévoç.
Il veut aussi que les.àY/ttrxïT;, ayant les avantages de l'institution, en aient les charges. Voilà pourquoi il emprunte à Charondas une loi par laquelle le plus proche parent d'une épiclère sans ressources est tenu de l'épouser ou delà doter '. Etîectivement, dans le plaidoj'^er contre MacaHatos sont insérées des dispositions en taveur de l'épiclère qui paie le cens des thèles : le parent qui refuse d'épouser celle qui lui échoit doit lui constituer une dot de cinq cents drachmes, s'il est pentacosiomédimne, de trois cents, s'il est chevalier, de cent cinquante, s'il estzeugite-. Ce n'est pas là une invention de rhéteur-. Sans doute une difficulté se présenie. Tandis que l'obligation alternative qu'il prescrit est mentionnée par les orateurs, les grammairiens et les poètes comiques '', le chiiîre de la dot, qu'il donne comme proportionnel à la fortune du constituant, est partout ailleurs fixé invariablement à cinq
/. c , p. 453). Sparte a, comme toujours, conservé la vieille coutume, ce qui permet de discerner la part de Solon dans la loi d'Athènes et de mesurer la distance, qu'on n'a pas toujours observée, entre cette loi et la niyôga primitive.
(1) Celte loi est attribuée à Solon par Diodore (XII, 18, 2) et Aristophane de lîyzance (dans Eustathe, ad IL, XXI, 449). Telle est l'opinion générale : voir Schelling, De Sol. leg. ap. or. ait., Berol., 1842, p. 101 ; Wachholtz, De lit. instr. in Dem. quse ferlur or. in Macart., p. 29; Caillemer, p. 55 ; Barrilleau, De la comt. de dot dans l'anc. Gr., dans la Nouv. rev. hist. de dr. fr. et étr., VII (1883), p. 158; Hafter, Die Erbtochter nach att. liecht, Lcipz., 1887, p. 56 ; Beauchet, I, p. 406, 479-480 ; Busolt, Gr. Gesch., II, p. 269, n. 2. Pour l'hypothèse de Ciccotti, voir plus haut, p. 331. n. 2.
(2) 54. La correction de K.-Fr. Hermann (xù> y' hl, au lieu de tw Y£Vî') et celle de Blass (tov ï-(vj-'x-yi à=î, au lieu de o-J.) sont confirmées par la loi de Gorlyne (Vil, 24 ss.).
(3) Cf. Francke, Compte rendu de l'ouvrage de Schelling, dans la Jenaische allg. Litteratitrzeit., f844, p. 742 s. ; Van den Es, p. 41 s. ; Caillemer, p. 55 ss. ; art. Dos, dans le Dict. des ant., p. 390 ; Lécrivain, art. Epikleros, ibid., p. 063. L'authenticité du document est défendue par Dareste, t'iaid. civ. de Dém., II, p. 35, n. 26 ; Barrilleau, /. c, p. 160 s.; Hafter, Op. cit. p. 56-57; Lipsius, Att. Proc, 2^. éd., p. 356, n. 438 ; Ciccotti, p. 34 35 ; Beauchet, I, p. 480-484.
(4) Isée, Sur la suce, de Cléon., 39 ; Poil., III, 33 ; Térence, Phorm., (= ApoUodore, ènio'./.ai^ôijievo;), I, 2,75-76; II, 1. 06 67; Quint., Inst. oraf., VII, 4, 24.
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mines '. Mais, quand Dinarque, Apollodore et Posidippe parlaient d'épiclères recevant aux termes de la loi une dot de cinq cents drachmes, ils ne voulaient pas dire, comme le croit Suidas, qu'il y eut une loi astreignant par une disposition expresse et unique les parents de l'épiclère pauvre à lui fournir une dot de cinq cents drachmes. La loi de Solon pouvait continuer, au iv" siècle, à graduer les dots ; en fait, la dot exigible était infailliblement celle du taux le plus élevé, parce que tous les Athéniens comptaient comme pentacosiomédimnes, depuis que l'avilissement des prix avait fait partager aux thètes eux-mêmes le privilège de la première classe -. Ou n'eut jamais besoin d'abolir officiellement la distinction des classes % et, pour la même raison, on se garda d'abroger une loi toujours respectée. Tl ne serait pas venu à l'idée des parents appelés à se cotiser de s'infliger une dimimitio capitis^ pour avoir à constituer une dot inférieure à cinq mines, en un temps où la valeur de l'argent avait tellement baissé que 'même les pauvres gens donnaient à leur fille des dix^ vingt et vingt-cinq mines *. Ainsi, tous les témoignages qui semblent s'accorder pour infirmer l'origine solonien ne de la loi insérée dans le plaidoyer contre Macarlatos^ si on les dégage des commentaires échafaudés par les lexicographes, présentent des applications de cette loi et conspirent à en prouver l'authenticité ^ Elles portent deux fois la marque de Solon, ces dispositions qui obligent les membres du -/évoî à faire des sacrifices d'argent et à les faire suivant un taux progressif. Il n'est pas jusqu'au silence de la loi qui ne soit signiticatif. Elle ne pré-
(1) Térence, /. c, II, 3, 52-o3 ; Posidippe le Comique, dans Harp., s. V. 0-?;tî; ; Din., dans Harp., s. v. sttîo'./.oî (Or. att. Didot, II, p. 465, fr. 100) ; Suid., s. i'. OTJTTa. Harpocralion, au mot I-îo-./.oî, cite comme sources le plaidoyer d'Isee' contre Satyros et celui de Dinarque pour la fille d'Aristophôa ; mais pour la question de dot il se réfère uniquement au dernier de ces discours : èv oï tojtoj tÔ) XÔYtf) 0£(/,vuTa'. xa' oxi Tàî aTiopoujjLÉv*; /.ôpaç àÇsoiOoaav o'. aY^tUTa Y^vout; e' iJLvà; ÈTt'.O'.oovTEî.
(2) Aristote, Const. des Ath., 26, 7, 47; cf. Busoît, Gr. Gesch., III, i, p. 292.
(3) Aristote, l. c, 7.
(4) Voir Bôckh-Frânkel, Staatsh., I, p. 598.
(5) D'après Aristophane de Byzance, /. c, la loi de Solon fut remaniée, et le montant de la dot légale porté de cinq cents à mille drachmes. Si le renseignement est exact, il ne convient qu'à une époque postérieure à Posidippe, c'est-à-dire au premier quart du ui® siècle.
voit pas le cas où l'ayant droit de l'épiclère 6f;ac:a appartient luimême à la classe des thèles. Maladresse de faussaire? lacune fortuite ? Non. Solon demande une année de leur revenu minimum aux gens aisés de la première et de la deuxième classe ; il ne demande déjà plus que les trois quarts aux zeugites ', plus gênés et plus souvent atteints; il ne demande rien du tout à ceux qui n'ont pas grand'cliose, parce qu'il se propose moins un objet de bienfaisance privée que d'assistance publique et d'économie sociale. Il lui suffit que sur la masse du ^évo;, aux dépens des plus riches propriétaires, se constitue un patrimoine de plus.
Avec l'idée arrêtée de restreindre autant que possible le droit des collatéraux, Solon fut amené à faire la part assez belle aux enfants nés en dehors du juste mariage ou voGoi. Il n'eut pas à réagir contre un trop puissant préjugé. La légende et l'épopée ne présentent pas les bâtards dans une position humiliante- : ils sont capables d'hériter à défaut d'enfants légitimes *. C'est beaucoup plus tard, lorsque les vôGoi furent surtout des fils d'étrangères, que par mesure politique on réduisit leurs droits. Déjà un décret de Périclès (451) leur avait ôté le titre de citoyens *, quand Aristophon fit remplacer la
(1) La question du cens des zeugites est défiuitiveinent réglée par Aristote, /. c, 7. Bôckli [Staatsh., '6^ éd., I, p. 578 ss.) fixait ce cens à cent-cinquante médimnes, d'après la loi sur l'épiclère G^aja. De cette façon, Solon aurait exigé une cotisation proportionnelle. En réalité, il a établi deux catégories assujetties à un taux difîérent, en déterminant un minimum non imposable. Il a ainsi appliqué le principe de la progression à une obligation privée, comme il l'a fait au système des impôts en substituant un capital fiscal au capital réel des différentes classes (Poil., VIU, 130 ; cf. Bôckh, /. c, p. 589 ; Tliumser, De civ. Atk. muneribus eorumque immimitate, Viiidob., 1880, p. 28 ss. ; Guiraud, p. 525 ; voir cependant les objections des auteurs énumérés par Busolt. Op. cit., II, p. 269, n. 2).
(2) Cf. 7/., V, 69 ss. ; VllI, 284 ; XIII, 171 s., 694 s.. Voir Schômann- Galuski, 1, p. 63 ; Hruza, Op. cit., p. 71-72 ; Ouvré, p. 287 ; Beauchet, I, p. 492-493.
(3j Les exemples de Molossos et de Thésée sont assez connus. Dans Od., XIV, 199 ss., des fils légitimes se partagent la succession paternelle, mais cèdent une maison et une part de trésors à un bâtard de leur père. Le bâtard n'entrait donc pas en concours avec les fils légitimes.
(4) Aristote, Const. des Ath., 20 ; Plut,, Péricl., 37 ; Suid., s. v. Sr^ixo- Tto(r,To<; ; Elien, Hist. var., VI, 10; XIII, 24 ; cf. Haussoullier, La vie munie, en Att., p. 34 ss. ; Busolt, Gr. Staatsalt., p. 203 ; Gr. Gesch ,111, I, p. 337-339.
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disposition de Solon par celle-ci : « Les bâtards des deux sexes n'auront aucun droit à la succession ni des choses saintes ni des choses privées, cette prohibition étant valable depuis l'archonlat d'Euclide '. » Donc, jusqu'en 403^ dans les catégories de la loi successorale ligurèrent les vôOoi.
A quelle place? Aristophane nous l'apprend, dans une scène des Oiseaux. Peisihétairos dit à Héraclès : « Ecoute la loi de Solon : « Les bâtards n'auront pas droit à la succession, s'il « existe des enfants légitimes ; s'il n'existe pas d'enfiints légi- « times, ils concourront avec les plus proches parents aux biens
« du défunt» . 'Epco cl or\ xa; xôv SôXiovôî aoi vôjxov • NoOtjj os [jit; zviy.'.
è-fpTâxw Y^vo'j; [jiîTïTvai -cwv -/pf|[jiài:wv -, La question serait assez claire, si nous n'avions comme documents que les textes législatifs de Solon et d'Aristophon. Malheureusement, Peisthétairos vient tout embrouiller. Il veut prouver à Héraclès que Poséidon le berne en lui faisant espérer la succession de Zeus, qu'il n'y a aucun droit comme bâtard. Et voilà le mot [jtsxeïvat si bien détourné de son sens, que ce n'est plus le vôGoc qui concourt à la succession avec les plus proches parents, mais les plus proches parents qui concourent entre eux sans le vôOo;. Peut-être Thostilité dont étaient entourés les vôOot portait-elle certains Athéniens, dont Aristophane, à abuser contre eux d'une équivoque et à leur dénier dès 414 le droit dont ils furent privés en 403 ; peut-être aussi sommes-nous tout simplement devant un personnage de comédie qui joue sur les mots et prend un lourdaud dans les lilets d'un sophisme juridique. En tout cas, une interprétation fallacieuse ne peut prévaloir contre un texte précis ^ La réforme d'Aristophon, qui se pré-
(1) NôOto 61 jjir 0£ vôOr, [i.Tj tl'iT.'. ày/'-^TEiav |j.-/-0' Upwv [j.tîO' ôs'wv, d'après (Déni.), C. Macart., ol, et Isée, Sin- la suce, de Philoct., 47. Cf. Détn., P. Phorm.,22;C.Euboul., 30,53 ; Isée, Sur la suce, de Ciron, â2. L'authenticité de la loi insérée dans le plaidoyer eontre Macartatos a été contestée par Francke, dans la Jenaische allyem. Litteralurzeit., 184i, p. 742 ss. ; A. "Schafer, Dcm. und seine Zcit, 111, ii, p. 229 ; K. Seeliger, dans le Rhein. Mus., XXXI (1876), p. 176-182, et dans le PhiloL, XLllI (ISSt), p. 417-428 ; Grasshof, Syinb. ad doclr. jur. ait. de heredit., Berol., 1877, p. 8. Mais elle est admise généralement (voir la bibliographie dans Beauchet, 111, p. 443, n. 3 ; Drerup, Ueb. die bei den ait. Redn. eingel. Urkunden, dans les Jahrb. f. class. Philol., Suppl. XXIV, 1898, p. 284-286).
(3) Cf. Meier, p. 74; Thalheim, p. 7; Dareste, IVoui'. et., p. 62-63,
parait dans les esprits depuis un demi-siècle, a pris le contrepied de la disposition solonienne sur la vocation héréditaire des vôOoi.
Athènes put bien, après l'archontat d'Euclide, suivre l'exemple de Sparte, où les vô6oi étaient privés de tout patrimoine ^ ; mais, jusqu'à ce moment, elle s'était conformée pour la succession ab intestat au même principe que ce personnage de Tégée qui, dans un testament à forme de dépôt, désignait comme héritiers les bâtards, à défaut des fils et des filles légitimes et avant les collatéraux -. Et il était bien dans l'intérêt de \"o\xi'kôx-r](i TYîc oùafaî de maintenir les patrimoines dans la ligne directe coûte que coûte, par les filles faute de fils, par les enfants naturels faute d'enfants légitimes.
De toutes les dispositions relatives à la transmission du patrimoine, la plus caractéristique et la plus grosse de conséquences, c'est l'autorisation de tester. Nous avons conservé le texte de Solon. En voici les mots essentiels : Ta èauToù oiaGbôa'.
Eivat, OTTWC oiv IOîXtj, Èàv |jiT, T.'xiozz W7i Yv/Jortot appôvî; ^ . C'cst bien
la liberté absolue d'instituer un héritier à défaut de fils légitimes. Plutarque^ accorde à cette réforme l'importance qu'elle mérite. « Solon, dit-il, se rendit encore célèbre par la loi sur les testaments. Avant lui, le droit de tester n'existait pas : tous les biens du défunt et sa maison restaient nécessairement dans le vèvo?. Il permit à quiconque n'avait pas d'enfants de disposer de sa succession en faveur de qui il voudrait, faisant plus grand cas de l'amitié que de la parenté, de la générosité libre
68-69. Voir, en sens contraire, Bunsen, De jure hered. Ath., p. 16 ; Platuer, Beitr., p. 114; Van den Es, p. 72 ss.'; Schelling, De Sol. îeg. ap. orat. ait., p. 95 ss. ; Caillemer, p. 25 ss. ; Zimnierraann, De nothorum Athenh condicione, Mederici, 1886, p. 8; Busolt, Gfr. Staatsalt., p. 202, n. 4 ; Beauchet, 1, p. 493 ss. D'après Otto Mûller, Untersiich. zur Gesch. d. att. Burger-und Eherechts, dans les Jahrb. f. class. Philol., Suppl. XXV (1899), p. 663-866, les Athéniens auraient de tout temps appliqué le principe qui prévaut depuis 403, sauf une mesure de circonstance prise de 411 à 403.
(1) Strab., IV, 3, 3, p. 279; Plut., Agés., 4; cf. Fustel de Coulanges, 'Nouv. rech., p. 95.
(2j Michel, n° 1343, B, 1. 7-8; cf. Dareste-Haussoullier-Th. Reinach, II, p. 71, 69.
(3) Dém., C. Stéph., II, 14; cf. C. Léoch., 68; Isée, Sur la suce- de MénécL, 13 ; Sur la suce, de Pyrrh., 68 ; Sur la mec. de Philoct., 9; Hyper., C. Athénog., VIIl, 2 ss..
(4) Sol., 21. Plutarque paraphrase ainsi la loi; '0 o' tji poûXexaî it? ETtitpî<^a;, £• [jiT) -aTôôç eTîv a'JTÔ), Soûvai xà lauTO'j.
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que de la contrainte, et convertissant un droit de possession en propriété véritable. »
Il n'est pas possible cependant que le législateur n'ait pas été mis sur la voie de cette reTormc par le droit antérieur. Les Atbéniens du iv" siècle proclamaient Solon l'auteur de leur loi testamentaire * ; s'ils ont voulu dire qu'avant Solon on ne connaissait rien d'analogue au testament en Attique, nous n'avons pas à les en croire sur parole -.
Il y a des choses qui n'ont pas d'inventeur. Le premier testament fut fait par un moribond qui recommanda de marier sa tille unique au lils de son frère ^ En règle stricte, c'était le frère lui-même qui devait recueillir la succession avec la main de la tille ; mais, marié ou vieux, il ne lui fallait pas un grand elTort d'amour fraternel et de paternelle abnégation pour exaucer cette prière suprême. La coutume donna aux vœux formels des mourants une vertu impérative. L'adoption, devant laquelle on reculait tant qu'on gardait l'espoir d'avoir un "fils, put se faire valablement m extremis ou conditionnellement à cause de mort, c'est-à-dire que l'adoption entre vifs se compléta de l'adoption testamentaire. Seulement, de même qu'il sera interdit plus tard d'adopter un étranger, de même, à l'origine, le testateur dut prendre son héritier universel, son
(1) Aristole, Const. c/e.s Ath., 3o : xwv SôÀwvoc 9î<t;j.ôjv... otov itepl zo~j ooùvaixà kaoToû (p av iOUr^ ; Dém., G. Lept., 102 : ô ilôXwv £0r,/.£ vÔjjlov ÈçsTvat ooûva'. xi kauxoù rp iv xtç ^o'jXrjxat, èàv [jlti Tialoî; wj'. y'^'î^'-oi. Cf. G. Lcoch., l. c; C. Ohjmp., .56.
(2) L'affirmalion des anciens a été prise à la lettre par Schelling, Op. cit., p. 128; Schneider, De jure hercd. Ath., p. 26 ; Fustel de Coulanges, Cité ant.. p. 88; Cailleiner, Le dr. de tester à Ath., dans VAnn. de Pass. pour l'enc. des et. gr., 1870, p. 21 ; F. H. .levons, p. 89 ; Thaï heim, p. 70; Hiisolt, Gr.^Gesch., H, p. 287-288-; Ed. Meyer, II, p. 300; Schradeç, fiea//e.r., p. 864-86.5.
(3) Bien entendu, ce genre de testament in extremis et sans formes a toujouis pu être l'ait pour les acquêts en biens meubles. Cest ainsi que les Ossèt^s, qui n'avaient pas le droit de disposer des immeubles avant 1859, pouvaient i< donner à leur lit de mort et suivant leur bon plaisir à tels ou tels de leurs parents les biens meubles qui formaient leur pécule» (Kovalewsky, p. 220). Chez les Malgaches, il y a des biens qui, appartenant à la famille d'une manière indivise, ne peuvent être transmis par testament (A. Cahuzac, Essai sur les inst. cl le dr. malg., t. 1, Paris, 1900, p. 307 ss.) ; il y en a d'autres qui peuvent être légués, mais seulement à un homme du même village ou de la même tribu (Id. ib., p. 378, 387).
fils adoptif et posthume, parmi ses parents plus ou moins proches. La liberté de tester n'allait pas jusqu'à conférera un intrus une frauduleuse y?;!; s'yvcxTiati; ; elle ne portait pas atteinte au principe sacré ta ip-ri^'x-zfx h xtï) -(biti xaTajjLÉvîiv. Elle était étroitement circonscrite dans le yâvo.;. C'est à peu près ainsi qu'elle devait exister dans les lois que Philolaos donna aux Thébains vers la fin du vni'^ siècle ', ces lois sur l'adoption qu'on appelait « lois testamentaires » et qui n'empêchaient pas le nombre des xX^poi de rester immuable ^'.
Solon n'eut qu'à enregistrer les règles pratiquées dès longtemps pour la confection des testamentsMl leur laissa leur caractère d'adoption testamentaire. Même condition pour l'institution d'héritier que pour l'adoption: l'absence d'enfants mâles. Môme objet : la succession totale. Mêmes cas d'incapacité : l'insanité d'esprit et la contrainte physique ou morale. Pour les Athéniens, comme pour les Thébains, les vôjjiot Oetixo-: sont des lois -spl Tra-.ooTiouac *. Mais la grande réforme introduite dans ces lois par Solon, c'est le droit d'instituer désormais un héritier en dehors du ^ivoç ^ Les barrières dans les-
(1) C'est la date donnée par Gilbert, Handb., II, p. 45, n. 5.
(2) Aristote, Pol. II, 9, 7.
(3) Cf. Schômann-Galuski, I, p. 408-409 ; Meier-Schôniann-Lipsius, p. 572; Schulin, Das gr. Testam. vergl. mit dem rôm., p. 6; Guiraud, p. 97 ; Beauchet, III, p. 426 ss..
(4) Isée, Sur la suce, de MénécL, 13, après avoir cité littéralement le texte du législateur, expliquera qu'il est permis xà lauio-j O'.aOiirOa'. 07tw; av £6£>r,, pour que les hommes sans enfants puissent TroirjuaaOa'. ovTtva 5v j3ouXtov:ai. Cf. Sur la suce. d'Arist., 9 ; Isocr., Mrjinét., 13-13. Voir Fustel de Coulanges, Nouv. rech., p. 136 ; Guiraud, p. 107- 108; Beauchet, III, p. 428, 673, 680. On a pu soutenir que jamais le droit attique n'a connu l'institution d'héritier que sous forme d'adoption, ni le legs qu'à titre universel. Cela est faux. A l'époque d'Isée, la notion d'adoption et celle de testament commencent à se distinguer, et le simple legs paraît à côté de la succession universelle (cf. Schulin, Op. cit., p. 29 ss. ; Beauchet, lil, p. 092 ss.) : le droit de l'individu sur la propriété fait un nouveau progrès. Mais alors même la liberté de l'adoptant et celle du testateur s'accroissent dans la même mesure et restent identiques.
(3) 11 est vrai que l'héritier institué, par cela même qu'il est fils adoptif, entre dans la famille du défunt. Mais cette obligation est encore favorable aux vues du législateur: elle empêche le cumul des successions. Chargé de perpétuer sa famille légale, le légataire adopté perd ràY/taxEfa dans sa famille naturelle et ne peut reprendre sa place dans la maison paternelle qu'à condition de laisser un fils légitime de son sang dans la maison du testateur adoptant. Telles sont les dispo-
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quelles était cantonnée la liberté du testateur sont brisées. Par adoption entre vifs ou par adoption posthume, chacun peut se donner, un fils en le prenant où il veut. "Outo;; av è0s),^, voilà les mots essentiels et nouveaux qui ont valu à Solon la célébrité dont parle Plutarque.
Parla, Athènes s'assura une avance précieuse sur le reste de la (jrèce dans la voie de la liberté individuelle '. Ailleurs, semble-t-il, on en est resté au régime de la dévolution nécessaire pendant tout le v° siècle. La Locride, à celte époque, n'en connaît pas d'autre -. Le code de Gortyne est muet sur la question du testament % et, s'il donne pour la première fois le droit de choisir un adopté dans la famille qu'on voudra ^, il soumet lexercice de ce droit à des formalités qui excluent toute possibilité d'adoption testamentaire. 11 fallut les bouleversements provoqués par la guerre du Péloponèse, les périls qui résultaient d'une contradiction trop éclatante entre les mœurs et les institutions, pour qu'enfin, dans la première décade du iv^ siècle % Sparte se décidât, sur la proposition d'Epitadée, à laisser chacun disposer de ses biens par donation entre vifs ou par testament ^ Alors seulement — comme Isocrate l'assure ^ et il le prouve par les exemples d'Egine, de Siphnos et de Kéos ^ — la Grèce entière approuva la liberté de tester. La réforme qui recevait cette adhésion unanime,
sitions de la 21^ loi de Solon, dispositions qui portent sur l'adoption en général, par conséquent aussi sur l'adoplion testamentaire. Voir Harp., s. V. oxi o\ itotrizot ; cf. Antiph., C. Callistr., dans Harp., ibkl. {Or. att. Didot. Il, p. 224, fr. 15) ; Dém., C. Stéph., Il, 14 ; Isée, Sur la suce, de Philoet., 44 ; Sur la suce. cVAstyph., 2, 33 ; Sur la suce. d'Arist.,
(1) Voir cependant les inscriptions de Pétélia et de Tégée, dans I. J. G., n» XXIII.
(2) Ibid., n° XI, A, 1. 16* ss. ; cf. p. 191.
(3) Cf. Bûcheler-Zitelmann, p. 134; Dareste-Haussoullier- Th. Reinach, I, p. 462; II, p. 66 ; Guiraud, p. 107, 108; Beauchet, III,' p. 431.
(5) Sur la date de la loi d'Epitadée, voir Duncker, dans les Sitzungsber. der Ak. der Wiss. zu Berlin, 1881, p. 150.
(6) Plut., Agis, o; Aristote, PoL, 11, 6 |9), 10. Si Epitadée alla plus loin que Solon, en admettant la liberté de tester même en présence d'un lils, cela tient aux nécessités économiques mises en lumière par Fustel de Coulanges, Noue, rech., p. 111 ss..
(7) J^ginét., 49-50.
(8) Ibid., 12-1;;. Ajouter, pour le iv^ siècle, l'exemple de Dodone (I. J.G., n°*CllI, G).
Athènes l'avait accomplie depuis deux siècles K Dans l'intervalle, la hardiesse de Solon avait eu sa large récompense. « La liberté de tester, a-t-on dit -, implique la plus grande latitude qui, dans l'histoire de la civilisation, ait jamais été accordée à l'individu. » Pour apprécier jusqu'à quel point elle peut, dans certaines conditions, contribuer à la supériorité morale et stimuler la vitalité d'un peuple, il faut comparer la valeur sociale d'Athènes et de Sparte au moment où la cité victorieuse à la guerre copiait, malgré elle et 'trop tard, la loi qui avait conféré à la cité vaincue le don de résurrection.
Avec la question du testament, celle des successions vacantes révèle peut-être le mieux les tendances d'une législation. A qui appartient un droit éminent sur les biens dont le propriétaire est mort sans parent au degré successible et sans héritier institué? Que le cas soit fréquent ou non, il y faut une solution de principe. En Grèce il ne se présentait, pour ainsi dire, jamais, grâce à l'adoption '. C'est bien pourquoi nous sommes si pauvres en renseignements sur les règles du droit attique applicables aux successions en déshérence. Mais il est utile et il n'est pas impossible de voir celles que suggérait la législation de Solon.
La loi successorale, après avoir appelé les divers ordres à'à-cii<yrziç en ligne successivement paternelle et maternelle, jusqu'au degré d'enfants de cousins germains, veut « qu'à défaut de parents à ce degré, de l'un et de l'autre côté, le plus proche parent du côté du père vienne à la succession * ». Si donc les parentèles de l'aïeul paternel et de l'aïeul maternel sont éteintes, on en vient à celle du bisaïeul paternel ; puis,
(1) Quand le reste de la Grèce eut rejoint Athènes, déjà Athènes repartait pour une nouvelle étape. En spéciflant des incapacités de tester, Solon ouvrit le champ à d'innombrables procès oi les héritiers évincés attaquaient la validité des testaments par une espèce de qiœrela inofficiosi testamenti. C'était une de ces circonstances où, selon l'observation d'Aristote {Const. des Atk., 9), les tribunaux populaires devinrent les maîtres des intérêts privés. Vers la fin du v^ siècle, se préparait un régime où la liberté de tester, après avoir marqué le triomphe de l'individualisme sur la tyrannie du yâvoi;, allait être limitée par la puissance croissante de l'Etat démocratique. La transmission xaxà oôœ'.v se faisait souvent, dans la réalité, xaxà oiaoïxaa'av.
(2) Sumner Maine, Et. sur l'hist. du dr., trad. de Kérallain, p. .i7.
(3) Voir Isée, Sur la suce. dWpoIlod., 30.
(4) (Dém.), C. Macart., 52. Pour la discussion relative à cette disposition, je renvoie à Beauchet, III, p. 360-565.
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sans passera celle du bisaïeul maternel, on remonte à celle du trisaïeul paternel, et ainsi de suite à l'infini . Cette règle, où ne se combine plus avec le privilège de masculinité la dévolution en ligne féminine, passe quelquefois pour apocryphe et incompréhensible *. Elle est aussi authentique que le reste de la loi successorale, et, si elle ne se conforme pas au même principe^ elle n'en est que plus caractéristique. Solon détache du YÉvo; la famille légale et dans chaque ordre de parents successibles il donne une place subsidiaire aux parents de la ligne maternelle. iMais précisément parce qu'il limite Viri'-^'-^"- à la parentèle de l'aïeul, au delà de cette parentèle il ne peut pas en appeler une nouvelle. Par suite, il ne lui reste qu'à reconnaître la vocation aux parents éloignés du Yévoc, A défaut d'à-f/iTTsTî ce sont les Tj-(yz^z1;, qui viennent à l'hérédité, selon le degré de parenté naturelle et à l'exclusion des femmes.
Dans ces conditions, il ne pouvait pas y avoir, à vrai dire, de succession vacante, tant qu'existait l'institution des -(hn,. Tous les membres du yï'voç ayant la conviction qu'ils descendaient d'un ancêtre commun, il s'en trouvait au moins un qui avait des droits à l'héritage et bénéficiait de la règle tov -zpb; T.'x-.po: h;-rj'i-.to xup'.ov ETvai. Il était impossible qu'une maison restât vide, parce qu'il était impossible que le défunt n'eût pas dans son yîvoc: de ces parents éloignés (ol-^iaxpôOsv y.axà y^^o;, TtpotjT^xovTE; 8É) 'qu'on appelait les yj^owa-caî -. La disposition qui réglait le droit successoral à défaut d'ày^'^E^? empêchait absolument une succession de tomber en déshérence.
L'idée de Solon est bien claire : il donne à l'individu la liberté complète de tester et reconnaît en même temps le droit du vivo,-. IMais il prémunit la cité contre les abus possibles. L'archonte a dans ses attributions la surveillance des foyers déserts. C'est à lui que les xir,?wca! viennent demander l'envoi en possession. Si personne ne se présente, il recherche l'ayant droit de son initiative propre. S'il y a contestation, le peuple est pris pour juge. Solon ne pouvait pas attribuer une succession au trésor : c'eût été la confisquer de la manière la plus odieuse. Du moins, les biens vacants allaient, non pas au -{i-jot;
(1) Voir K. Seeliger, Das Erbsch'iftgesetz in Dem. Makait., dans le Rhcin. Mus., XXXI (18'6), p. 180 s. ; cf. Grasshof, Symb. ad doctr.jur. att. de heredit., p. 19.
(2) Hésych. Etym. Magn., s. v..
en corps, mais à une personne du y=-">'o? que désignait le plus souvent l'Etat.
En résumé, Soion a transformé le régime foncier de l'Altique et ruiné la solidarité matérielle du yâvo^ par un grand nombre de modifications partielles. Il n'a pas voulu, et il s'en est vanté, assumer la tyrannie pour décréter le partage égal des terres; mais il a su orienter toutes ses lois vers l'égalité des fortunes. La « seisachtheia » arrêta la constitution hypocrite de propriétés immenses : la poignée d'Eupalrides'qui as^ervissait hommes et choses dut se résigner à voir une forte partie du sol attique aux mains des « méchants », inattaquables désormais dans leur liberté. Pour rendre impossible tout nouvel accaparement, il n'était pas besoin de fixer un maximum à l'acquisition des biens-fonds : bien au contraire, à un législaleur qui favorisait de toutes façons le commerce, en vue d'opposer la richesse mobilière à la richesse foncière, la liberté absolue d'achat et de vente dut sembler une nécessité. Il suffisait d'assurer le morcellement progressif des grands domaines. Le partage égal de la succession entre les fils ou les parents du même degré, le concours des bâtards avec les collatéraux étaient des coutumes trop précieuses pour n'être pas recueillies soigneusement : pour toute innovation, la loi institua une procédure qui permit à chacun de sortir facilement de l'indivision. Le mariage de la fille épiclère avec le parent le plus proche ne servit plus de prétexte à la concentration des patrimoines, et pour la même raison fut prohibé le mariage entre frères et sœurs utérins. Mais les changements capitaux consistèrent à faire circuler la terre d'un ^vn^ à un autre. Les femmes furent en grande partie les agents de cette réforme. Solon améliora sérieusement leur condition, et l'on pourrait dire qu'il fut le premier des féministes. C'est qu'il demandait aux femmes de l'aider à démarquer le sol. L'interdiction des dots en valeurs mobilières fut une injonction à constituer des dots en biens fonciers. Les filles et leurs descendants prirent rang parmi les successibles. Enfin, ouvertement, sans restriction, pour tous ses biens, le citoyen athénien fut autorisé, à défaut de fils, à se choisir un héritier où il voulait : c'était la négation même des conceptions arcbaïques. Et pourtant SoIjou ne prétendit jamais proclamer un principe nouveau et le pousser jusqu'à ses dernières conséquences : il prit des garanties contre les abus de l'épiclérat, mais ne chercha pas à
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l'abolir; il admit la vocation héréditaire dos l'einmes, mais subordonna leur droit au privilège des mâles ; il permit de prendre un fils'adoplif hors de la lamillo, mais à condition que l'adopté ne j)ourrail pas à son tour désign^^r un (ils adoplif ; il décréta la liberté de tester, mais laissa subsister le droit du Y^vo; sur les biens vacants. Au profil de la liberté individuelle, il opéra dans le régime foncier d'Athènes une révolution diluée et inachevée.
CHAPITRE VIII
SOLON ET l'affranchissement DE L INDIVIDU
Pour relâcher la solidarité qui avait si longtemps uni entre eux les membres du vivo,-, Solon dut s'occuper avec une vigilance spéciale de leurs rapports matériels. Mais il ne négligea aucune occasion de déterminer à sa façon leurs rapports personnels. L'autonomie des petites familles était assurée par le nouveau régime de la succession et de la propriété : grâce au morcellement indéfini des patrimoines, les rameaux, se multipliant de génération en géaération, pouvaient garder encore le souvenir de la branche voisine d'oii ils étaient sortis^ mais devaient perdre bien vite toute notion du tronc commun, trop éloigné. Cependant les familles elles-mêmes restaient, au moins en droit, rigoureusement disciplinées sous le commandement d'un chef tout-puissant. Solon se proposa d'enfermer en de plus justes limites l'autorité paternelle et, dans la famille, affranchie du ^âvo;, d'affranchir l'individu. C'était le seul moyen de faire infailliblement disparaître du droit commun toute trace de responsabilité collective.
Si délicate qu'en fût l'entreprise, la réforme du vi^ siècle altéra profondément le caractère primitif de la puissance paternelle. Le père de famille ne devait jamais être dans l'Athènes classique ce qu'il resta toujours à Rome. Tandis que Dracon n'avait pas osé toucher à là juridiction intérieure de la famille, Solon osa retirer au père le droit de vie et de mort sur ses enfants et même le droit de les vendre '.
Mais, avec sa prudence ordinaire, il fit une distinction remarquable. La cité protégea la vie des enfants à partir du jour où le père les avait présentés à la cité en célébrant les Amphi-
(1) Cf. Van deu Es, p. 123 ss..
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dromia. Elle ne força pas le chef de famille à les nourrir mal;::ré lui : ejle lui laissa le droit de se débarrasser des nouveau-nés. Ni l'exposition ni l'intanticide ne furent qualifiés crimes. Athènes, comme le reste de la Grèce, pratiqua en l'approuvant un malthusianisme meurtrier. Les familles défendaient leur tranquillité, leur luxe, et prévenaient l'émiettement du patrimoine. Les philosophes trouvaient là un excellent moyen de sélection physique et morale, en même temps qu'une ressource contre l'excès de la population. Le législateur admettait que dans les aiïaires d'homicide les poursuites fussent impossibles sans accusateur, et que la faculté d'élever ou de repousser l'enfant résultât nécessairement de la puissance paternelle \
Cependant on lit dans Galien - que Solon, ainsi que Lycurgue, coilimina des peines contre l'avortement. Condamner l'avorlement et tolérer l'infanticide,' c'est une contradiction formelle. Vainement prétendrait-on, pour la pallier, que les •lilles seules étaient exposées et que dans l'enfanta naître la loi faisait respecter le Uls possible ^ Il faudrait prouver qu'endroit l'exposition du lils était interdite, et cela n'est pas. Si la loi athénienne défendait de tuer lé fœtus, à plus forte raison devait-elle défendre de tuer le nouveau-né. On ne peut donc tenir pour certaine la latitude laissée au père par la législation de Solon qu'aprè;> avoir discuté la question de l'avortement.
Certains faits d'avortement étaient punissables. Quand philosophes * et médecins'' se demandaient constamment à partir de quel mois l'embryon est un être vivant, ces spéculations présentaient un intérêt juridique. La viabilité de l'embryon déterminait la criminalité de l'avortement ^ Dans les fragments d'un plaidoyer attribué à Lysias, on voit un accusateur, pour réunir les éléments constitutifs de l'avortement incriniinable, s'appuyer sur des témoignages de praticiens et de
(i) Pour plus ample démonstration je renvoie aux art. Expositio et Infanticidium, dans le Dict. des ant..
(2j XIX, p. i77, éd. Kuehn.
(3) Cf. I.allier, De la cond. de la femme dans la fam- ath., p. 176-177.
(4) Voir surtout Plut., De placit. p//i7os., V, 15-21, p. 907-909 ; Aristole, Hist. des aniui., Vil, 3, 3 ; Anonyme (proleg. Sxijîw/) cité par Walz, Rhet. gr.. Vil, p. 15.
(5) Cf. Gostomiris, Et. sur les écrits inéd. des méd. gr , dans la Rev. des ét.gr., II (1S8'J), p. 372.
(0) Cf. Aristote, Pol. IV (VII), 14 (16), 10.
sages-femmes \ Pourquoi tant de soin à démontrer que le fœtus était un être humain au moment de l'expulsion? C'est que le fœlicide relève do la justice par l'assimilation à l'homicide ^ Il n'y a pas de Ypot«rj àiioltosuo; ^ ; on doit recourir à une oîxT) tfôvo'j. Et pourquoi l'avortemeat doit-il présenter les caractères d'un meurtre, pour être déféré aux tribunaux? C'est qu'il l'est, non parce qu'il lèse toujours la société ou la moralité publique, mais parce qu'il préjudicie quelquefois à un intérêt privé. Aussi les poursuites ne peuvent-elles être exercées que parle père éventuel ou en son nom, soit contre la femme qui s'est refusée à porter jusqu'à terme un enfant désiré, soit contre un tiers qui a causé volontairemeut ou non la perte de cet enfant.
Effectivement, dans toutes les causes d'avorlement qui, à notre connaissance, ont été jug^ées en Grèce, c'est le xjpio; de l'enfant à naître, à défaut du père, qui s'est présenté comme demandeur. Une veuve de Milet est condamnée à mort à la suite de manœuvres abortives *, parce qu'elle s'est laissé séduire par des héritiers subrogés et a supprimé lenfant dont elle était responsable comme d'un dépôt. Cette sentence est dictée par le même principe qui avait introduit dans le serment des médecins la formule : oùol y^vs: tx- Tr^ajov cpGôpiov SwatD^.
(1) (Lys.), xa-tà ' AvtiyÉvouç àjJLoXtô jew; {Or. ait. Didot, II, p. 256-258).
(2) Voir surtout dans (Lys.), /. c, le fragm. 20. Ce fragment suffit à prouver combien on a exagéré en soutenant qu'en aucun cas l'avortement n'a été assimilé à l'iiomicide avant le christianisme (voiries idées développées par Spangenberg, Veh. das Verbrechen der Ablreibung des Leibesfrucht, dans le Neues Archiv des Kriminalrechts, II, p. 1 ss., et reprises par Schrader, Reallex., p. 5-6.
(3) L'hypothèse de la "(p^or^ à}jLoXw7£w; est défendue dans un mémoire inédit de Boissonade cité par Caillemer, art. Ambloseos graphe, dans le Dict. des ant.; elle est adoptée par Caillemer lui-même. On la retrouve dans Thonissen, p. 257-258 ; Lallier, 7. c; L. Lallemand, Hist. des enf. aband. et délaissés, Paris, 1885, p. 34-35. L'hypothèse contraire de Wesseling, 2^ éd. de Petit, Leg.. att., p. 630, est admise par Hôlscher, De vit. et script. Lys., p. 135; KrafTt, art. Abigere partum, dans Pauly, Real. EncycL, 1''^ éd. ; Westermann, art. Abactio partus, ibid., 2"= éd.; Otto, p. 45; Mayer, II, p. 5 ; Meier-Schômann-Lipsius, p. 381-382.
(4j Cic, Pro Cluentio, 11. Le jugement de Milet fit jurisprudence en droit romain, et le texte de Cicéron inspire manifestement les dispositions de Sévère et d'Antonin : Indignum enim videri potest impune eam maritum liberis fraudasse (Marcien, dans le Digeste, XLVII, 11, 4; cf. Ulpien, Ibid., XLVIII, 8, 8; Tryphoninus, Ibid., 19, 39;.
(5) Hippocr., éd. Littré, IV, p. 630. C'est encore en vertu du même
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Dans le plaidoyer attribué à Lysias, l'inculpé est un prétendant brutal qui a osé frapper la veuve enceinte qu'il recherchait en mariage et a tué son enfant dans son sein'. Voilà les cas où Favortement tombait sous le coup des lois. Par contre, pas une espèce où le mari soit accusé d'avoir engagé ou autorisé sa femme à des pratiques abortives, et pourtant la chose se faisait fréquemment dans les ménages grecs ". Affaire de famille : l'Etat ne s'en mêle pas.
On voit en quel sens et jusqu'à quel point est exact le renseignement fourni par Galien. Solon ne promulgua pas une loi spéciale contre un acte qualifié crime pour la première fois et déclaré universellement imputable. Cet acte fut passible des «povixot vôfxoi conservés par Solon, à condition que la victime de Favortement fût un être humain et que Fauteur principal ou le complice ne fût pas son père ^ Le père garde donc le droit de vie et de mort depuis la conception de l'enfant jusqu'à la célébration des Amphidromia *. Solon lui laisse la faculté de rejeter dans le néant ou de recevoir dans sa famille l'enfant à venir ou une fois venu. Et ce droit à l'infanticide n'a même pas besoin d'être reconnu formellement : il suffit que le législateur ne le supprime pas ^ Comme aux temps les plus lointains, le chef de famille a tous les droits sur les fruits de sa femme.
principe que l'exécution de la femme enceinte n'a fieu qu'après l'accouchement. Pour Diodore, I, 77, 9, la meilleure raison de ce sursis, c'est le droit du père sur l'enfant.
(1) Les faits de la cause se dégagent des fragm. 19 et 20. Ils rappellent un cas prévu chez les Juifs (Exode, XXI, 22-24), chez les Hindous (Apastamha, I, 9, 24. 8), chez les Germains (cf. Wilda, p. 718).
(2) Cf. Littré, éd. d'Hippocr., IV, p. 620-621.
(3) 11 y a bien un auteur qui insinue qu'en Grèce l'emploi de drogues abortives était toujours puni : c'est Musonius (dans Stob., Floril., lXXVI, 15; LXXXIV, 21; tf.'Ad. Bonhôffer, Die Eth. des Stoik. Epictet, Stuttgart, 1894, H, p. 117, n. 59). Mais ce rhéteur italien du i*'' siècle après J.-G. se complaît trop dans le 'vague dune déclaraatioii filandreuse et bona&se, pour qu'on le soupçonne d'avoir étudié l'histoire du droit grec. Ne déclare t-il pas, sans ambages, que tous les législateurs ont interdit d"eiupêcher la conception? Musonius était philosophe : il n'avait qu'à relire la République de Platon (p. 461 ; cf. Théait.,p. 149) et la Politique d'Aribtote (/. c), pour y trouver les vraies idées des Grecs sur la pratique de Favortement.
(4) J'ai cherché à montrer l'importance de cette cérémonie dans les art. Exposilio, l. c, p. 931, et Infanticidium, l. c, p. 489.
(5) Voir l'art. Expositio, L c, p. 936-937.
Glotz 23
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.Mai.s du jour où le père leconiiaiL son eiifanl, il abdique sa souveraineté. De ce jour, l'Etat défend contre les excès de la puissance paternelle, non pas seulement l'existence, mais la liberté même des mineurs. Quand Solon dut légiférer pour Athènes, le droit qu'avait toujours eu le chef de la famille d'en expulser les coupables par mesure de justice avait dégénéré en un abus monstrueux. La vente d'un enfant n'était plus le châtiment d'une infraction grave ou un abandon noxal, c'était la dernière ressource d'un père ou d'un /.jpios aux abois. En ces temps de misère, beaucoup de parents tiraient ainsi profit de leurs enfants ; « car, dit Plutarque \ aucune loi ne les en empêchait ». Solon mit un terme à de pareilles cruautés. Il interdit, en règle générale, la vente des enfants ^ Dès le commencement du vi^ siècle, Athènes purgea son droit d'une tache dont le reste de la Grèce et même l'empire romain restèrent toujours souillés ^ : elle ne toléra plus qu'un père payât ses dettes avec laliberté d'un lils et la beauté d'une fille.
Solon admit pourtant une exception : la fille prise en faute put être vendue par le père ou, à défaut du père, par le frère devenu •/-•jp'.oç\ Mais, dans ce cas unique, l'esclavage redevenait du moins la sanction régulière d'un jugement domestique. Et cette concession apparente aux juridictions privées allait encore servir à les limiler. Jusqu'alors la loi n'avait pas
(1) Sol., 13.
(2) Ib., 23. Cf. Van den Es, p. 124 ; H. Lewy, De civil, condit. mulier. gr. p. 47 ; Beauchet, II, p. 94-95.
(3) Cf. L. Schmidt, II, p. 206-207 ; Mitteis, p. 3o8 ss.. Dion Chrysostome, XV, p. 264-263, signale la même coutume chez beaucoup de peuples ; mais comme le remarque Guiraud, La main-d'œuvre ind. dans fane. Gr., p. 99-100, il parle peut-être de peuples étrangers, tels que les Thraces (cf. Hér., V, 6; Antiph., Sur le meurtre d'Hèr., 20) ou les Phrygiens (cf. Philostr., Vie d'Apoll., Vllt, 7, 12). Par contre, on voit, dans un acte d'affranchissement conclu au i*^! siècle, une femme s'interdire de vendre éventuellement son enfant (Michel, n° 14io, 1. 19- 21), interdiction qui n'aurait pas fourni la clause d'un contrat privé, si elle avait été de droit public. Thèbes dut, sur le tard, régulariser la vente des nouveau-nés sous le contrôle des autorités (Elien, Hist.var., II, 7 ; cf. l'art. Expositio, L c, p. 937). Pour le droit romain, voir le Digeste, XX. 3, 3 (cf. Tac, Ann., IV, 72) et les textes cités par Alitleis, p. 363-364. En France et dans les pays germaniques, le père conserva très longtemps le droit de vendre ses enfants : on mentionne des actes du xve siècle (P. Viollet, Précis, p. 420-421). D'après Glasson (If, p. ol), c'était un abus ; en tout cas, c'était un fait.
(4) Plat., /. c.
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ré^lé le droit du père sur la lille coupable, non plus que celui du mari sur l'épouse adultère. Dracon avait autorisé le meurtre du complice; s'il n'avait pas permis expressément celui de la femme, c'est toujours pour la même raison, parce qu'il n'avait pas à intervenir entre personnes de môme famille. La coutume autorisait le père qui surprenait sa fille à la tuer, elle aussi, ou à la chasser de sa maison en la plongeant dans la servitude. Si donc Solon, obligé de conserver les ©ov'.xoî vofxo'., n'avait pas reconnu explicitement le droit de vendre la fille prise en faute, il eût implicitement prescrit l'obligation de la mettre à mort : il eût supprimé le terme le plus doux de l'alternative, en laissant subsister le plus cruel. C'est ce qu'il ne voulut pas. Il se proposa, a-t-on dit*, de rendre l'existence intolérable à la femme déshonorée ; en attendant, il la sauvait. Comme le Nauplios delà légende, il vend Auge pour ne pas la tuer ^
Introduite dans la loi par une pensée de mansuétude, cette •autorisation exceptionnelle de vente produisit des effets meilleurs encore que n'espérait probablement le législateur. Il croyait laisser au père le choix entre la mort et TesclavaD-e ; avec le temps, il l'empêcha dé se décider pour la mort. Par le simple progrès des mœurs, sans qu'il fût nécessaire de rien changer aux lois, Athènes en vint à restreindre la puissance du père au droit de vente, formellement spécifié, en lui déniant le droit de vie et de mort, proclamé nulle part. On s'étonne généralement du sort inégal infligé par les lois athéniennes à la femme coupable et à son complice. « II est bien difficile, dit un auteur % d'admettre que la loi... eût placé dans une position en quelque sorte privilégiée celle des deux coupables, contre qui cette colère devait être principalement dirigée. » Mais la difi'érence des traitements s'explique, à l'origine, par la différence des temps où' ils furent fixés. Elle s'explique dans la suite : 1° au point de vue psychologique, par l'accord que les Athénien^ surent toujours maintenir entre ces deux sentiments, le respect pour les cpovtxol vôfxoi et l'amour du pro-^rès ; 2° au point de vue social, par la nécessité de donner satisfaction tout ensemble à la famille, qui pouvait se venger de
(1) Eschine, l. c.
(2) Cf. Diod., IV, 33. 10.
(3) Thonissen, p. 316.
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l'étranger ^, et à l'Etat, qui enlevait au chef de famille le droit de vie et de mort sur les siens.
Si la législation de Solon n'admet plus en aucun cas que le fils soit vendu, elle ne désarme pas la juridiction du père. Mais le droit attique n'a rien de comparable à ce despotisme patriarcal qu'est la patria potestas du droit romain. Denys d'Halicarnasse, dans un passage bien connu, note avec quel soin Solon, Pittacos et Charondas ont enfermé l'autorité pa-
(1) En fait, la douceur du père à l'égard de sa fille profitait aussi à l'amant. Il était intéressé plus que tout autre à acheter la femme qu'il avait compromise. Le père qui épargnait sa fille épargnait donc souvent l'amant, pour obtenir de lui, en même temps qu'une ttoivt;, le prix de la femme, fixé à cent drachmes (Plut., Sol., 23). Et même, après avoir renoncé au droit de vengeance moyennant paiement, il renonça aux sommes dues, à condition que la faute, séduction ou violj fût réparée par le mariage : il obligeait l'offenseur à épouser sa fille sans autre dot que ces sommes, c'est-à-dire sans dot (Plut., Oî<«sL conutî;., VU, 8, 3, 8, p. 712C; Achilles Tatius, II, 13 ; Plante, Aulul, IV, 10, 62 s. ; Ter., Adelpites, IV, 7, H ; b, 62 ss. ; Andr., IV, 4, 41 ss. ; Sénèque, Controv., I, 5 ; III, 5 ; IV, 3 ; VII, 8 ; VIII, 6 ; Quint., Décl., 247, 262, 270, 280, 286, 301). Il y a donc quelque chose de vrai dans l'assertion des rhéteurs qui déclarent que la partie lésée avait le choix entre la mort et le mariage (Hermog., Uzol dtàaEwv, dans Walz, BJiet. gr.,X, p. 59: autres textes dans Meursius,I, 7. Le jugement de Platner, II, p. 213, de Thonissen, p. 321-322, et de Lipsius, Att. Proc, 2^ éd., p. ;>09, n. 82 et p. 643, est trop absolu). On voit aussi d'oà vient la règle aut duc aut dota, et pourquoi il n'est pas rare, en droit comparé, que l'auteur d'un attentat à la pudeur doive épouser la fille offensée : cf. Eœode, XXII, 16-17; Deutcr., XXII, 28-29; Westermarck, trad., p. 24; Kovalewsky, p.. 332: Dareste, Et. d'hist. du dr., p. 1-96; J. Preux, La loi du Vinodol, dans la Nouv. rev. hist. de dr. fr. et étr., XX (1896), p. 729, n. 118 ; Leclère, p. 257, 374, n. i. Mais Lothar Dargun, Muterrecht und Ranbehe, Bresl., 1883, p. 100, confond les périodes les plus différentes, quand il croit trouver dans Plutarque et Achilles Tatius des arguments en faveur de la Raubehe, primitive. Distinguons. Dans le passé le plus lointain, le mariage par rapt s'était transformé pu mariage par achat, parce qu'une obligation délictuelle de r.ovrr, était devenue par habitude une obligation contractuelle d'EOva. A ce moment, le père pouvait, exceptionnellement et à titre de réparation pour une offense, consentir à un mariage sans dot, àvàeovov (le passif de la Troivr^, compensant l'actif dessova). Après que la renonciation volontaire et ordinaire du père aux sova eut mené au régime dotal, le rapt, la violence ou la séduction eut pour effet (sans préjudice de la vengeance autorisée en cas de flagrant délit) soit le paiement d'une 'irotv-/;,sous forme de dot constitués par le coupable réfractaire au mariage, soit encore une fois le mariage sans dot, à-potxov (le passif des dommages-intérêts compensant l'actif de la dot).
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tornelle dans des limites étroites : « La sanction qu'ils portèrent contreJes fils coupables de désobéissance envers leur père n'était pas grave : ils permirent de les chasser de la maison et de les déshériter sans aller au delà*. » Cette excommunication familiale est signifiée à qui de droit et portée à la connaissance du public par l'organe du héraut : de là vient qu'elle fut appelée àT:ôp?/;a'.; 6-0 •/.•»îP'j/.o;*et, sur le tard, à^roxr;pu^ç ^ Dans quels cas le père pouvait-il renier le fils ? Sa décision était-elle sans appel? Les notes très sèches des grammairiens et les tirades vides des rhéteurs* n'éclaircissent guère ces problèmes. L'abdication est prononcée à la suite d'une infraction aux lois ou de fautes graves, ETr-. àotxr^iJLat'. ^, ÈTit àaapxr;{jiaaiv ^. Pour les autcurs anciens, elle est exclusivement une mesure è-? yoXâjc'. '^ à l'usage dos pères ofîensés. Pourtant, à l'origine, elle avait été surtout une façon de décliner toute responsabilité envers les tiers, à l'usage des pères compromis par les actes de leurs (ils, c'est-à-dire une procédure d'abandon noxal ou d'extradition, une aliénation* à cause de délit, une h/.Tzoir,'3i<; pénale menant à la servitude, comme i'èxTTO'!r,a'.ç amiable mène à l'adoption'^ : sous cette forme, elle avait puissamment servi à la rupture de la solidarité familiale. Même
(1) Ant. rom., II, 26.
(2) C'est l'expression qui ressort du texte de Platon, Lois, XI, p. 928 D ; elle se retrouve dans Euripide, Aie, 737. Cf. loi de Gortyne, XI, 10 ss.; Aristote, Mor. à iT/c. VIII, 14, 4.
(3) Les grammairiens remarquaient l'origine récente de ce mot (Poil., IV, 93 ; Mœris, s. v. àroy.rjp-jyOevTa). Cf. Van den Es, p. 129.
(4) Le cas de Vabdicatus est un des sujets favoris pour les exercices d'école. Les œuvres de Lucien renferment précisément un plaidoyer intitulé '0 àitoxiqpuxTÔiJiîvo;.
(5) Ammonius, s. v. àTro/./^pj/.xo?.
(6) Hés., s. V. d[7toxr^p'j%Toç ; Lex. Rhet., dans Bekker, Anecd. gr., I, p. 215, 19.
(7) Suid., s. V. £xito''t,xov Y^véaGai ; Lex. Rhet., /. c, p. 247, IQ ; Etym. Magn., p. 323,^40.
(8) Dioclélien et Maxime dans le Code Just., VIII, 46 (47), 6 : Abdicatio...grseco more ad alienandos liberos usurpabatur et àiioxïîpuÇ tç dicebaiur. Cf. Suid., s. v. à-oxr^p'jxxov • àXXôxp'.ov. Les grammairiens ont toujours été frappés de ce que le même mot exprimait l'acte de vente et l'abdication (cf. Suid., l. c.\ Harp., s.v.àTcoxr^puxtov; Lex. Rhet., Le, p. 429, 11). Suidas remarque qu'on a tort de conclure de l'abdication à la perversité du fils abdiqué.
(0) Tous les lexicographes cherchent à expliquer la différence entre rà-oxT^pj^ii; et l'àxiïoÎTjaK;.
comme pénalité domestique, elle n'était pas contraire aux principes de la législation solonienno. La décision du père n'était pas arbitraire, parce qu'elle n'était pas souveraine. Elle pouvait être attaquée en justice. A v^rai dire, il n'est guère admissible qu'un fils pût se faire réintégrer immédiatement dans tous ses droits, soit par l'efîet d'une action spéciale, soit par l'intervention de l'arclionte ' : on ne voit pas le fils reprenant sa place de force. Ce qui préoccupait la société, c'était moins une situation de personne qu'une question de succession. Pour obtenir mainlevée de l'exhérédation, le fils écarté de la succession par à7ro/-r;pu£tç n'avait qu'à en attendre l'ouverture : il pouvait alors contester les droits de l'héritier désigné par adoption ou testament, ou demander l'envoi en possession concurremment avec ses frères. De toute façon, l'Etat était suffisamment armé.
Cette prérogative respectée par Solon, la faculté de vendre les filles séduites et d'exclure les fils indignes, présente un côté très remarquable. Le législateur laisse subsister l'omnipotence primitive du père là où elle ne peut pas servir à fortifier la famille. En général, plus le chef d'un groupe a de pouvoirs, plus le groupe lui-même est puissant. Aussi est-on naturellement porté à penser qu'un droit reconnu au père équivaut toujours pour lui à un surcroit de force réelle. Mais il V a des droits qui, tout en constituant une force théorique et abstraite, affaiblissent celui qui vient à en user. Voilà pourquoi Solon a pu sans regret autoriser le père à chasser de la famille et du -yâvoç - ses enfants coupables : il n'avait aucune raison pour empêcher les familles de se désorganiser et de s'amoindrir.
Hormis ce cas exceptionnel, la puissance du père devient,, dans le code de Solon, un simple droit de tutelle et de correction. Pour les filles perpétuellement mineures^ elle ne peut s'éteindre que par la mort ou le mariage ; mais, pour les fils, elle s'éteint complètement dès le jour de leur majorité. C'est de là, comme le remarque Denj^s d'Halicarnasse, que dérive
[\) Telle est cependant l'opinion générale. On s'en tient aux rhéteurs de la basse époque, soitqu'on affirme l'existence d'une oi/.r, àr.oxTi'^^iswc; (cf. Meier-Schôinann-Lipsius, p. 339), soit qu'on la nie (cf. Beauchet,!!, p. 133-137).
(2) Suidas, s. v, ly.-oir,xo^ -ft^ikobcti, et l'auteur des Lex. Rhet., /. c, p. 247, 10, emploient l'expresslôu àTzoy.f]pny^wa: to'j yho'ù^.
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la grande différence du père athénien avec le père de famille romain. A Rome, conformément au droit primitif, tel qu'il est défini par Fustel de Coulanges', « les fils restent liés au foyer du pure et, par conséquent, soumis à son autorité ; tant qu'il vit, ils sont mineurs ». A Athènes, la loi veut que le jeune homme de dix-huit ans, une fois inscrit sur le registre civique, ait les mêmes droits politiques et civils que son père, la même plénitude de liberté.
Le fils majeur n'est plus astreint légalement envers ses parents et ascendants, naturels ou adoptifs, qu'à des obligations limitées. C'est encore Solon qui a sur ce point prononcé les mots libérateurs. Tel était l'avis unanime des anciens^, et il n'y a aucun motif de le révoquer en doute, surtout pour reporter à une époque plus reculée la première intervention de la justice sociale dans les affaires de famille^.
Avant le vi" siècle, la Oé|jl'.ç et W'.odjç imposaient aux enfants de tout âge des devoirs de toute sorte : les uns étaient immuablement fixés, universellement reconnus ; d'autres variaient selon les coutumes des yivT) ; d'ailleurs, la tradition même n'avait pas assez de force pour donner aux exigences du père d'autre borne que sa volonté. Far contre, cette omnipotence n'avait pour sanction que la colère des dieux, le mépris des hommes, la menace d'un talion incertain et dan;î tous les cas tardif \ Un moment vint où l'autorité paternelle parut trop lourde et ne fut plus respectée. Des deux parts on avait à se plaindre, et l'on souhaitait l'arbitrage de l'Etat. L'Etat rendit service au lils en limitant les droits du père, au père en faisant exécuter les obligations dufils. La loi détermina ce qui était È-âvx7/.Eî '"^ et, par voie de conséquence, dans quel cas il y avait xâxwT'.î incriminable.
Pour choisir et définir les obligations légales du fils majeur, Solon n'eut pas besoin de génie inventif : il reçut dans son code celles-là seules qui étaient admises dans tous les '{i'^ri. 1° Le fils est tenu de fournir à ses ascendants
(1) Cité ant.,p. 98.
(2) Plut., Soi., 22; Déni., <7. Timocr., 106; Diog. Laërce, I, 2,55; Elien, De nat. anim., IX, i ; Libanius, DécL, XVIII ; cf. Meursius, I, 3.
(3) Cf. Beauchel, I, p. 3GS, n. 4.
(4) IL, IX, 434, 460 ; Hés., Œuvres et jours, 187, 333-334.
{oi Plut. Elien, IL ce. ; Eschine, C Tim., 13 ; cf. Isée, Sur la suce, de Ciron, 32; Synésius, Lettres, III, p. 159 B.
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vieux ou pauvres les aliments et le gîte ^ : c'est la ^■r]pozpooii prescrite en tout temps par le -sXzpyixô:; vôjjio;. 2° Défense est faite au fils d'outrager ses ascendants dans leur personne ou leur honneur par voie de fait ou injure ^ 3*' Le fils est tenu de j)rocurer à ses ascendants des funérailles et une sépulture honorables ^ Il n'y a donc que trois obligations pour fonder la xàxwjtç juridique. Encore sont-elles susceptibles d'exceptions. Si nul n'est jamais dispensé de rendre à ses ascendants les honneurs funèbres, on n'est pas tenu de l'obligation alimentaire, quand on n'a pas reçu de ses parents une éducation en rapport avec leur situation de fortune ou quand on a été livré par eux à la proslitulion *. Mais plus la loi met de rigueur dans la définition du délit, plus elle use de fermeté pour en assurer la répression. L'ingratitude qualifiée du fils fut exposée à toutes les sévérités de la y?=^?^; -/.axu)a2wi; -covéojv. Et ainsi, depuis Solon, les parents purent, à Athènes aussi, « se faire rendre justice en conformité avec les textes ^ » ; mais, d'autre part, les enfants furent garantis contre les caprices de l'arbitraire. Les liens du sang n'entravèrent plus la liberté de ceux dont l'Etat faisait des citoyens.
Solon a donc réglé les rapports personnels dans la famille comme il y a réglé les rapports pécuniaires, avec le môme mélange de finesse pénétrante et de forte volonté. Sans heurter de front la tradition, il obtint pour l'individu les libertés essentielles. Le père conserva un pouvoir absolu sur la vie de son enfantjtant qu'il ne s'était pas engagé formellement à l'élever ; mais, de ce jour, il devait compte à l'Etat d'une existence qui ne lui appartenait plus. Il perdit en principe le droit de
(i) Dém., C. Timocr., 107, 203; Elien, /. c; Diog. Laërce, /. c; Escliine, /. c. et 28 ; Lys., C. Agor., 45, 91 ; Isée, Sur la suce, de Cléon., 39 ; Hyper., dans Poli., II, 14 {Or. ait. Didot, II, p. 432, fr. 269) ; Eurip., Méf/.,'l033; Aie..' 663 ; Plat., Ménex., p. 248 D; Quint. Inst. oral., V. 10, 97 ; VII, d, 55 ; Suid. Hésych., s. v. YTipoêor/.o).
(2) Eschine, /. c, 28 ; Lys., /. -c; Aristoph., /. c, 737; cf. Aristote, Mor. à Nie., VII, 6 (7), 2 ; Gr. mor., Il, 6, £0 ; Paus, X, 28, 3-4.
(3) Dém., /. c, 107 ; Eschine, /. c, 13 ; Lys., /. c, 43 ; Lyc, C. Léocr., 147 ; Isée, L c, 10; Sur la suce, de Ménécl., 45 ; Xén., Mém., II, 2, 13 ; Eurip., Mcd., 1034; Aie, 664. Cf. L. Schmidt, II, p. Hi-112.
(4) Plut., Sol, 22; Eschine,/. c. ; cf. l'art. Kakôseôs graphe, dans le Dict. des ant., p. 793 ; Beauchet, I, p. 363-366.
(5) Ces mots se trouvent dans une inscription de Mycènes ('Eç. àpx-, 1892, p. 67).
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vendre ses enfants ; mais il le retint, s'il avait à châtier une fille coupable^ Il put toujours chasser de sa maison et priver de son héritage un fils ingrat ; mais sa décision devait être fondée sur des motifs capables d'agréer aux tribunaux. Le fils majeur devint l'égal de son père dans la cité ; mais l'Etat luimême lui imposa des obligations précises à l'égard de ses ascendants et les sanctionna par des pénalités sévères. Continuellement le principe de la solidarité familiale et celui de l'autonomie individuelle sont aux prises dans cette législation, sans qu'il soit jamais permis au premier de l'emporter. Solon conçoit en révolutionnaire ce qu'il réalise en conservateur, et ce « Vieil-Attique » est le précurseur de la jeune Athènes.
Le changement accompli dans l'organisation de la famille fut assez radical pour se traduire naturellement dans la législation criniinelle par une grande réforme. Ce n'était pas la peine de ne vouloir dans la famille (\ue des personnes également libres sous l'égide de la loi, pour laisser subsister dans le droit commun à un degré quelconque la responsabilité familiale. Une mesure énergique établit partout la responsabilité personnelle et coupa dans sa racine môme l'abus des peines transmissibles *.
La servitude pour dettes avait eu jadis pour effet de dégager la responsabilité du yv^oç ; mais, par contre, elle avait fait produire de nouvelles conséquences à la solidarité passive de la famille. Que l'obligation fût née d'un délit ou d'un contrat, que le débiteur eût à fournir une certaine quantité de travail ou la valeur totale d'une personne humaine, s'il était père, il livrait facilement à sa place un de ses enfants. 11 n'en faut pas accuser un égoïsme sans pitié : c'était le plus souvent l'intérêt de la famille que le chef ne se sacrifiât pas ^ Le résultat n'en fut pas moins lamentable. Un bomme endetté pouvaitse dire, en regardant ses enfants, que cela avait une valeur vénale et que cela était à lui en toute propriété : à certains moments, la tentation était trop forte. Et la vente des enfants était devenue la plaie des sociétés grecques. D'autres fois, les débiteurs qui s'étaient engagés è-rtî xoïç awjjiaji tombaient au pouvoir des créanciers par le seul fait de leur insolvabilité : ils étaient
(t) Croiset, n, p. 118.
(2) Voyez, dans la légende, Héraclès entrant au service d'Eurysthée, pour préserver la liberté d'Amphitryon (Eurip., Hèr. fur., 16-20).
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àywytfiot, et avec eux leurs enfants '. La misère les condamnait ordinairement à cette espèce de servage qui ne lâchait plus guère ceux qu'il avait saisis- et les forçait à travailler en abandonnant les cinq sixièmes de leur récolte. Souvent aussi ils étaient voués à l'esclavage pur et simple, peut-être avec la réserve théorique d'un rachat quasiment impossible. Dans un cas comme dans l'autre, les enfants subissaient le sort des parents : ils étaient attachés pour toujours à la glèbe ou devenaient esclaves pour être employés dans le pays ou vendus à l'étranger ^
Là oîi la solidarité entraînait la perte totale de la liberté humaine, Solon intervint avec décision. C'était beaucoup d'interdire au chef de famille la vente des enfants ' : il ne pouvait plus, après avoir engagé son corps, obtenir quittance avec le corps d'un fils ou d'une fille. Solon fit mieux. Il supprima d'un coup le servage et la servitude pour dettes : il décida que l'obligation ne serait plus garantie sur la personne du débiteur *. Il proclama la règle iô [xï) oavEî^siv étui toT; awjjiaT'.v, et lui donna même un efîet rétroactif en décrétant l'abolition des dettes \ 11 sauvait par avance d'innombrables générations. Arislote n'exagère rien, lorsque, distinguant parmi les lois fondamentales de Solon les innovations plus grosses d'avenir, il assigne à celle-ci le premier rang.
A ces dispositions protectrices Solon voulut le moins possible d'exceptions ^ Les seules qu'il admit se justifiaient au
(■1) Aristote, Const. des Ath., 2. C'est une règle universelle. « Selon le droit antique, lorsque le débiteur était adjugé comme esclave au créancier, tous ceux qu'il avait sous sa' puissance, femme et enfants, passaient sous la puissance du créancier. » (Esmein, Mél. p. 247, n. 1). Cette règle est encore appliquée dans le Caucase (voir Dareste, IS^om. et., p. 252).
(2) Solon, XXXVI (XXV), dans Bergk, II, p. oo ss. ; IV (XIU), 23, ibid., p. 35 s.; Plut,, Sol., 13.
(3) Plut., /. c, 23.
(4) Aristote, Op. cit., 6, 9, 10; Plut., /. c.,15; De vit. œre alie7io,l\, i, p. 828 F; Diod., I, 79, 4.
(3) Le rapport entre la seisachtheia et la prohibition de la servitude pour dettes est indiqué, sans être déliui, par Aristote et par Plutarque. Les auteurs modernes (cf. Busolt, Gr. Gesch., II, p. 260, n. I) recherchent laquelle des deux mesures a été la première en date. Subtilité inutile. Leur rapport est tel, qu'elles ont dû être simultanées.
(6) Comme on va le voir, les exceptions posées par la loi de Solon sont au nombre de deux. D'après certains auteurs (Leist, Gr.-lt. Rechtsgesch., p. 400 ; Dareste- Haussoullier-Th. Reinach, II, p. 18 ; Gui-
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fond par l'intérêt bien entendu des personnes contre qui elles semblaient dirigées. Ne pas autoriser le chef de famille à vendre la tille prise en faute *, c'eût été l'engager à la tuer. Ne pas autoriser le captif, incapable de se racheter sur ses biens, à se faire racheter par un parent ou un ami en donnant comme garantie sa personne, c'eût été dans bien des cas le condamner à mourir esclave en pays étranger. Quand on voit au iv° siècle un Nicostrate redouter d'être appréhendé au corps parles cre'anciers qui lui avancèrent sa rançon -, on doit tout de même l'estimer heureux d'avoir été arraché aux fers qui lui meurtrissaient les jambes et lui faisaient d'irrémédiables ulcères ^ ; mais surtout on doit songer à cette multitude d'infortunés dont Solon a dépeint dans ses vers et guéri dans ses lois les cruelles souffrances, à tous ces Athéniens vendus pour l'exportation et qu'il afait revenir. Jamais il n'aurait pu, comme il dit fièrement, « les' ramener en foule dans Athènes, la patrie fondée par les dieux » , s'il ne leur avait pas permis, à ces misérables qui ne possédaient plus rien, d'ollVir à quelque riche la seule garantie qu'ils fussent en état d'offrir. Ils durent leur délivrance à des emprunts que la loi ne devait pas rendre impossibles *.
La suppression de la servitude pour dettes dès l'époque de Solon explique ce fait surprenant, que le droit criminel d'Athènes n'ait'jamais condamné un citoyen à la servitude pé*
T&nd, La main-d'œuvre industr. dans Vanc. Gr., p. 101, n. 0). il y en aurait une troisième : le meurtrier en rupture de ban pourrait être tuô ou emmené comme esclave par les parents de la victime, â-o/.-csvsv y.t.: à-àYEv ,1. J. G., n° XXI, 1. 30 ; Dém., C. Ari&tocr., 28). Tel est bien le sens primitif de la coutume, le sens qu'elle a peut-être encore dans l'idée de Dracon. Mais, déjà pour Solon, il s'agit probablement de la procédure appelée àTiayca^-/; (comme pour Platon, Loiii, IX, p. 871 E) ; car il a fallu qu'àTiâY^''' ait été compris de cette façon longtemps avant que le législateur ait ajouté la prohibition Àu|aa(v£crOa'. aï [lï [aeo' àTTOivàv.
(1) Plut., Son, 23.
(2) Dém., C. mcostr., 11 ; cf. Alb. Martin, art. Lijtra, dans le Dici. des ant., p. 1454 s..
(3) Dém.. ibid., 8.
(4) L'opinion générale est que le trésor public fit les frais d'un rachat eu masse (cf. Duncker, Gesch. des Alt., VI, o^ éd., p. 158 ; Ed. Meyer, II, p. GolV L'exception admise par Solon explique bien mieux les laits et confirme l'hypothèse émise par vou Wilamowitz, II, p. 62, n. 36.
nale. Eu effet, tant que robligation réelle ex delicto pouvait induire en servitude, elle n'existait pas au profit de la cité ; c'est au moment même où, pour la première fois, la cité va réclamer une partie de la composition comme amende, que le débiteur insolvable est déclaré exempt de servitude. Sans doute, l'Etat aurait pu se constituer un privilège : le débiteur public aurait été vendu au profit du fisc ; comme ailleurs en Grèce, le criminel condamné à l'exil et à la confiscation, si la mise aux enchères de ses biens n'avait pas produit une somme déterminée, aurait été vendu à charge d'exportation '. Mais Solon ne pouvait pas faire de différence entre les dettes publiques et les dettes privées dans la règle prohibitive de la servitude, parce qu'il n'en voulait pas faire dans la seisachtheia', rétroaction de cette règle. Le seul privilège que Solon reconnût à l'Etat, ce fut le droit d'exercer la contrainte par corps au moyen de l'emprisonnement ^. Si donc il arriva encore que des enfants eussent à expier la faute de leur père, du moins des enfants de citoyen n'eurent plus à subir l'esclavage héréditaire.
11 est vrai que les Athéniens n'étendirent pas toujours aux étrangers la protection dont ils jouissaient eux-mêmes. Us ne répugnèrent pas à frapper leurs métèques de la servitude pénale *. Quiconque s'était fait inscrire sur le registre civique sans être né de père et mère athéniens, et avait indûment recouru aux tribunaux contre la radiation prononcée par les démotes, était condamné à être vendu comme esclave au profit du trésor ^ En temps ordinaire, bien des gens se procuraient par corruption une inscription frauduleuse ^, sans crainte de
(1) Cf. 1. J.G., nM, 1. 37-41.
(2) Aristote, Const. des Ath., 6.
(3) Encore ce privilège n'existe-t-il que dans- des cas limitativement déterminés, et les particuliers en jouissent également en matière commerciale (cf. Caillemer, art. Carcçr, dans le Dict. de.s ant. ; Lécrivain, 06,s. sur la contrainte par corps et les voies d'excc. dans le dr. gr., dans les Mém. de l'Ac. des se, inscr. et belles-lettres de Toidouse, 1894, p. 205 ; Beauchet, IV, p. 452-456).
(4) Voir Guiraud, Op. cit., p. 101-102.
(5) Aristote, Op. cit., 42.
(6) Aristophane, Ois., 764-765; (Dém.), C. EubouL, 59; Hyper., P. Euxénippos, 3; Harp., s. v. 'AYa5txXr,<; et otai|/r/-piCT'.i; ; Lys., C /Igor., 73 ; Eschine, Sur la fausse amb., 76. Voir HaussouUier, La vie munie. en Att., p. 33-34.
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la YP«®^ ^svfa; •. Mais quand on revisait les listes, gare aux TTasÉYYpaTTTO'. ! En 445, une enquête enleva le droit de cité à 4760 intrus ^'; en 346, le décret de Dèmophilos prescrivit une oia<I/vj;tT'.; générale dans les dômes ^ : les deux fuis on vendit les fraudeurs obstinés qui n'acceptèrent pas la décision prise contre eux et succombèrent devant les héliastes *. Toutefois Athènes, avec sa bienveillance habituelle pour les étrangers, n'usait d'une arme aussi terrible que de loin en loin, pour l'exemple, et faisait en sorte que la peine comminée ne fût qu'une peine comminatoire, volontairement prévenue par Texil ^ Il y avait là une mesure exceptionnelle de Ivrr^lu.i'.y.. Par contre, on était impitoyable pour l'usurpation d'état civil qualifiée. On n'hésitait pas à châtier par la servitude définitive et transmissible l'étranger qui se soustrayait aux charges et aux incapacités légales, soit en négligeant de payer la taxe de séjour ^ ou de se choisir un prostate ", soit en dissimulant sa qualité pour épouser un citoyen ou une citoyenne ^ Malgré la réforme de Solon, l'esclavage pénal ne sera pas totalement ignoré d'Athènes ; mais, loin de remonter aux origines de la législation attique, cette peine y fut introduite tardivement, en des temps où il sembla nécessaire de défendre la république contre l'invasion croissante des étrangers^.
Pour apprécier pleinement le service rendu par Athènes k la cause de la liberté individuelle, il faut voir comme la servitude pour dettes et la servitude pénale se perpétuent dans le reste de la Grèce. Ce n'est pas sans raison qu'Isocrate et Lysias opposent leur patrie à tant d'autres villes où l'on devient
(1) (Dém.), Lettres, III, 29 ; Scol. de Dém., C. Timocr., 131 ; cf. Meier- Sciiômann-I.ipsius, p. 439 ss. ; Béauchet, II, p. 416.
(2) Ptiiloch., dans le Scol. d'Aristoph., Guêpes, 718 (F. H. G.,I, p. 398, fr. 90) ; Plut., Péricl, 37-; voir Haussoullier, Op. cit., p. 35-36.
(3) Cf. Haussoullier, Op. cit., p. 38 ss..
(4) Pour les suites données à l'enquête de 445, voir Philippi, Beitr., p. 35-36.
(5) Cf. Dareste, Plaid, civ. de Dém., Il, p. 84,
(6) (Dém.), C. Aristog., I, 57 ; Poil., VIII, 99 ; Suid. Harp., s. v. fxsToîx'.ov ; voir Clerc, Les met. ath., p. 17.
(7) Voir Meier-Schômann-Lipsius, p. 391 ; Clerc, Op. cit., p. 272-273,
(8) (Dém.), C. Néair., 16 ; voir Béauchet, I, p. 203 ss.. Pour la -(pct'ç.r^ oTioooXf,;;, je me contente de renvoyer à Meier-Schômann-Lipsiiis, p. 441-442; Béauchet, II, p. 418.
(9) Voir Philippi, Beitr., p. 62 ss..
esclave pour des dettes infimes \ A Hè raclée ^ et à Orchomène % dans les traités de Téos avec les Arcadiens * et les Etoliens '% à ïemnos ^ et à Ephèse ", depuis les temps les plus reculés jusqu'à l'époque de Lucien ^ partout et toujours les contractants et les délinquants, les débiteurs principaux et les cautions sont déclarés responsables tant sur leurs personnes que sur leurs biens. Le code de Gortyne est bien loin d'établir le régime exclusif des sûretés réelles ® On y retrouve le cas exceptionnellement conservé dans le; droit attique : le captif racheté reste à la disposition du racheteur jusqu'au remboursement intégral de la dette {iv:\ tw-. àXÀotrafxÉvw. t^jj-ev) *".Mais ici c'est l'application d'une règle générale : « Celui qui emmène le débiteur qui lui a été adjugé par jugement (vevixafjilvoç) ou lui a engagé sa personne (xaxaxettjLevoc] n'est passible d'aucune peine ". » Non seulement l'Etat tolère dans tous les cas la mainmise du créancier sur la personne du débiteur, mais dans certains cas il la prescrit : le fils qui se porte caution du vivant de son père répond à la fois sur ses biens et sur sa personne (aû-côv à).r;Oa'.) ^% c'est-à-dire que, s'il ne parvient pas à éteindre sa dette avec ses acquêts et une avance d'hoirie, il doit payer le reste avec sa liberté. A Gortyne, tout le progrès consiste à définir dans une série d'articles la situation du prisonnier, en déterminant les relations de l'engagiste avec le détenteur, avec les tierces personnes et avec la justice ".Pendant ce temps, à Halicarnasse, les obligations résultant d'un
(1) Lys., C. Erat., 98 ; Isocr., Plataic, 48 ; cf. Diod., I, 79, 4 ss. ; voir Thaliieim, 21, n. 4 ; Mitteis, p. 445 ss... (2)1. J. G., no XII, l. 154-lo6.
(3) Ib., noXIV, 1. 104-112.
(4) Michel, n" 58, 1. 34-40.
(5) Id., n° 68, 1. 12.
(6) Cic, Fro Flacco, 20.
(7) Plut., De vit. œre aliéna, III, 2-3, p. 828 C. (8j Luc, Timon, 49.
(9) Voir Bûcheler-Zitelinann, p. 166 ; Dareste-Haussoullier- Th. Reinach, I, p. 406, 450, 467-468, 479, 487-488; Caillemer, art. Gortyniorwn leg es, dans le Dict. des ant., -p. 1632-1633 ; Beauchet, IV, p. 458-
(10) VI, 46 ss.; cf. Dareste-Haussoullier- Th. Reinach, I, p. 406, 467-
(H) I, 55 ss.; cf. p. 450.
(12) IX, 41-44; cf. p. 479.
(13) L J. G., n° XVIII, col. V-VI ; cf. p. 487-488.
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crime sont réglées de la même façon au profit de la cité : l'auteur d'une motion illégale, au lieu de s'exiler, doit être vendu à l'étranger, si ses biens confisqués n'atteignent pas un minimum de dix statères \ Voilà où l'on en est resté dans la plus grande partie de la Grèce, quand, depuis dos siècles, Solon avait décidé que pour une famille athénienne ni la pauvreté ni le crime ne seraient une source d'esclavage.
Et ce n'est pas une comparaison plus générale qui rabaisserait le mérite des Athéniens. S'il est vrai, comme on. nous l'assure, que l'Egypte soit longtemps restée sans pratiquer la servitude pour dettes et qu'une loi de Bocchoiis ait servi de modèle à Solon *, en tout cas, elle cessa de ressembler à Athènes sur ce point, dès qu'elle fut hellénisée % et elle se mit à infliger la plus dure des servitudes pénales à toutes sortes de criminels '/t-zî. tAst^i; t-jyy-^^^^^^ ^- Le droit romain fit longtemps tomber au pouvoir du créancier les' enfants et les petits-enfants du débiteur ^ ; il ne parvint jamais à enlever complètement à la puissance paternelle le terrible droit de vente, même lorsque la morale des philosophes fut aidée par le christianisme triomphant ^ En Palestine, d'après une parabole de l'Evangile, quand un malheureux se déclarait insolvable, on pouvait ordonner « de le vendre, lui, sa femme et ses enfants, et tout ce qu'il avait, alîn que la dette fût paj-ée "^ ». Athènes, au contraire, en interdisant la vente de« enfants et l'esclavage pour dettes, a supprimé la solidarité la
{i) Ib., n» I, 1. 37-41.
(2) Diod., 1, 79 ; cf. Bernhôft, p. 241 ss .
(3) Voir Mitteis, p. 447-449.
(4) Diod., III, 12, 2. ■
(5) Tite-Live, II, 24; Denys d'Haï., Ant. rom., VI, 26, 29, 37 ; cf. Kohler, Shakesp., p. 8-12? •
(6) Voir ïroplong, De Vinft. du clirist. sur le dr. civ. des Hom., p. 252- 283 ; Mitteis, p. 359 ; G. Cornil, p 442, 447 s.. Sur la corréalité de fait chez les peuples celtes, germaniques, etc., voir Declareuil, p. 14-16; Kovalewsl^y, p. 280. Aujourd'lmi, le Cambodge est là pour nous montrer la lenteur avec laquelle, même sous la poussée d'une civilisation extérieure, disparaissent la vente des enfants et la- solidarité de la famille dans la servitude pénale ou la servitude pour dettes (cf. Dareste, Noiiv. et., p. 322, 323, 324).
(7) Mathieu, XVIII, 23 ; cf. Rois, II, 4. Voir,pour le droit juif, Wallon, Hist.de Vescl. dans Vaut., I, p. 9-10; D. Castelli, Creditori e debitori nelV ant. soc. ebraica, dans la Riv. it. di socioL, 1899, p. 302 ss..
plus odieuse et la plus durable, celle qui fait retomber la misère d'un homme, sous forme d'esclavage, sur les épaules de tous ses descendants. Dès les premières années du vi^ siècle avant notre ère, Athènes a ainsi placé sa législation à une hauteur qui n'est atteinte aujourd'hui encore, et depuis peu de temps, que par quelques codes des nations les plus civilisées '.
(1) Beauchet, IV, p. 457, a remarqué que, par la réforme de Selon, Athènes en était arrivée presque au point où notre législation se trouvait avant l'abolition de la contrainte par corps par la loi du 22 juillet 1867. Voy. les faits racontés par G. Cornil, p. 447-449.
SOLON ET L ACTION PUBLIQUE
Du jour OÙ l'Etat considéra dans les hommes leur capacité personnelle et non plus leurs liens de parenté, la puissance judiciaire de la cité fut assez grande pour traiter certains crimes comme des attentats à la communauté, substituer à la vindicte privée la répression sociale et, par conséquent, transformer le privilège familial d'accusation en un droit civique. La oîxTjIn'avait jusqu'alors admis que des actions privées qui gardèrent leur nom de Sî/.s^t; le nouveau régime menait à la création des actions publiques, qui furent les YP^cpaî.
Il ne faut cependant pas s'imaginer qu'en aucun pays un législateur vienne décréter tout d'un coup que tous les actes considérés jusqu'à lui comme des lésions familiales ou indivi-duelles seront désormais des lésions uniquement sociales. Il faut qu'un pareil renversement de principes soit préparé depuis longtemps dans les esprits et amené dans l'ordre des faits par des modifications partielles. Plutarque ' manque de sens historique, quand il écrit : « Convaincu qu'il fallait soutenir la faiblesse du grand nombre, Solon autorisa le premier venu à demander satisfaction pour un. tiers offensé. Quelqu'un étaitil frappé, lésé, outrage, chacun pouvait assigner et poursuivre l'agresseur : règle sagement posée pour accoutumer. les citoyens à se sentir membres d'un même corps et à souffrir mutuellement de leurs maux. On cite un mot de Solon, conforme en tout point à l'esprit de cette loi. On lui demandait, paraît-il, quelle était la ville la mieux policée : « Celle, dit-il, « où tous les citoyens, lésés ou non, poursuivent et châtient « également l'injustice. » La doctrine ainsi attribuée à Solon est bien celle que proclament les Athéniens les plus éminents
(1) Sol., 18.
Glotz 24
370 PÉBIODE DE TRANSITION
du IV® siècle*. Démosthène, lui, s'élève à ces hauteurs. Le législateur a voulu, explique-t-il dans la Midienne % que tout acte de violence soit un attentat contre la société entière, « contre ceux-là mêmes qui sont placés en dehors de l'acte « : la loi étant la garantie de tous, la victime d'une infraction doit pouvoir compter sur l'aide de tous contre celui qui s'est attaqué au bien commun, et secourir un homme c'est défendre la république. Mais pour penser comme Démosthène, Solon est trop près de Dracon. Son intention modeste et pratique se découvre plutôt à la lumière d'un passé récent qu'à celle d'un lointain avenir.
Un délit, à cette époque, donnait lieu à une lutte ouverte ou à une transaction entre deux familles bien plus souvent qu'à une plainte. Comme à l'époque homérique, un cpovoç £[jnpu>oç, quand la victime appartenait à un y^^o? d'Eupatrides, entraînait généralement ce que Solon lui-même ' appelait une qxôlzic, £[jL9'jÀo;, à moins que l'affaire ne se réglât par une composition *. Pour empêcher à tout prix les guerres privées, Solon fit cette loi « si spéciale et si étrange » au jugement de Plutarque, qui obligeait tous les citoyens, en cas de ^^liai^, à prendre les armes et à se ranger à l'un des deux partis sous peine d'atimie ^ Le peuple était tenu d'intervenir dans une querelle de factions, non pas évidemment pour l'aggraver, mais pour la terminer immédiatement, en faisant prédominer l'intérêt général avec la cause la plus juste. Il y a là une institution remarquable qui occupe une place intermédiaire entre la cojuration et l'ostracisme : déjà le devoir de prendre parti s'étend du yâvoç à la cité entière, c'est-à-dire que le conflit est réglé, non plus par la partialité obligatoire de quelques-uns, mais par l'obligation imposée à tous de se décider entre deux adversaires et, conséquemment, par une impartialité relative ; un siècle plus tard
(1) Voir dans Thonissen, p. 77, (2] 4o.
(3) IV (XIII), 19 (Bergk, II, p. 33 ss.) ; cf. Théognis,31 : axaffisç te xai SjjLçiuÀoi cpôvoi àvSptùv.
(4) L'affaire des Cylonides et des AIcméonides a pour cause un cpôvoç e[jLO'jXo;;, comme dans VOdyssée le meurtre des prétendants produit une atâcit; l'jjLcpuXo;, où Ulysse et Eupeithès sont des chefs de parti (cf. XXIV, 413-471). La lutte de Pisistrate et de Mégaclès est suspendue par un mariage, comme devait se terminer, d'après les propositions faites, celle d'Achille et d'Agamemnon.
(o) Aristote, Const. des Ath., 8 ; Plut., Sol., 20 ; Aulu-Gelle, II, 12.
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cette obligation sera régularisée, pacifiée, et il suffira, pour raccomplir, d'inscrire un nom sur une coquille. C'est dans le même esprit, pour empêcher autant que possible les transactions privées, pour sauver les familles plus faibles des conditions léonines que leur imposaient les familles plus puissantes, pour leur apprendre à toutes que la republique avait avantage à établir dans leurs relations une plus grande équité, que Solon posa la règle : 'Efcivat tù, po.jXoabo. zi^xojpz-,, i^ip xd,-'
àoixo'jfjiévajv.
Mais dans cette voie non plus il n'entra le premier, ni n'alla d un bond jusqu'au bout. Le droit de venger judiciairement une offense, que Solon accordait à un citoyen quelconque, Dracon l'avait reconnu à un membre quelconque de la famille offensée. La disposition solonienne fut l'extension illimitée de cette disposition draconienne : A'.oÉjajOa'. 5', Èà/ji ^ih, -TraTf.o -^ f.
àSeXcpoc -;; ûfiç, àTravtac, r, tÔv -/.(o>.jovTa xpaTîTv. Admettre que l'un
des parents énumérés pût à lui seul interdire l'aroET'.; consentie par tous les autres et donner à l'alfaire une suite judiciaire, c'était déjà dire à la famille : 'E^tlvat tt^ pouXo[jt£vy xtfjLwpsiv. On en resta là en matière d'homicide. Mais pour d'autres infractions, le législateur ne tarda pas à enlever à la famille son privilège et à appliquer xâ> pooXo.uÉvw à tous les Athéniens. La capacité d'agir comme plaignant passa donc par les mêmes vicissitudes que la capacité d'acheter ou le droit d'être institue par testament : elle a existé h Tà> yhu, avant d'être étendue à ceux qui n'étaient pas de la famille.
Introduit dans la loi par gradations, le principe nouveau ne prit pas d'emblée dans ses applications l'ampleur qu'il présente à la belle époque. Le système des YP^'f^t' ne fut pas créé en une fois : c'eût été la suppression immédiate des transactions, hors le cas de meurtre. Il est assez vraisemblable que Solon commença par ouvrir une action zà, pouXojjLévij. dans les cas où la personne lésée était légalement incapable ou pratiquement hqrs d'état de se faire rendre justice et ne trouvait pas dans sa famille l'appui indispensable. Plutarque l'a dit, c'est pour secourir les faibles, èTraoxEïv xri xtiv.TroXXcLv à^Qvr.lcf, que Solon permit à chacun d'agir pour la victime de mauvais
traitements, ù-sp xoù xay.tôç to-ovGÔto;. Les Ypac&a! xaxcoTcw; SOnt
logiquement les premières en date. Ces actions publiques, par lesquelles l'Etat prenait sous son patronage les parents vieux ou pauvres, les orphelins mineurs et les filles épiclères, gardé-
rent toujours un aspect archaïque. Elles sont demandées au principal magistrat du vieux temps, à l'archonte, qui n'en saisit jamais les disetètes, d'institution relativement récente. Elles sont privilégiées et produisent leur etîet avec une simplicité expéditive. Instruites dans les cinq jours, elles ouvrent « les seuls procès qui soient sans danger pour les accusateurs ' M : ni consignation à déposer, ni risque d'amende pour poursuite téméraire ; pas môme la gêne de la clepsydre. La peine qu'elles entraînent est l'atimie -. Loin donc de paraître une usurpation violente, une mesure révolutionnaire dirigée contre le droit des familles, la faculté de venger l'offense d'autrui servit d'abord à protéger les familles et à combler une lacune de leur droit. Les réformes les plus essentielles peuvent avoir les débuts les plus timides.
Tout en assurant la répression sociale de certains crimes par le régime des actions publiques, Solon conserva les lois de Dracon sur Ihomicide. Il est donc à croire qu'il laissa aux plus proches parents de la victime le privilège exclusif d'intenter des poursuites et la faculté d'opter pour une transaction. Mais cette renonciation aux droits de l'Etat a été contestée, comme contradictoire avec les principes de là législation solonienne. Il nous faut démontrer qu'Athènes a toujours respecté les prescriptions de ses çovr/.ol vo^lo:, sur l'accusation.
On a quelquefois soutenu — par exemple, dans le Recueil des inscriptions grecqries — que le système des ypacsaî conférait ipso facto à tout citoyen le droit d'intenter une accusation d'homicide, sans préjudice de la préférence reconnue aux parents ^ C'est une erreur. Solon n"a pas déclaré que le premier venu serait désormais habile à déposer une plainte contre l'auteur d'une infraction quelconque. Nulle Y-aor; ne résulte d'un droit général. L'action publique ne peut être mise en mouvement que dans les cas expressément spécifiés par la
(1) Isée, ^uv la suce, de Pyrrli., 46.
(2) Pour références et plus amples détails, je renvoie à l'art Kakôseôs graphe, dans le Dict. des «ni., p. 793 et 796.
(3) C'est l'hypothèse de Palmerius, dans Petit, Ley. ait., éd. Wesseling, p. 623. Philippi y avait adhéré dans les Beitr., p. 193 s.. Les auteurs des I. J. G. la reprennent pour leur compte (II, p. 21-22). La théorie contraire est celle de Heffler, p. 142- 143 ; Meier-Schomann- Lipsius, p. 199, n. 10 ; ïhonissen, p. 83, n. 2. Philippi s'y est rallié {Areop., p. 100-101).
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loi : Y"jp'!; TTEO' aù-'Tjv ï'/.i^xo'j o\ vô;j.o'. /tTvTai *. Kxislait-ll clanS Athènes une'YP^'f^i cpôvou ? Voilà ce qu'il faudrait prouver. PoUux range bien l'action en homicide sur la liste qu'il dresse des Ypacpaî ouvertes Tîp pouXofxÉvqj - ; mais on n'ose plus s'en fier à une glose sans autorité. Plutarque attribue à Solon la pensée de faire dénoncer par n'importe qui les attentats contre les personnes ; mais les cas qu'il énumère relèvent de la ypacsT) uêpjojc; ». On chercherait donc vainement la mention d'une Ypcz-jî-r, oôvo'j. La raison en est bien simple. Si Solon' avait imaginé une YP^^'fî ^^^ ce genre, il eût par là-n)èmc ruiné la loi de Dracon sur un point essentiel.
Dira-t-on que le principe des cdovixoi vô;j.o'. reste sauf, si «l'action populaire était une action subsidiaire '»? Cette action. subsidiaire peut s'entendre en deux sens: un citoyen peut se substituer aux parents qui ne veulent pas ;igir, ou agir à défaut de tous parents. — La première hypothèse est insoutenable. Dracon reconnaît sans réserve aux parents le droit de poursuivre ou de transiger. Si le père, le frère et les fils sont d'accord pour concéder l'arSeatç, les parents plus éloignés n'ont rien à dire ; est-il possible que des étrangers interviennent ^ ? — La seconde hypothèse, non plus, n'est conciliable avec le texte de Dracon. Pour iran-
(1) Antipli., Sur le meurtre (VHcr., 10.
(2) VIII, 40-41. Pollux, qui vient de mentionner comme sources Platon et les orateurs, est peut-être induit en erreur par un passaj^e des Lois (IX, p. 871 B-C).
(3) Plut., Sol., 18. Cf. Pliilippi, Areop., l. c. ; Dareste-Haussoullier-Th. Reinacti, /. c, p. 21, n. 4.
f4) Dareste-HaussouUier-Tli. Reinacli, /. c, p. 22, n. 2.
(5) Dans les Cyclades, le droit criminel reposait sur les mêmes principes qu'en Attique, ce q^ui.ne veut pas dire, comme on le répète trop facilement après Isocrate {Vanég., 40 ; cf. Gilbert, Beitr., p. S34-53o), que toutes les cités de la (jrèce aient copié les lois de Dracon, mais que l'évolution du droit coutumier a passé partout par les mêmes phases. D'après une inscription trouvée dans l'îlot d'IIèracleia, il fallut, dans la seconde moitié du m* siècle, une disposition spéciale pour faire assister les parents de la victime par le xoivôv, en cas de meurtre commis par un contrebandier : ETTE^tôvTwv aùxôv ol ts -jrpojr^/.ovTîî toj TtaOôvto; y.aî xô /.oivôv xwv vr^a-.io-ôjv ànav (lier, de philoL, XXVI, 1902, p. 291, 1. 7-9). Encore le crime prévu est-il tel, qu'il lèse directement la communauté et qu'il a presque certainement pour auteur un étranger en fuite : ces circonstances donnent forcément à l'atTaire un caractère public (voir le commentaire de J. Delamarre, Ih , p. 297-298).
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siger, les parents éloignés doivent prêter serment '; pour prendre part aux poursuites, on est tenu d'indiquer par serment son degré de parenté ^ Une seule exception, mais qui confirme la règle au fond : le maître poursuit le meurtrier de son esclave, en établissant, lui aussi, son titre par serments Le principe est si rigoureux, qu'il s'applique encore par fiction au cas, très rare dans les sociétés antiques, où la victime ne laisse pas de parents. Dracon le prévoit, ce cas, et n'y voit [)as d'obstacle à une décision des éphètes \ Qui donc alors soutient l'accusation? Ce sont forcément les personnes chargées de auvStwxEtv après les cousins, à savoir les alliés, s'il 3^ en a, et, sinon, les phratères \ Pour la vengeance privée comme pour la conclusion de la paix, la phratrie, extension de la famille, se substitue à la famille absente. Mais l'Etat, qui oblige les phratères à autoriser le retour de l'exilé après une condamnation pour homicide involontaire, les laisse libres dans tous les cas d'homicide, comme les parents, d'exercer des poursuites ou de s'abstenir, La seconde hypothèse revient donc à la première. D'aucune façon, la loi de Dracon ne cadre avec le régime des ypac^aî. En se refusant à l'abolir, Solon a légué aux siècles futurs un remarquable débris des siècles passés.
En effet, malgré tous les changements subis par l'Aréopage et les tribunaux d' éphètes, le privilège de la famille en matière d'accusation est parvenu intact jusqu'au temps des orateurs. — Premier cas : la victime laisse des parents. Un adversaire de Démosthène, Nicodèmos, était mort, assassiné. Les soupr çons se portèrent sur Aristarchos. Mais Midias voulut faire retomber sur Démosthène la responsabilité morale du crime. Il n'épargna rien pour circonvenir les accusateurs naturels ; il tenta de les suborner à prix d'argents Est-ce parce qu'il n'osait pas attaquer son ennemi lui-même, en face? La preuve
(1) I. J. G., n" XXr, 1. 16.
(2) (Déni.), 6'. Everg., 72 ; Poli., VIII, 118 ; cf. Hésych., s. i'. ày/iaTiv OrjV ô[JLVJva'..
(3) (Dém.), Le; Poil., l. c. Dans le plaidoyer C. Ndair., 9-10, Stéphanos poursuit Apollodoros devant le Palladion pour le meurtre d'une femme dont il n'est pas le parent ; mais il est certainement son maître (cf. Tlionissen, /. c; Meier-Schômann-Lipsius, p, 199, n. 10).
(0) r.. 21-23 ; cf. 18.
(6) Dém., C. Mid., 104-105.
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qu'il n'aurait pas hésité à se mettre en avant, s'il l'avait pu, c'est qu'un peu plus tard il le fit : quand Démoslhène fut désigne pour le Conseil, il profita de la docimasie pour diriger contre lui, entre autres imputations, celle de meurtre ' et pour faire bannir Aristarchos par voie d'eisangélie '. Il faut qu'un meurtrier aspire aux charges de l'Etat, pour qu'un citoyen quelconque puisse s'élever contre lui, dans un procès politique. Le droit commun n'autorise que les parents à porter plainte devant la juridiction ordinaire. — Le second cas,, celui où la victime ne laisse pas de vengeur, se présente dans le plaidoyer contre Evergos. Une vieille femme que l'orateur avait recueillie dans sa maison, son ancienne nourrice, a été frappée à mort. Il connaît les coupables, ce sont des ennemis acharnés : il serait heureux de leur rendre coup pour coup. Il va prendre une consultation chez les exégètes. La réponse n'est pas encourageante. « Garde-loi de porter une action devant le roi. La loi ne to le permet pas. Car cette femme n'^st ni ta parente, ni ton esclave : tu le dis toi-même. Or, telles sont les seules personnes dont on peut poursuivre le meurtrier légalement... Prends ton mal en patience, et cherche autre chose, si tu veux te venger. » Notre homme tient bon : il va lire les lois de Dracon sur leur stèle morne, il se concerte avec ses amis. Pas de doute possible : le poursuivant doit déclarer par serment qu'il est parent de la victime et à quel degré, ou qu'il est son maître'. Comment, après cela, peut-on affirmer que le plaideur ne se souciait pas d'engager ce procès^ ?En droit, on prétend que « la loi de Solon, interprétée lato sensu, l'autorisait à intervenir ». Mais, encore une fois, les Athéniens n'avaient pas une autorisation implicite d'intenter une action publique contre tout criminel. En fait, on veut voir dans « l'embarras même du. plaideur » la preuve qu'il pouvait agir. Mais son embarras s'explique autrement. Désirait- il agir comme maître de la vieille, il devait reconnaître que son père l'avait affranchie. Songeait-il à faire assimiler les droits du
(l)UO-lll.
(2) H6 ss.. Pour H. Weil et pour Dareste, l'eisangélie est certaine. On peut arpuer en ce sens de la perquisition domiciliaire mentionnée aux §§116 et 121 (cf. P. la cour., 132; C. Androt., oO, 52-33 ; Plut., Dém., 25).
(3) (Dém.), C. Everg.. 68-72.
(4) Dareste-HaussouUier-Th. Reinach, /. c, p. 22, n. 2.
patron à ceux du maître ^ il devait s'attendre à des objections d'autant plus graves, que l'affranchie était tombée en puissance de mari, puis devenue veuve ^ Personne au monde ne pouvait prendre en main la cause d'une malheureuse morte sans famille et sans maître.
Avec le droit exclusif de poursuivre le meurtrier, les parents de la victime allaient conserver le droit de transiger. Jamais les Athéniens ne leur ont imposé l'obligation légale de poursuivre. Jamais ils n'ont inscrit dans leur droit la moindre sanction contre l'héritier qui néglige le devoir moral de donner satisfaction au défunt. Xous sommes bien loin de tout ce qui se fait ailleurs. Le législateur romain a cru devoir proclamer le principe : Hoiiesiati heredis convenit qiialemciinque mortem iestaloris iniiltam non prœtermittere. Chez les Germains, la loi des Ripuaires, par exemple, fixe à quinze ans l'âge où le fils est tenu de citer en justice le meurtrier de son père ^ Aujourd'hui encore, parmi ceux qui « sont indignes de succéder et, comme tels, exclus des successions », l'article 1727 du Code civil range « l'héritier majeur qui, instruit du meurtre du défunt, ne l'aura pas dénoncé à la justice ». Le droit attique, au contraire, a toujours laissé subsister l'alternative de la poursuite et du compromis.
La seule réserve qu'ait faite l'Etat se trouve dans un amendement aux dispositions sur le meurtrier en rupture de ban. Nous avons vu * que la défense de le rançonner (àTto'.vàv) est postérieure à Dracon. Est-ce Solon qui, tout en conservant les cpov.xot OeafjLoî, a Cependant voulu sur ce point affirmer les droits delà société? Ou bien faut-il prendre au mot les anciens, lors-
(i) C'est par une assimilation de ce genre que s'explique ranecdote, d'ailleurs peu conforme aux réalités juridiques, qui se lit dans VEuthy- "phron, p. 4 (cf. Meier-Schômann-Lipsius,p. 199, n. 10). Philippi {Areop., p. 99-100) donne une interprétation analogue au cas de Stéphanos, dans (Dém.), C. Néair., 9.
(2) (Dém.), C. Everg., 72 : « Cette femme n'avait avec moi aucun lien de parenté, sinon qu'elle avait été ma nourrice. Elle n'était même pas ma servante ; car elle avait été affranchie par mon père, elle avait pris domicile hors de chez lui et avait eu un mari. » Ib., 55 : « Devenue veuve, n'ayant personne pour l'entretenir dans sa vieillesse, elle était revenue chez moi. »
(3) Tit. LXXXI. La vengeance du sang est elle-même souvent prescrite par la loi (cf. Makarewicz, p. 144).
(4) P. 319 ss..
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qu'ils assurent qu'en abrogeant les autres lois existantes, le grand législateur ne voulut en rien toucher à celles-là ? Doiton, dans ce dernier cas, chercher en deçà des premières années du vie siècle le moment où fut restreinte la faculté des transactions extra-judiciaires '? Doit-on même prétendre que les àvaYpatsïT; xôjv vojjlojv qui furent chargés, après la chute des Quatre-Cents -, sur la proposition de Xénophanès, de transcrire et de faire graver à nouveau la loi de Dracon et de Solon % en trouvèrent encore auprès de Parchonte-roi l'original authentique, sans lacune et sans surcharge ? Rst-cc donc dans l'intervalle compris entre l'archontat de Dioclès (109/8), année où fut fait ce travail de transcription, et l'archontat d'Aristodèmos (3o2/l), année où fut composé le discours contre Aristocrates, que se place le changement subi par la loi do Dracon, et alors n'est il pas vraisemblablement contemporain de la grande revision législative qui signala l'archontat d'I^uclide (i03/2)? De toutes ces hypothèses aucune n'emporle la certitude a priori. Cependant le texte commenté par Démosthène était d'une langue bien archaïque, pour qu'il fallût le Iraduire avec tant de soin en langage moderne \ C'est donc, selon toute apparence, longtemps avant Démosthène, mais après Dracon, que les particuliers se virent enlever le droit de rançonner le meurtrier en rupture de ban. La tendance générale de la législation solonienne, le renvoi à l'à^'^wv, l'impossibilité d'admettre une modification à la loi de Dracon entre le commencement du VI® siècle et 409/8, tout indique que celte réforme est due à Solon. Dracon disait : « Dans le pays il est permis de tuer ou d'emmener les meurtriers ». Solon décida qu'il serait « permis dans le pays de tuer les meurtriers et de les traîner devant les magistrats, comme le porte l'açtov, mais non de les maltraiter ou.de les rançonner )).
Ainsi, l'Etat ne se sentit pas avant le vi" siècle la force nécessaire pour interdire le paiement des uTrooôvta. Encore ne le fit-il que da'ns des conditions spéciales.
Il fallait une sentence rendue antérieurement. La transac-
(1) C'est l'opinion de H. Weil. Dans ce cas, notre loi rappelle la loi antérieure de l'i^iov, mais la corrige.
(2) Lys., C. Nicom.,2. 17, 25.
(3) I. J. G. n° XXI, 1. 4-6.
(4) Dém., C. Anstocr., 33.
tion après jugement eût été un défi lancé à la face des juges. Une fois que la loi a parlé^ il faut qu'elle reste maîtresse du coupable (y-upioç -coù 8£opay.f5To<;)_, maîtresse du châtiment (xuptoç tïicTi|jia)p(a;) *. On peut tuer sans pitié ou mener au bourreau le meurtrier dont la présence sur le sol national est une révolte contre la loi : ce n'est pas satisfaire une haine personnelle, c'est assurer le règne de la justice sociale. Mais blesser le coupable ou lui arracher une rançon, non, cela est défendu, parce qu'il n'a point été condamné à recevoir des coups, parce qu'un contrat entre particuliers ne peut briser l'arrêt public qui prononce la peine de l'exil. Ce principe, Démosthène l'a très clairement démêlé, et il y insiste avec la fermeté d'un homme politique qui veut maintenir les droits de l'Etat et la précision d'un jurisconsulte qui veut établir les prémisses d'une argumentation. La loi qu'il commente traite des àvSpotpôvot, et l'auteur d'un homicide ne tombe sous cette dénomination qu'après avoir succombé devant le tribunal : ce n'est pas le crime, c'est le jugement, qui fait l'àvSpotpôvo; ^. Ainsi, la première condition pour que l'interdiction des ôitooovia soit valable, c'est une condamnation pour homicide passée en force de chose jugée.
Une autre condition doit être réalisée. Elle n'est pas énoncée par la loi ; mais elle ressort des principes et des textes. Il faut que l'exil prononcé contre le meurtrier soit le bannissement à perpétuité, par conséquent, que le crime puni soit le meurtre avec préméditation, et le tribunal compétent, l'Aréopage, Sinon, est-ce offenser la loi, est-ce faire échec à la justice sociale, que de traiter avec le coupable ? Si l'espèce a été jugée par le Palladion^ si l'auteur n'a dû quitter son pays que momentanémen,t, la loi alors le juge digne d'a^'osat; ». C'est elle qui recommande une prompte réconciliation ; c'est elle qui décide que l'on reviendra de l'étranger dès qu'on aura obtenu de la famille lésée une transaction ^. Elle n'ordonne pas,
(1) Id., ib., 32.
(2) Id. ibid., 29-30 : IIpwTov jjlIv 8^ toûtov àvSpocpôvov Xéyec, xôv •^iXtoxôxa tJSt) TTJ «I^^ÇV- 0"^ f^p ^^'^' oùSeîç utto xa'jxTi ir^ izpour^yop'.x, Tipîv Sv I^eXeyX^-'-' â^V- Cf. 31 ; Poil., VIII, 86 ; Din., c'.Dém., 44. Voir Meier- Schômann-Lipsius, p. 282, n. 233.
(3) Id., C. Mid., 43: Toù; 8' à/.o'jffi'ux; (â'jro>CTivvuvTac) aloéjetoç xal cpiXav- OpojTîîa; ttoXXt^; ï;;ûoTav (ol eçovixoî vo|jiot).
(4) Id., C. Aristocr., 72 : Tî oùv 6 vojxoç xeXeûôi ; Tov àXôvxa lu' àxoodîtu cp(5vtj>... (pe'JY^'-Vj'éo); av alSsur^xa? xiva twv èv -^i^ti toù tîetïovOôxoi;.
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il est vrai, qu'une indemnité pécuniaire figure dans les clauses du pacte ; mais il n'est pas un seul cas où elle ait à l'ordonner. 11 sudit qu'elle le tolère ; la partie intéressée saura bien profiter de l'autorisation sous-entendue. Si vraiment la raison pour laquelle il est détendu de prendre des 6-o.iôv.a en cas de meurtre prémédité, c'est l'obligation de respecter la sentence antérieure du tribunal, cette même obligation, dans le cas de riiomicide involontaire, a bien plutôt pour résultat d'inviter les adversaires à une transaction que de les en détourner. Pour que la loi prohibitive de la rançon ait son etîet, il est donc logiquement nécessaire qu'il y ait jugement rendu, non pas pour homicide quelconque, mais pour meurtre qualifié *.
Si cette interprétation est exacte, il faut nettement distinguer les cas où l'a'.'oET'.; est consécutive à un homicide involontaire ou àuii meurtre prémédité, et les cas où elle précède ou suit un jugement public. Faute d'avoi'r fait cette double distinction, les érudits qui ont agité la question de ra'osjiç ne sont jamais arrivés à des conclusions solides. Us ont admis ou rejeté la légitimité de l'aroEcr.; en bloc : ils ne se sont pas doutés que les Athéniens pouvaient avoir des raisons sérieuses pour autoriser ou prohiber l'usage des u-o-vôvia d'après les catégories d'homicide et selon que l'autorité de la justice était en cause ou non. Les transactions privées étaient toujours légitimes pour le o6vo; àx-ojaioc ; elles étaient licites poulie «?(5vo; Ixo'jjio; tant que l'Aréopage n'avait pas porté de condamnation.
A cette théorie on peut objecter qu'elle confond le rançonnement et la transaction. Voyons ce qu'il en est de l'a'oEji; en elle-même. Quand nous l'avons étudiée dans la loi de Dracon, nous avons pu commenter l'inscription de 409/8 avec l'aide de Démosthène /. On a ainsi constaté que, du vu® siècle au iv% la transaction après homicide involontaire était admise sans réserve ni distinction, et même on a trouvé
(l)Démosthène {Ibid., 31) dit que la loi s'applique à ceux qu'il appelle to'j; ÈTil oôvw cpîjyovta;. Peut-être donne-t-il ici à jfj-(o^j~ciç le sens étroit, celui qu'il définit (45), lorsqu'il distingue parmi les meurtriers les 'fz-jyrnz^ (proscrits à perpétuité, dont les biens sont confisqués) et lès î;E).r,).jeôi£; (expatriés à temps, non frappés dans leurs biens). Cependant Démoslhène oublie souvent la dislinclion (cf. 72). Il est donc impossible d'affirmer qu'au § 31 il n'emploie pas le mot oE'jYovta; dans l'acceptation générale.
(2) Voir p. 310 ss..
dans le plaidoyer cotitre Théocrinès une transaction destinée à éviter une comparution devant l'Aréopage. Et la transaction consécutive à une condamnation pour meurtre prémédité? D'après certains érudits, il en serait question dans le passage sur ra'.'oETiî après jugement que répètent les deux plaidoyers contre Panlainète et contre Nausimaque ^ : il suffirait, pour arriver à ce sens, de s'en fier à un manuscrit et de remplacer dans le texte àxouaîou par sxouatou^ Jusqu'ici, dans l'hypothèse contraire, on admettait qu'un peu plus loin, quand l'orateur parle du pardon accordé par la victime =*, la peine encourue, la mort*, détermine le crime commis, le meurtre qualifié; mais on maintenait que la première partie du développement, celle où les auteurs de W'-otuc sont les parents de la victime, est relative à la réconciliation après homicide involontaire \ La controverse n'a plus de raison d'être, si l'on admet le rapport que nous avons indiqué entre la phrase en discussion et celle du discours contre Aristocrates où est formulée la condition de l'afÔEJu après exil temporaire. Il faut conserver la leçon axoufTÎou. Ainsi tombe le seul argument qu'on ait invoqué en faveur de l'aîoeaiç après jugement de condamnation rendu par l'Aréopage.
Nous croyons avoir établi que la république athénienne ne s'opposa qu'en un seul cas aux traités conclus entre particuliers à la suite d'un homicide. Notre démonstration a été double. Dès l'abord, la loi tardive qui défend de rançonner le meurtrier ne nous a paru applicable qu'autant que la justice a prononcé une condamnation en meurtre prémédité. Puis, par la
{\) Voir p. 311.
(2) C'est la leçon du ms. Bavaricus, admise par Reiske. En ce sens se prononcent Hudlwalcker, Ueh. die ôffentl. u. privât — Schiedsrichter in Ath., p. 116 ss. ; Meier, De bon. damn., p. 22 ; AU. Proc. F'=éd.,p. .308; De gentil, att., p. 18-19; Thonissen, p. 89 s.,'n. 3.
(3) Le plaidoyer contre Nausimaque ne contient pas la phrase où il est parlé de la victime (ouoè — 'p^K=') ; mais c'est une étourderie évidente. Voir Philippi, Areop., p. 146, n. 48.
{'■')) Cette hypothèse est soutenue par HefTter, p. 449 ; 0. Miiller, p. 137 ; Schômann, Ant. jur. puhl. Gr., p. 297, n. 8 ; K.-Fr. Herraann, ddiUS la. Zeitschr. f. die Alterthumsiviss., l83o, p. 1142; De vest. instit. vet., p. 53 (ilfait cependant quelques concessions dans les Staatsalt., § i('4, n. 6); Philippi, Areop., p. 143-146; Leist, Gr.It. RechtSQesch., p. 358 ; Lipsius, Att. Proc. 2« éd., p. 380, n. 522 ; d'Arbois de Jubainville, Et. sur le dr. celt., I, p. 86-87, 184-183.
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contre-épreuve, nous avons reconnu que l'auteur d'un hi)micide involontaire peut toujours obteuir une transaction et que l'auteur d'un meurtre prémédité le peut à condition de n'avoir pas encore passé en justice. Les deux [)arties de cette argumentation se prêtant un appui réciproque prouvent encore que dans le droit de transiger est compris le droit de demander rançon. La loi qui interdit les à-otva dans un seul cas ne dit rien de ra'.oeat? ; mais ra'.'oEJi; se trouve être licite dans tous les autres cas, et dans ceux-là seulement. Los documents qui établissent la légitimité deTafocj.; dans trois cas ne parlent pas toujours des ôizo^ôw.a. ; mais le seul cas qui ne soit pas compatible avec l'aVosa'-î est précisément celui où sont positivement interdits les aTro-.va. Ce n'est pas coïncidence fortuite, mais identité de natun?.
En somme', quand Solon a créé les actions publiques, il a usé de tempéraments, comme toujours. 11 a ôté aux familles tout ce qui était nécessaire pour faire à la société une paît équitable dans l'accusation ; il leur a laissé tout ce qu'il était impossible de leur prendre sans soulever une révolte des consciences. Bien qu'il admette le principe de l'infraction sociale, il conserve dans les lois sur l'homicide le privilège des parents en matière de poursuite et de transaction; bien qu'il leur conserve ce privilège, il ne les autorise plus à se réconcilier avec le meurtrier en dépit d'une sentence exécutoire.
Après lui et grâce à lui, les ypa-iai se multiplièrent au fur et à mesure que la juridiction populaire se fortifia. Peu à peu les citoyens en corps cessèrent de former un simple tribunal d'appel contre les arrêts des magistrats, représentants des Eupatrides, pour constituer des tribunaux en première et dernière instance '. Dans tous les procès triom[»hèrent facilement les déciiiions les plus favorables au grand nombre, les plus contraires aux privilèges des Y^^r;. La justice ne fut jamais longtemps en retard sur les mœurs, dans une ville oiije peuple faisait la loi et l'appliquait. L'importance capitale de ce fait n'a pas échappé aux anciens. « Maître des bulletins judiciaires, a dit Aristote -, le peuple est maître de la république. » Mais les anciens ne distinguaient guère entre le fait postérieur et l'intention du législateur. L'Atthide
(1) Plut., /. c.
(2) Const. des Atk., 9.
OÙ puisaient à la fois Aristote et Plutarque ' allait jusqu'à dire que Solon rédigea ses lois avec une obscurité voulue, afin de laisser au peuple une liberté absolue d'interprétation. Aristote lui-même, qui proteste contre une pareille hypothèse, admet que les lois de Solon manquaient de clarté et l'en excuse sur l'imperfection humaine. S'il avait suivi le conseil qu'il donne si justement, s'il était remonté à l'époque de Solon pour comprendre sa pensée, il aurait vu que les controverses soulevées par le texte des lois tenaient, non pas à leur insuffisance intrinsèque, mais à l'inévitable transformation des idées. Ce n'est ni une habileté prophétique ni une heureuse faute du législateur, c'est la conspiration permanente des esprits rénovateurs dans une cité foncièrement démocratique, qui a rendu si fécond en résultats un rt^gime de citoyens juges et de ministère public à l'état diffus.
Aristote - signale dans l'œuvre de Solon trois réformes particulièrement favorables au peuple, OTKJtoxixmaTa. La première et la plus importante, ^rpôôiov xal [jiÉYtffxov, c'est la défense d'ene^ager pour dettes son corps et celui des siens, xô [xr^ Savet^eiv èttI toTç (TW[jLajtv : elle a supprimé dans le droit commun la source même de la responsabililé familiale. La seconde, c'est le droit donné à tout citoyen, tài pojXojjiâvw, d'intenter certaines accusations ; la troisième, c'est l'appel au tribunal populaire contre les arrêts des magistrats, n ^'c xo otxaatïîptov Ecpsai; : en arrachant à la partie lésée le privilège exclusif des poursuites et en démocratisant la justice, elles ont presque anéanti la solidarité active de la famille.
(1) Cf. Busolt, Gr. Gcsch., II, p. 41, n. 2. (2)L. ...
CHAPITRE X
LA. COMPOSITION ET l'aMENDE
L'établissement d'une justice sociale n'empêcha pas l'institution de la 7:otvr; de persister en Grèce. La loi recueillit la tradition. Soit par consentement tacite, soit même explicitement, en déterminant les cas susceptibles de composition et les sommes exigibles dans ces cas, elle reconnut et consacra l'antique usage. La Grèce aussi a eu des codes à tarifs. Mais, par cela même, In cité limitait le droit privé d'a-'oeai;. Elle ne permettait plus à l'offensé de choisir en tout état de cause entre la vengeance et" l'argent ; elle pouvait bien lui interdire dcL fixer le montant de l'indemnité. Ce changement en entraîna un autre. Bientôt l'Etat demanda dans certains cas à partager avec l'offensé la somme qu'il lui assurait par son intervention.
On trouve des tarifs de compositions dans les cités les plus diverses. Le plus célèbre est celui deGortyne. 11 porte contre l'adultère et le viol des sanctions pécuniaires qui sont des compositions. La loi sur l'adultère et la séduction * est d'autant plus précieuse qu'*elle rappelle, à s'y méprendre, les coutumes appliquées dans VOdyssée par Hèphaistos à son prisonnier Ares. L'homme surpris en flagrant délit doit une certaine somme au père, frère, mari ou maître de la femme et reste entre les mains de celui qu'il a outragé, tant que la somme n'est pas payée par ses cautions naturelles, ses parents. Cette somme a tous les caractères de la ttoivt^. Elle varie dans la proportion de 5 à 200, et les éléments d'appréciation sont :
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1° la situation sociale de l'offenseur ; 2° la situation sociale de la femme, par conséquent, de l'offensé ; 3° les circonstances particulières de l'offense. Cela ressort très nettement du tableau suivant* :
Offeuseur
Offensé
Circonstances particulières de l'offeosg {.=elon le lieul .'â=.
Composition
Horaïue libre
Homme libre
Maison du père, frère ou mari
100 statères
Maison quelconque
'ATtâTatpoî
Esclave
Homme libre
Maison du père, frère ou mari
Maison quelconque
'ATTÉ-caipoi;
Esclave
On pourra faire les mêmes observations s*ur le tableau de la page suivante, où l'on trouvera résumés les arlicles relatifs au viol-.
(i) Loi de fiorlyne, II, 20-27 : « Celui qui sera pris en adultère avec une femme libre dans la maison du père, ou du frère, ou du mari de celle-ci, paiera cent statères; si c'est dans la maison de toute autre personne, cinquante; si c'est avec la femme d'un homme qui n'est pas membre d'une hétairie, dix. L'esclave pris en adultère avec une femme libre paiera le double ; avec une esclave, cinq statères. »
(2) Loi de Gortyne, II, 2-15 : « Celui qui, par violence, aura commerce avec un homme libre ou une femme libre paiera cent statères ; s'il s'agit d'une personne qui ne fait pas partie d'une hétairie, ce sera dix statères. L'esclave qui commettra le même outrage sur un homme libre ou une femme libre paiera le double. L'homme libre qui le commettra sur un serf ou une serve paiera cinq drachmes. Le serf qui le commettra sur un serf ou une serve paiera cinq statères. Celui qui violera sa propre esclave domestique encore vierge paiera deux statères ; si la victime n'est plus vierge, il paiera, pour l'acte commis de jour, une obole, si c'est de nuit, deux oboles.
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Offenseur
Offeasé
Circonstances purticulièrei
de l'olTense (ielon le temps)
Composition '
an Btatères
en obolcf
Homme libre
Esclave Maître
Homme ou femme libre
— À-nixaipo:;
— esclave -
— libre
— esclave Esclave domestique vierge
— non vierge ^
De jour
De nuit
Réparation du préjudice causé, prix de l'honneur et rançon* : nous retrouvons au bout de plusieurs siècles et au fond de la Crète les trois idées qui dominent dans la -oivr; homérique. Nous y retrouvons aussi, exprimées avec précision, quelques-unes des règles que les coutumes ont transniisus aux législations : l'otienseur de condition servile paie double pour atteinte à l'honneur ; le citoyen jouissant de tous les droits vaut dix fois l'homme de condition inférieure et quarante fois le serf ou l'esclave ; l'offense qualihée se paie au doublet
(1) Pour faciliter les comparaisons, je donne les valeurs en statères et en oboles, d'après les indications du Rec. des inscr. jur., I, p. 437.
(2) Je ne distingue pas les serfs des esclaves, conformément à la remarque de Dareste-Haussoulier-Th. Beinach, 1, p. 452, n. 1.
(3) Ces distinctions se retrouvent dans le droit frison (cf. Dareste, Hist. du dr. frison, dans le Journ. des sav., 1894, p. 396-397).
(4) Payer la composition de l'adultère, c'est, pour la famille, « racheter » (âXXuÉ66ai) un « captif » (ÈvaiXeOE-;;) ; ne pas le payer dans les cinq jours, c'est donner à l'olleiisé le droit « d'en faire sa volonté » (xpf,66ai otzolI xa Xeiiovc.) : voir 11, 28-31, 33-33. Les auteurs des I. J. G., insistent (p. 453) sur le caractère de rançon qu'avait la composition du séducteur captif : d'après eux, le silence de la loi sur l'adultère de l'homme libre avec la femme d'un esclave s'explique par ce lait,que l'esclave ne pouvait avoir le droit de vie et de mort sur un homme libre.
(0) Ces règles ne sont pas infirmées par les dispositions relatives au fait d'emmener avant jugement ou de retenir après jugement un esclave ou uu homme libre (I, i-10 ; 26-34). Un ne retrouve plus la pro-
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Entre la ttoivï^ de Gortyne et celle de la fin des temps homériques la ressemblance est frappante : si Hèphaistos et Ares avaient été citoyens de Gortyne, ils auraient su tout de suite que les (ior/^âypta s'élevaicut à la somme normale de cent statères. Mais il y a entre l'époque de l'aède et celle du législateur cette ditî'érence essentielle, que l'un connaissait seulement la contrainte morale de la coutume et que l'autre donnait à cette vieille coutume force de loi. Dans l'intervalle, l'Etat avait gagné en puissance ce que la famille avait perdu en solidarité.
Tout révèle à Gortyne une période de transition où s'est maintenu, mais bien relâché déjà, le lien qui unissait les parents. On sait que le paiement de la composition n'est imputable à la famille que dans les limites de la part qui revient au condamné. Qu'on recherche le bénéficiaire de la composition : est-ce la personne lésée ou la communauté dont elle fait partie, la famille représentée par son chef? La loi sur l'adultère se conforme encore aux vieux usages. Ainsi que sont disposés à le croire les auteurs du Recueil des inscriptions juri' diques\ elle considère la composition « comme un règlement de famille à famille, et c'est pourquoi elle emploie indifféremment en parlant des auteurs de la capture le singulier (tov eXôvxa) et le pluriel (-oT; kXôva'.) ». Là se reconnaît très nettement « un débris de l'époque archaïque où la famille constituait une véritable unité juridique et patrimoniale ». Tout autre est la loi sur le viol. Celle-là paraît suivre le principe individualiste qui régit souvent le code gortynien et le rend « favorable à l'autonomie pécuniaire des fils de famille^ ». En effet, dans le cas particulier où la personne offensée est l'esclave domestique de l'offenseur^, il n'est pas admissible que le même homme ait à payer et à recevoir le prix de l'offense. Or, si ce cas avait fait exception^ le législateur n'aurait pu se dispenser de le spécifier. Il suffit que dans un des cas déterminés la composition aille à la victime du viol, et non à son représentant légal, pour qu'il en soit de même
portion de 1 à 40, parce que, dans le cas où un esclave est emmené ou retenu à tort, l'offensé n'est pas l'esclave, mais son maître, et la différence de l'homme libre à l'esclave est seulement une circonstance particulière du délit. Cf. I. J. G., n° XXIX, D, col. I, 1. 10-18.
(2) Ibid., p. 452.
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dans tous les cas. Ainsi, les compositions du droit gortynien rappellent encore le droit primitif et annoncent déjà le droit moderne.
En matière d'homicide, le paiement d'une itoivi^ ne peutévidemment pas être la loi générale et obligatoire dans les cités fortement organisées : c'eût été une atteinte intolérable aux privilèges de la famille, comme à l'autorité publique. Mais tout obstacle disparaissait, si le mort, n'étant pas citoyen, n'avait pas de champion légitime ou n'était pas couvert par la protection sociale. Dans le siècle qui précéda Hérodote, les Delphiens réparèrent le meurtre judiciaire de l'esclave Esope en remettant une composition (■:ro'.vT,v ty;; 'i'-jx^f) au petit-fils de son maître '. Plutarque cite quelque part une loi bien curieuse de Lydie. Les quelques iMyniens ou Lélèges qui végétaient à Tralles, faibles restes d'une population exterminée, étaient en marge de la société : « vivants ou tués », ils n'avaient aucun droit. Mais on ne pouvait cependant refuser en principe toute satisfaction à la famille d'un homme assassiné. On se tira d'affaire en astreignant le citoyen coupable d'homicide sur la personne d'un Mynien ou d'un Lélège à mesurer aux parents de la victime un médimne de lentilles ^. Indemnité illusoire, nominale, mais qui prouve d'autant mieux que le paiement d'une xcoiv/i fut une obligation imposée par les mœurset les lois.
Une fois que la société a conquis le droit de fixer légalement le taux de la composition, elle ne tarde pas à faire un nouveau progrès. En tout pays, à mesure que se fortifie la juridiction de l'Etat, et que les attentats contre les particuliers tendent à présenter la forme de lésions sociales, on voit peu à peu la communauté partager avec l'offensé le prix de l'offense ^ Avecle double caractère -d'une rémunération et d'un dédommagement, l'amende se fait une place à côté de la composition ; puis, plus exigeante de jour en jour, elle empiète sur le
(1) Hér., II, 134 ; Plut., Des délais de la vcng. div., 12, p. 556 F-557 A.
(2) Plut., Quest. gr., 46, p. 302 B, Sur ce genre de corapositions dérisoires et fictives, on peut consulter Michelet, p. 287-288, et A. du Boys, Hist. du dr. crim. des peuples mod., II, p. 552-353.
(3) Sur la substitution progressive de l'amende à la composition on peut lire Herbert Spencer, Justice, trad. Castelot, p. 76, 79. Voir les exemples rassemblés par Post, Geschlechtsgenoss., p. 170-172 ; Bausteine, \, p. 147 ss..
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domaine de sa rivale, jusqu'à l'en expulser ou du moins la reléguer en des recoins inaccessibles. Dans un récit bien curieux^ la chronique de Nestor nous conte comment en Russie, au x^ siècle, les évoques décidèrent Vladimir à triomplier de ses scrupules et à supprimer la vira, pour la rétablir immédiatement à titre de pénalité pécuniaire prononcée au protit de l'Etat '. xMais, en général, ce n'est point par une mesure unique, brusque, c'est par une progression lente, que l'amende se substitue à la composition. On connaît l'histoire du /'reclus chez les peuples germaniques ; on sait ce qu'il a lallu de siècles pour augmenter la part que le roi percevait, dès l'époque de Tacite, sur le montant des condamnations judiciaires -, De même, la dirwy du pays de Galles resta longtemps identique à la dire des Irlandais, avant dèlre payée au souverain et à ses ofliciers^ C'est une loi à peu près universelle, que l'amende nait de la composition et grandit à ses dépens *.
En Grèce, il est très douteux que l'époque homérique ait déjà connu des pénalités pécuniaires prononcées au protit de l'Etat pour des actes de la vie privée. Les « grasses thémisles ^ » dont s'enrichissent les rois de V Iliade ne sont pas nécessairement les revenants-bons delà prérogative judiciaire, et, si elles le sont, elles peuvent encore s'expliquer par la procédure des consignations, telle que la révèlent les deux talents d'or placés au milieu du tribunal sur le bouclier d'Achille, ou par l'abus dont témoigne Hésiode, lorsqu'il s'en prend aux juges « mangeurs de présents ». Il y a bien une espèce d'amende, la ôw/;, qui est mentionnée dans ÏJliade
(1) Ce récit (Nestor, ch. xlv^\ étudié par Miklosich, p. 139-160, est traduit par Dareste, Et. d'Idst. du dr., p. 21J-2r2. Voir encore, pour les pays slaves, Post, Geschlechtsgcn'oss., p. 171-172 ; Kœnigswarter, p. 94,
(2j Tac, De mor. Germ., 12. Cf. Post, Op. cit., p. 171 ; Solim, Die Franklsche Hcichs-und Gerichtsveif., p. 109-113 ; Kœnigswarter, p. 93, 103; Tlionisseu, La loi Salique, p. 204-213; Bruuuer, I, p. 164-1 6j ; R. Saleilles, L'individ. de la peine, p. 28-29.
(3) D'Arbois de Jubainviile, Et. sur le dr. celt., I, p. 93, 96-97.
^4j Dans certaines sociétés, l'amende est en proportion inverse du dommage (cf. Post, Bausteine, I, p. 289). C'est une façon d'arriver à la contiscalion, ce qui s'explique seulement par le système de la composition. ^
(S) il., IX, lo6, 298.
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comme dans V Odyssée ' ; mais c'est une réparation accordée à la cité ou à ses chefs pour une atteinte à l'intérêt public ou une ofîonse envers les magistrats -. On ne peut voir là qu' « un premier jalon dans la longue série d'essais qui devaient, plusieurs siècles plus tard, conduire les législateurs à la notion rationnelle de l'amende pénale ' ».
Mais le code de Gortyne montre clairement la coexistence de la composition et de l'amende*. Dans plusieurs de ses dispositions, après avoir fixé les satisfactions dues à la partie lésée, il prononce une peine pécuniaire au profit de la ville en ces termes : ^ï\i-r^\i- -ôXi ou xâ-. r.'Ai U\xr^}j. ^ Ainsi, la non-restitution d'un animal reçu à litre de dépôt ou de prêt n'entraîne que le dédommagement au simple ; mais, si le défendeur nie le fait, la condamnation rapporte le double au demandeur, plus l'amende à l'Etat ^ Ailleurs, les gatrants légaux de l'affranchi qui ne remplissent pas leur devoir envers lui doivent des dommages-intérêts ; mais, s'ils ne s'exécutent pas, ils doivent le double à tout poursuivant, plus l'amende à l'Etat ^ Dans ces cas, l'amende est cumulée, mais ne se confond pas, avec la composition ; elle est essentiellement pénale. Elle rappelle encore la ôwr; homérique, parce qu'elle punit le défendeur d'avoir» mis inutilement en mouvement l'appareil de la justice* ». Mais, parla double pénalité, par l'état de cause, à savoir le trouble apporté à l'exercice d'un droit reconnu par la loi, elle rappelle plutôt encore les dispositions les plus anciennes du droit attique sur l'a ot/.r^ è^ojXr,?.
On mesurerait avec plus d'exactitude le chemin parcouru depuis les épopées jusqu'au codegortynien, si l'on parvenait à évaluer la Oï[ji-r,îJL -nôX'.. Dareste, HaussouUier et Th. Reinach
(1) //., XIU, 669; Of/., ir, 192 et Scolie ; cf. Arcliil., dans l'Etym. Magu., p. 26. 24 (Bergk, fragm. 109) ; Mictiel, n° 3, A, 1. 8-9.
(2) Cf. Nitzscli, I, p. 96.
(3) Ttiojiissen, p. 39.
(4) D'après Bûcheler-Zitelraann, p. 44, toutes les condamnations pécuniaires prononcées par la loi de Gortyne sont des compositions.
(5) D'Arbois de Jubainville, Et. sur le dr. celt.,l, p. 93, a déjà rapproctiéla clh'e irlandaise et la dirwy galloise de la Oéjjlk; grecque, par la racine commune dhê ; mais il ne connaît au mot 0£;xic; que le sens de « justice ». La QÉfi-î à Gortyne est absolument la dirwy en Galles.
(6) I. J. G., n» XVIII, m, î. 7-17.
(7) Ibid., n° XIX, E, I. 7-8 ; cf. Comparetti,Le leggi diGortyna,n° 150, p. 85, 1. 16 ; p. 86, 1. 20 ; n° 157, p. 312, 1. 2.
(8) Dareste-HaussouUier-Th. Reinach, I, p. 486.
posent la question : « S'agissait-il d'une amende fixe ou proportionnelle au montant de raffaire ^ ? » Mais ils ne cherchent pas à y répondre. Ils avaient cependant remarqué ce passage d'Elien où nous sommes avertis qu'à Gortynele séducteur pris en flagrant délit était mené devant les magistrats (âv ropxuvri (jioiyôc âXoùi; il^t-o iitl Tàç àp^â;), puis, s'il était déclaré coupable (ÈXsYyOEt'c), couronné de laine (£a~E.5avoùTo èpîqi), et, sans préjudice de l'atimie (xal àziiMÔza-zo^ -^v /.a'. ûùÔsvô; o\ |JL£T?iv xcjv y.oivôjv),
condamné envers l'Etat à une amende de cinquante statères
{/.al elasTipâcrjETO orj(ji.oaîa tU axaxr^pa; Tzznr^y.owzoL). Tout CC que IcS
auteurs du Recueil des inscriptiojis juridiques disent sur ce texte semble marqué au coin de la vérité : la source d'Elien doit être Ephore ou Théophraste ; son témoignage ne se réfère pas à une autre époque que celle du code gortynien, et le cumul des amendes usité à Gortyne permet d'affirmer que l'amende publique ne se confond pas avec l'amende privée édictée par la loi sur l'adultère -. Mais on peut aller plus loin. D'après cette loi, l'adultère donne lieu à des négociations privées entre l'offenseur et l'offensé, il n'ouvre la voie à un procès qu'au cas où l'offensé prétend avoir été attiré dans un piège ^ C'est le seul cas où puisse être infligée l'amende publique : elle est, comme toujours, une pœna temere litigandi prononcée contre le défendeur qui a essayé d'échapper à une exécution légale par un mensonge. Le montant de cette amende est précisément celui de la composition normale, celle que l'homme libre doit à l'homme libre en l'absence de circonstances aggravantes ^ On peut conclure de là qu'à Gortyne la OÉj^'.; est infligée dans les cas où la mauvaise foi du coupable a déjà fait élever la restitution ou la composition du simple au double, et qu'elle est égale à la valeur simple du délit. Si l'offenseur qui répare sa faute immédiatement et de plein gré paie 1, celui qui résiste à tort et se fait condamner en justice paie 3, dont 2 pour le gagnant et 1 pour l'Etat ^
(1) Hist. var., XII, 12.
(2) Loi de Gortyne, II, 20 ss..
(3) Ibid., 36 ss..
(4) Ibid., 24.
(5) Il faut bien qu'à Gortyne l'ofTensé reçoive une part supérieure à celle de l'Etat, puisque, dans les cas où l'infraction a été commise au préjudice de l'Etat lui-même, par exemple, dans le cas d'un délit monétaire, le simple accusateur reçoit encore la moitié de l'amende
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Cette conclusion est confirmée par la loi de Charondas. C'était aussi « un tarif comparable à la loi salique et aux autres lois barbares ' », mais un tarif qui combinait l'amende et les dommages-intérêts. Un mimiambe d'Hèrondas - nous en a conservé certaines dispositions, telles qu'elles avaient passé de Catane à Cos. Il s'agit de l'alxîa, des voies de fait. Le préjudice causé se complique d'une infraction sociale. Quand la gravité de l'acte peut s'apprécier d'avance, la loi fixe invariablement la double pénalité. La cité perçoit leT([X7i|^a :. pour bris de porte, une mine; pour coups de poing, une mine; pour incendie où violation de propriété, mille dracbmes. Chaque fois les dommages-intérêts sont du double : /.'v-' '^'^^H Tt, omXôov t(v£'.v. Dans les cas où la gravité de l'acte dépend de ses circonstances et de ses conséquences, le TiVr^i^x est appréciable ; mais le rapport des dommages-intérêts reste constant : T-^c 8(/.ri; To xîijtrjfjLa o'.ttXoùv xôXôîToj. L'otîe'nsé reçoit le double de la part donnée à l'Etat.
Si la composition légale s'observe à l'époque historique sur des points aussi différents que la Sicile et la Crète, la Phocide et l'Asie-Mineure, il n'est pas étonnant qu'elle apparaisse dans la législation d'Athènes.
Dracon lui avait certainement accordé une place importante dans son systènie pénal. Un mot échappé d'un tarif est parvenu jusqu'à nous sous son nom : xàv Tol; Apixovxoî vô(i.o'.i; eaxiv* à-TToxEÎvstv o£/.â6oiov ^ C'est trop peu pour qu'on sache si la cité bénéficiait déjà pour sa part des condamnations pécuniaires qu'elle prononçait en faveur des particuliers.
Mais les institutions athéniennes ont gardé le souvenir des compositions payées à l'Etat en dédommagement de lé-
(Amer. journ. of arch., I, 1897, p. 192, n» 19, 1. 13-14 : xàv ij-lv r,;j.(vav xû)'. vtxâTavx'. oôvxaiv, xàv 8 :?i[ji(vav xai irôXt ; cf. p. 199, n" 21, 1. 10-12). La prime d'accusation a été l'objet d'une étude très soignée de E. Ziebarth, Popularldagen mit Delatoren prœmien nach gr. Recht, dans VHermes, XXXI1(189?), p. 609-628. Jl semble ressortir des documents rassemblés dans cet article que la prime de l'accusateur pour une cpàa-.; a été réduite pro^Tessivement par l'Etat atliénien : il suffit de comparer une inscription du v« siècle (C. 1. A., I, n" 28, 1. 12 s.), où là prime est des trois quarts (telle qu'elle restera toujours dans le cas de l'àTroYpatpr^) avec les nombreux documents du iv® siècle où elle n'est plus que de la moitié (cf. Michel, n° 86, 1. 41).
(1) Dareste, Nouv. et., p. 24.
(2) II, 41 ss..
(3) Poil., IX, 61.
sions causées à l'Etat. Dans le serment solennel qu'ils prêtaient le jour de leur investiture, les archontes s'engageaient, au cas où ils violeraient une loi, à consacrer dans un temple public une statue d'homme en or, dtvSptàvxa xpuaoùv '. A cette formule Aristote assigne comme date l'époque de Solon ; mais il faut la faire remonter beaucoup plus haut ^ Dans le système des compositions, chez beaucoup de peuples, un grand personnage vaut son poids d'or, ou au moins, s'il est mort, le poids de sa tête en or : c'est à ce prix qu'il doit se racheter, s'il a commis une lésion grave, et qu'il doit être pa.yé, s'il est victime d'un meurtre, ou même c'est à ce prix que l'offensé l'achète, mort ou vif, s'il ne peut se venger autrement ^ Chair pour or, or pour chair. A l'époque homérique, on pratiquait encore ce mode de compensation. Achille y fait clairement allusion, quand il refuse à Hector de remettre son corps à sa famille : « Non, dit-il, dùt-on apporter et déposer sur place dix, vingt rançons et en promettre davantage, dût Priam offrir ton poids d'or *. » La coutume ne laissa pas seulement des vestiges dans le langage populaire ^ ; elle se perpétua dans le droit public d'Athènes, comme pour montrer à sa première phase (celle de la Gojt^) la transformation de la composition en amende.
Cette transformation peut se suivre dans les lois de Solon, à peu près comme dans les lois de Gortyne. On prend trop souvent pour de simples amendes ou pour des dommagesintérêts au sens moderne certaines peines où Solon voyait bien plutôt des compositions prescrites par la société et dont elle prélevait souvent une portion.
(1) Aristote, Const. des Ath.. 7, 55 ; Plut., Sol., 25 ; Poil., VIII, 86.
(2) Cf. von Wilamowitz, PhUol. Unters., I, p. 208.
(3) Ce genre de composition est bien connu dans le folk-lore des Germains et des Slaves (Grimm, p. 671 ; Miklôsich, p. 156) : on peut citer, par exemple, un conte bulgare d'après lequel la loi veut que le fils accepte en or le poids de la tête de son père. Septimuleius, se faisant payer la tête de G. Gracchus, garantit la vérité historique de cette coutume (Plut., C. Gracchus, 17).
(4) //., XXII, 349-352. Une tradition postérieure à l'Iliade représente Priam rachetant en effet le cadavre de son fils au poids de l'or (Scol. de VIL, l. c. ; babelon. Le cab. des ant. à la B. N., pi. XLI, p. 133 ;cf. A. Martin, art. Lytra, dans le Dict. des ant., p. 1452). Cf. Eschyle, Ag.,
(5) « Un homme fidèle, dit Théognis (77-78), doit s'acheter au poids de l'or et de l'argent. »
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La loi sur le viol et le rapt mérite d'arrêter l'attention. Nous venons de voir qu'à Gortyne le viol est considéré comme une lésion plus personnelle que l'adultère, c'est-à-dire qu'il met moins en jeu la solidarité de la famille lésée. La difîcrence est bien plus accentuée encore dans les lois de Solon. Plutarque' est scandalisé qu'il permette de tuer l'amant pris en flaj^^rant délit et condamne l'auteur d'un viol à une simple peine de cent drachmes. Pour lui, le crime est le même : « le punir tantôt avec une extrême rigueur, tantôt avec une indulgence excessive..., c'est agir contre la raison ». Lysias n'admet pas que celte inégalité soit une iniquité. Il y cherche une explication psychologique et morale : le législateur a raison de se montrer moins sévère pour la violence que pour la persuasion, de se contenter d'une peine pécuniaire pour celui dont la brutalité se fait détester d'une victime et d'infliger la mort à celui dont les séductions ont corrompu l'âme d'une complice -. La critique de Plutarque et l'apologie de Lysias portent également à faux. Avec les idées de leur temps, ils comparent des sanctions pénales. Mais le droit de vie et de mort sur les coupables pris en flagrant délit est une tolérance extra-judiciaire. Il existait dans la coutume bien avant que la loi de Dracon le reconnût, et celte loi devait forcément le reconnaître dans une circonstance où l'offensé c'était le chef de famille. Quand, au contraire, la loi de Solon réprima le crime de viol, non seulement le temps avait fait son œuvre^ mais il ne s'agissait de réprimer ni un flagrant délit, cas où l'exception d'homicide était toujours valable, ni une attaque directe contre le chef de famille. Le code solonien se conforme donc, dans les dispositions sur le viol, aux mêmes principes que le code gortynien.
Nous retrouvons njênie^ consacrés par l'Etat, les principes appliqués par la coutume' à l'évaluation de la itotvT;. D'après Plutarque, la peine du viol est fixée à cent drachmes, quand la
victime, est une femme libre (Èàv àp7rxcri[i xt? èXeuGâcav Y^vaTxa xaî
piâ(j7ixat,^7i[i.(av Êxaxov oia)(_|ià(; èxa^ôv ô sôXojv). Mais Lysias dit qu'au cas où la victime est un homme ou un enfant libre (Èiv x-.c àvepco- Tiov èXejOegov f] izx'.ooi. a'.TyjvY) ^îa) ou bien Une des femmes W aîauep àTioxxEîvï'.v àçeîxiv, le coupable doit payer double [onzlr,w xfjv pXàêTjv
(1) Soi, 23.
(2) Lys., Sur le meurtre d'Erat., 32-33,
ooïtXetv) *. On s'est donné beaucoup de mal pour concilier deux textes qui se complètent sans se contredire ^. Lysias employait le mot pXâêr^v, parce qu'il n'y en avait plus d'autre à sa disposition pour désigner la somme payée à titre de dommagesintérêts : le mot de Tîo'.vr; avait depuis longtemps disparu delà langue juridique, et il se trouvait dans le même embarras que nous pour parler d'une institution périmée. La loi paraphrasée par l'orateur ne laissait pas l'appréciation du préjudice aux juges : elle disait que la peine était portée au double, si la personne lésée était libre. En combinant les renseignements de nos deux sources, nous pouvons reconstituer en partie la loi de Solon sur le viol. Elle faisait payer au coupable cinquante drachmes, si la victime était de condition servile, cent drachmes, si elle était de condition libre. C'est la distinction usuelle. Nous savons même que, dans le cas du rapt, passible des mêmes peines, on tenait compte des circonstances aggravantes. Si le ravisseur prostituait la femme libre qu'il avait enlevée, il devait payer vingt drachmes en plus ^ Pour certaines infractions, Solon fait donc comme le législateur de Gortyne : il donne force de loi aux règles de la coutume sur les compositions.
Mais Solon semble encore avoir fréquemment associé l'Etat au bénéfice de la partie offensée et gagnante. Quelquefois,
(1) Id. ibid., 32.
(2) La difficulté venait de ce qu'on trouvait une peine fixe dans Plutarque et de ce que la peine au double mentionnée par Lysias paraissait soumise à l'estimation du juge. De là les hypothèses les plus invraisemblables, qu'on trouvera énumérées par Lipsius, AU. Proc, p. 222. n. 63. Lipsius lui-même (p. 222 ; p. 509, n. 83 ; p. 644) ne se tire d'affaire qu'en admettant avec Thonissen (p. 322-323) que la loi de Solon sur la oîxtq ptaîoiv fut abrogée avant l'époque de Lysias et que cette action, àH-iikT^ioc,, devint zi[ir^xôc,. Il suffit de se rappeler les dispositions du code gortynien sur le viol, pours'expliquer la peine au double infligée par Solon, à condition de traduire Tzaïoa dans le texte de Lysias par enfant, et non par esclave (nous savons, d'ailleurs, par Lys. C. Théomn., I, 19, que les vieilles lois d'Athènes n'appelaient pas l'esclave TiaToa ; cf. Eschine, C. Tim., 13 ss.). Il est vrai qu'à l'époque de Lysias le crime de viol pouvait être passible d'une peine estimable, ainsi qu'en témoignent Eschine (l. c), Hypéride, Lycurgue (dans Athénée, VI, 02, p. 266F-267A = Or. ait. Didot, 11, p. 418, fr. 157; p. 36o, fr. 72) et Démosthène {C. Mid., 43 ss.) ; mais alors il était poursuivi par une yP*?^j uêpewç, non par une o(xr, ptaî(uv,et Lysias ne parle pas de ce cas.
(3) Plut. /. e..
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comme à Gortyne. la part de l'Etat est la moindre. L'injure verbale à un citoyen dans les actes de la vie publique entraine une peine de cinq (Iracbmes : trois sont pour l'individu lésé, deux pour le trésor '. Déjà toutefois le prix de rotîense est à partai^er par moitiés entre le plaignant et l'Etat, quand le plaip:nant n'est pas l'otlensé en personne, mais seulement son ayant droit, ou quand la justice assure l'exécution d'une sentence par une sentence nouvelle. Il en est probablement ainsi pour l'outrage aux morts ^ En tout cas, la loi sur la St'xT) e^ojXt,?, qui était inscrite sur le dernier à'^ov et tortillait le droit d'exécution réelle contre les résistances du perdant, disait : èâv Ti; £;îXXf, aiv à'v x'.ç oU-^ v'.y.r^<Jip, ou av à^iov r^, xaî s'.ç orjfxojiov
ôcpXavEl xa-. TÔ) -.oitôxT), Ixaxspoi; ^ Ainsi, dès le début du vi® siècle, la législation altique réduit plus hardiment la part de la -ovr/, que ne le fera dans le courant du v® siècle le code de Gortyne. C'était, dans un avenir assez proche, la tin de la composition e,t le triomphe de l'amende.
A ce moment, la composition perdit son sens dans les lois existantes. Chose curieuse, elle allait disparaître sous la forme moderne qu'elle avait reçue de Solon, tout en se perpétuant sous la forme plus ancienne que lui laissaient les cpovixol eijjjiot. C'est que, dans les cas où les compromis étaient abandonnés aux convenances des particuliers, elle pouvait se renouveler et s'accommoder aux idées des générations les plus différentes. Bien vite, au contraire, un taux invariablement tixé par la loi cessa de donner une satisfaction équitable à l'ofîensé, à l'opinion publique et à l'intérêt social. Le développement du
(i) Plut., SoZ.,2t.
(2) Id. ibid. ; Dém.,C. Lept., 104; C. Boiot., II, 49 ; Suid.. s. v. àiror/ô- {i.£va, Tajî; Lex. Cantabr.^ p. 671, 7 ; cl. l'art. Kakègorias diké, dans le Dict. des ant.,p, 788. Aucun texte ne dit que l'amende iniliyée dans ce cas était à partager. Mais nons savons par Hypéride (fragment cité par le Lex. Cantabr., /. c, dans les Or. att. Didot, II, p. 409, fr. 125) qu'au lye siècre l'injure à un mort se payait mille drachmes, et par le Lex. Cantabr., que, sur ces mille drachmes, cinq cents revenaient au fisc. Il est probable que les chifTres seuls avaient été modifiés dans la loi vieillie de Solon.
(3) Nicole, Les scolies genevoises de VIliade, 1, p. 202 (XXI, 282); cf. Harp. Suid., s. y. è^ojXr,!; oîxr^ ; voir Dareste, Un nouv. fragm. des lois de Solon, dans la.Rev. de philoL, XV (1891), p. 97. A la ofxr; i^oûX-/;; il faut joindre la o-x-/; ^-.aîoiv (Uém., C. Mid., 44 ; Harp., 5. v. P'.aîwv) et la oixT) £çats£!T=to; (Dém., C. Théoci'., 19 ss.).
commerce, favorisé par la législation elle-même, amena une telle dépréciation de la monnaie, que la composition légale ne semblait plus qu'une réparation fictive. L'Athénien à qui le tribunal eût accordé cent drachmes, parce que sa fille ou sa femme avait subi les derniers outrages, aurait éprouvé à peu près le même sentiment que le Minyen de Tralles qui recevait son boisseau de lentilles pour le meurtre d'un parent '. Evidemment, à la longue on aurait remanié les tarifs démodés. On n'eut pas à le faire : l'ofTensé trouvait d'auti^es armes dans l'arsenal des lois. La valeur infime de la compensation qui lui était offerte l'aidait à se faire une conception moins matérielle de l'honneur lît moins égoïste de la lésion. A l'action àTt(jir)To<; il préférait l'action ziix-r^zô;; ^, à la oî/.y] la yp^fî- Lysias nous prouve qu'au iv® siècle la loi de Solon sur la oî/.r, P'.ai-ajv n'était pas abolie ; mais Eschine et Démosthène nous montrent qu'elle n'était pas appliquée et qu'elle était remplacée dans la pratique par la ypoLo-h uSceojî. Quoique prescrites par Solon, les compositions légales tombèrent en désuétude, parce que, grâce à Solon lui-même, c'était le droit de tout citoyen et l'intérêt de l'offensé de poursuivre une offense individuelle comme infraction sociale.
(1) D'après Démétrius de Ptialère, cité par Plut., Sol., 23, cent dracliraes valaient à l'époque de Solon vingt bœufs ou cent moutons. Il suffît de lire les prix donnés par Bôclcli-Franl<el, Staatsh., I, p. 93- 96, pour constater que la même somme représentait à l'époque classique la valeur d'un ou deux bœufs et d'une dizaine de moutons. La valeur de la ttoivï^ était donc réduite des neuf dixièmes au bout de deux siècles.
(2) Il faut remarquer que dans la 8îxr^ é^ouXrjc et les ot'xai analogues on conserva toujours le principe de la peine pécuniaire moitié composition moitié amende, parce que cette peine était arbitrée par le tribunal.
CHAPITRE XI
DE SOLON A CLISTHENES
Dans la période de transition qui nous a menés de la famille souveraine à l'Etat souverain, tandis que nous suivions les progrès de l'individualisme dans le droit grec, petit à petit tout l'intérêt de cette étude s'est concentré sur Athènes. Ce n'est pas seulement parce que cette ville bénéticie de la gloire acquise plus tard et des documents plus nombreux qu'elle a laissés. C'est que réellement, à partir du vi*^ siècle, en un temps où toutes les cités avaient également supprimé la responsabilité familiale en droit commun, elle surpassa les autres par la vigueur des coups dont elle frappa l'organisme interne et l'action sociale des -fâvr). L'homme ici fut libre plus tôt que partout ailleurs. A un progrès jusqu'alors continu, mais lent comme une fatalité, Solon donna une poussée décisive. Et c'est ainsi qu'il lit passer sa patrie au premier rang, et que l'histoire des améliorations introduites dans les lois grecques se confond avec l'histoire même de la législation attique.
Cependant, comme Solon avait pratiqué une politique de juste milieu, la lutte* continua entre le peuple et les Eupa- Irides, acharnée, inexorable. 11 se glorihait de s'être dressé entre^ les deux partis, opposant son grand bouclier à toute victoire excessive. JMais il savait bien que les petits n'étaient pas satisfaits : dans ces yeux haineux dont il se sentait foudroyé il pouvait lire le présage d'un triomphe plus complet. L'usurpation de Damasias et le partage de l'archontat ne servirent qu'à lancer furieusement les unes contre les autres les {actions dirigées par les grandes familles. Les Paraliens avec Mégaclès, les Fédiéens avec Lycourgos, les Diacriens avec
Pisistrate se battirent, jusqu'à ce que le chef « le plus favorable au peuple » l'emportât K
Pisistrate, soutenu par ces rudes paysans de la Montagne qu'il allait visiter dans leurs champs pierreux, eut tantôt pour adversaires, tantôt pour alliés les commerçants enrichis du Rivage ; il traita toujours en ennemie l'oligarchie qui possédait les terres grasses de la Plaine. Il ht ce qu'il put pour anéantir ce qui restait de puissance aux Y^vr,. Toutes ses mesures s'expliquent parla. Les ï-z-zr^iiôpo: étaient aiïranchis, mais sans ressources : une réforme agraire, qui dut être très large, favorisa l'extension de la pelile propriété-. Le mailre se garda bien de porter atteinte à l'autorité des tribunaux établis, surtout de l'Aréopage % et envoya même des juges ambulants dans la campagne ^ C'était se déclarer contre les vengeances et les compromis privés ; c'était montrer aux Eupatrides qu'on avait l'œil sur eux et leur arracher les derniers lambeaux delà juridiction qu'ils pouvaient encore exercer dans leur coin. Ces superbes cavaliers devaient toujours une bonne part de leur force à leur habileté aux armes. Le tyran se donna contre eux une garde du corps "\ En même temps il ordonna le désarmement général*' : la coutume aristocratique de la ator^potûopîa disparut définitivement. Peut-être bien que cette interdiction de porter le fer n'eut pas pour seul but la sûreté d'un homme ; en tout cas, l'habitude de sortir sans armes eut pour effet de disposer les esprits aux solutions pacifiques de la justice. La lance, symbole de la vengeance privée, ne fut plus l'insigne du citoyen. Pisistrate réagissait ainsi contre les traditions militaires, comme son contemporain Clisthènes qui combattait à Sicyone les tribus doriennes, les récits guerriers d'Homère et le culte belliqueux du héros Adrastos ■. H voulait la tran-
(i) Voir surtout Aristote, Const. des Ath., it-14;Plut., Soi., 25, 29 ss..
(2) Voir Busolt, Gr. Gesch., II, p. 327-331.
(3) Aristote, Op. cit., 16 ; Plut., /. c, 31.
(4) Aristote, l. c.
(3) Hér., I, 59 ; Plut., /. c, 30 ; Aristote, Op. cit., 14. Cf. Hér., I, 64 ; Thuc, VI, 00, 37, 38 ; Aristopli., Chev., 448. Voir Busolt, L c, p. 311,
(6) Aristote, Op. cit., 15,
(7) Hér., V, 67-68. Vers cette époque, Pythagore prétendait avoir vu dans les enfers l'àme d'Homère, pendue à un arbre et environnée de serpents, en expiation de ce qu'il avait dit d'outrageant pour les dieux Diog. Laërce, VIII, 1, 21).
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quillilé intérieure : voilà pourquoi il travaillait à la prospérité mat(^riolledu pays, encourageait l'agriculture, l'industrie, les arts, cl rendait contre les oisifs une loi dont on a pu dire qu'Athènes lui dut « une meilleure exploitation de son sol et un calme plus profond * ». Il voulait la paix extérieure -, et sa (i philoxénie » valait le cosmopolitisme cher aux autres tyrans de l'époque '\
Les idées qui pénétrèrent la politique du vi" siècle trouvèrent leur formule mystique dans l'orphisme '. J.à, comme partout ailleurs, « la crise religieuse nous apparaît comme un réllexe de la crise sociale ^ ». Ce n'est pas sans raison que le devin Onomacritos fut accueilli, protégé par les Pisistratides, lorsqu'il apporta la foi nouvelle dans Athènes et y fonda une communauté ^ Ce n'est pas non plus par hasard que la semence jetée' par l'apôtre de l'Attique donna de si helles récoltes ^ L'orphisme s'oppose par toUs ses principes aux préjugés aristocratiques. Avec sa répugnance pour le sang versé, il n'a pas le goût des vertus guerrières. Que les rudes llèraclides admirent Héraclès, le justicier homicide, et reconnaissent pour patron Ares ; les néophytes enthousiastes exalteront la passion de Dionysos et la félicité née de la souffrance. Place aux dieux, d'où qu'ils viennent : ils n'ont pas de patrie, s'ils font du bien aux âmes. Une immense sympathie s'épand par le monde, pour assurer le règne des grandes déités, la Loi créa-trice d'harmonie et la Justice égale pour tous,Nomos et I3ikè^
Cet état d'esprit mena les Athéniens droit à une réforme définitive. Avant que le siècle fût clos, Clisthènes jeta bas les ruines du régime patriarcal. Il n'eut pas à prononcer par une loi expresse la suppression des T^^'^i ®. Quelques-uns même survécurent, les plus aristocratiques : il y eut toujours à Athènes, comme dans le reste de la Grèce, de ces sociétés
(1) Plut., l. c, 31 (d'après Théophraste).
(2) Aristote, Op. cit., 16, 19.
('6) Voir Gomperz, Gr. Denker, I, p. 111.
(4) Il n'y eut pas de communautés orphiques avant le milieu du vi« siècle. Voy. Rohde, II, p. 106, n. 2; Busolt, Gr. Gesch., II, p. 363.
(5) Gomperz, /. c, p. 110-111.
(6) Hér., Vil, 6. D'autres orphiques furent reçus par les Pisistratides (Suid.,«. V. 'Optfîùi; Kpoxwvtâxr,:; ; cf. Busolt, /. c, p. 364, n. 1).
(7) Voir Rusol't, l. c, p. 364.
(8) Orphica, fragm. 33, 12b, 126, Abel.
(9) Aristote, Op. cit., 21.
privées dont on faisait partie par droit de naissance et qui préservaient des promiscuités humiliantes leurs privilèges sacerdotaux et la fierté de leur brillant passé *. iMais la plupart des '{iyr^ disparurent, et les autres n'eurent plus de place spéciale dans les nouveaux cadres de la société. Quand les citoyens d'Athènes hirent répartis en dix tribus d'après le domicile et qu'ils furent désignés parle nom de leur dème, rien ne vint pins, dans la vie privée ou publique, leur rappeler les liens de parenté au delà des degrés successible's ^ Sauf les parents les plus proches, les individus dispersés perdirent la notion de leur origine commune. « 11 n'est pas téméraire d'admettre... que cet isolement changea leurs habitudes, leur tour despnt, leurs intérêts même, qu'ils se virent dès lors plus libres et plus indépendants, que le sentiment de leur personnalité s'accrut, et que leurs pensées, comme leurs alfections, au lieu de s'égarer sur une multitude de parents quileur étaient de plus en plus étrangers, s'enfermèrent dans l'horizon plus étroit du petit ménage qui entourait le chef de famille. Ce fut le coup de grâce pour l'antique organisation du yévo; ^ » Dans ce peuple transformé, pour qui reconstituer une généalogie en dehors d'un cercle restreint était une tentative proverbialement chimérique S il n'y eut plus de solidarité familiale qui put s'opposer en droit commun à la souveraineté de lEtat.
L'Etat ne laissa subsister que deux exceptions, l'une par respect d'une tradition devenue religieuse, l'autre en vue de conserver la plénitude de sa puissance. Le droit exclusif de poursuite ou de transaction, en quoi la famille avait changé le droit primitif de se venger ou de composer, n'était pas aboli en cas de meurtre, parce qu'on n'osait pas toucher à des lois protégées par les dieux et que le principal otïensé, ayant disparu, était forcément représenté par les .siens. La responsabilité collective, qui n'existait plus dans aucun cas pour les parents de degrés éloignés, pouvait encore retomber sous forme de peine alflictive ou pécuniaire sur les enfants de ceux qui commettaient un crime contre la cité.
(1) Cf. Guiraud, p. 383 ; Beaucliet, I, p. 12.
(2) L'adoption étant une coutume très répandue, le cas de la succession en désliérence n'avait pas d'importance pratique.
(3) Guiraud, p. 109-110 ; cf. Fustei de Coulanges, Ci7e ant., p. 338-340. [ij Aristote, •/. c. : o6£v èXé^O/) xaî to ixr, csuXoxpivelv -npoç to'j? i^t-zà.
^eiv xà -^évTj pouXojxévouç,
CHAPITRE PREMIER
Que vont devenir dans la période classique de la Grèce, et particulièrement chez les Athéniens, les droits et les ohligations de solidarité transmis par le -févô; à la famille restreinte? Les droits se sont maintenus dans un cas isolé : l'Etat toutp"uissant ne va-t-il pas leur porter le dernier coup ? Les obligations se sont maintenues, non seulement sous la forme indirecte de la confiscation, mais encore sous la forme directe des peines afflictives, dans tous les cas où le crime est dirigé contre la société entière : ne faut-il pas s'attendre à ce que la société persiste férocement à sauvegarder ses intérêts et à venger sa cause par un châtiment collectif ?
Les grandes forces qui agissent au v® siècle sur le droit criminel sont évidemment toujours mises en mouvement par des besoins économiques ou politiques. Mais déjà dans le Moyen Age hellénique, le travail social se manifestait par l'élaboration d'idées nouvelles, et les idées, de la doctrine de purification à l'orphisme, répugnaient de plus en plus à se présenter sous les formes purement piatérielles de religions grossières. Désormais, ce sont les conceptions morales qui exerceront une influence prépondérante sur les relations de la cité avec la famille et l'individu.
Au premier abord, tout semble avoir poussé les Grecs de la belle époque à faire prévaloir dans leur législation la solution la plus avantageuse à la souveraineté de l'Etat. Leurs institutions et leur droit proclament à l'envi la domination exercée par le corps sur tous ses membres. S'il y a en histoire une vérité fermement établie, c'est bien celle-là. Dans un des chapitres où Fustel de Coulanges a le mieux égalé par son style la puissance impérieuse de la cité antique, il a posé en priu-
cipe qu'en Grèce, pas plus qu'à Rome, la liberté individuelle ne pouvait exister. « Le citoyen était soumis en toutes choses
et sans réserves à la cité ; il lui appartenait tout entier Les
anciens ne connaissaient donc ni la liberté de la vie privée, ni la liberté d'éducation, ni la liberté religieuse. La personnalité humaine comptait pour bien peu de chose vis-à-vis de cette autorité sainte et presque divine qu'on appelait la patrie ou l'Etat.. ..Un pensait que le droit, la justice, la morale, tout devait céder devant l'intérêt de la patrie ^ »
Dans une société ainsi comprise, les lois pénales ni les tribunaux n avaient de ménagements pour les particuliers et les familles. « L'Etat, a dit le même auteur, n'avait pas seulement, comme dans nos sociétés modernes, un droit de justice à l'égard des citoyens. 11 pouvait frapper sans qu'on lût coupable et par cela seul que son intérêt était en jeu ". » L'ostracisme, cette exclusion temporaire pour cause d'utilité publique, montre avec quelle rigueur la démocratie se croyait en droit d'appliquer la maxime d'Etat. L'oligarchie n'épargnait pas davantage ses adversaires. On nous dit que les Spartiates voulaient des preuves positives pour condamner ^ Mais nous entendons aussi un chef de l'oligarchie athénienne reconnaître la supériorité de la justice populaire ^ Pour l'iniquité dans les procès politiques, les deux partis et les villes les plus différentes se valurent longtemps. On voit même, dans presque toute la Grèce, durer jusqu'à la perle de l'indépendance cette abominable loi des guerres civiles, en vertu. de laquelle la faction victorieuse bannissait en masse la faction vaincue, quelquefois après un massacre plus ou moins judiciaire, et faisait payer les enfants pour les pères, les innocents pour les coupables.
Tandis que le droit public tendait à retirer à la famille le peu d'avantages qui lui restaient de la solidarité active et à l'écraser sous le poids de la solidarité passive, la religion, loin de protester contre la raison d'Etat, la justitiait. La continuité de la lamille et la responsabilité imprescriptible des descendants pour les crimes des ancêtres, c'étaient là des dogmes que rappelaient à chaque instant les prières et les serments, les lé-
(1) Cité ant., p. 262, 266, 267.
(2) Ib., p. 266.
(3) Thuc, 1, 132.
(4) Id., Vin, 48.
LES IDEES NOUVBLLBS
gendes pieuses et les fôtes solennelles. Momifiés dans les bandelettes sacre'es de la tradition, les principes du vieux temps, reliques divines, inspirèrent toujours aux Grecs une vénération
mêlf'C d'clTroi.
A ces puissances, coalisées pour le maintien des dernières solidarités, d'autres s'opposeront pourtant, qui seront les plus fortes. Quand, au fond d'un problème social et juridique, se trouve un problème moral, il ne faut pas être surpris de voir en action des énergies contraires.
L'omnipotence de l'Etat dans les sociétés helkmiques est généralement dépeinte avec des couleurs crues, sans les atténuations nécessaires et sans ombres. Fusicl do Coulanges a un sentiment trop profond de la vérité historique pour se porter à ces exagérations : il montre dans le régime municipal les croyances nouvelles qui le ruineront. Mais certaines œuvres d'auteurs contemporains respirent une haine furieuse ou perfide, toujours plaisante, contre la Grèce et surtout contre Athènes, coupable do n "avoir rien fait pour relever la dignité humaine *. A des déclamations injustes Jellinek a répondu par une étude sérieuse sur les droits laissés à l'homme dans la cité grecque -. Il faut éviter cette double erreur, de confondre les théories des grands pliiiosoples avec la réalité et de juger la réalité, ainsi déformée, uniquement au nom d'idées modernes. Platon et Aristote ont exposé des systèmes à eux, non, sans une certaine prédilection pour les institutions du passé. S'ils ne sont pas tendres pour la liberté individuelle, doit-on en faire un crime aux Athéniens? Il est bien possible après tout (on le verra plus loin) que les philosophes n'aient pas voulu supprimer sans réserve les servitudes collectives de la famille et qu'un peuple essentiellement démocratique ait osé aller plus loin qu'eux dans cette voie. D'autre part, pour apprécier sainement la souveraineté de la cité, on n'est pas en droit de s'en tenir au libéralisme du xix^ siècle comme à une vérité absolue. Cette antithèse de l'Ktat et de l'individu, qui paraît s'imposer naturellement à l'esprit, ne peut guère se transporter dans l'antiquité grecque, parce qu'elle néglige un troisième terme qui modifie complètement les rapports des deux autres,
(1) Je citerai particulièrement les ouvrages de Julius Sclivarcz {Die Demohratie) et de Burckliardt.
(2) Georg Jellinek, Das Hecht des modernen Staates, t. 1, Berl., 1900, p. 264-283; surtout p. 273 ss., 276 ss.. Cf. Belocli, Gr. Gesch., I, p. 474.
la famille. En Grèce, c'est sur la famille, ce n'est pas sur l'individu^ que l'Etat a conquis sa puissance. L'affranchissement de l'individu, au contraire, n'a pu être obtenu que parce qu'on appelle la t3^rannie de l'Etat.
Dans les cités oligarchiques, les quelques grandes familles qui avaient fait de la république leur propriété eurent intérêt à la fortifier aux dépens de l'individu ; c'était consolider leur organisation interne et, par suite, leurs privilèges politiques.* On voit les effets produits par ce régime sur le droit civil : Aristote donne à l'oligarchie le conseil d'opérer la transmission des biens, non pas xaxà oôj-.v, mais xatà -(i^o^ *, et Platon limite la liberté de tester dans la cité qu'il fonde sur la famille '. On comprend aussi que le droit criminel, quand il obéit aux mêmes tendances, ne soit pas défavorable en principe à la responsabilité familiale.
Tout autres sont les conceptions delà démocratie. Périclès, dans le discours-manifeste que lui prête Thucydide, constate que le gouvernement dont sa patrie fournit le modèle^ « ce gouvernement qui recherche l'ulilité du plus grand nombre et non celle d'une minorité, n'assure pas seulement à tous l'égalité devant la loi pour les affaires privées, mais fait découler de la liberté politique le droit pour chacun de régler sa vie comme il l'entend, et met au premier rang des obligations imposées aux particuliers par le respect de l'ordre public la protection de la faiblesse opprimée ^». Ce n'est qu'un idéal; mais il suffit qu'il ait guidé Périclès ou séduit Thucj^dide, qu'il ait pu se révéler aux Athéniens du v^ siècle, pour que l'omnipotence de l'Etat démocratique, ayant pour but de garantir les droits de l'individu, n'ait pas eu pour effet fatal de les anéantir.
Bon gré mal gré, la démocratie devait servir l'individualisme. Le mouvement qui avait désorganisé le -^iyo^ pendant de longs siècles ne s'arrêta pas tout net. 11 se poursuivit dans l'oTxo;, En un pays où l'industrie et le commerce prenaient une extension immense, l'indépendance nécessaire à la direction d'une grande fabrique ou aux entreprises d'outremer ne se conciliait guère avec la solidarité familiale et la puissance
(1) PoL, VIII (V), 7, 12.
(2) Lois, XI, p. 922-923; cf. Dareste, Se. du dr., p. 117-121 ; Fustel de Coulanges, Noiw. rech., p. 34.
(3) Thuc, II, 37. ^
paternelle. Pourvus des mômes droits par la constitution, ayant le même titre soit pour siéger à l'assemblée et à l'IIéliée, soit pour briguer les magistratures, le père et le fils majeur se trouvaient trop souvent égaux dans la vie publique, pour que l'autorité' de l'un et la subordination de l'autre dans la vie privée ne fussent pas une pure question de sentiment. Au fur et à mesure que la solidarité matérielle et morale de la fauiille tenait à un lien plus frêle, il devenait plus difficile à l'Etat, qui s'abstenait en toute autre circonstance de rechercher entre les citoyens les liens de parenté, de venger ses offenses par des punitions collectives.
Dans un pareil milieu, devait se poser d'une façon pressante la grave question de la responsabilité personnelle. Si l'on va au fond des choses, là est peut-être la plus grande crise morale du v« siècle. Qu'on ne dise pas que, le drqit commun ayant rejeté depuis longtemps la responsabilité familiale, ce qui en subsistait dans des cas exceptionnels ne pouvait guère intéresser le plus grand nombre. Exceptionnels, ces cas l'étaient surtout par leur importance. Il suffisait qu'on eût à prendre une décision dans une de ces atTaires qui passionnaient la cité entière et dont le retentissement se prolongeait au loin, pour qu'un peuple d'une sensibilité fine se trouvât brusquement face à face avec sa conscience. Alors pouvaient jaillir en un éclair de justice les idées qui s'amassaient peu à peu dans le fond des âmes. Mais, pour cela, il était bon que le problème de la responsabilité fût agité ailleurs'qu'à l'assemblée ou au tribunal, à propos de cas typiques où l'intérêt immédiat de la cité ne pût pas aveugler les citoyens. La démocratie athénienne eut le bonheur de trouver, — soyons justes — elle eut le mérite de susciter les penseurs capables d'éclairer sa pensée encore obscure, les directeurs d'esprits aptes à l'entraîner plus résolument sur la voie où elle s'était engagée.
Ce n'est pas sous les formes immatérielles de l'abstraction philosophique que les grandes idées pouvaient s'adresser au peuple. Elles devaient l'induire à là réflexion sans qu'il en fût prévenu, sans que ceux-là mêmes qui se faisaient ses initiateurs en eussent toujours le dessein arrêté. Pour école de morale, les citoyens d'Athènes eurent le théâtre. La légende mise en drame constituait un véritable enseignement : il se donnait devant un auditoire restreint dans les mystères, il se donna en grand dans les représentations tragiques. Au milieu de
fêtes religieuses qui élevaient les âmes au-dessus de la vie ordinaire et de ses petitesses, les spectateurs voyaient les personnages illustres du vieux temps se débattre sous l'étreinte des croyances séculaires et des passions éternelles. L'émotion faisait tort au raisonnement ; mais elle ne rendait que plus violents et parfois plus inacceptables les effets produits par des principes revêtus d'une enveloppe visible, des préjugés en chair et en os. Après les exégètes et avant les philosophes, les poètes dramatiques ïurenilesj la'isprudentes d'Athènes.
La grandeur d'Eschyle, son originalité abrupte et si puissante lui vient <l d'avoir compris ce ministère de la tragédie, de l'avoir exercé dans toute sa sainteté » '. Certes, il faut se garder de le traiter en maître de métaphysique exposant un sj'stème ou en jurisconsulte demandant une réforme de la loi. C'est un homme de théâtre avant tout. Mais c'est un esprit profond, qui ne se retient pas de mêler aux péripéties les plus émouvantes les méditations les plus austères, qui emprunte même ses plus sublimes effets de terreur et de pitié à ses conceptions sur le gouvernement du monde et la destinée humaine, sur l'hérédité du châtiment et la justice.
Les grandes tragédies d'Eschyle sont, pour ainsi dire, tournées à la fois vers le passé de la race grecque et vers son avenir. Il y a des moments, dans VOrestie^ où tout à coup ressuscitent avec toute leur rudesse les hommes des âges primitifs. On a beau se dire que le poète avait étudié de près les vieilles épopées et les légendes plus vieilles encore, qu'il devait beaucoup aux traditions religieuses des exégètes, enfin que la psychologie populaire lui révélait des survivances infiniment précieuses ; on a beau se figurer un génie capable de deviner les croyances les plus intimes de l'antiquité, d'éprou-, ver les sentiments des ombres évoquées : on n'en reste pas moins confondu de trouver dans Eschyle des conceptions plus anciennes que dans Homère. Mais ce même homme qui porte en lui toute vive l'âme des ancêtres est un homme de son temps; ce revenant de Mycènes est un combattant de Salamine : Epiménide se réveille et n'est point dépaysé d'entendre Périclès. Nul n'a plus vivement ressenti les nobles inquiétudes qui tourmentent les esprits du v^ siècle, plus passionnément désiré l'affranchissement définitif de l'humanité.
{{) J. Girard, p. 443.
L'opposition entre la servitude du passe' et la liberté de l'avenii-, Eschyle sait comment elle disparaîtra. Sa morale est une conséquence de sa théologie. L'Orcslie s'explique par le Promélhée. Longtemps le Titan captif demeure cloué au rocher où, sur l'ordre de Zeus, la Puissance et la Violence ont rivé ses fers ; longtemps il est battu par la tempête, brûlé par la foudre, mis en lambeaux par un aigle vorace. ^'importe : il ne faiblit pas. Ce n'est pas l'esprit de révolte qui le soutient; car il ne lutte pas contre la suprématie divine, il veut seulement briser la tyrannie d'un dieu inflexible. Son endurance lui vient, comme son martyre, de son amour pour les hommes. Sa force lui vient de son orgueil : il a le sentiment indomptable de la valeur que lui donne la possession du feu. Sa dignité lui vient de son intelligence : dans sa misère, il garde le secret de l'avenir, il est le Voyant. Il sait que ses soufTrances ne seront pas éternelles. Le jour viendra où, sans que soient abolies les lois de l'univers, le prisonnier grandi par l'épreuve verra tomber ses chaînes. Alors les bienfaits que lui doit déjà la rtice mortelle se multiplieront à l'infini. L'avenir, jadis peuplé de terreurs, l'avenir exorcisé par l'espérance, réalisera tous les vœux que forme pour ses protégés le fils de Thémis. La réconciliation des dieux et des hommes par la distinction absolue de ce qui est divin et de ce qui est humain, en conséquence, la souveraineté des uns dans un domaine supérieur^ mais circonscrit, le droit reconnu aux autres d'assurer leur bonheur par le progrès dans la justice ; voilà le pacte qui doit régler les rapports de l'humanité avec les puissances d'en haut. Il contient le principe applicable à la question de la responsabilité.
Oui, il y a des familles vouées au crime et au malheur. 11 y a des maisons hantées par un démon redoutable, qui accable une génération aprèrs l'autre de maux sans fin '. La faute originaire, Trpwtapyoî à'xr, -, déchaîne Une malédiction, une àpi, qui prend vie et s'acharne éternellement, avec l'aide des Erinyes, sur les descendants du coupable. L'aveugle et implacable puissance poursuit les Labdacides, comme la race d'Atrée. Cette idée d'une fatalilé héréditaire, Eschyle la présente sans cesse, ft soit en la faisant apparaître tout à coup comme une lumière
(1) Ag., 1481 s. ; Choéph., 466 ss..
(2) Ag., 1192; cf. 38o ss..
sinistre pour éclairer d'affreuses situations, soit en l'éveillant, au moment des crises pathétiques, comme un pressentiment de mort dans l'âme des victimes désignées* ». Mais quelle est donc cette justice qui punit les fils pour les pères avec une rigueur imprescriptible ? C'est la justice divine. « Hélas ! hélas ! c'est Zeus qui a tout voulu et tout exécuté -. » Le dieu qui a condamné Promélhée est aussi celui qui fait surgir de l'enfer la fatalité à la vengeance tardive, jj-côpo-oivov à'Tav ^.
Une pareille justice ne convient pas à Fhomme. Il la subit, il constate les coups qu'elle frappe ; mais^ pour qu'il l'approuve et soit tenté de l'imiter, il faut qu'à chaque victime qu'elle fait il reconnaisse une faute personnelle. Rien ne servirait que la loi des dieux fût confirmée par la loi de l'Etat : celle-ci doit, de même, être ratifiée par la conscience humaine *. L'imprécation d'Œdipe plane sur ses iils : sur qui va-t-elle s'abattre ? Etéocle lui désigne Polynice, qui ne s'est jamais soucié de Dikè ■'. Mais il glisse lui-même dans le crime par une fureur fratricide ^ : à l'instant, il sent passer sur lui le souffle de la malédiction paternelle, il s'élance emporté par le vent de haine qui pousse au Cocyte toute la race de Laïos'. Lés deux frères se perdent d'eux-mêmes par une égale impiété ^. — Quand Agamemnon a péri en expiation du forfait commis par Atrée, cette raison suffit à justitîerEgisthe, vengeur d'un père ^. Par contre, Clytemnestre a beau dire que l'ombre de Thyestes est entrée en elle, a dirigé son bras "* ; pour rassurer sa conscience, elle aurait voulu venger les dieux en faisant de son époux un sacrilège '•, et du moins, devinant l'instinct populaire *-, elle répète avec insistance qu'elle a juste-
(1) Croiset, III, p. 187.
(2) Ag., 1485.
(3) Chocph., 383.
(4) Dans les Suppliantes, Hypermnestra sauve son mari au mépris d'un ordre injuste. Traînée devant le tribunal par son père, elle est sauvée par Aphrodite. Le sens de cette pièce est bien compris par Ed. Meyer, 111, p. 453.
(o) Sept, 653 ss..
(6) 686 ss..
(7) 689 ss., 695 ss..
(9) Ag., 1600 ss..
(10) 1497-1504; cf. J. Girard, p. 418.
(il) 906 ss..
(12) 146 ss., 217 ss. ; cf. J. Girard, p. 433.
ment châlit' le père meurtrier de sa fille *. Inutiles excuses : le génie sanglant de la race atteindra Clytomnestre à son tour. Mais, si Oreste est lancé contre elle par Zeus - et Apollon '\ il a besoin, avant de frapper, d'entendre encore une fois le récit du vieux crime * et, dès qu'il a frappé, d'en étaler les preuves au soleil \ Oreste va-t-il, lui aussi, être la proie de la fatalité? Non : les autres étaient coupables; Oreste est innocent. Comme lui, les autres obéissaient à une force divine ; comme lui, ils châtiaient un criminel ; mais, tout en faisant cela, ils commettaient un crime eux-mêmes : le démon de la race « avait nourri dans leurs entrailles l'inextinguible soif du sang"»; ils étaient de ces « mortels méchants » chez qui « une antique faute enfante une faute nouvelle " ». Oreste seul, en accomplissant la volonté des dieux, exerçait un droit reconnu par la morale humaine, remplissait un devoir prescrit par la conscience des hommes; seul, il avait pour lui Dikc ^
Que les Erinj-es exigent la transmission des peines ; une justice plus clémente ne rend les fils responsables pour les pères que si leur conduite a démontré la transmission du mal. Les « chiennes » aboient après Oreste et ne veulent pas lâcher leur proie ; Apollon ne parvient ni à les repousser parla force ni à les réduire au silence par ses arguments ; Zeus ne daigne point paraître : rien à espérer du ciel et de l'enfer. ÏMais les actes des mortels doivent être jugés du point de vue terrestre. Sitôt qu'un tribunal se réunit dans la cité d'Athènè, « des lois nouvelles bouleversent le monde " » et trouvent « des dieux nouveaux'*^ » pour les soutenir. Les vieilles maximes qui ne connaissaient que le talion et déclaraient solidaires toutes les générations d'une famille *' ne taisaient aucune réserve en faveur de l'innocence. Mais l'homme acquiert la science par la
(1) 1415-1418, 1432, lS23-lo29, loDo-lob9 ; cf. H. Weil, Et. sur le drame ant., p. 39 ss..
(2) Chocph., 382 ss., 618 ss., 797 ss..
(3)76., 269 ss., 1030 ss. ; Eum., 64 ss., 198 ss., 46o ss., 576 ss., 594. (i) Choéph., 423 ss..
(5) 980 ss..
(6) Ag., 1476 ss..
(8) Choéph., 497, 639 ss., 787 ss,, 948 ss..
(9) Eum., 490.
(11) Choéph., 306 ss. ; Ag., 1338 ss..
souffrance et la sagesse par le remords : TtàGoç [jiâ9oç '. L'institution de l'Aréopage, en supprimant la vengeance privée, assure le triomphe d'une pensée rédemptrice : « L'action impie met au monde dans la suite plusieurs enfants dignes de leur race ; mais dans la maison du juste, le bonheur a toujours une belle lignée '^ »
Et pourtant ce n'est pas une révolution morale que rêve Eschyle : VOrestie aie dénoùment annoncé par Prométhée, une conciliation. Les Erinyes abjurent leur colère -et deviennent les Euménides. Elles acceptent de partager la demeure d'Athènè ^ ; elles s'engagent à aider l'Aréopage dans son œuvre pacifique. « Que jamais, s'écrient-elles, la discorde, insatiable de crimes, ne fasse frémir cette ville ! Que jamais la poussière n'y boive le sang noir des citoyens, ni qu'une fureur de vengeance n'enchaîne le meurtre au meurtre ^ ! » Mais elles restent fidèlement attachées à leur mission ; elles gardent leur pouvoir ; elles ne renoncent pas à la réveisibilité du châtiments Rien n'est innové dans le dogme. Eschyle ne pense pas encore comme Sophocle S S'il n'y a pas responsabilité sans faute, il suffit que les dieux poussent au mal celui qu'ils veulent perdre " : la fatalité théologique n'est que reculée. La justice sociale, non plus, ne se passe encore des Euméuides ^ ; elle ne se fonde pas encore sur ce principe absolu, que chacun est uniquement responsable de ses actes. Elle admet seulement que la responsabilité familiale ne doit pas être mise en jeu à l'égard de l'innocent. Mais dès l'instant où le fils d'un criminel commet une faute, il s'expose à porter avec le poids de sa faute celui du crime héréditaire. La responsabilité collective est de droit : ainsi l'ont voulu les dieux. Elle reste suspendue sur la tête de l'innocent et retombe fatalement sur le coupable.
Ce qui est personnel à Eschyle dans ces idées, ce n'est pas seulement la puissance dramatique dont il les a revêtues. Certes, il ne se détache pas de son temps : la croyance à la res-
(1) Cf. Ag.. 177 ss..
(2) Ag., 758-762.
(3) Eum., 916 ss..
(4) 976 ss.. •
(5) 930 ss., 950 ss..
(6) Sur la responsabihté personnelle dans Sophocle, voir Rohde.'II, p. 234 ss..
(7) Voir Rohde, II, p. 230.
(8) Eum., 992 ss..
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ponsabililé individuelle suit la même évolution dans la tragédie que dai>s la réalité. Cependant Kschyle se range parmi les esprits qui ouvrent les voies nouvelles. La Thébaïde fut représentée en 4(37, VOrestie en 458. Justement vers ces années-là, dans l'intervalle de 464 à 457, Athènes donne à l^^rylhrées une loi qui condamne à mort le coupable de haute trahison avec ses enfants, « saut le cas où les enfants nés de lui ont lait preuve de dévoùment envers le peuple d'Erythrées et celui d'Athènes ' ». Le législateur sous-entend que l'exception doit devenir la règle : il a les mêmes aspirations, il recherche le même but que le poète. Mais pour le poète la non-responsabilité du lils n'est pas le prix d'un service rendu. Sa justice à lui non plus n'accorde à l'innocence un droit ; du moins, elle lui fait une concession, et ne la vend pas.
Après Eschyle, il restait toujours à expurger le droit criminel des principes surannés. Lès Euménides, vaincues, étaient respectées : qui se lèverait pour les chasser de l'Aréopage ?
Les puissances du passé allaient trouver devant elles de terribles adversaires. Jamais le monde ne vit à l'œuvre plus rudes abatteurs de préjugés que les sophistes. Dans l'antique forêt qu'Us avaient résolu de défricher, ils s'avançaient intrépides, maniant la raison comme une hache. « Ils ne ménagèrent pas plus les institutions de la cité que les préjugés de la religion, ils examinèrent et discutèrent hardiment les lois qui régissaient encore l'Etat et la famille. Ils allaient de ville en ville, prêchant des principes nouveaux, enseignant non pas précisément l'inditlerence au juste et à l'injuste, mais une nouvelle justice, moins étroite et moins exclusive que l'ancienne, plus humaine, plus rationnelle et dégagée des formules des ùges antérieurs ^. » >
Le droit criminel, par ses maximes et quelques-unes de ses sanctions, était en désaccord avec les exigences de la pensée libi-e et soulevait les consciences qui cherchaient leur règle en elles-mêmes. Four des hommes ardents à remuer les choses immobiles, il y avait là une belle occasion : une masse imposante et fragile de coutumes vides des croyances qui en avaient fait la solidité et ne se soutenant plus que par la tradition.
(1) Dittenberger, n° 2, 1. 31-35 ; cf. I. J. G., II, p. 52. Voir plus bas, p. 466 ss.
(2) Fustel de Coulanges, Op. cit., p. 430.
Tout cela était à démolir. Ce fut la tâche que se réserva Protagoras.
« L'homme est la mesure de tout ». Le sophiste qui partait de ce principe devait, en s'emparant de la distinction entrevue par Eschyle, dégager le droit pénal de la théologie K On rompait tout lien entre la morale et la religion ; forcément la morale devenait libre, en toutes ses applications. Mais alors quel fondement donner au droit social de punif-? La loi du talion? Pythagore a dû, pour la justifier, la rendre impitoyable et en prolonger l'empire jusqu'en l'autre vie -. Comment accepter cette combinaison de la justice géométrique avec la migration des âmes? Admettra-t-on la vindicte publique? Historiquement, elle sort de la vengeance privée ; mais les institutions doivent se légitimer dans le présent. Le mal fait est fait : on ne répare pas l'irréparable. Le système répressif est donc absurde : il n'y a de logique que la prévention. Le but à la fois légitime et pratique du droit pénal, c'est l'intimidation : àTToxpoTiïiç hi-Ax xoXà^E'.v 2. La punition rationnelle est celle qui tend à empêcher l'auteur d'une faute d'y retomber ou tout autre d'y tomber à son tour. Elle doit se concevoir, non comme une TtjjLcosîa, mais comme une vojGsjîaet un r.cipiotr(iix *.
De pareilles prémisses donnent une importance nouvelle à la question de la responsabilité. Si la peine est un remède en même temps qu'un exemple, il faut qu'on puisse reconnaître la maladie, c'est-à-dire la culpabilité, à des signes certains, Protagoras s'est vivement préoccupé de ce problème. On nous raconte qu'un accident mortel s'étant produit au stade, il passa une journée entière à discuter avec Périclès si c'était au javelot, au tireur ou aux agonothètes qu'il convenait de l'attribuer. Ces exercices de casuistique obligeaient les esprits à remonter aux principes. Ils créaient dans les écoles une tradition dont les premiers vestiges sont les Tétralogies connues sous le nom d'Antiphon ^ Protagoras et ses disciples ont donc cer-
(1) Gomperz, dans les Sitzungsber. cl. Wien. Ak. cl. Wiss., 1889, p. 37, 86 ; Gr. Denker, I, p. 338-359 ; Dieterich, p. 207»
(2) Aristote, Mor. à Nie, V, 3 ; Gr. Mor., 1, 34 ; Stob., Floril., XLIV, p. 317.
(3) Plat., Protacj., p. 324 A-B.
(4) Cette distinction a été tirée par Aulu-Gelle (VI, 14) d'un commentaire sur le Gorcjias de Platon.
(3) Les faits de la deuxième tétralogie sont presque identiques à ceux que discutèrent Périclès et Protagoras.
tainemenl porté leurs réflexions sur les peines collectives et héréditaires. Il n'est pas difficile de se figurer ce qu'ils en pensaient.
La responsabilité collective, telle qu'elle existait encore, avait pour excuses la solidarité de la famille et les droits de l'Etat. Mais la famille, pour les sophistes, est un groupement artificiel. Ils ne comprennent que l'individu. A leurs yeux, l'humanité se compose d'êtres primordialement égaux : il n'y a de subordination valable que celle qu'établit l'universelle raison. Ainsi les principes qui avaient toujours mené les Grecs à la désorganisation du tévo? sont pour la première fois pousses jusqu'à leurs conséquences extrêmes. La puissance paternelle est elle-même soumise à une critique qui ne respecte pas les barrières de la morale traditionnelle. Dès lors, si les liens du sang sont quasiment chimériques, si chacun a en soi sa valeur et sa dignité d"homme, de quel droit confondrait-on le fils avec le père dans un châtiment commun? Peut-on trouver juste qu'un Phidippide soit responsable d'un Strepsiade ? L'intérêt de la cité, dit-on, est la règle suprême. Mais la cité, pour les sophistes, n'est que l'agglomération des citoyens, et son intérêt ne saurait être distinct du leur. Si la loi « fait violence à la nature » et devient « le tyran de l'homme », l'équité demande qu'elle disparaisse. En conséquence, aucun argument basé sur la constitution de la famille et de l'Etat n'autorise le droit criminel, qui doit seulement corriger les coupables et intimider les méchants, à punir un homme quelconque pour la faute d'un autre.
Malgré les exagérations inévitables et la griserie des principes, les sophistes ont fait œuvre qui dure. Leur théorie sur le droit de punir est celle de l'Athénien qui parle dans les Lois de Platon * : autant xlire qu'elle est devenue celle de tout Athénien -. Leurs conclusions négatives sur la responsabilité familiale étaient ratifiées d'avance par le sentiment populaire : ellÇs furent consacrées par la jurisprudence. L'hérédité des peines afflictives était condamnée à disparaître.
(1) IX, p. 862 E.
(2) Thuc, III, 45; (Andoc), C. Alcih., 40; Lys., Sur le meurtre cVErat., 47; C. Alcib., I, 12; C. Epier., 5 ; C. les mardi, de blé, 20; Xén., Econ., XIV, 5 ; Isocr., Aréop.,20; Lyc, C. Léocr., 10, 67 ; Din., C. Dcm., 27, 60 ; C. Aristog., 23 ; Dém., C. Lept., 158 ; C. Aristog., I, 17, 93 ; C. Mid., 37, 76, 227 ; C. Con., 43 ; C. Néair.,11. Cf. Diod., V, 71, 1.
Les grands philosophes du iv« siècle n'eurent donc qu'à mettre leurs doctrines d'accord avec les faits accomplis, ils ne le firent pas toujours de très bonne grâce.
Le système pénal de Platon * marque à la fois un retour aux idées anciennes et un développement des idées chères aux sophistes. Au début de sa carrière, il cherche dans le droit criminel des moyens de correction et d'intimidation, mais aussi d'expiation : on dirait qu'il veut réconcilier Rrotagoras avec Pythagore -. Dans ses œuvres de jeunesse, dans le Gorgias où il combat les révolutionnaires de la pensée grecque, dans la République où il porte son idéal au delà des contingences terrestres, il conçoit la peine comme un mal nécessaire pour la guérison de l'iniquité % comme un épouvantai! fait pour éloigner les hommes du crime % mais bien plus encore comme un châtiment destiné à rétablir cet équilibre parfait de bonheur et de vertu, de malheur et de vice auquel doit tendre la justice humaine, par anticipation sur la justice divine "\ Au contraire, dans les Lois, où il ne fait plus de polémique et pourtant reste sur terre, il reprend pour son compte le mot de Protagoras, oùxô ■'iz-^o^h^ciL^{k-^-rixr}^ è'axai ttoté ^ : il veut que les criminels ordinaires soient enfermés dans des lieux de résipiscence, des maisons de correction, où leurs âmes pourront se régénérer par le remords "^ , et que les criminels endurcis soient frappés de manière à inspirer à tous les témoins l'horreur de leur forfait ^ En tout cas, les peines, que le législateur
(1) On peut étudier la théorie de Platon sur le droit de punir dans E. Platner, Ucb.die Principien der Platonischén Criminalgesetze (Zeitschr. f. Alterthumswiss., II, 1844, p. 73-86); J. Denis, I, p. 132-135, 407-409 ; Thonissen, p. 422-429 ; Giinther, p. 100-103 ; Dieterich, p. 207-208.
(2) Le souvenir de Pytliagore est très net dans le Gorgias, p. o08 A.
(3) Gorg., p. 477 A, 505 B, 525 A-B.
(5)76., p. 472 E, 476 A, E, 525-526; cf. fié/)., II, p. 380 A-B; X, p. 608 ss., 613 A, 615 B.
(6) Lois, XI, p. 934 A ; cf. IX,~ p. 854 D.
(7) 16., X, p. 908 A; cf. IV, p. 720; V, p. 735 D-E ; IX, p. 854 E, p. 862 D ; XI, p. 933 E-934 A.
(8) J6., IX, p. 863 A; XI. p. 934 A ; XII, p. 941 E-942 A. A l'égard du banni, la sévérité de Platon ne le cède en rien à celle des législateurs. On sait qu'en droit attique il était interdit de donner asile au proscrit dans une maison ou sur un navire, sous peine d'être proscrit soi-même. Le doux Platon punit le même crime de la peine capitale [Lois, XII, p. 955 B), parce qu'il faut « que chacun ait les mêmes amis et les mêmes ennemis que la cité ».
doit fixer « avec une sorte de honte ' » et que le juge doit appliquer « avec la précision d'un archer habile * », n'atteignent leur but que si elles frappent le plus justement possible des hommes injustes \
Par conséquent, Platon, comme en l\i dit *, « ne pouvait manquer d'admettre un grand et important principe, trop souvent méconnu par les législateurs de l'antiquité : le caractère personnel de la peine, comme suite du caractère personnel de l'infraction ». Pour Platon, quand un lionmie a été condamné à mort en expiation d'un crime énorme ^ ses enfants et ses descendants ont droit à l'estime et à la considération, s'ils ont su échapper aux influences ataviques. Ils ont d'autant plus de mérite à s'être attachés au bien, qu'ils ont dû se dégager du mal héréditaire. « Le déshonneur et le châtiment du père ne retombent sur aucun des enfants ^ » : voilà la règle.
Mais elle admet une exception. Ceux dont le père, l'aïeul et le bisaïeul ont subi une condamnation cnpit;ile pour haute trahison sont exilés de plein droit. Quand trois expériences ont mal tourné, on peut tenir pour prouvé que le crime est invétéré dans une famille : à la quatrième génération, il ne reste plus aucun espoir de guérison \ Platon est donc loin d'accorder une valeur absolue à la maxime juridique et morale qu'il a lui-même formulée en ces termes : naToo? ove-or, xa! zniuipi(x<;
Avecla méthode d'observation, Aristote aboutit presque aux mêmes résultats que Platon avec la dialectique ^ Il ne cherche pas, lui, à réaliser la justice absolue qui assigne à chaque homme sa place par rapport aux hommes de tous les temps et aux dieux eux-mêmes ; il détermine les conditions d'une justice relative, celle qui convient à la cité grecque et qui est proprement « l'utilité générale » \ Nulle préoccupation religieuse
(1) flep., III, p. 405 A; Lois, IX, p. 853 A.
(2) Lois, XI, p. 934 A.
/S) Ib., X, p. 890.
(4) Thonissen, p. 433; cf. 442-443.
(5j Platon admet la peine de mort pour les crimes envers les dieux, la patrie et les parents.
(6) Lois, IX, p. 856 G.
(7)i6., C-D. Cf. Meier, p. 16M64 ; Thouisseu, p. 433 , Dareste, Se. du dr., p. 84-85.
(8) Voir Tlioaissen, p. 432-437; Gunther, p. 103-107.
(9) PoL, III, 7, 1.
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ni même morale : le droit découle de la politique \ La peine est « un acte de aécessité » "^ Aristote ne se demande pas si le criminel est un malade : il constate que pratiquement le vice est volontaire comme la vertu ^ La peine n'a donc pas pour objet la guérison ou l'erabellissement moral de celui qui la subit \ Par la terreur qu'elle inspire, elle est le stimulant dont la plupart des hommes ont besoin pour être poussés au bien : il faut que la peur des souffrances serve de contre-poids à l'attraction des béiiélices et des jouissances illicites ^ Aristote n'est pas loin de penser que le criminel doit être frappé « comme la bête sous le joug » ^ Mais jusqu'à quel point doitil l'être? Aristole n'hésite pas: il doit être châtié dans la proportion où il a failli. Est-ce donc le talion de Rhadamanthe, le talion selon le mode pythagoricien, qui reparaît ? Non. Pour Aristote, le talion n'est pas le fondement d'un droit, mais la mesure d'un fait. Cette mesure doit être, non pas égale au dommage, mais proportionnelle à la gravité de l'infraction, et, par conséquent, elle exige que le coupable souffre plus de mal qu'il n'en a fait '. Ainsi le talion devient le moyen le mieux approprié au but recherché, qui est l'intimidation.
Une doctrine comme celle-là ne s'oppose pas à la responsabilité collective. Elle convenait aussi bien aux Macédoniens, qui admettaient la solidarité pénale, qu'aux Athéniens, qui la rejetaient. Mais Aristote était évidemment sous l'influence des idées athéniennes. Il est même en progrès sur Platon et peutêtre sur ses contemporains. Tandis que le vulgaire considérait riiérédilé du mal comme une circonstance aggravante et que Platon lui-même punissait sur les descendants les crimes plusieurs fois renouvelés des aïeux, Aristote veut que l'innéité de la faute soit une excuse légale au même titre que la maladie ^
(2j Ib., IV (VII), 12, 3.
(3) Mor. à EucL, II, 6 ; XI, 10 ss. ; Mov. à Me, III, i. Les passages d'où Thonissen, p. 4o4-45o, et après lui Gûnther, p. 10o-i06, tirent des conclusions contraires {Rhét., I, 10; Mor. à EucL, I, 3) sont mal interprétés. ,
(4) PoL, l. c.
(5) Mor. à Nie, X, 9, 4 ss.. Cette tliéorie de la peine, motif psychologique et moyen préventif, est soutenue par l'école de Cyrène et les cyniques (Uiog. Laërce, II, 93 ; cf. Giinther, p. lOOj.
(6) Mor. à me, X, 9, 10.
(7) 16., V, 5 ; Gr. Mor., I, 34.
(8] Gr. Mo)-., II, 6,20.
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Le fils qui bat son père, quand déjà celui-ci a battu le sien, obéit à une loi de nature et mérite d'être acquitté. *jai/.Y;v ihoa. -T,v à,aap-:av, (Jit le philosophe. C'est proclamer l'irresponsabilité résultant de l'hérédité.
Ce qu'il y a de plus remarquable dans cette histoire d'une conception morale chez les Grecs, c'est que les maitres de la pensée, poètes tragiques, sophistes et philosophes, ne semblent jamais avoir guidé le peuple vers des chemins nouveaux, en précurseurs ; ils se bornaient à lui fournir les raisons de ses sentiments. Ils voyaient mieux ce que le vulgaire voyait avec eux, et ne voyaient guère au delà. Ils hâtèrent les réformes, parce qu'ils permirent à une démocratie reformatrice de ne pas douter d'elle-même ; mais ils ne furent pas de ces génies qui devancent les temps et préparent les transformations impossibles en apparence, par leur divination. Quand les préjugés politiques restaient invinciblement favorables à une injustice traditionnelle, comme dans le cas de la contiscation, nul ne se levait pour protester contre un principe attardé, au nom de l'avenir.
C'est donc surtout la vertu propre du régime démocratique, tel qu'il fut compris à partir du y« siècle, c'est l'hostilité générale contre la solidarité active de la famille, qui devait faire obstacle à la responsabilité familiale. Voilà ce que démontreront les chapitres qui vont suivre. Oui, Athènes fut en état d'achever l'œuvre de rénovation sociale et d'afîranchissement individuel qui avait été commencée dans la Grèce primitive, parce que chaque Athénien y était prédisposé par toutes ses façons de penser et de sentir. Et c'est pourquoi une étude sur les forces morales qui maintenaient ou combattaient les punitions collectives serait incomplète, si elle négligeait la psychologie populaire.
Jamais la vendetta ne* disparut des pays grecs. Elle conserva son attrait sauvage dans les cités où la civilisation fut plus lente à pénétrer. Voyez la tragédie qui a pour théâtre le palais de Phères : Polyphron, ayant tué son frère Polydoros, est tué à son tour par Alexandros \ également frère ^ ou peut-être neveu ^ de la victime. Petits et grands trouvaient trop difficile
(1) Xén., IlelL, VI, 4, 34. Alexandros lui-même succombera un jour à la vengeance de ses beaux-frères (16., 33-37).
(2) Diod., XV, 61, 2.
(3) Plut., Pélop., 29.
de renoncer, par respect pour la justice sociale, à l'habitude de se faire justice soi-même. La Corse de nos jours nous aide à comprendre ce sentiment *. Les pires atrocités se justifiaient, s'ennoblissaient par une haute idée de la dignité humaine et du devoir familial. Lors même qu'elle est contrainte dans les bornes de la légalité, la passion de la vengeance garde toute son ardeur. Faire du bien à ses amis, du mal à ses ennemis ^, c'est l'idéal de vertu vraiment virile (àvôpàç àpetr^) que se propose le Grec capable de marcher dansda vie droit et la tête haute. La loi de Rhadamanthe s'est accommodée aux besoins des sociétés nouvelles, elle fait toujours partie des lois non écrites que tout homme porte en soi. « Je possède un grand art, disait Archiloque, rendre le mal pour le mal \ » — « Qui me mord, je le mords », riposte un poète de V Anthologie *. Ce précepte de conduite revient constamment dans la littérature classique ^ Il est constamment au fond des procès criminels. Le plaignant, loin de s'en taire, s'en vante *. Après un meurtre, l'accusateur tient la place du mort, qui l'excite et le menace ^ La vengeance est alors un devoir sacré. Qui le néglige est tiétri * ; qui le remplit se glorifie de sa haine, demande aux juges de l'assouvir et, s'il triomphe, vient goûtera côté du bourreau le plaisir des dieux K
(1) Ce sentiment persiste, plus ou moins vivace,dans toutes les sociétés (cf. Kovalewsliy, p. 250 ss.). La vengeance du sang fut considérée comme un devoir pendant tout le Moyen Age ; elle l'était encore en Frise et en Suisse au xvi® et au xvii» siècle (Id., p. 268). On a montré, d'ailleurs, comment la vengeance privée subsiste dans nos sociétés et y prend même des droits nouveaux (Raoul de laGrasserie, De la veng. privée au point de vue sociol., dans les Ann. de Vlnst. intern. de sociol., V, 1899, p. 359-429).
(2) Plat., Ménon, p. 71 E ; Rép., I, p. 332 G ; Xén., Mém., II, 6, 35 Isocr., A Dèmonax, 26 ; Lys., Pour le soldat, 20 ; Soph., Antig., 643-644.
(3) Archil., fragm. 65 (Berglc, t. II).
(4) Philodèmos, dans l'Anthol. Pal., V, 107.
(5) Pind.. Ném., IV, 32; Eschyle, ^^.,-1338 ss.,1560 ss. ; Choéph., 123, 313-314; Eurip., Hèc, 1250.
(6; Dém., C. Mid., 2, 118 ; C. Androt., 1 ss. ; C. Timocr., 8; C.Nicostr., 1 ss .; C. Néair., i, 12; Lys., C. Théomn., 1,13 ; C. Erat.,2. Voir cependant Lyc, C. Léocr., 6. Cf. Thonissen, p. 70-71.
(7) Lys., C. Agor., 40-42, 92, 94 (cf. 1 ss.) ; Antiph., Tétr., \, y, 10; lit, a, 4; p, 8 ; Plat., Lois, IX, p. 866. Cf. Lys., C. Erat., 83, 100.
(8) Dém., C. Théocr., 28-29. ^9) Voy. p. 309.
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De famille à famille, quand on élail sur le pied de guerre, on ne distinguait pas les innocents des coupables. D'un bout à l'autre du monde hellénique, entre parents, chacun paie pour tous et tous pour chacun. A Cypre, Nicoclès l'Eunuque est outragé par le fds d'Euagoras ; c'est Euagoras qu'il tue'. ApoUophanès de Fydna est assassiné dans un guet-apens ; immédiatement ses lilles^ encore en bas âge, sont envoyées à Olynthe, pour qu'elles soient en sûreté ^.
A Athènes, rien n'est plus fréquent que les inimitiés héréditaires. On connaît la lutte séculaire et terriblement sanglante que soutint la famille d'Alcméon contre celle de Cylun et celle de Pisistrate. On connaît l'acte tyrannicide d'Arislogiton, cette vengeance personnelle que la postérité transforma en dévoùment civique. On cunnait encore ce long duel à mort où le Lycomide Mvron de Flilya fit proscrire les Alcméonides et où les Alcméonides prirent leur revanche sur le Lycomide Thémistocle. Ces exemples présentés par l'histoire des grands yâvï) ne sont pas d'illustres exceptions. Un client de Lysias essaie d'entraîner les héliastes à frapper les enfants des Trente ^ Fidèles au préjugé atavique, les gens du peuple qui jettent un sort à leur ennemi « lient » par la môme occasion les personnes qui lui tiennent de près. Le recueil des imprécations gravées sur lamelles de plomb, qui a été publié en appendice dans le Corpus inscriptionum alticarurn *, renferme toulef une série où l'exécration s'étend ainsi aux parents nommés individuellement ou pris en bloc % et môme aux voi-
(i) Aristote, PoL, VIII (V), 8, 10; cf. Diod., XV, 47, 8.
(2) Dém., Sur la fausse amb., 194. Ou retrouve dans cette anecdote un trait de mœurs grecques autant que de mœurs macédoniennes.
(3) C. Erat., 83.
(4) Ce sont les Defixionrmi tabellse publiées par Rich. Wuensch. Sur ces lamelles, voir Schoraanu-Galuski, II, p. 3:^8 ; Vidal-Lablache, Comment, de tit. fun. in As. Min., Lutet., 1872, p. 55 ; S. Reinach,- Traité d'épigr. gr., p. Io0-i;)3, 433. H. Hubert (art. Magia, dans le Dict. des tint., p. 1504) et Huvelin (Les tablettes magiques et le dr. rom., dans les Ann. irdern. d'hist. publiées à l'occasion du congrès de Paris, 1900, 2^ sect., p. 16-17) donnent la bibliograpliie des tab.Iettes trouvées ailleurs qu'en Attique.
(5) La Iroisième série de ces inscriptions est intitulée : Accédant memhra, res, familiares, cognati devotorum. Wuensch la résume en ces termes (p. V) : << Negue vero solos suos advcrsarios plumbo demandabant veteres, sed etiam iUorum cognatos, amicos, omnes denique qiiibuscum illis res erat : itasœpius nobis obviam fiunt o\ \iz-.% -où ôeïvo<;, semel ii olç
sins ^ Un bon fils saisit avec joie l'occasion d'impliquer l'ennemi de son père dans une accusation capitale ^. La première idée qui jaillit dans l'esprit d'un Athénien, quand il se demande d'où vient la haine d'un homme pour un autre, c'est l'idée d'une E/ôpa Traxptxï^ '. Dans l'antiquité grecque, on ne cherche pas la femme, mais le père.
Isée nous raconte l'histoire instructive d'une querelle de famille. Euthycratès en vient aux mains avec Tboudippos. Il est blessé ; quelques jours après, il meurt. Au dernier moment, il recommande à ses proches (ÈTTéa/.Tjti;^) d'interdire à jamais l'accès de sa tombe aux parents du meurtrier. Dès l'enfance, son fils Astyphilos reçoit des leçons de haine ; dès l'âge de raison, il traite le fils de Thoudippos en ennemi. Il conserve toute sa vie, il entretient avec soin une haine dictée par la piété filiale ; il ferait un testament pour léguer cette haine avec son héritage ^ La différence n'est pas si grande entre cette vendetta bourgeoise et la vendetta poétisée de la tragédie. Voyez Egisthe dans VAgamemnoii d'Eschyle. Ce n'est pas l'amant adultère qui se débarrasse du mari gênant ; c'est le fils pieux qui venge son père. Par lui, Thyestes mort punit Atrée mort. Depuis le jour de carnage où il fut emporté dans les langes, il grandit au loin, voué à l'œuvre de haine ^. Il est revenu pour accomplir les imprécations de l'offensé contre toute la race de rofi"enseur ^ Qu'est pour lui Clytemnestre ? L'instrument dont il a besoin ; car il ne peut approcher de la proie qu'il guette, lui, suspect de haine invétérée'. Mais aussi, quand il a réussi, quel cri de triomphe ! « 0 douce clarté que répand le jour de justice ! Enfin, je puis donc dire qu'il est
ypwvTxi a-avTSc, alio loco occitrrunt ivTjp àoi^'jj-r, àoEXcpo; y^^'^i Guyi^r^p [jt.-/}Ty|p [xo^iiixîa. TraTos; iiaTr^p. » Voir l'Index, V, B, C. Cf. Newton, Hist. of discov. at Halic. Cnid. and Branch., II, ii; p. 740, n° 89; Ziebarlh, Neue att. FlucJUafeln, dans les Gôtting.^lSachriditen, 1899, p. 109, n° 10 ; 113, n° 15 ; 115, n° 16 ; R. ^Yuepsch, dans le Rhcin. Mus., LV (1900), p. 233, n° 1. La magie se sert de la solidarité familiale en bien comme en mal : elle agit médicalement sur le malade en agissant sur ses parents (H. Hubert, /. c, p. 1508, n. 16).
(1) Defix. tab., n° 25, 1. 7, 10.
(2) Dém., C. Théocr., 1, 38 ; Lys., C. Alcib., I, 2.
(3) Déra., Sur la fausse amb., 222.
(4) Isée, Sur la suce. d'Astyph., 16-20. (o)V. 1606-1607.
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des dieux, vengeurs des hommes, qui veillent d'en haut sur les douleurs -d'ici-bas. Le voilà donc dans le pdplos tissé par les Erinyes, cet homme ; il est étendu là pour ma joie. Le (ils a expié les forfaits du père K »
Mais si l'oiïense réveille dans les âmes des passions qui s'expliquaient mieux autrefois, si même les accusateurs excitent les juges à venger la cité -, sans désarmer devant des innocents ^ ce n'est pas ce sentiment-là qui l'emporte dans la législation et la jurisprudence. Toujours, chez l'Athénien, le meilleur se mêle au pire, et le pire n'ose généralement pas se montrer dans les occasions publiques. 11 y a quelque chose chez ces hommes par quoi l'on est sur de les prendre, quand ils sont réunis à l'agora ou à l'Héliée : c'est cette sympatbie pour le malheur, ce large amour de l'humanité qui ne peut se désigner avec précision que par le vocable essentiellement atlique de o'.Xav6pto-(a. Les Athéniens se rendaient très exactement compte de ce qu'était ce sentiment. Ils ne croyaient nullement avoir reçu un don de nature, comme se l'imagine l'auteur d'un plaidoyer apocryphe *. Ils étaient convaincus, au contraire, que tous les hommes portent naturellement en eux un fonds naturel de haine, l'syOpauaxp'./.^ qui excite les familles contre les familles, les Etats contre les Etats et les Grecs contre les barbares \.Mais_, tandis que la rudesse primitive domine chez les êtres ignorants, les esprits cultivés font les cœiirs tendres : la pitié est le fruit exquis de la civilisation ". Toute la fierté qu'éprouvent les Athéniens à se dire «philanthropes » vient de là. Que des Béotiens se vantent d'être durs et haineux ; ils désirent, eux, passer pour humains et justes ". Ils ne connaissent pas de plus beau titre de gloire ^ et considèrent comme la marque indéniable de leur supériorité sur les autres Grecs, qu'ils soient /les seuls qui aient élevé un autel à la Pitié ^ Ils veulent que jusque chez les nations barbares, si quelqu'un mentionne une loi protectrice des faibles, an dise :
(1) V. lo77-lo82. Cf. 1338-J340.
(2) Dém., C. Miel., 28 ; Lys., C. Erat., 2 ; C. Agor., 1 ss..
(3) Lys., C. Erat., 83.
(4) (Dém.), C. Aristog., I, 81, 87.
(o) Dém., C. Mid., 49.
(6) Eurip., EL, 294-29:J.
(7) Dém., C. Lept., 109.
(8) (Eschine), Lettres, XII, 16; cf. Julien, Misop., p. 348 C
(9) C. I. A., III, n'' 170, 1. 3; Diod.,XIII, 22, 7 ; Paus., I, 17, 1.
« Il est parmi les Grecs, il est des hommes en qui la douceur des mœurs et l'humanité l'emportent sur le souvenir de l'offense et sur l'inimitié transmise avec le sang '.»
Celle aspiration à une justice aimante % cette bonté qui voit dans des citoyens des parents ^, n'a tout son mérite, aux yeux des Athéniens^ que parce qu'elle s'emploie « à rendre service aux petites gens *». Elle est la vertu idéale de la démocratie. C'est l'avantage du grand nombre que les lois^ soient indulgentes et modérées, « belles par leur humanité » ^ Mais il convient aussi que les lois existantes ne soient pas appliquées dans toute leur rigueur. Les juges athéniens sont toujours prêts au pardon :. les accusateurs, les législateurs même cherchent constamment à les prémunir contre les excès de sensibilité ^ Si leur miséricorde détourne des coupables les peines les plus méritées, à plus forte raison s'étend-elle sur les malheureux qui doivent en subir le contre-coup sans avoir jamais failli'. Quand une femme et des enfants sont menacés d'un sort inique, le juré athénien refuse d'appliquer strictement une loi contre laquelle proteste sa conscience, et, s'il ne peut pas absoudre les innocents en condamnant le coupable, il absout le coupable pour sauver les innocents. Ainsi, par la jurisprudence, la anÀav9paj~'!a pénétrera dans la loi.
(1) Dém., C. Mid., 48-49.
(2) Aristote, Mor. à Nie, VIII, 1, 3-4.
(3) (Dém.), C. Aristog., I, 87-89.
(4) Dém., C. Timocr., 190.
(a) Id., C. Mid., 37 ; C. Timocr., 192.
(6) [d., C. Timocr., Si ; C. Aristog., I, 81, 87 s.; C. Nico&tr., 29.
(7) Id., C. Nicoslr., l. c. ; C. Aphob., I, 63.
CHAPITRE II
MAINTIEN DE l'aCTION PRIVÉE EN HOMICIDE
Malgré l'ampleur que prit dans le droit athénien du v'^et du IV® siècle le système des actions publiques, on ne voit nulle part que les poursuites pour homicide aient cessé d'être des 6!/-a'.. Le privilège que Dracon avait constitué à la famille en matière d'accusation et que Solon avait scrupuleusement maintenu était désormais sacré. Tout ()assait, tout changeait, dans une cité ardente au progrès ; les tribunaux chargés d'appliquer les cpovtxo'. vôjjLor fureut à maintes reprises bouleversés par les révolutions politiques, et les c&ovixoi vôfiot eux-mêmes restèrent immuables, continuant de réserver aux parents le droit de venger leur parent.
11 y avait donc des crimes que TEtat, en pleine possession de sa souveraineté, laissait impunis, faute d'accusateur légitime ^ Une pareille conclusion déroute les idées françaises sur le ministère public ou même les idées anglaises sur le droit de tout citoyen à se porter partie civile. Elle a beau se justifier par l'identité primitive de la vengeance privée et de la poursuite judiciaire; elle répugne à la conception moderne de la justice. C'est à tel-point que Philippi ^, avec bien d'autres, a éprouvé un besoin insurmontable de chercher le remède à l'insuffisance des tpovixo'. v&[j.ot. 11 a cru le trouver dans la procédure particulière de ràTTaYWY''c
L'acte d'àTtâY^'-v ou àTTocytu-c/t, c'est essentiellement la prise de corps à cause de délit. Une pareille procédure peut être un moyen d'exécution sommaire, plus souvent désigné par le verbe que par le substantif, ou, en cas de contestation, une
(1) On a vu plus haut (p 375) le cas du plaidoyer contre Evergos.
(2) Areop., p. 101-106.
détention préventive à une action qui porte spécifiquement le nom d'àraYWYT] *. De toute façon, elle ne peut être légale qu'à l'égard de personnes qui n'ont pas la plénitude des droits civils et politiques ; caries idées sur la lilierté individuelle n'ont pas varié en Grèce, depuis le temps où la famille faisait respecter la TtjjLVÎ de ses membres jusqu'au temps où l'ÈTttx'.fjLÎa des citoyens était garantie par l'Etat -. La condition passive de VàizoLywYn est une incapacité. Cette incapacité -peut résulter d'une cause naturelle, la naissance : c'est le cas pour les esclaves et les étrangers. Elle peut provenir aussi de l'atimie. Mais l'atimie n'est pas seulement la conséquence d'un jugement acquis. Les Grecs avaient sur la valeur exécutoire des lois pénales une conception à eux : l'atimie comminée par la loi s'abat sur la tète du coupable spontanément, sans intervention du juge. Bien plus, il existe une espèce d'atimie qui saisit automatiquement certains malfaiteurs, pour qui le flagrant délit vaut condamnation. On est ainsi amené à distinguer, parmi les àr.xfioya'., trois sortes d'actions fondées sur un même principe : l'une dirigée contre les /.a/.oGpYot, l'autre contre les azi^ioi, la troisième contre les non-citoyens ^. Voyons si elles sont capables de retenir les meurtriers qui ont passé par les mailles des cpovtxol v6[jlou
Les meurtriers, en général, rentrent-ils dans les catégories de malfaiteurs visées par la loi sur les xa/oôpyoi *? Une foule de textes y font figurer les voleurs et assimilés, tels qu'àvSpaTiootîT-rat et XcoTtoo'JTat, ^, iror/topuyoi '^ et ^ccWcivziozô^o'. "^ . Un seul témoignage ajoute à la liste les «foveiç, celui d'un lexicographe qui se dément lui-môme \ Personne n'aurait ajouté d'impor-
(1) Meuss, De à7Z(x-^io^ri<; act. ap. Ath., diss. in., Vratisl., 1884, a bien distingué l'acte général d'à-âyeiv et l'action proprement appelée àTTaYwyr; (p. 3, 14, 22 ss.).
(2; Voir Antiph., Sur le meurtre (VHèr., 17-18 ; Dém., C. Anclrot., 55.
(3) Cette théorie de ïàiiiocy(.ofq résout, croyons-nous, les difficultés qui ont soulevé jusqu'à présent tant de discussions.
(4) Sur cette loi, voir Antiph., /. c, 9; C. I. A., II, n° 476, 1. 55 ss. ; cf. Dém.. C. Coll., 24.
(5) Aristote, Consf. des Ath., 52; Isocr., Sur une antidosis, 90 ; Poil., VIII, 102 ; Phot., s. V. evosxa (cf. s. v. •fiYefjiovîa 8txa<TTrip(ou) ; Lex. Rhet., dans Bekker, Anecd. rjr., I, p. 310, 14.
(6) Dém., C. Lacr., 47 ; Xén., Mém., I, 2, 62; Plat., Rép., IX, p. 575 B ; Aristoph., Gren., 771. Cf. Meuss, Op. cit., p. 7.
(7) Xén., Plat., Aristoph., II. ce.
(8) Lex. Rhet., l. c, p. 250, 5 (cf. p. .'^lO, 14). Le texte d'Eschiiie, C. Tim., 91, est expliqué par Meuss, Op. cit.^ p. 9-10, 28-29.
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tance à une glose mal venue, si l'existence d'une i-<x'{M^(i] oôvoj n'avait faussement paru confirmée, comme on le verra bientôt, par les œuvres d'Antiphon et de Lysias. Mais, d'autre part, l'àraYWYr; dont ces orateurs ont eu à s'occuper n'aurait jamais eu lieu, si le meurtrier n'avait pas été sous le coup de la loi sur les xaxoGpyot, quand le meurtre était une circonstance aggravante de la xaxoupY^»- L'homicide ne peut donc être puni qu'indirectement et subsidiairement par une procédure établie contre les malfaiteurs vulgaires. Cette procédure est bien simple. Elle se borne à légaliser la vieille coutume qui mettait certains malfaiteurs à la discrétion de Foiïensé '.Les /.axoùpYoi surpris en flagrant délit {i-' aiiocpcôpy) - sont appréhendés au corps et amenés devant les Onze. S'ils avouent, ils sont exécutés séance tenante ; s'ils nient, ils comparaissent devant le tribunal, qui les fait remettre, en liberté ou les condamne h mort ^ Il va de soi que le voleur qui tue n'est pas plus ménagé que le voleur qui se contente de voler. L'Aréopage n'est pas fait pour les vils assassins qui relèvent de la police, et la justice sommaire qui en débarrasse la société n'a pas besoin d'être mise en mouvement par les parents de la victime *.
(1) On retrouve ïit:(x-((}i^(T, primitive, c'est-à-dire la manus injectio extra-judiciaire, dans la danse armée des Ainianes et des Magnètes. C'est une pantomime qui représente la lutte du laboureur et du brigand. Quand le laboureur a le dessus, il lie au brigand les mains derrière le dos, l'attache à côté de ses bœufs et le fait marcher ainsi devant lui (Xén., Anab., VI, 1,8). De même, dans la légende, Bias_, ayant essayé de voler les génisses d'Iphiclos, cpwpaOi-.i; stiî -zî^ y.lor.î) oio.ato; Èv oly.r^a-:'. b'jXâiJSTO (Apollod., I, 19, 12, 3). Plus tard, c'est devant l'arbitre ou le'jUc'e que. le volé amène le voleur garrotté. Dans YHymnc à Hermès, Apollon met la main sur le coupable, le ligotte et le pousse devant lui si brutalement, qu'en le voyant arriver, Zeus, pris pour arbitre, croit qu'U s'agit d'un prisonnier emmené comme esclave (io7-lo8, 320-321, 330).
(2) Lvs., C. Agor., 86; Isée, Sur la suce, de ISicostr., 28; Dem., C. Stépk., I, 81. Cf. Rauchenstein, Ueb. die Apagoge in der Rede des Lys. geg. den Agor., dans le Philol., V (1850), p. 513 ss.. L'étymologie seule prouverait que l'expression Ir' aÙToowpw a été imaginée pour le flagrant délit de vol, condition essentielle de la /.a/.ojpY^* (cf- Gilbert, Deitr., p. 453, n.l).
(3) Aristole, Const. des Ath., 52; Dém., C. Timocr., 65, 146 ; Eschnie. C. Tim., 91, 113; Poil. VIII, 102; Scol. d'Aristoph., Guêpes, 1103; Lex. Rhet., /. c, p. 250, 5 ; Etym. Magn., s. v. evSex.a. Cf. Lys., C. Agor., 07- 68. Voir Meuss, Op. cit., p. 12-15.
(4) 11 y a bien des rapports entre l'àitaYWYr, xaxoûpYwv et la clameur
L'àTCaywYr^ contre les aTtfiot est intentée par qui veut à quiconque est surpris dans un des lieux d'où il est exclu par une interdiction légale. Le coupable est mis aux fers par les Onze, à moins de fournir caution, et déféré aux héliastes. La peine est appréciable ^ Démosthène, dans le discours contre Timocratès où il cite et commente toutes ces dispositions, dit expressément qu'elles atteignent « ceux qui s'introduisent dans l'agora sans avoir les mains pures ^ ». S'agit-il du cas, prévu par Dracon, où le condamné pour meurtre prémédité est trouvé èv xt^ :^j aeSaufi ? Nou : le banni en rupture de ban est tué sur place ou mené au supplice sans autre forme de procès ^ L'atimie dont il est question ici est celle qui s'attache au meurtrier dès le moment où il a commis son crime. La Trpôpprjatc, cette proclamation qui lai défend d'assister aux cérémonies et de paraître aux endroits publics ou sacrés*, est exécutoire, soit qu'elle ait été lancée contre lui nommément et vaille citation % soit qu'elle ait été dirigée contre Fauteur, Tov opâffav-ca, sans le désigner*, voire même quand personne n'a prononcé l'interdiction, tout simplement parce que la loi la prononce. L'àuaYWYvî des ati[jLot est donc bien applicable à l'homicide. Démosthène lui-même nous donne à ce sujet toutes les explications désirables, dans le discours contre Aristocrates. Après avoir passé en revue les modes de poursuite
du tiaro (voir Glasson, Et. hist. sur la clameur du haro, dans les Mém. de l'Ac. des se. mor. et pol., XVI, 1888, p. 499-d33).
(1) Dém., C. Timocr., lOo. Sur les cautions, voir 103 ; Antiph., Sur le meurtre d'Hèr., 17.
(2)Dém., /. c, 60.
(3) Id., C. Aristocr., 28 ss. ; I. J. G., n° XXI, 1. 30 ; Din., 6'. Dém., 44 ; cf. Poil., VIII, 49. Voir Platner, I, p. 266 ; Meuss, Op. cit., p. 19-21.
(4) Cf. Dém., C. Lept., 158 ; Plat., L'ois, IX, p. 871 A.
(o) Voir I. J. G., /. c, 1. 20 ; (Dém.). C. Macart., 57 ; C. Néair., 9; Antipti., Sur le chor., 34 ss. ; Sur le meurtre d'Hèr., 10. Sur le rôle du roi, voir Aristote, Const. des Ath., 57 ; Scol. de Patra , dans le B. G. H., I (1877), p. 139 ; Poil., VIII, 90 ; Lex.-Rhet., l. c, p. 310.
(6) Platon (/. c.) dit clairement de l'auteur d'un meurtre prémédité : IIpwxov (JI.ÇV xGi'i vofjiîijiojv e'.pY£30w,... èâv te tti; àiTaYop£'jT[i tw ôpâaavtt Taùxa àvôpwTcwv xat làv ar' • ô yoLp vôfjioç àTtaYope'JEi. Les formalités de la 7rpôppT,at(; n'ont pas pu être accomplies pour les meurtres juridiques commis par Agorotos sous les Trente, et cependant, quand il se pré-' sente à Phylè, nul ne consent à être son commensal ou son camarade de tente; aucun taxiarque ne veut l'inscrire dans son contingent; enfin, il est chassé ignominieusement d'une procession. {Lys. ,C.Agor., 79-81).
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usités dans les cinq tribunaux de sang-, il examine une sixième procédure : « Si l'on voit, dit-il, le meurtrier paraître dans les sanctuaires' ou sur l'agora, on peut le traîner en prison (à-avE.v)... S'il est déclaré coupable, il sera puni de mort; mais si l'accusateur (6 àTiayaYwv) n'obtient pas le cinquième des sutïrages, il paiera l'amende de mille draclimes '. »
V'oilà encore un cas où l'accusation d'homicide n'est plus le privilège des parents. Mais c'est un cas exceptionnel. Ui'Ka^{oi^{i est possible contre le meurtrier, non du jour où il a commis le meurtre, mais s'il a, de plus, mis en danger la citétout entière en lui communiquant la souillure, san» souci du ban légal. Le meurtrier qu'a épargné la famille lésée et qui se résigne à l'excommunication vit ea toute sécurité. Et, même s'il tombe sous le coup de l'àTraYWYr^, il n'arrive guè.'-e dans la pratique qu'un citoyen quelconque se mette en avant de gaîté de cœur et coure le risque de payer Tamende pour le plaisir de venger la morale. Pour Démosthène, l'à-a^wY/i n'est qu'une action de plus, ouverte aux personnes qui sont années déjà par les oov'.y.o- vofjLo-, mais qui n'ont pas exercé de poursuites dans les formes solennelles par ignorance de la loi, ou en ont été empêchées par la prescription, ou ne l'ont pas voulu pour un motif quelconque ^ L'àTraY^YT, àxtiJLtov fournit donc un recours supplémentaire aux parents de la victime ; elle ne tient pas lieu de y?'^?^ çôvou.
Si le meurtrier est à l'abri de ràTraYcoYT]', pourvu qu'il ne soit pas un voleur pris l-n' aù-oowpw et soit resté à Técart des lieux prohibés, comment comprendre les deux aiîaires d'à-aY^Y/; qui nous sont connues par les plaidoyers d'Antiphon et de Lysias ?
Le Alytilénien Euxithéos, pour qui Autiphon a composé le
(1) Déra., C.Arist(x;r., 80; cf. Poil., VIII, 49. Tandis que la sanction indiquée ici est la peine de mort, la loi générale, insérée dans le discours contre Timocratès, parle d'une peine appréciable. Il n'y a cependant pas contradiction. Dans le discours contre Aristocrates, Démosthène ne cite pas la loi textuellement et peut très bien constater ce que sont les jugements de condamnation dans une jurisprudence qui a facilement assimilé l'à-aYWYTj àt'!jj.iov à rà-naYWYT) xaxoupYwv. Inversement, Antiphon., /. c, 10 et 58, confond la sanction izuxr^-zo:; de l'à-aY^T^i y.ay.ojpvojv avec la sanction z'.vir-.ô^ de ïà-xyor;T, i-î^ww, confusion que Blas's,' Att. Bereds., 2« éd., I, p. 177, n. 3, soupçonne d'être volontaire.
(2) Dém., l. c.
discours sur le meurtre (THèrodès, se défend contre une inculpation d'homicide. Il proteste avant tout contre les illégalités et les violences de la procédure choisie par ses adversaires. « Dénoncé comme xaxoïjpYo;, dit-il, je suis accusé de meurtre, ce qu'on n'a jamais fait aux gens de ce pays. Or, je ne suis pas xaxoùpYoç, et je ne tombe pas sous le coup de la loi sur les xaxoôpYO'. : j'en prends à témoin les accusateurs eux-mêmes. Car la loi a trait aux voleurs d'argent et d'habits, et l'on n'a pas établi le moindre rapport entre ces gens, et pioi \ » Ces allégations seraient tellement faciles à réfuter, si elles étaient fausses, qu'il faudrait les tenir pour vraies, lors même qu'elles ne seraient pas confirmées par tous les faits de la cause. Mais quand l'accusé demande pour juges les Aréopagites, quand il déclare qu'on n'a pas le droit de le faire comparaître sur l'agora, dans un endroit clos, sans la garantie des serments solennels déférés à Taccusateur et aux témoins 2, il prouve trop : impossible que les magistrats aient prêté leur concours à un déni de justice aussi flagrant. Alors, pourquoi les Onze ont-ils donné suite à la procédure introduite par les accusateurs ?
Une question à peu près semblable se pose à propos du discours écrit par Lysias contre Agoratos. Agoratos était un de ces sycophantes qui s'étaient faits les pourvoyeurs de la mort sous les Trente. Longtemps après, en 398 ou plus tard ^, il fut mis en accusation devant les héliastes par voie d'à-avwyrj et du chef d'homicide. Les Onze exigèrent, pour accepter l'acte d'àiraYWYr;, que la formule désignant les faits incriminés contînt les mots ItC auxo'ftôpw. L'accusateur se voit ainsi obligé d'arguer que la condition requise est remplie, si la culpabilité est ou démontrée par des témoins oculaires ou simplement de notoriété publique*. Faisant à mauvais jeu bon visage, il prétend même que l'exigence des magistrats était un acquies-
(1) §9 ; cf. 85. Sur la procédure d'àTtaYWY'/i » voir encore 17, 38.
(3) Blass, l. c, p. loo.
(4) Lys., C. Agor., 85-87. Effectivement, les mots s-' aÙTotpcûpqj s'appliquaient, par extension, au crime manifeste et prouvé par témoins oculaires (Dém., C. Con., 1; cf. C. Everg., 69; Eurip., Ion, 1213-1217; voir Sauppe, Epist. crit., p. 140 ss. ; Rauchenstein, /, c, p. 514 ;■ M. Sorof, Die à-aYiov/j m Mordprocessen, dans les Neue Jahrb. f. class. PhiloL, CXXVII, 1883, p. 110-111 ; Blass, L c, p. 552; Meuss, Op. cit., p. 14-15).
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cément à cette thèse et une intervention directe contre l'inculpé. Mais, (Je vrai, l'accusateur aurait préféré que son àT.ayii)';r^ ne fût pas motivée par une infraction è-' aùioç-wpw : son adversaire ne saurait passer pour un vulgaire xa/.oùpYOî, et rien ne dit qu'on l'ait vu en un lieu prohibé. Il faut donc qu'une ôuaY^YTi pour homicide puisse se fonder sur une troisième raison.
Qu'on rapproche le plaidoyer d'Antiphon et celui de Lysias, cette raison apparaîtra. Euxithéos n'était pas Athénien ' (pas plus que les assassins de Phrynichos, poursuivis un instant par voie d'izaYWYrj -) ; Agoratos était d'origine servile ^ (comme ce Me'nestratos qui travailla comme lui dans le meurtre politique et, saisi comme lui par la justice populaire, fut condamné à mort*). La justice criminelle des peuples grecs ne traitait pas et ne pouvait pas traiter sur le même pied que les citoyens les étrangers, fussent-ils des métèques ou des alliés %
(1) Euxitliéos a parfaitement raison quand il dit, dans le passage déjà cilé : IIpw-ov [xsv y^? xay.oùpYo; hjotoz'.-fiiho:^ oôvo-j oîxtjV çe-jyw, b oùoelç Tiii-iiQt' £-a6s ià)v èv -^f, yÔ '«j-t». Mais il s'exprime avec une rouerie insigne; car il aurait tort, s'il disait o oJosl; -wTiot' sTiaôsv èv Tfi Yfi '^^■J'Ti (sans twv), et, en constatant un fait indéniable, il se range subrepticement parmi les citoyens. Or, les alliés, intermédiaires entre les citoyens et les étrangers quelconques, étaient jugés àAthènes, au moins en appel, dans les actions capitales (Antipli., l. c, 47 ; Micliel, n° 70, 1. 4-12, 71-76 ; voir Guiraud, De la cond. des alliés pendant la prem. conféd. ath., dans les Ann. de la fac. des lettres de Bord., V, 1883, p. 201) ; mais ils n'y possédaient pas toutes les prérogatives des citoyens en matière de justice criminelle et avaient toujours pour juges les héliastes (Xén., Rép. d\ith., I, 16 ; Michel, l. c, 1. 4, 75 ; cf. Guiraud, l. c, p. 203).
(2) On connaît ces poursuites par Lyc, C. Léocr., 112, et Thuc, VIII, 92. C'est Lysias (C. Agor., 71) qui nous dit que Thrasyboulos était de Calydon, et Apollodoros de Mégare (cf. C. 1. A., 1, no 59).
(3) L'adversaire d'Agoratos insiste sur sa condition servile (64, 67-76). S'il a fallu ajouter sur la plainte écrite la formule è~' aj-cocçwpip, c'est que l'inculpé prétendait avoir obtenu rafl"ranchissement,('0 ss. ; cf. C. I. A., L c.) et que les Onze ne voulaient pas prendre sur eux de décider la question. Mais ce n'est ni contre un xaxoùpYo; ni contre un axitjio!;, c'est contre un esclave qu'est dirigé tout l'eftort de l'accusation.
(4) Lys., l. c, 56. Il est probable que la peine de mort par bastonnade, àTioxuijLTraviTaô;, n'était applicable en droit commun qu'aux esclaves (cf. 67, 68).
[o) Cf. Clerc, Les met. ath., p. 76 ss., 97 ss., 114 ss. ; Guiraud, L c, p. 197.
à plus forte raison les esclaves. Les Athéniens se distinguaient par leurs mœurs accueillantes et des lois d'une large bienveillance ; ils n'admettaient cependant pas l'égalité absolue, sans distinction de personnes. Ils ont beau proclamer ce principe, que (( l'homicide d'un esclave donnera lieu aux mêmes poursuites que celui d'un homme libie ' ». En réalité, l'homicide de l'esclave, ainsi que celui de l'étranger libre et même domicilié, relève toujours du Palladion_, qui ne prononce pas la peine de mort, et n'est jamais jugé par le tribunal du meurtre qualitié, l'Aréopage ^ Naturellement, on fait aussi une différence de procédure et de juridiction selon la personne du meurtrier. Cette différence est même forcément plus grande. En règle générale, pour contraindre les non-citoyens à comparaître, on prenait à leur encontre des mesures spéciales : on exigeait d'eux des cautions, ou même on leur infligeait la prison préventive ^ Or, les justiciables du Palladion, comme ceux de l'Aréopage, pouvaient jusqu'au dernier moment prendre volontairement le chemin de l'exil *. Il n'est pas possible qu'on ait jamais accordé au meurtrier d'origine étrangère et moins encore à l'esclave le droit de quitter Athènes et de gagner tranquillement sa patrie, comme si de rien n'était '. 11 fallait, au contraire, s'assurer de leur personne, ce qui revient à dire que le procès ne pouvait s'engager que par ànx^iù-^-/^.
(1) Aatiph., Sur le meurtre d'Hèr., 48; I. J. G., n° XXI, 1. 36.
(2) Aristote, Const. des Ath., 57; Lex. Seguer., dans Bekker, Aneçd. gr.,l,p. 194, 11; cf. Dém., C. Aristocr., 89; Michel, n" 73, 1. 13-17; 99, 1.34-40. Voir Clerc, Op. cit., p. 99-100, 108.
(3) ^Dém.), C. Zenoth., 29; Lys., C. Agor., 23; Autiph., /. c, 17. Viehing, De i7iquUinorum. et per^gr. ap. Ath. judiciis, diss. in., Munst., 1887, p. 44 ss., et Clerc, Op. cit., p. 104-103 (cf. p. 92-93), s'en laissent accroire par les protestations d'Antiphon. Voir encore Caillemer, Le cautionnement judicio sistendi causa, dans les Mém. de l'Ac. de Caen, 1876, p. 331 ss..
(4) Cf. Dém., l. c, 69; Poil., VIII, 111.
(5) Voir Antiph., /. c, 13. Meuss, Op. cit., p. 30-31, essaie d'expliquer pourquoi les Athéniens n'ont pas soumis les non-citoyens à la même juridiction que les citoyens, en cas d'homicide. Mais les raisons qu'il donne ne valent rien. S'il était nécessaire d'abréger les lenteurs de la procédure usitée à l'Aréopage, pourquoi ne l'a-t-on pas fait pour les citoyens"? Si l'on craignait de rabaisser Je prestige de l'Aréopage, pourquoi n'a-t-on pas déféré au Palladion le non-citoyen meurtrier d'un citoyen, comme le citoyen meurtrier d'un non-citoyen ?
MAINTIEN DE l'aCTION PRIVKB K.\ HOMICIDE 433
L'àTtaYa»Yï5 des noTi-citoyens a donc pour but de traîner devant les tribunaux des coupables qui fuiraient trop aisément. Elle ne vise pas du tout à étendre le droit de poursuite à d'autres qu'aux parents. Quels sont les accusateurs dans les deux procès qui nous sont connus? Euxithéos a devant les héliastes les mêmes adversaires qu'il aurait eus devant l'Aréopage, puisqu'il leur reproche de ne pas avoir été à l'Aréopage * et les soupçonne de vouloir l'y ressaisir, s'ils sont déboutés par les héliastes - : ces àva-ptaToi d'Hèrodès % qui ont si patiemment réuni les éléments de l'instruction *, sont bien ses c^^-^t^ =.'.(; ^. Agoratos n'est pas attaqué au nom de la société, pour tous les crimes qu'il a pu commettre : il est inculpé d'avoir fait mourir Dionysodoros ; il l'est par le frère de la victime, Dionysios, et par son cousin et beau-frère*' ; il l'aurait été par le tils de la victime, si Dionysodoros avait eu le fils postbume sur qui reposaient ses espoirs de-vengeance ^
Ainsi, le vieux principe sur lequel les oo-r.y.ol vôfiot avaient fondé le droit de poursuite resta toujours à peu près intact chez les Athéniens. Il ne fut guère entamé que dans un cas, lorsqu'il fallait punir ces malfaiteurs qui grouillent dans les bas-fonds des grandes villes, les malandrins qui assassinent pour voler, les coupeurs débourses qui se font coupe-jarrets. Dans ce cas, on ne dérogea pas seulement à la règle établie par Dracon en faveur de la partie lésée ; on dépassa même la pensée de Solon, celle d'où était sorti le système des yP°'?°''> celle qui avait fait confier à tous les citoyens la protection des faibles et la garde des lois. Pour certains crimes, « c'eût été exposer l'ordre public à de graves dangers que d'attendre, avant d'agir, qu'un particulier eût déposé sa plainte... Le magistrat^ à ce qu'il semble, poursuivait d'office, comme chez nous, en toute atîaire criminelle, le ministère public* ». Mais, pour tous les autres homicides, VàTzn^ui-^-Zi n'était applicable que dans des circonstances exceptionnelles et. n'était appliquée que par les parents de la victime. Elle ne détruisait
(1) Antiph., /. c, H-15.
(4) §:^ 29 ss..
(5) Voir l'Argument du plaidoyer.
(6) Lys., /. c, 1, 40-41, 86, 90.
(8) Perrot, p. 274.
pas, elle renforçait, au contraire, le privilège de la famille.
Les Athéniens ne sentirent pas le besoin d'amender sur ce point leur législation, parce qu'ils n'en éprouvèrent pas de mauvais effets. On pouvait s'en fier pour les poursuites à l'âme vindicative que les Grecs avaient reçue de leurs ancêtres. De famille à famille, l'abus de l'abstention n'était guère à craindre. Mais si le meurtre avait été commis par un parent contre un parent? Si le champion légal du mort était précisément le meurtrier? Déjà la question sétait posée au temps où la justice familiale avait failli à ses devoirs : l'ex-communication religieuse avait eu raison alors des récalcitrants. La religion, à son tour, avait perdu en partie sa puissance de coercition. Il arrivait que le criminel ne sentit plus l'horreur de sa souillure jusqu'à s'exiler volontairement. Ses parents pouvaient ne plus redouter la contagion jusqu'à refuser de vivre en sa société *. Et, dans ce cas, les 'fovixo: vôjjloi laissaient errer sans vengeance l'ombre du frère tombé sous les coups d'un frère, ou l'Erinys inapaisée du père tué par son fils. « Le parricide, a-t-on dit % n'a pu être prévu par la loi criminelle que du jour où le système de la vengeance du sang a fait place à un autre système, celui de la peine infligée au nom de la société. » Or, les -^poLooLi servirent bien aux Athéniens à mettre en pratique ce dernier système ; mais elles ne firent jamais irruption dans le domaine inviolable des oovixo- vôjjLot. Et, comme il était impossible à un citoyen quelconque de poursuivre le parricide devant les tribunaux, la loi ne s'occupa de la matière que pour interdire expressément et sans restriction aucune l'appellation de Tzx-wpaÀoia; et ix-r-pa-lola:; ^.
Pourtant, les sentiments de famille ne s'affaiblissaient pas chez les Athéniens. Au' contraire, à mesure que les parents auxquels il s'adressait étaient moins nombreux, il devenait plus puissant. On pensait comme Aristarque, lorsqu'il effaçait vertueusement de Ylliade les vers où Phoinix s'accuse
(1) 11 en était ainsi, récemment encore, dans le Caucase. Ctiez les Pcliaves, « le coupable continuait à vivre dans la gens, méprisé par tous, mais non poursuivi ». Chez les Svanètes, « la famille ne pouvant, se venger sur elle-même..., le parricide continue à demeurer dans la maison avec ses autres parents, sans être astreint à autre chose qu'à porter un collier de cailloux ronds ». (Dareste, Nouv. et., p. 246, 237).
(2) Dareste, El. d'hist. du dr., p. 150.
(3) Lys., C. Théomn., I, 8 ; II, 4. Cf. l'article Kakègonas dikè, dans le Dict, des ant.,p. 790.
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d'avoir eu l'idée d'un parricide '. On n'appréciait plus l'acte d'Oreste comme au vieux temps. Pour rendre sa présence supportable sur la scène, les poètes tragiques sont obligés de montrer en lui l'instrument aveugle d'Apollon '. Pour les spectateurs qui auraient trouvé l'excuse attentatoire à la majesté divine, Eschyle a un autre argument, humain celui-là et presque scientifique. Les philosophes, sans doute pour expliquer la puissance paternelle par des faits de nature, déclaraient que dans la procréation l'élément mâle était tout, que le rôle de la femme se bornait à la gestation et à la nourriture d'un être reçu en de'pôt ^ : Tenfant ne tient pas son sang de sa mère, et la femme, reçue dans le ^ivo; de son mari, reste une étrangère, même pour son tils. Le matricide, par conséquent, n'est pas un forfait inexpiable, comme le palricide. Toute cette casuistique, qui s'arme où et comme elle peut, est bien intéressante en ses subtilijtés. Elle nous fait voir l'embarras des générations qui ne savaient plus goûter le mérite de certains parricides et cherchaient laborieusement au héros légendaire des circonstances atténuantes.
(1) //., IX, 458-461 ; cf. Plut., Sur la lect. des poètes, 8, p. 26 F,
(2) Les Choéphores d'Esctiyle représentent un parricide commandé (v. 10, 558-009, 940-941, 9o2 ; cf. Eurip., Iph. Taur., 68o ; Or., 28-32, 164- 165, 192-193, 330, 166o ; Soph., EL, 32-3o, 1425; voir Gerhard, Denkm. u. Forsch., 1860, pi. CX.XXVIII, ii° 1 et les explications de C. BotUcher aux p. 49-61). EtTroyables sont les peines fulminées par le dieu assis sur] l'omphalos (Eurip., Or., 954 ; cf. C. Bôtticher, /. c, p. 54-55) contre le fils qui refuserait au père égorgé « de quoi adoucir son ressentiment posthume », du sang (Eschyle, /. c, 269-300). Quand, touché par les plaintes de Clytemnestre,ne supportant plus la vue de la misérable qui se traîne à ses pieds et lui montre le sein qui Ta nourri, Oreste se sent faiblir, il lui faut le souvenir de l'oracle homicide, le philtre dont l'enivre Loxias, pour aller jusqu'au bout (Id. ib., 900-902, 1029-1033). Pylade est là pour lui rappeler le devoir : Pylade, l'homme de Crysa (Pind., Pyth., XI, 15), le serviteur du céleste justicier (Scol. de Soph., Trach., 639; cf. 0. Millier, p. 130-131), le directeur de conscience qui n'a si longtemps abrité Oreste que pour lancer un jour le châtiment contre le crime (Soph,, El. 181), Pylade, muet dans le reste du drame, maintenant élève la voix. Aussi bien le meurtrier, se persuadant qu'il a été le bras dont s'est servie une force supérieure (Eschyle, £um.,46o- 467, 393-595; Eurip., Or., 76, 121, 414-416, 594-604; cf. EL, 1266-1267, 1296-1297), rejettera-t-il sur Apollon la re.sponsabilité du sang répandu (Eschyle, Eum., 84, 579-580 ; cf. Eurip., Or., 33, 1046, 1062-1063).
(3) Eschyle, ËK/n., 653 ss. ; cf. Eurip., Or., 552-554; Stob., FloriL, LXXVII; Aristote, De anim. gêner., IV, 1.
Les mœurs n'étaient donc pas d'accord avec les lois sur la question du parricide. Il faut admirer ici la souplesse que les Athéniens surent donner au système des Ypatsaî. Avec une adresse instinctive et d'autant plus remarquable, ils y trouvèrent le moyen de tourner la loi qui leur imposait par son origine auguste et les gênait par ses dispositions surannées. Nul ne pouvait forcer les champions légaux d'un mort à user de leur droit contre le meurtrier. Mais on pouvait empêcher les égoïstes et les timides d'étendre par leur inaction la souillure à toute la république. Les complicités acceptées après coup, ne fût-ce que par omission, engageaient la responsabili+é sociale. Au nom du salut commun, tout citoyen put agir, non pas contre le meurtrier, mais contre l'homme qui seul avait le moyen d'arrêter la contagion et refusait de le faire ', non pas par une action en homicide, mais par une action en impiété, non pas devant l'Aréopage ou les éphètes, mais devant les tribunaux du peuple. C'est ainsi qu'au milieu du iv* siècle, Androtion intente une yp*?^ âïsêcîac à Euctémon, parce qu'il continue de vivre avec son neveu Diodore, soupçonné de parricide '. Mais la condamnation du sacrilège retombait lourdement sur le meurtrier. Dans le procès contre Euctémon, le véritable accusé, c'est Diodore ^ Si son oncle subit « des outrages terribles » et redoute l'exil avec confiscation, « ce n'est rien encore auprès des périls » qu'il court lui-même *. C'est lui qui lutte, c'est lui qui triomphe ^.
Les tribunaux athéniens n'ont donc jamais eu à statuer sur une action publique en parricide. Rien ne nous autorise
(1) Il semble qu'à Syracuse, au iii« siècle, le meurtrier d'un parent pût être accusé en personne, mais du chef d'impiété, si toutefois Agathoclès mourant se conforme au droit commun, lorsque exxXrjfftâaaçTÔv Xaôv /.aTTjYopTjtie ttj^ àtjtot'.aç 'Apioi^(iBo'j (Diod., XXI, 16, 4). Mais on ne voit pas d'accusation pareille à Athènes, et Thonissen (p. 246) a mal compris les passages de Démosthène qu'il cite.
(2) Dém., C. Androt., 2, et le Scol. ; C. Timocr., 7.
(3) C. Timocr., l. c : a'.Tiajôjjievoc yâp fxe... el; àYÛ>va xaxéjTTjaev.
(4) C. Androl., 1 ; C. Timocr., Z. c.
(5j C Androt., 3 (èyÙ) xotvùv... dtYa)vi(ô(ji£voç uap' u[jiTv èt-rteXuffâiJirjv) ; C. Timocr., l. c. (ècjcuOtjv). Cf. Dareste, Plaid, pol. de Dém., I, p. 31. Le discours perdu de Dinarque contre Phormisios avait peut-être un sujet analogue : il a été prononcé dans un procès en àuÉDE-.a, et il y était question d'argent donné par un meurtrier à la famille de la victime pour éviter des poursuites (Harp., s. v. TrpoaTpoTta-.ov et ÙTroteôvta = Ur. ait. Didot, II, p. 4o7-4o8, fr. 42 et 43).
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même à supposer qu'à aucune époque un parent ait poursuivi un parent pDur le meurtre d'un parent. Il n'y a pas d'exemple d'une oi'/.r, «ôvo'j engagée dans ces conditions, et les vieilles solidarités ont bien pu persister à ce point, qu'on n'ait jamais fait appel à la justice sociale pour venger un crime commis en famille. Mais la or^oj oâxu, qui, dans la période primitive, obtenait que le coupable fût expulsé par la juridiction du y^voç, qui, plus lard, lançait contre lui une excommunication équivalant à une sentence d'exil, la or;tjLO'j oixi<; veille toujours. Elle a pour représentant le citoyen qui se met en avant et parle au nom des autres ; elle s'incarne dans le peuple siégeant à l'Héliée. Elle n'agit plus seulement par une pression morale, mais aussi par la menace de sanctions positives. Elle a ainsi des armes assez puissantes pour obliger les parents du meurtrier et de la victime à exiger une complète satisfaction. La société sait obtenir indirectement les réparations qu'elle n'a pas le droit de demander en son nom propre. Aucune disposition formelle ne punit le parricide ; mais toutes les sévérités de la loi sont mises au service des règlements religieux qui déclarent indélébile la souillure et la contagion éternelle. Il est des meurtres pour lesquel la oîxt] n'inflige pas d'expiation et dont pourtant « la tache ne vieillit pas * ». Quand les champions du mort ne peuvent pas poursuivre le coupable en justice^ leur obligation n'en est que plus stricte : ils ne doivent consentir à une réconciliation qu'après la purification, et, si la purification est impossible, ils doivent par tous les moyens en leur pouvoir forcer le coupable à s'éloigner du pays pour toujours. Quiconque ne fuit pas la présence du maudit est maudit lui-même et peut être accusé par le premier venu. La peur d'être traité en impie fait le vide autour du parricide avéré. Cette mise en quarantaine matérielle et morale, cette excommunication absolue, n'est autre chose qu'un jugement spontané du peuple et de la famille; la Ypatcr, àctoîlacq intentée au parent qui ose s'inscrire en faux contre la sentence sommaire et anonyme est, au fond, l'ecpeai; d'une condamnation en parricide portée contre un autre.
La oî/.fj décide s'il y a lieu d'exécuter les prescriptions de la ôsiau. Mais ce n'est pas la o(/.rj qui fixe la peine : l'horreur universelle delà souillure y pourvoit. « Pas un homme au monde
(I) Eschyle, Sept, 682 ; cf. 584.
dit Diodore, ne m'eût donné asile, si les impostures d'Androtion avaient trouvé créance auprès de vous... Si par malheur il avait fait condamner Euctémon, est-il sort plus affreux que celui qu'il m'eût infligé? Est-il un ami ou un hôte qui eût consenti à se rencontrer avec moi? Est-il une ville qui eût abrité un homme déclaré coupable d'un crime aussi impie? Non, il n'en est point... Je ne serais pas seulement dépouillé de ma fortune, je ne pourrais plus vivre, et le refuge commun de tous les hommes, la mort libératrice, ne serait pas un asile pour moi \ » Ainsi un homme, sans être condamné formellement, personnellement, mais parce qu'un autre qui répondait de son innocence a été condamné, est du coup soumis aux peines les plus terribles de la coutume primitive et du droit religieux. L'exclusion de la famille et l'excommunicalion se compliquent pour lui de l'exil perpétuel. S'il résiste ou s'il revient en rupture de ban, il est à son tour coupable d'àcrlosta et peut être livré au bourreau par àTraY^Y'', -. Il ne peut même pas compter à l'étranger sur le droit d'asile ^ il ne peut pas obtenir le repos de la tombe dans la terre natale *, et voilà pourquoi la vie lui devient impossible, sans que la mort lui soit un soulagement.
(1) Dém., C. Androt., i-2; C. Timocr.,1.
(2) Platon ne fait aucune différence entre le meurtrier et les parents complaisants, en ce qui concerne ràaâosta pour infraction aux prohibitions entraînées par la souillure. Voyez le passage sur l'homicide commis par colère (Lois, IX, p. 868 D - 869 A). Le père ou la mère qui a tué son enfant doit, au retour d'exil, se séparer de sa femme ou de son mari; o 8è àasotôv te 7:sp'. xaùxa xai àTTEtOwv ÔTrôo!Xo; àaEosîa; •^iYvÉ(t6io tw EÔÉXovTt, Si un des conjoints a tué l'autre, il ne doit plus se rencontrer avec ses enfants ni dans un sacrifice ni à table ; à7i£!.6ù)v 8e ô YEvvrjTwp ■?) ô y^vv/jOeÎ; àitStia^ au inzôar/.o^ ■^•.•{'Àadiu xô) èÔÉXovx.i. Le frère ou la sœur qui a tué son frère ou sa sœur ne doit plus ni demeurer ni assister à une cérémonie religieuse avec ses autres frères et sœurs ni avec ses parents ; Êàv oé xt; àuEtôf,, xôJ x^; Tizpl ztjzo. àjEostxç elprj [jisvtjj vo[jia) ûîtôôtxoç ôpOwç 'àv y''y^^^'^° [itzà. ot/c-/)?.
(3) Les passages cités de Démosthène donnent toute leur valeur aux vers de Sophocle, OEd. Col., 944-945, 947-949. Cf. Grenfell-Hunt, New class. fragm., LXXXIV.
(îj Quand Œdipe demande si l'on ne jettera pas sur ses misérables restes un peu de poussière thébaine, Ismène répond : « 0 mon père, le meurtre d'un père ne le permet pas. » (Soph., /. c, 406 407). La lapidation poslliume est infligée au meurtre d'un père ou d'une mère, d'un frère ou d'une sœur, d'un fils ou d'une fille (Plat., l. c.,p. 873 B-C; voir l'article Lapidatio, dans le Dict. des ant., p. 930).
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Pour empêcher les insultes les plus flagrantes à la moralité publique, les Athéniens n'ont donc pas eu à enlever aux parents de la victime le privilège des poursuites. Mais, de temps immémorial, le droit exclusif d'accuser entraînait le droit de transiger, même à prix d'argent. Solon s'était borné à interdire de rançonner le meurtrier banni par l'Aréopage et surpris en rupture de ban. Tant que les tribunaux ne s'étaient pas prononcés et même quand le Palladion avait rendu un jugement de condamnation, ra''o-(T;c; avec û-otçôvia restait possible. Tel est encore le droit à la belle époque.
Est-ce toujours le fait? Facultative, l'a'oîTt; peut n« pas se pratiquer : les institutions les plus incontestées sont les plus caduques. La coutume atteinte par la loi de Solon n'a-t-elle pas été ruinée, pir les mœurs? Cette question en entraîne une autre. Quelles sont, aux v* et iv" siècles, les conditions de la paix privée après homicide? L'àlos^'.; comporte-t-elle un contrat réel d'ùTiocpôv ta? Le prix du sang est-il exigé quatre ou cinq siècles après les temps homériques ?
Démosthène parle des transactions pour homicide comme de choses toutes naturelles et qui se font journellement *. Une fois pourtant, quand il raconte l'histoire de Théocrinès, il s'indigne contre le pacte conclu -. Est-ce donc que « la vieille tradition commençait à n'être plus comprise » et que « d'autres idées se faisaient jour ' » ? Oui, mais jusqu'à un certain point. On pourrait d'abord objecter qu'étant données les habitudes des logographes, la sincérité de pareils reproches est sujette à caution : il serait fort aisé d'opposer aux railleries prêtées à Epicharès le ton calme et dégagé dont Démosthène fait parler d'autres clients sur des transactions analogues. Mais il n'y a même pas à taxer l'orateur de mauvaise foi ou de versatilité professionnelle. Si Démosthène flétrit la transaction à laquelle Théocrinès a donné la main, il ne proteste pas contre les transactions en général. Le vieux principe, que la famille lésée peut accepter le prix du sang, Démosthène l'admet pleinement ; mais il ne veut pas le voir appliqué à tort et à travers. Démocharès a commis son crime avec préméditation : il aurait dû passer devant l'Aréopage *, et un homme de cœur au-
(1) Dém., C. Nausim., 21-22; C. Pantam., 58-59.
(2) Id., C. Théocr., 28-29. Voir p. 314 ss..
(3) Dareste, Plaid, civ. de Dém., II, p. 140, n. 24.
rait préféré une juste vengeance à une somme d'argent. Dans les cas de meurtre particulièrement grave, on doit agir avec une délicatesse de sentiments exceptionnelle. Encore est-ce là une opinion personnelle, et celle d'un adversaire intéressé à la soutenir. Elle ne semble guère plus conforme à la morale populaire qu'aux prescriptions légales ; car, si personne ne put forcer Tliéocrinès à poursuivre, cette abstention lucrative ne le desservit point auprès des Athéniens. On n'est pas mal vu pour avoir traité avec Thomme prévenu de meurtre prémédité. A plus forte raison, use-t-on librement de son droit en cas d'homicide involontaire.
Athènes, sur ce point, ne se distingue pas des autres cités. La moralité grecque ne répugna jamais à Tusage des compositions. On le voit au caractère exceptionel d'une disposition destinée à réagir contre l'abus. Une loi du m'" siècle, promulguée à llion après une révolution, assimile aux meurtriers ceux qui ont voté la mort d'un citoyen sous le gouvernement déchu et ajoute : « Le meurtre ne sera racheté ni par mariage ni par paiement. Quiconque passera outre sera passible de la même peine ^ » Ce qui est intéressant dans cette loi, c'est moins la défense de transiger_, édictée par une mesure de circonstance, que le témoignage qui nous est implicitement fourni sur la survivance de la composition sous les formes les plus primitives en pleine période de civilisation hellénistique ^
Sanctionnées par la loi, les transactions vénales sont admises parles mœurs. A peine quelques nuances selon les cas. A la suite d'un homicide involontaire, l'aiôEatç devait concilier l'estime générale à la famille qui se tenait pour satisfaite par un court exil du condamné : elle se conformait au vœu du tribunal. Même sans recours au Palladion, l'a'.'oEj'.ç devait encore être considérée comme le libre exercice d'un droit légitime. Enfin, à la suite d'un meurtre prémédité, l'aloE^i; n'était plus
(1)1. J. G.. n°XXII, m, 1. ^9-21.-
(2) Cette persistance n'a rien qui doive surprendi-e. En France, les Etats-Généraux de 1357 défendaient encore les accommodements en argent pour les crimes. En AUemajiçne aussi la coutume des compositions subsista longtemps (voir Zôpfl, Deutsche Bechtsgesch., III, p. 391). En Irlande, on la trouve à la fin du xvie siècle (voir d'Arbois de Jubainvilie, Et. sur le dr. celtique, I, p. 80). Aujourd'hui encore en Angleterre, l'adultère tombe sous le coup de la loi pénale comme civil injury, et non comme crime ; il ne donne lieu qu a une action en damages Cvoir S. Steplien, Comment., III, p. 438 ss.; p. 309, n. /"j.
MAINTIEN DE l'aCTION PRIVIiK EN HOMICIDE 441
qu'un acte strictement légal, qui ne semblait point blâmable au vulgaire, mais soulevait la réprobation des esprits plus distingués et des consciences plus scrupuleuses.
L'a''5£at; étant plus ou moins facile à obtenir selon les cas, la nécessité d'y mettre le prix, de payer les uTrocpôvia, ne se faisait pas toujours sentir avec une force égale. Plus le demandeur est fortement incliné à ra'oejtç par les idées ambiantes, moins le défendeur est disposé à faire des sacrifices matériels. L'auteur d'un homicide involontaire se sent soutenu par la sentence mitigée qui l'a condamné en le déclarant digne de pardon. Sa personne est en sûreté à l'étranger ; dans sa patrie, ses biens sont couverts par la loi : il est très fort pour débattre les conditions de son retour, et ses adversaires sont en fâcheuse posture pour émettre de hautes prétentions. Quand l'afSeati; va de soi, les ù-ocpôvta n'ont plus guère leur raison d'être : ils sont infimes ou nuls. Au contraire, quand l'aroEJi? est une transaction extra-judiciaire, la famille lésée peut dicter ses lois. L'effet le plus ordinaire des ÛTioçovia est de prévenir les poursuites. Voilà pourquoi les grammairiens \ quand ils ont à définir ce mot, déclarent, d'après des exemples tirés de l)inarque et des textes colligés par Théophraste, qu'il s'agit de sommes payées pour éviter un procès d'homicide ^ Mais là encore la puissance de l'offensé en face de l'offenseur est variable. Elle dépend du crime commis. Pour un homicide involontaire, l'a'osji; ne se fait que si les exigences de la famille restent modérées; sinon, l'adversaire préférera courir les chances d'un procès et subir l'exil à temps. Pour un meurtre prémédité, les parents peuvent rançonner le coupable à discrétion : ils le tiennent par la crainte d'une accusation qui tendrait au bannissement perpétuel et à la confiscation totale, ils sont les maîtres. Grâce à cette graduation, établie par la force des choses, la loi de Dracon put se mettre pour toujours en harmonie avec les mœurs. S'il n'y eut jamais dans le public uu mot de blâme pour les parents qui, lésés par un homicide, consentaient à traiter et acceptaient de l'argent, c'est que dans la pratique le prix du rachat était proportionné à la gravité du crime.
(l)Harp. Suid., s. v. ÛTtocpovta ; Lex. Rliet., dans Bekker, Anecd. gr.,l, p. 313, 5; Eustathe, p. 1158, tl.
(2) Voir p. 318-319.
On peut maintenant se représenter avec netteté comment les Athéniens ont pu se contenter de Bîxai pour régler judiciairement les affaires de sang. Ils n'ont pas voulu d'une Ypa^pr, ^ôvou et ils n'ont pas donné à l'à'iiaY'OYTi^une portée assez générale pour atteindre un meurtrier quelconque, parce qu'ils croyaient la sécurité publique suffisamment assurée. Quand le meurtre avait été commis par un parent sur un parent, ils comptaient sur la Ypaof) àzz^t'.ixq, pour convertir, le droit de vindicte en une obligation stricte. Quand le coupable n'était pas de la même famille que la victime, ils ne doutaient point qu'au cas où la haine ne rechercherait pas les satisfactions légales, l'amour de l'argent obtiendrait les réparations nécessaires dans des limites équitables. Au risque de permettre à quelques rares criminels d'échapper à toute sanction, ils n'ont jamais admis que l'Etat fût plus intéressé au châtiment d'un meurtrier que la famille.
LA RESPONSABILITE PERSONNELLE ET LA RAISON D ETAT
Si nous devions nous borner à l'élude de la solidarité familiale en droit commun, il nous suffirait de constater ici que depuis longtemps la justice des Grecs n'admettait plus la responsabilité collective dans les relations de la vie privée. Mais l'Etat, en s'emparant de presque tous les droits qui avaient appartenu à la famille, s'était arrogé celui de punir l'attentat contre les intérêts matériels et moraux de la communauté, sans réserver sa sévérité à la personne et à la propriété du coupable seul. Il n'avait supprimé la responsabilité familiale que pour les cas où il n'avait pas lui-même à en revendiquer le bénéfice. Dans sa lutte réfléchie ou inconsciente contre l'organisation des YévT), il avait restreint leur solidarité passive comme leur solidarité active ; mais son attitude n'avait pu être identiquement la même envers l'un et l'autre de ces phénomènes sociaux. La solidarité active de la famille constituait un élément politique, qui limitait la puissance de la cité. La cité l'avait toujours combattue et, en définitive, ne lui laissait régir dans le droit criminel que l'action en homicide, dans le droit civil que la loi'de succession. Le principe de solidarité passive, au contraire, n'avait jamais été défendu avec beaucoup de vigueur : dans chaque conflit une des deux parties au moins s'en trouvait mal. La cité aurait pu le ruiner de fond en comble ; elle en avait conservé tout ce qui pouvait lui servir.
Nous allons donc avoir à suivre les manifestations de la responsabilité familiale dans les grands siècles de l'histoire grecque. Il nous faudra examiner les conséquences qu'elle entraîne, exécution capitale, atimie, confiscation, et chaque fois rechercher les progrès qu'a pu réaliser l'esprit de justice. Mais,
auparavant^ il est nécessaire d'être bien fixé sur les maximes qui règlent les questions de respansabilité dans le droit classique, afin de mieux apprécier les différences créées par la raison d'Etat.
En principe, il est impossible de poursuivre au criminel, outre l'auteur du délit ou à sa place, un membre quelconque de sa famille. Les fautes et les peines sont personnelles. Si pourtant on peut être tenu pour responsable à raison d'un tiers en sa puissance, il ne peut s'agir de responsabilité pénale, mais uniquement de responsabilité civile.
Le prix attaché par le droit criminel d'Athènes à la responsabilité exclusive de Lagent, quel qu'il soit, se mesure à la rigueur avec laquelle il est recherché dans les cas oii la partie lésée pourrait être tentée de s'en prendre à un autre qu'à lui. Ce qui rappelle encore la responsabilité collective de jadis, ce sont les précautions prises contre elle, précautions qui ont toutes été nécessaires en leur temps et dont la plupart sont restées utiles. Quand nous avons regardé par quels procédés la coutume permet aux innocents de décliner toute responsabilité, nous avons pu observer la grandeur et la variété des services rendus par l'abandon noxal, en nous aidant surtout de documents laissés par les siècles postérieurs '. Qu'on ramène maintenant ces témoignages à leur véritable date : la procédure qu'ils signalent a perdu l'importance capitale qu'elle avait dans le passé, par la durée de son action bienfaisante ; elle n'en reste pas moins une puissante garantie pour la responsabilité individuelle. L'abandon noxal de l'esclave permet au maître de dégager sa responsabilité civile -, en se libérant de la responsabilité pénale % s'il n'est pas moralement complice '•. La loi de Solon continue d'exiger que le chien qui a mordu un homme soit livré avec un carcan au cou : cas particulier de la règle qui soumet le propriétaire d'une bête malfaisante à l'alternative de l'abandon ou du dédommagement, sans plus. Des gens graves se réunissent dans un tribunal, près d'un temple, pour juger sans rire un morceau de bois ou une
(i) Voir p. 169 ss..
(2) Loi de Gortyne, VII, 11 ss. ; Hyper., C. Athénog., X, 13-15 ;Dém., C. Nicostr., 20. Voir Thalheim, p. 120 ; Beauchet, II, p. 454 ss. ; Guiraud, La main-d'œuvre ind. dans l'anc. Gr., p. 113'114.
(3) Dém., C. Pantain., 6i.
(4) Id., ib., 22 ; C. CalUclès, 31-32.
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hache homicide, et, s'ils condamnent Taccusé, ils vont cérémonieusement le jeter au delà des frontières : ce n'est pas seulement pour que leur pays soit purifié, c'est encore pour que nul n'ignore qu'il n'y a pas d'autre coupable.
Comme jadis, le principe de l'abandon noxal, en réglant la question générale des dommages causés par les agents naturellement irresponsables, règle la question particulière de la responsabilité du père à raison des délits commis par le fils mineur. La loi semble avoir fait le possible pour diminuer cette responsabilité ; elle n'y réussit, comme on va le voir, qu'en exagérant la responsabilité des enfants.
Sur les obligations délictuelles des enfants, nos lextes ne disent rien de net. On peut toutefois discerner les dispositions générales des lois grecques en cette matière. Aristote S examinant jusqu'à quel point l'inconscience de l'agent doit atténuer la criminalité de l'acte, distingue l'ivresse, inconscience imputable, et l'enfance, inconscience de nature qui échappe à toute responsabilité. Xous avons là, vraisemblablement, la psychologie officielle du droit atlique ; car ce que Démosthène admet pour les passions de la jeunesse, à savoir qu'elles peuvent servir d'excuse pour demander l'atténuation de la peine ^ est vrai a fortiori pour le manque de discernement propre à l'enfance. Mais comment le principe était-il appliqué? Platon * veut que l'enfance, placée au môme rang que la folie, les nécessités pathologiques et l'imbécillité sénile, fasse obstacle à toute condamnation pénale pour dommage et ne comporte que la réparation au simple. Seulement, il excepte le crime d'homicide : à l'enfant quia versé le sang il inflige un an d'exil et, en cas de retour prématuré sur la terre natale, deux ans d'emprisonnement. On n'oserait pas affirmer que la législation athénienne portât, exactement les mômes sanctions ^, bien qu'elle posât en principe la réparation au simple
(1) Gr. Mor., I, 34, 24-26.
(2) Dém., C. Con., 21.
(3) Lois, IX, p. 864 D-E.
(4) A en croire Elien {Hist. var., V, 16), des juges grecs pouvaient condamner à mort un enfant coupable de sacrilège, pour peu qu'il montrât de discernement. Mais Elien arrange une anecdote authentiqué à sa façon. Un tribunal athénien soumii, en efîet, un enfant à une épreuve d'intelligence et le condamna, mais à une peine qui nous est inconnue. Voir Hyper., dans Poli., IX, 74 [Or. att., Didot, II, p. 429, fr. 239).
du dommage involontaire *. On peut dire, du moins, qu'elle établissait la même distinction entre les attentats contre les biens et les attentats contre les personnes, au regard de la criminalité infantile. L'enfant était soumis à la responsabilité pénale de l'homicide.
On est surpris au premier abord de constater tant de sévérité chez les Athéniens. Sans doute le châtiment exceptionnel de l'enfant homicide est d'accord avec les idées des Grecs sur la souillure du meurtre. Pour éviter toute contagion, il fallait éloigner l'enfant taché de sang, et les esprits prévenus ne pouvaient associer à l'idée d'irresponsabilité celle d'impunité. Mais la religion ne suffit pas à expliquer pourquoi l'on tuait la bète homicide, ni pourquoi l'on expulsait l'objet coupable d'avoir causé accidentellement mort d'homme : elle n'explique pas davantage pourquoi l'enfant, au lieu d'être simplement soumis aux expiations rituelles dans sa patrie, devait partir pour l'étranger. Il est, d'ailleurs, bien des peuples qui, sans partager les croyances des Athéniens, ont usé d'une égale rigueur envers les criminels en bas âge. Ce n'est pas par crainte de l'impureté que la jurisprudence anglaise a autorisé jusqu'à nos jours la condamnation à mort des enfants au-dessus de sept ans ^ Les Athéniens au temps de Platon, comme les Anglais
(1) Michel, n° 669, B, 1. 1-S; Dém., C. Mid., 43. Comme cas particuliers de la ^Xcicêr,, il faudrait joindre à la pXdcoT] TE-rparoowv et à la jâXdoï) àvoparôSwv, mentionnées par Meier-Schômann-Lipsius, p. 653, une jBXâêr) Tiaiottov. A ce dernier cas s'applique toujours le principe défini par Xénophon (Cyrop., III, il,. 38 : ÔTrôaa 8è à^voîa avôpwTroi £;a[Jiapi:âvojai, -iv-a. à/.oûa'.a) et par Aristote (l. c, 25 : Sxav jJièv fj à'YVO'.a (xliia rj Toù -pSfaî Tt, o'jy Ixàjv tovjto -pàxTE-., ojjte oùx àor/sT).
(2) Déjà dans les vieilles lois du pays de Galles, la responsabilité personnelle commence à cet âge (Dareste, Nouv. et., p. 371). Aujourd'hui en Angleterre, sont mis hors de cause au criminel les enfants au-dessous de sept ans (infantia). Les enfants' de sept à quatorze ans {pueritia) sont légalement passibles de peines mitigées, s'il est établi qu'ils ont agi avec discernement; en réalité, sont acquittés ceux de sept à dix ans [sstas infantiœ proxinia), et punissables ceux de dix à quatorze ans [setas pubertati proxima). Au-dessus de quatorze ans (pubertas), on est soumis à toute la rigueur des lois (S. Stephen, Coinment., IV, p. 23-25; cf. J. Stephen, Hist., II, p. 97-99; Dig., p. 20; Gen. view, p. 68). Cette législation n'aurait rien d'extraordinaire, malgré la fixation de la responsabilité complète à quatorze ans, si la jurisprudence n'était pas si sévère pour les enfants de Ysetas pubertati proxima. De notre temps, la justice anglaise n'est plus mise en mouvement pour acquitter deb criminels de quatre ans (cf. PoUock-Mait-
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en notre temps, sont restés tldèles à une coutume qui avait eu toute sa raison d'être dans un passé lointain. Jadis, quand un enfant avait commis un homicide, si la famille lésée ne consentait pas à recevoir la composition, le malheureux devait être mis en sûreté au loin pour le restant de ses jours. Qu'advint-il, lorsque lacoutume fut fixée par l'Etat? Les législations grecques auraient pu^ comme tant d'autres *, ordonner que le mineur au-dessous d'un certain âge ne fût pas personnellement responsable du meurtre commis par lui, à condition que ses parents acquitteraient le prix du sang et l'amende. Mais les lois sur l'homicide avaient pour principe de tolérer les transactions avec ou sans indemnité, sans jamais les prescrire. On aurait pu mettre hors de cause l'enfant sans discernement. iMais la mansuétude absolue envers l'enfant aurait eu pour condition la solidarité passive de la famille. A ce prix, les Grecs n'en voulurent pas. Voilà pourquoi, au iv' siècle, un enfant est chassé par les Spartiates % comme le Patrocle de V Iliade, pour un homicide involontaire. Les Athéniens mêmes aimèrent mieux une légalité dure sur ce point de détail, en se réservant de l'adoucir dans la pratique, qu'une grave atteinte au principe de la responsabilité individuelle en matière pénale. Ce principe, qui règle les obligations du père à raison des enfants mineurs, règle aussi les obligations des enfants à raison de leur père ou, plus généralement, des héritiers à raison de leur auteur. L'héritier, qui succède passivement à toutes les obligations du défunt, n'est astreint qu'à la responsabilité civile ^ Jl est tenu d'acquitter les dettes contractées par le de
land, II, p. 482) ; elle ne fait plus pendre, comme au xviie siècle, des incendiaires de huit ans ; mais «lie a encore fait pendre des meurtriers de dix ans. — En France, le Code pénal pose en principe (art. 66) que, « lorsque^l'accusé aura moins de seize ans, s'il est décidé qu'il a agi sans discernement, il sera acquitté » ; mais, pour les cas de condamnation, elle fixe (art. 67) une échelle de peines mitigées. — Le Strafgesetzbuch de l'Empire allemand n'admet pas de poursuites criminelles pour infraction commise avant l'âge de douze ans, et acquitte l'accusé de douze à dix-huit ans, s'il n'a pas eu l'intelligence de comprendre la criminalité de son acte.
(1) On peut citer l'ancienne législation de l'Islande (Dàr este, Et. d'fdst. du dr., ]>. 353).
(2) Xén., Anab., IV, 8, 23.
(3) Dém., C. Lacr., 4 ; P. Phorm., 36 ; Isée, Sur la suce. d'Arist., 15. Cf. Caillemer, p. 190-192 ; Meier-Schômann-Lipsius, p. 398-600; Beauchet, m, p. 634; IV, p. 342-543.
cujus, quelle qn'en soit l'origine, contrat ou délit; mais punissable in solidum, il ne l'est pas. Toutes poursuites en dommage, au cas où le coupable vient à mourir avant que la procédure ne soit terminée ou même commencée, peuvent être continuées ou engagées contre les héritiers, à condition de ne tendre qu'à une réparation (ô(x7) irpoî -^iva). Si l'action tend à une condamnation pénale (oUr, y.azi nvo;), elle est éteinte par la mort du coupable. L'héritier d'un voleur est mis hors de cause par la restitution de l'objet volé *. L'héritier du tuteur infidèle ne peut pas être poursuivi par l'action spécifique de tutelle, la oi/.y; i-i-zpor.f^^, mais par l'action ordinaire de dommage ^. D'une façon générale, la oUr, pXàorjç, qui expose l'auteur du dommage à la réparation au simple si le dommage est involontaire et à une condamnation au double si le dommage est volontaire, comporte, dans le premier cas, la transmissibilité passive sans réserve, mais n'est plus recevable, dans le second cas, contre les ayants droit du défendeur décédé et doit alors se transformer en une oî/.tj ipyuplou, qui entraîne la simple réparation en excluant la sanction pénale ^ On peut donc dire à Athènes, comme à Rome : Est certissima jiiris régula ex maleficiis pœnales actiones in heredem nec competere nec dari solere, velut furti, vi bonorum raptorum, injuriarum, damni injurise *.
Cependant la plupart des auteurs signalent comme passible d'une peine héréditaire une infraction qui fait évidemment tort à des intérêts privés, le vol. Effectivement, d'après Andocide^,la condamnation pour vol ou corruption (xXo-t;; f] ocûpwv) entraînait l'atimie du coupable et de sa descendance *. Mais comment faut-il comprendre ce témoignage ? L'atimie ne ré-
(1) Voir l'art. lilopè, dans le Dict. des ant., p. 828.
(2) Tel est l'état de cause dans le plaidoyer de Démosthène contre Nansimaque et Xénopithe. Voir Platner, II, p. 289 ; Meier-Schômann- Lipsius, p. 363; Dareste, Plaid, civ. de Dém., I, p. 93-94; Schulthess, Vormundsch. nach att. Recht, p. 238-239 ; Lécrivain, art. Epitropos, dans le Dict. des ant., p. 732 ; Beauchet, II, p. 315-316.
(3) Dém., C. Callipp., 14-16. Cf. Platner, II, p. 333 ; CaUlemer, p. 191. Les objections de Beauchet, IV, p. 400-401, contre cette manière de voir n'ont pas grande force et maintiennent, d'ailleurs, le principe de rirrecevabilité des actions pénales contre les héritiers de l'ofîenseur.
(4) Gains, Inst., IV, 112.
(5) Sur les myst., 74.
(6) Voir les références dans l'art. Klopè, l. c, p. 831, n. 13 ; cf. Hermann, Privatalt., § 63, n. 5.*
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suite pas iiuiistinctcmenlde toute coiulaïunatioa poar vol. Eblelle seulement consécutive à toute coiulanmation de ce chef obtenue par voie de YP^'fi) ou même à une condamnation au second degré avec la peine accessoire des fers? Aucune de ces hypothèses n'est confirmée de par ailleurs. Démosthène * parle bien de la honte qui s'attache au voleur exposé avec entraves aux pieds ; mais ala/ivr) n'est pas àT-.iaia, et le déshonneur d'une personne n'implique pas l'infamie légale de ses enfants. Le texte d'Andocide reste donc isolé. Or, il rapproche le vol et la corruption, comme des actes identiques. C'est ainsi qu'Aristole - énumère, l'une à la suite de l'autre, la fpa-^Ti xXo--^î et la Y?«'f^ Swpoj^, toutes deux intentées aux fonctionnaires prévaricateurs. Comme Aristote, Andocide entend par y.lo-r, la /.Xoitr, Sr^[jLOTÛ.>v 7p7)[jLàTwv. Par conséquent, nos sources cerlifient l'existence d'une atjmie héréditaire qui réprime la concussion, mais ne parlent nulle i)art d'une atimie pour vol commis au préjudice des particuliers \ Endroit commun, une sanction pénale n'est jamais ni collective ni héréditaire.
Tout en séparant nettement la respon'^abilité pénale et la responsalilé civile, le droit athénien aurait pu donner une certaine extension à la solidarité passive de la famille en matière pécuniaire. Il s'en garda bien. Sauf le chef de famille pour les personnes en sa puissance et les héritiers pour leur auteur, les parents ne sont pas tenus de répondre les uns pour les autres de leurs obligations. 11 en était ainsi dès la lîn de la période épique : la période classique reste dans la tradition. Tout ce qui semble au premier abord contredire cette affirmation s'y conforme après un examen attentif.
Tel est le cas de ces communautés fraternelles qui existaient dans toutes les parties de la Grèce ' et paraissent avoir été
(1) C. Timocr., iVà.
(2) Const. des Ath., o4 ; cf. Plut., PcricL. 32.
(3) Voir l'art. Klopc, /. c, p. 831 ; p. 829, n. 6. Aux références qu'on y trouvera ou peut ajouter Lys., C. Epier:, 3; C.ErgocL, 3, i\ ; C. Philocr., 11 ; Din., C. Dém., 41; Aiistopli., Nuées, u91. En parlant des hommes placés sous le coup de l'alimie transmissible, un lexicographe (Lex. Rhet., dans lîekker, Anecd. gr., I, p. 247, M; cite seulement les voleurs h xaT; âp/aTç xXe'^^avTE,-. Cf. Blass, AU. Bereds., l, p. 495; U. SchôU. Quaestioncs fisc. jiir. ait. ex Lys. oral, illustrais, Berol., 1873, p. 12-13 ; Gilbert, Deitr. zur inncrn Gesch. Ath. im Zcitalter des Pelop. Krie'jes, p. 29 ; Hauvette-Besnault, Les strat. ath., p. 107 ss., 139.
(4) L'existence de ces communautés est prouvée à Gortyne,à Hyetlos
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fréquentes en Atlique ^ Ce sont des associations de cohéritiers qui restent dans l'indivision, des sociétés nées de contrats tacites et fonctionnant en vue d'une exploitation commune, mais où chacun des participants a un intérêt propre et une responsabilité limitée. L'Etat considère les parts comme distinctes en droit et simplement juxtaposées en fait. Le tisc n'impose pas la masse indivise comme un tout indivisible-. Les obligations d'ordre privé ne lient point les frères mutuellement. Nous voyons un créancier se présenter chez le frère de son débiteur, avec l'intention de prendre des gages : il se relire en apprenant qu'il a été procédé au partage; mais, dans le cas contraire, il n'aurait pu saisir que la moitié du patrimoine •*. Même quand les cohéritiers sont tous tenus d'une seule et même dette, à raison du passif laissé par leur auteur, ils en sont tenus individuellement, en proportion de leur part héréditaire, et sans que le créancier soit fondé à poursuivre l'un d'eux in solidum pour la totalité, ni même à invoquer contre tous le jugement obtenu contre un seul \ Un client de Lysias se targue d'avoir fait condamner, après la mort d'un débiteur, un tils sur trois pour la dette entière ^ ; mais aussitôt il ra-
et à Delplies par les inscriptions (loi de Gortyne, V, 28-34; I. G. S., 11° 2808 ; G. D. I., n° 1938). Ce sont des communautés du même genre, ces associations naturelles dont les membres étaient appelés par Charondas les ôijioaÎTr'jot et se nommaient en Crète les ôfxôxaTrvoi (Aristote, PoL, I, 1, 6 ; cf. Hésycli., s. v. Ô[jloc:!tt'jo'., ôao-pirE^o;). A Sparte, la coutume des communautés a dû se maintenir, comme ailleurs ; mais nos textes n'en disent rien : je renvoie, pour plus amples explications, à mon art. Iiicestus, dans le Dict. des ant., p. 433. Sur ces associations, voir encore Plut., iTe Vam. frat., i, p. 478 B. Les Grecs d'aujourd'hui ont conservé un certain goût pour l'indivision, ainsi qu'en témoigne une page d'Anstedt, citée par H. E. Seebohm, On the stnict. of gr. tribal soc, p. 86-87.
0) Eschine, C. Tim., 102; Dém. C. Léoch., 10, 10, 18 ; P. Phorm:, 8; Lys., 6'. Dio()., 4; Cf. Caillemer, p 34-36; Jevons, p. 102 ss. ; Guiraud, p. 54-36, 227 ss ; Beaucliet, III, p. 638-642 ; G. Cohn, p. 63-64.
(2 Dém., Sur les symmories, IG ; Harp., s. v. y,ri:'no'/'.yMw. Cf. Bôckh- Friinkel, Staatsh.^l, p. 633; Caillemer, p. 34; Thumser, De civ. Ath. muneribus eorumqae immun., p. 119 121 ; Beauchet, /. c.,p. 641-642.
(3) (Dém.), C. Everg., 34.
(4) Daus Dém., C. Nausirn., 2, on voit un cas où le créancier et le débiteur sont morts en laissant, l'un deux héritiers, et l'autre quatre» 11 faut huit actions différentes pour arriver à un règlement définitif (cf. Caillemer, p. 203 ; Beauchet, 111, p. 634-633).
['6) Lys., XXI, 3, 4, 5.
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mène lui-même cette affirmation i\ sa valeur réelle : il dit que le défendeur représentait ses deux frères, partis pour l'étranger V ; il avoue que l'une des deux évictions faites sans jugement spécial était contestée devant la justice* ; il déclare borner finnlement ses prétentions à un tiers de la succession ^ lîref, la communauté fraternelle n'impose pas à ses membres une solidarité plus étroite que n'importe quelle société civile, et c'est pourquoi l'action s'.; oa-cr,Tû)v a'ipec-iv, qui permet de réclamer le partage, est applicable à ces communautés comme aux sociétés quelconques ^.
Il est vrai qu'en fait les parents offrent souvent de se cautionner mutuellement ^ Mais c'est tout au plus s'ils remplissent un devoir moral ; d'obligation juridique, il n'}^ en a plus dans leur cas ".L'offre est toujours volontaire et conforme aux règles ordinairement usitées. Nicostrate et Dinon, pour sauver la tête de leur frère Aréthousios, s'engagent à payer conjointement sa dette envers l'Etat. C'est de leur plein gré qu'ils donnent une garantie que tout autre eût pu donner à leur place et qui est la cai\il\oû judicatuin solvi \ Quant au rapport de corréalité créé entre les deux garants, il est général en droit grec et semble obligatoire en droit atlique, sauf stipulation contraire, lors même qu'il n'existe aucune parenté
(1) Id. ibid., 3. Les mêmes circonstances motivent la communauté dont il est question dans le discours contre Léocharès.
(2) I,ys., /. c, 5.
(3) Id. ibid., 6. Cf. Platner, II, p. 332 ; Meier-Schomann-Lipsius, p. o99, n. 308 ; Gaillemer, p. 206 ; Schulthess, Vormundsch. nach att. Redit, p. 238 ; Beauchet, III, p. 6o4-6jj ; IV, p. 491.
(4) Dans cette action se confondent ainsi l'action familix erciscundœ et l'action communi dividundo'dn droit romain. Cf. Platner, /. c, p.333- 334 ; Meier-Schomann-Lipsius, p. 482-485 ; Caillemer, p. 193 ss. ; art. Datétai, dans le DictAles ant. ; Beauchet, III, p. 042 ss..
(5) Voyez, pour comparaison, les observations de Dareste-Haussoullier- Th. Reinach (I, p. 98-99) sur les garants du vendeur d'après le registre de Ténos. Cf. T. W. Beasley, Le cautionn. dans l'anc. dr. gr. (Bibl. de l'Ec. des Hautes Et., CXL, 1902), p. 41.
(6) Les Athéniens semblent plus dégagés du droit primitif sur ce point que la généralité des peuples, par exemple, .que les Egyptiens de l'antiquité (cf. Révillout, Les oblig. en dr. dyypt , p. 183), les Hongrois et les Slaves du Moyen Age (cf. Declareuil, p. 13).
(7) Cf. Caillemer, art. Eggyè, dans le Dict. des ant., p. 492-493 ; Lécrivain, Le cautionn. dans le dr. gr. class., dans les Mem. de VAc. des se, inscr. et belles-lettres de Toulouse, 1894, p. 220 ss..
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des cautions entre elles ou avec le débiteur principal \ S'il arrive donc, comme le laisse entendre un plaideur, qu'un créancier prenne des gages sur le .père, la mère ou le frère de son débiteur-, c'est une illégalité aussi grave que la saisie des biens appartenant à l'épouse ^ ou à un tiers quelconque, et la personne lésée a une action à son profit pour résister à celte dépossession (è^ayioY/;) K Comme le mari oWmpien de YOdî/ssée, le mari athénien qui a surprir, le séducteur de sa femme en flagrant délit peut le retenir comme débiteur, jusqu'à ce qu'il ait obtenu des cautions : mais ces cautions ne sont pas forcément des parents du prisonnier °, et les traces de responsabilité familiale que laisse encore subsister la disposition de Gortyne sur ce cas ont complètement disparu.
Il serait bien extraordinaire dès lors que le père fût teuu à raison des obligations contractées par son fils majeur. Cependant telle est la conclusion ^ qu'on a prétendu tirer d'une anecdote empruntée à Plularque '. Il s'agit d'un vilain tour joué à Périclès par son fils Xanthippos. Ce mauvais sujet était marié à une femme jeune et aussi dépensière que lui. Comme la bourse paternelle s'entr'ouvrait avec parcimonie, il imagina un jour d'emprunter de l'argent à l'un de ses amis au nom de son père. A l'échéance, l'ami réclama son dû à Périclès, qui refusa et le cita même en justice. Assurément, Xanthippos n'était plus en puissance, puisqu'il était marié au moment de l'emprunt ^ Mais, s'il pouvait s'obliger valablement, par cela même ses obligations lui étaient strictement personnelles. La réclamation du prêteur se fondait sur un mensonge de l'emprunteur, et non pas sur «ne prétendue loi en vertu de la-
(1) Voir Dareste-Hdussoullier- Tla. Reinach, I, p. 100-101 ; Guiraud, p. 273; cf. Beauchet, IV, p. 180, 488-49.2. On voit dans l'Odyssée (VIII, 347 ss.) comment la caution se substituait jadis au débiteur principal (cf. Esmein, Un contrat, p. 429 ss.).
(2) (Dém.), C. Everg. ,'SO.
{3)Ibicl., 57.
(4) Cf. Beauchet, III, p. 231.
(5) (Dém.), C. Néair., 6» ; cf. Meier-Schomann Lipsius, p. 404; Beauchet, I, p. 238.
(6) Jevons, p. 107.
(7) PéricL, 36.
(8) Meier, Ait. Proc, 1^ éd., p. 433, faisait di> Xantliippos un fils de famille en puissance. Cette opinion, réfutée par Van den Es, p 135, n'est plus soutenue par personne (cf. I.ipsius, Att. Proc. ,2^ éd., p. 539; Beauchet, H. p. 101-102).
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quelle toute action réelle dirigée contre le fils réfléchirait contre le père. Dans le procès intenté par Périclès, le défendeur était accusé d'avoir émis caloninieusement des prétentions injustlliablos, peut-être d'avoir concerté frauduleusement le recouvrement d'une fausse créance, et non pas d'avoir passé un contrat avec le (ils à Tinsu du père, engagé malgré lui.
Var Lonséquoiit, dans tous les cas oùl'litat n'intervient pas comme demandeur, qu'une obligation résulte d'un contrat ou d'un délit, que les membres de la (amille restent dans l'indivision ou en soient sortis, leur responsabilité pécuniaire est uniquement déterminée parle droit commun, sans qu'il soit tenu aucun compte des liens de parenté.
Si l'Etat a pris à tâche d'abolir le principe de la solidarité familialelà où il ne servait qu'à donner une satisfaction suppU'mcntaire à la haine ou à la cupidité des particuliers, il l'a, au contraire, préservé longtemps avec le plus grand soin là où il favorisait les intérêts delà société ou de la religion. La même règle qui, en droit privé, était considérée comme illégale et immorale dès les siècles homériques n'avait pas cessé au v° siècle d'être exécutoire et sainte dans le droit public et dans le droit sacré.
Aux yeux des Grecs, le traître, en rompant le pacte social, se mettait lui-même hors la loi, lui, sa famille et ses bjens. La cité ne faisait que constater l'état de choses créé par le coupable, lorsqu'elle lançait une déclaration d'atimie contre sa personne, sa race et sa propriété. Far une assimilation qui semblait toute naturelle, étantdonnés ces principes, on traitait en ennemis et en traîtres les tyrans, les révolutionnaires, jusqu'aux auteurs de propositions contraires aux lois fondamentales. Les factions, dont chacune prétendait représenter l'Etat avec tous ses droits, appliquaient à leurs adversaires la raison d'Etat avec toutes ses conséquences. Bien plus^ la prérogative sociale s'exerçait à Tencontre des successions, pour peu que le fisc eût un titre L faire valoir. Enlin, comme la trahison et ses variétés, l'impiété avait pour elTet d'enlever à une famille entière les garanties résultant de l'ordre social, de l'abandonnera toutes les rigueurs delà vindicte publique. Dans la Grèce de la belle époque, les crimes contre la cité ou contre les dieux étaient des attentats extraordinaires, placés sur le même rang par les législateurs \ toujours traités d'après les
(1) Xén., HelL, I, 7, 22 ; cf. Aristopti., Thesm., 367 ; Lys., ûiàp ^tAo'j
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maximes de la justice primitive, et impliquant dans la responsabilité d'un individu toute une famille ^
C'est un fait général dans l'histoire que cette persistance de la responsabilité collective au profit exclusif de FElat et de la religion -. Les peuples les plus civilisés ne sont pas les moins jaloux de conserver celte arme dans l'arsenal des lois. Parfois on n'hésite pas à sévir contre les parents les plus éloignés du coupable. Chez les Juifs, Moïse avait interdit au goël, par la loi du talion, de verser d'autre sang que celui du meurtrier ; mais la famille restait responsable devant Dieu et devant le peuple représenté par le roi. Achar est lapidé avec ses fils et ses tilles, ses bestiaux et tous ses biens ^ Achab fait périr Naboth avec ses fds \ Le roi Alexandre fait craciQer des rebelles et massacrer sous leurs yeux leurs femmes et leurs enfants ^ Dieu lui-même punit le crime des pères sur les enfants jusqu'à la troisième et quatrième génération ^ Les Egyptiens ne pensaient et n'agissaient pas autrement. Au iii^ siècle, Ptolémée IV, après avoir fait mettre en croix le cadavre du Spartiate Cléoménès, ordonna d'égorger ses enfants, sa mère et les femmes de sa famille '. Les Carthaginois livrèrent au supplice lïannon, déclaré coupable de conspiration, et avec lui ses fils et tous ses parents, ne quisquam autad imitandum scehts aut ad niortem ulciscendam ex tam nef aria domo siiperesset ^ Chez les Perses, chez les Macédoniens, partout où les Grecs jetaient les yeux autour d'eux, ils retrouvaient les mêmes spectacles ^
Ce qui est particulier à la Grèce, c'est que là, dans une cité unique, il se soit trouvé un peuple qui, sans se soucier d'un in-
•jrapavôijiwv, dans Athénée, XII, 76, p. 5oi E(Or. att. Didot, II, p. 278, fr. 140) ; Plat., Lois, IX, p. 8o6 B-C.
(1) Cf. Bôcl<h, dans les Monatsber, cl. Ak. d. .Wiss. zu Berl., 1833, p. ICO ; Thonissen, p. 1S3.
(2) Voir Epstein, Das Landesverrat in histor., dogmat. u. rcchtsvergl. Darsiellwig, Bresl., 1898.
(3) Jomc, VII, 24-20.
(4) Rois. IV, 9, 26.
(5) Josèphe, Ant. juives, XIII, 22.
(6) Exode, XX, o.
(7) Plut., Cléom., 38.
(8) Justin, XXI, -4, 8.
(9) De nos jours, l'influence française a fait abolir dans le Camhodf^'fi la solidarité passive de la famille, excepté dans le cas de haute trahison (Leclère, p. Io9-160, 284),
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térèl immédiat et bas, a su diminuer peu à peu et réduire à néant une prérogative néfaste. Entraînés par l'esprit démocratique, les Athéniens vont, dans le cours du v« siècle, expurger le droit public des injustices traditionnelles et l'assujettir au principe qui réglait le droit privé, celui de la responsabilité personnelle. Voyons-les à l'œuvre.
CHAPITRE IV
LA PEINE DE MORT COLLECTIVE
Les Grecs de l'époque historique ont appliqué le principe de la solidarité passive sous sa forme la plus brutale. Ils n'ont pas craint, en général, de faire mourir les fils avec le père au nom de l'intérêt public.
Les guerres civiles qui ensanglantèrent toutes les villes de la Grèce sont intéressantes à étudier à ce point de vue. Très souvent le parti vainqueur, en se vengeant du parti vaincu^ massacre les enfants avec les parents. A Thèbes, en un jour de folie sanglante, les partisans de Lacédémone sont égorgés avec leurs familles '. A Milet, les démocrates font écraser par des bœufs les enfants des bannis ; puis les riches font enduire de poix et brûler comme des torches les démocrates avec leurs enfants \ Dans ces tueries, on distingue une idée qui n'apparaît pas toujours dans les ^ènes analogues de l'histoire chez les autres peuples. Partout on voit à certains moments des bêles humaines se griser des jouissances sauvages que leur donne le sang répandu et s'efforcer d'anéantir une race ennemie, un groupe détesté. Ce qui est particulier aux Grecs dans ces moments-là, c'est qu'ils ne veulent pas que leurs victimes aient un jour des vengeurs. De génération en génération, ils se souviennent que a c'est un bonheur pour un homme tué de laisser un enfant » ; ils ne cessent pas de se répéter la vieille maxmie : « Insensé qui, a3^ant tué le père, laisse vivre les enfants ! » Voyez ce qui se passe k Cumes, au début du v^ siècle. Un tyran, A ristodèmos, qui a consolide son pouvoir en égorgeant ses adversaires, prend peur longtemps après, quand les fils
(1) Xén., IMl., V, 4, 12.
(2) Hèracl. du Pont, dans Athénée, XII, 26, p. 524 A.
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de ses victimes sont devenus jïrands. 11 veut les faire périr tons le même jour ; on l'en empoche, il se borne à les chasser. iMais sa haine est laite de terreur et jusqu'à sa mort il rumine des projets homicides \ Deux siècles après, Agathoclès lit disparaître tous les parents des Syracusains qui avaient été ses ennemis. « Il envoya à la mort, non seulement les frères, pères et fils qui étaient dans la force de l'âge, mais aussi les grands-pères et, s'il s'en trouvait encore vivants, les pères de ceux-ci, vieillards décrépits et tombés dans l'inconscience, et même les petits-enfants portés dans les bras et insensibles à leur malheur, enfin toutes les femmes que désignaient des liens quelconques d'alliance ou de parenté -. »
Dans tous ces cas, la responsabilité familiale n'existe qu'en fait. 11 n'en est plus tout à fait de même lorsqu'un acte personnel de trahison soulève contre une seule famille un peuple ou une armée. Au vi'' siècle, les mercenaires grecs et cariens de Psammétik llï saisirent les enfants de Phanès, qui avait servi de guide aux Perses, et les égorgèrent sous les yeux de leur père \ Dira-t-on que ce sont des mœurs égyptiennes? En 479, le bouleuteLykidas, pour avoir voulu accepter les propositions du Mède, fut lapidé par les Athéniens avec sa femme et ses enfants ^ De pareilles exécutions, sans doute, n'étaient point précédées de sentences régulières. Aucune loi ne les autorisait. On ne se décidait pas de sang-froid à tuer des innocents. Dans la même année où périt la famille de Lykidas, le chef de l'armée conlédérée, Pausanias, ht mettre à mort sans jugement les Thébains coupables de médisme ; mais f un d'eux, Attaginos, ayant réussi à s'échapper, le Spartiate fit grâce à ses enfants, en disant qu'ils n'avaient pas à répondre du crime
(1) Denvs d'Haï., Ant. rom., VIF, 9-10, a emprunté son récita Timée, d'après l-r. Reuss, dans le Philoi, Xl.IV (1886', p. 271 ss.. Voir cependant Ed. Meyer, II, p. 809.
(2) Diod., XX, 72, 1-2.
l3) nér.,III, 11.
(4) Déni.. P. la cour . 20i; Lyc, C. Léocr., 122; cf. lier., IX, 5 ; Cic, J)c off., III, \i. Voir Grote, V, p. 9; Husolt, Gr. Gesch., II, p. 723-724. Pour se prononcer sur la légalité de ce massacre, il faudrait en mieux connaître les circonstances. On aurait à l'apprécier difîérem nient, selon qu'on dom nlrerait qu'il a précédé ou suivi le décret d'Aristide enjoignant aux prêtres de lancer des imprécations contre les partisans des Mèdes et leurs familles (iMut., Arist., 10; Isocr , Panég., 157 ; cf. Aristoph., T/iesm., 337).
commis par leur père '. Et cependant, ces exécutions collectives n'étaient pas de simples actes de fureur homicide. C'étaient des actes de justice sommaire à l'usage des traîtres et des impies -, la mise en œuvre de la 6î[xi; au nom du peuple. C'étaient même, en un sens, des châtiments personnels : le coupable ne devait pas se survivre à lui-même ; sa race devait être éteinte, son nom aboli, ses mânes privés d'honneurs ^
La responsabilité collective est appliquée, de droit et sans limites, par le peuple à la famille du tyran. Aux yeux des Grecs, le tyran était un être qui se plaçait de lui-même hors la loi, hors l'humanité : contre le tyran, comme contre le traître, tout était permis, au moins par les lois non écrites ; mais on avait plus d'intérêt encore et l'on croyait avoir plus de droits à faire disparaître la famille du tyran que celle du traître, parce qu'il en pouvait surgir à chaque instant quelque tyran nouveau. On se croyait ainsi autorisé, lors même qu'on n'était pas en état de représailles, à solidariser avec le crime du tyran sa famille entière et à tuer n'importe lequel de ses parents ou alliés avec lui ou sans lui \ On ne s'en lit pas faute. Des bannis tuent le roi de Cyrène Arcé-silas avec son beau-père le roi de Barca Alazeir '. Le peuple d'Ephèse lapide le chef de l'oligarchie Syrphax^ et en même temps son fils et ses neveux \ Les Eléens, après avoir égorgé Aristolimos, accordent à ses tilles la grâce de s'étrangler elles-mêmes ^Dansla Grande- Grèce et surtout en Sicire, pendant les luttes abominables que
(1) Hér., IX, 88.
(2) Le droit de faire mourir sur-le-cliamp et sans forme de procès les traîtres et les sacrilèges est souvent revendiqué dans les cités grecques. Voir, par exemple, Xén., HelL, VII, 3, 7.
(3) Cette idée explique de nos jours la cruauté dont use la loi chinoise envers le coupable de haute trahison et, en général, de crime capital et qualifié (voir Kohler, Chin. Strafr., p. 8. 9, 10, 21-22). Sa famille est exterminée, jusqu'au d'erré d'oncle et de cousin germain, parce que « l'extinction de la famille rend impossibles les sacrifices aux ancêtres ; c'est l'anéantissement dans l'autre monde aussi bien que dans celui-ci » (Ed. Chavannes, dans la Rev. crit., 1900, I, p. 442).
(4) Cf. Sol., XXXIII, 6-7 (Hergk, II, p. 434) ; Plat., Gorg., p. 473 D ; Denys d'Haï., Ant rom., VIII, 80; Cic, De inv. rhet., 11,49 ; Lucien, Le tyrannicide. Voir encore les rhéteurs cités par Meursius, II, lo.
(5) Hér., IV, 164.
(6) Arrien, Anab., I, 17, 12.
(7) Plut., De muL virt., 15, p. 2o3 B-E.
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se livrent les t3'rans et les pouples ou les tyrans entre eux, les exécutions de ce genre sont innombrables. Quand les proscrits de Cames descendent de la montagne et surprennent Aristodèmos avec tous les siens, ils se gardent bien de cummottre la faute à laquelle ils doivent la vie : ils n'épargnent ni enfants ni femmes ni collatéraux ; toute une famille est exterminée ^ I^es Locriens égorgent la femme et les lillcs de Dcnys le Jeune ^. Ilikétas fait précipiter dans les Ilots la femme de Dion, son fils et sa SŒur ' ; Timoléon fait tuer Ilikétas et son lils « comme Ij^'ans et traîtres », puis laisse condamner à mort sa femme et ses filles *. Quand le vieil Agalhoclès tombe du pouvoir, il n'a que le temps d'embarquer sa femme et ses deux jeunes enfants 'K Après la mort du jeune Hiéronymos, en 213, le peuple de Syracuse, réuni en assemblée, rend un décret aux termes duquel tous les parents du tyran, hommes et femmes, doivent être mis à mort, de façon à ce que la famille soit anéantie à jamais" : ici le droit populaire s'exerce en la forme, et la Oéuiç s'accommode aux exigences d'une justice plus moderne.
Mais c'est toujours elle qui condamne à mort les parents des coupables. Il est remarquable que la responsabilité collective aille très souvent de pair avec la lapidation et la noyade. La coïncidence s'explique par des survivances simultanées \ Epbore four<iit à ce sujet un renseignement précieux et d'autant plus probant que Strabon s'en sert justement pour commenter le supplice infligé à la famille de Denys le Jeune*.
(1) Denys d'Haï., Anl. rom., VII, 11.
(2) Cléarchos, dans Athénée, XII, S8, p. 541 E (F. H. G., II, p. 307, fr. 10) ; Strab., VJ, 1, 8, p. 2o9; Plut., TimoL, 13 ; Préc. pour goiiv. la rép., XXVIII, 7, p. 821 E; Ëlien, Hist. var., VI, 12.
(3) Plut., Dion, o8 ; TimoL, 33.
(4) Plut., Dion, ;i8, ^imoL, 32-3.3.
(5) Justin, XXIII, 2 ; voir Grote, XII, p. 272.
(6) Diod., XXVI, VS, 2; Tite-Live, XXIV, 25-26. De Pastoret (XI, p. lo3) a pu dire, en parlant de la Sicile : « La transmission de la peine aux enfants est dans l'esprit de la loi. »
(7) Sur la lapidation dans les temps primitifs de la Grèce, voy. Rubino, Untcrsitchiingen ilb. rom. Verfass. und Gesch.,-p. 479-480; Gilbert, Beiir., p. 462, et mon art. Lapidatio, dans le Dict. des ant.. Sur la noyade je renvoie à mon art. Kataponlismos, ibid..
(8) Ephore, dans Strab., /. c. (F. H. G., I, p. 246, fr. 47) : Tïj; oè tôjv Aoy.pwv vo;jiOYpa'i(o(î [/.vt^^Oî;? "E'^opoç, Tjv ZâXsu/.Os auvÉxa;EV l'x te t(ov Kpr,T'.x.ôjv vofji(jjicov /.at Aa/.ojvtxtôv xai Ïy. tôjv 'Apîo~aY'.xr/.iov, c>"/)a'.v Iv roT(; Tiptôxotî xaivt'uat TOÛTOv xôv ZàXeuxov, ô'xt, xîôv upôxEpov xà; ^rjuta; xotç
Avant Zaleucos, dit-il, le droit criminel de Locres ne connaissait pas de sanctions déterminées, et c'était aax juges de fixer arbitrairement la peine afférente à chaque espèce. Cela signifie que jusqu'au^vii's iècle les Locriens restèrent soumis, en ce qui concerne les pénalités, à l'empire absolu de la ôâfjitc ; mais Zaleucos lui-même n'abolit pas ce régime, il rédigea la coutume ' en la sanctionnant des peines les plus sévères ^. Dans la plus conservatrice peut-être des villes grecques, quiconque avait lésé le peuple était abandonné à la vengeance populaire, avec ceux de sa famille. Tous ensemble, ils devenaient àxi[j.oi, ils étaient déclarés ennemis : ils pouvaient être tués par n'impoite qui, n'importe où, n'importe comment.
La haute antiquité de la coutume qui autorisait ces condamnations sommaires se reconnaît encore à ce fait, que la mort même du coupable et de ses proches n'épuisait pas la vengeance du peuple. Une loi universellement admise en Grèce privait de sépulture les tyrans, les traîtres et les sacrilèges^ : on jetait les cadavres maudits hors des frontières (bmpopl^v^)). Cette loi était susceptible d'une application doublement posthume : on exhumait et l'on traînait sur la terre d'infamie le cadavre de quiconque était convaincu de tyrannie, de trahison ou d'impiété après sa mort \ Comme la peine principale
oixacriaTi; l-iTpô(!/àv-wv ôp'î^îtv eo' txàjxo'.; xoT^ ào'.xr'fjiaffiv, l/.sTvoç £v tùT?
vôao'.; ouôo'.Jîv.
(1) Cf. Aristote, PoL, II, 9, 3-9.
(2) Oq disait que, pour proposer une loi nouvelle à Locres, i) fallait parler la corde au cou et que dans un espace de deux cents ans une seule loi nouvelle y passa (Dém., C. Timocr., 139-141 ; Polybe, XII, 10; Diod., XII, 17 et 18 ; Stob., Floril., XXXIX, 36\
(3) Pour les Grecs en général, voir Diod., XVI, 25,2; cf. Dion Chrys., XXXI, 83 ; pour les Arcadiens, Paus , IV, 22, 4; pour les Corinthiens, Ephore, dans Nicol. de Damas, fragm. 60 (F. H. G., III, p. 394) ; pour les Syracusains, Diod., XX, 72, 4 ; pour les Macédoniens, Id., XVIII, 47, 3 ; pour les Athéniens, Xén., HelL, I, 7, 22 ; Thuc, I, 138 ; (Plut.) Vie des dix orat.J (Anliph), 28, p 834 B; IX (Hyper.), 13, p. 8i9 B; Hyper., P. Euxcnippos, 18; Lyc, C. Léocr., 89; Lys., C. Erat., 96; Sitr les biens d'Aristoph., 7 ; Plut., Phoc, 37 ; Des délais de la veng. div., 2, p. 849 A ; Télés, dans Stob., Floril., XL, 8; Michel, n° 86, I. 61 63 ; cf. Plat., Lois, IX, p. 834 E, 873 B, 874 B ; X, p. 909 C ; XII, p. 960 B ;' Eschyle, Sept, 1014; Quint , DécL, 274. On peut lire à ce sujet Meursius, II, 2; Vischer, dans le Rhein. Mus., XX (1863), p. 44.^-432; L. Schraidt, II, p. 103 ss., 107 ss..
(4) Bien connues à Athènes (Lyc, C Léocr., 113-113; Plut.,.4Zci6.,23;
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et ntHiclive, cette peine subsidiaire et ignominieuse pouvait être iniligee solidairement à toutes les personnes d'une famille. Elle pouvait atteindre sur-le-champ les victimes d'une exécution collective. Après avoir tué la femme et les lillos de Denys le Jeune, les Locriens ramassèrent leurs membres déchirés ou leurs ossements broyés à la meule, pour les jeter à la mer *. Ce qui est plus curieux et montre mieux la logique elfravanle do l'ancien droit, c'est que l'oxhumation ellemême n'était [)as sti'icteinent personnelle. Le décret de bannissement lancé par Athènes contre tous les AlcméonideSi n'exceptait pas les morts et fut exécuté deux fois -. L'exemple est bien connu; il n'est pas isolé. En 583/2, les Corinthiens ouvrirent les tombes de tous les Kypsélides et firent subir à leurs restes le même sort qu'au corps sanglant de Psammélichos '\ On.se vengeait sur le-cév'; entier, vivants et morts.
Notre conclusion sur l'origine des exécutions collectives paraîtra plus sûre, si l'on considère un instant les Grecs attardés des régions barbares. Dans la Chersonèse de Thrace, à plus
Aadoc, dans Plut., Thémist., 32 = Or. att. Didot, II, p. 248, fr. 4), ces ext^culions posthumes se retrouvent dans d'autres cités, à Syracuse (Plut., Des délais de la vcng. div., 16, p. 5o9 E), à Eplièse (Arrieu, A/ia6., I, 17, H). En Egypte, le cadavre de Cléoménès est mis en croix, par ordre de Ptoléraée IV (Plut., Cléom., 38i. Les peines posthumes étaient très fréquentes dans l'ancienne France (voir J. Rrépeault, Procès contre les cadavres dans Vanc. (/r., dans la A'owy. reo. hist. de dr. fr. et étr., III, 1879, p. 619-644), et l'art 2 de notre Code d'instruction criminelle, qm les interdit, est une innovation.
(1) Voir p. 459, n. 2.
(2) Thuc, I, 126 ; Aristote, Const. des Alh., 1 ; Plut., Sol., 12; Des délais de la veng. div., 2, p. 549 R; Isocr., De bigis, 26. Certains auteurs ne veulent pas admettre que l'exhumation des Alcméonides se soit faite deux fois, au vu» siècle et au vi^, sous prétexte que l'exliumation a pour résultat la disparition des ossements. Mais n'est il pas probable, au contraire, ''que ces ossements transportés sur le territoire étranf.'er par autorité de justice ont été pieusement recueillis par les Alcméonides en exil et sont revenus avec eux dans la patrie? Ainsi, l'exhumation ne prouve rien contre la double condamnation des Alcméonides (cf. Fr. Cauer, Parteien iind Politiker in Meg. und Ath., Slutlf,'., 1890, p. 64 s.), et il est inutile, en même temps que contraire aux saines notions de l'évolution historique, de supposer que c'est seulement la seconde condannialion des vivants qui a été appliquée solidairement aux morts (cf. G. W. Rotsford, Tlic trial of tlie Alcmconidx and the Cleislhenean constit. reforms, dans les Harvard stiid. in class. philoL, VIII, 1897, p. 21, n. 2).
(3) Ephore, dans Nicol. de Damas, /. c.
d'un siècle d'intervalle, se sont produits deux faits presque identiques. En 479, après la prise de Sestos par les Athéniens, les Elceousiens demandèrent la mort de l'ancien gouverneur perse, Artayctos, pour le punir de ses sacrilèges : il fut mis en croix, et son fils lapidé sous ses yeux '. En 359, un petit roi de Thrace qui s'était compromis pour les Athéniens, Miltokythès, fut livré aux habitants de Cardia : ceux-ci menèrent leur prisonnier et son fils en pleine mer, égorgèrent le fils sous les jœux du père, puis précipitèrent le père daiis les flots -. Voilà encore une fois la coutume de la lapidation et celle du xax3!-ovtia|jLÔî qui se présentent dans un rapport étroit avec le principe de la responsabilité familiale. Démosthène nous apprend pourquoi ^ Il dit que si Miltokythès ne fut pas remis au roi Kersobleptès par Charidèmos qui voulait sa perte, c'est que « la loi n'autorisait pas les Thraces à se condamner à
mort entre eux » (où/, ovxo; vo[J.'!|jiou toïç Opaçîv à/Xr^Xoyç âToy.-nvvjva'.).
Faut-il donc attribuer aux Thraces une insurmontable horreur pour les exécutions capitales? C'est impossible : ce peuple avait, au contraire, une réputation bien justiliée de férocité sanguinaire *. En réalité, la phrase de Démosthène sur les Thraces veut être comparée avec celle d'Ephore sur les Locriens. La peine de mort n'existait pas en Thrace dans le sens où devaient l'entendre les Athéniens du iv® siècle : elle n'était formulée dans aucune loi. Mais les autorités publiques pouvaient commander la mise à mort d'un Thrace ennemi ^ aussi
(1) Hér., IX, 120 ; cf. Grote, V, p. 56. •
(2) Dém., C. Aristocr., 169.
(3) Id. ibicl..
(4) « H n'y a pas, dit Thucydide dans le récit du sac de Mycalessos (VII, 29), de peuple barbare plus sanguinaire que lesThraces, tant. qu'ils sont dans l'ivresse du carnage. » Cf. Xén., Anab., VII, o, 13 ; Diod., XXXIII, 14-15. Grote, X, p. 138, suppose, pour expliquer le passage de Démosthène, que les Thraces avaient coutume de s'épargner dans leurs querelles intestines. Mais l'abolilian de la peine de mort en matière politique chez les Thraces, c'est encore une conclusion assez paradoxale pour qu'elle étonne le sens critique de celui-là même qui l'a trouvée. Il dit, en effet : « We remark with surprise a practice niilder than that of Greece ainiclst a people ilecidediy more barbaroiis and bloodtlnrsly than tJte Greeks. » Cf. Grote, III, p. 436-438 ; W. Toraaschek, Die alten Thraker, dans les Sitzungsber. der Ak. der Wiss. in Wien,'Philos.hist. Classe, CXXVIII (1893j, fasc IV, p. 124.
(o) Xén., Anab., VII, 4, 6-10 ; cf. Hér., VIII, 116. Les Thraces de deux
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bion que d'un étranger ', et le mode d'exécution était arbitraire -. Dès lors, on conçoit aisément pourquoi dbaridèinos remit .Miltokythè?> aux habitants de Cardia, et non pas à Kersobieptès : dans un pa3\s où il ne pouvait pas obtenir de sentence capitale selon les formes du droit grec, il ne voulait ni que son ennemi eût la vie sauve, ni que le jeune roi dont il était le ministre tout-puissant ' prit sur lui de condamner un fidèle allié d'Athènes, à un moment où il convenait de ménager les Athéniens ^ ; il aimait bien mieux qu'une colonie grecque lui procurai sa vengeance et en gardât la responsabilité. Mais, si le druit ciiminel chez les Thraces s'inspire encore des idées qui avaient prévalu chez les Locriens avant Zaleucos, il en était de même chez les Grecs voisins des Thraces, sauf qu'ils avaient dû codifier les vieux usages et ne reconnaissaient pas à un seul homme le droit de mettre hors la loi. Colons et indigènes exécutaient les axL,uo'. selon les moyens que l'inspiration du moment cherchait dans la tradition. Tandis que les Eleeousiens crucifiaient Artayctos et lapidaient son lils, les Thraces-Apsinthiens sacrifiaient Oiobazos à leur dieu national selon les rites et tuaient autrement ses compagnons ^ Les uns tuent à coups de pierres, les autres à coups de javelots % deux variétés du même supplice '. Si Miltokythès est noyé' en pleine mer par les Grecs de Cardia, il semble bien qu'Euripide, dans XHécube, parle du xaxaiTovTKTtxôî comme d'une coutume thrace ^ et que Ja persistance de cette coutume soit expliquée par Thucydide, lorsqu'il observe que les Thraces ne savent
Etats différents ne tenaient pas compte de leur communauté ellmique et se considéraient comme étrangers (cf. Hér., V, 3 ; Xén., Anal., VII, 3, 34).
(1) Hér., IX, U9.
(2) Ceux qui étaient,punis pour les mêmes faits ne périssaient pas toujours de la même façon (Hér., /. c). L'office de bourreau revenait soit au peuple en masse, soit au roi en personne : Xénophon {Anah., VII, 4, 6-10) nous montre Seuthès perçant de sa propre main les paysans thraces.
(3) Kersobleptès était [Ji£tpazûX>aov, et Charidèmos tôjv TrpaYfAâxwv xjp'.o; (Dém., C. Arislocr., 1 G3).
(4) Id. ibid., no.
(o) Hér., l, c.
(6) Xén., /. c, 6.
(7) Voir l'art Lapidatio, dans le Dict. des ant., p. 929.
(8) Hèc, 1259-1262; cf. 26.
pas nager \ Ainsi, les colons grecs de Chersonèse, sous Tinilucnce de la barbarie thrace, conservaient les coutumes antiques, quand, punissant un traître, ib lapidaient ou noyaient son lils -. Faute de loi positive ou d'après une loi positive, ils se conformaient à la .0^[j-t<; en associant aux modes primitifs d'exécution le principe de la solidarité familiale.
Le droit primitif des Grecs se reconnaît quelquefois plus facilement en Macédoine qu'en Grèce même. C'est que les Macédoniens le pratiquèrent plus longtemps avant de donner à la juridiction criminelle une organisation sociale ; la coutume, fixée très tard, eut moins de temps pour se modifier. Donc_, si Ton a pu présenter, à plus de vingt-cinq siècles de distance, l'Albanie contemporaine comme l'image de la Grèce homérique % on peut bien chercher des traits de la Grèce posthomérique dans la Macédoine d'il y a seize cents ans. Précisément, en ce qui concerne la mise à mort des criminels, les traits de la ^^iJ-f-s sont reproduits dans la loi macédonienne avec une fidélité merveilleuse. La lapidation, moi'e palrio '*, devint là un mode d'exécution légale après jugement rendu. En même temps subsiste, sous la forme active et passive, la solidarité de la famille dans les causes capitales. Condamnée par l'assemblée du peuple, Olympias est livrée aux parents de ceux qu'elle avait fait tuer et tuée par eux^ Le vengeur du sang ou, plus généralement, l'accusateur a probablement le privilège de jeter la première pierre ^ D'autre part, Quinte- Curce mentionne « ilne loi des Macédoniens aux termes de laquelle les proches de ceux qui avaient conspiré contre le roi
(1) Tliuc, VII, 30.
(2) L'intluence de la barbarie sur la civilisation grecque en matière de responsabilité collective peut s'observer ailleurs. Qu'on voie, par exemple, la conduite des Mysiens dans le massacre de l'an 88 (Appien, Guerre de Mithr., 23) : elle doit être rapprochée de l'inscripliou dans laquelle Mithridate met à prix la tête de Chairénion et de ses deux fils, en n'alléguant que des griefs politiques contre le père (Michel, n° oO).
(3) C'est ce qu'a voulu faire Alb! Dumont, Le Balkan et V Adriatique , p. 282 ss., 327 ss..
(4) Quinte-Curce, VI, 11, 38; cf. 9 -.more Macedonum; Diod., XVII, 80, i : y.a-à. TÔ Twv MaxeSovcov ïOoç. Voy. Rubino, Op. cit., p. 480, n. 2 ; Gilbert, Dcitr., p. 462. Pour les exemples (Pbilolas, Uermolaos et ses complices, Olympias), je renvoie à l'art. Lapidatio, l. c.
(;i) D'après Pausanias, IX, 7, 2, elle fut lapidée. Diodore, XIX, 51, 1, parle de strangulation. Cf. Justin, XIV, 6, H.
(G) Quinte-Curce, VI, 9, 31 ; cf. Tzetz., ad Lycophr., 1030.
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seraient mis à mort avec eux » [legem Macedonum... qiia eauiuui erat ut, propinqui coruni qui régi insidiati erant cum ipsis necarentur) '. Admettons, ce qui n'est pas sur, que l'application collective de la peine de mort se soit bornée en Macédoine au crime de lèse-majesté'. Ce fait n'en conlirmerait pas moins l'oxistence prolongée, dans la Grèce historique, d'une justice lunmltuaire qui empruntait à la Oâijit;; le droit d'exécuter sommairement les ennemis de la communauté avec toute leur famille.
Les Grecs se rattachaient donc par un lien continu à leurs plus lointains ancêtres, en mettant à mort les innocents avec les coupables. Si les exemples d'exécutions collectives sont rares dans les pa3's où les Grecs n'étaient pas en contact avec les barbares, fréquentes ont été les menaces. Nous avons^ pour en juger, un décret où, dans un moment de crise, ïéos prend d'énergiques mesures de répression et fait lugubrement retentir à la fin de chaque disposition, avec une monotonie implacable, la formule de mort : 'A-ôXXuaOat /.a! a ôtôv xai yâvo; tô è/.î'vo'j ^
Si ce document ne datait pas du v^ siècle, si cette sanction ne frappait pas des crimes tels que la trahison et le brigandage, on serait tenté de ne voir dans ces mots qu'une imprécation religieuse, qu'un recours à la justice divine, comme dans les mots qui assurent, deux siècles plus tard, force exécutoire à
un autre décret de TéoS : 'EçtôX-r,;; £'V^<i> -/.a', aùxo; xaî yâvo? to ïxî-vÔ'j*.
Mais le soin d'accomplir V^CoXn:/., généralement confié aux dieux vers le iv° ou le in^ siècle, a été longtemps revendiqué par le bras séculier. La même formule dont le sens s'est
(1) VI,11, 9. Cf. VIII, 6, 28 : Macedonum more perire de bebant, omnium devolis capitibus, qui sangidne contigisscnt cas. Le père de Phiiolaos est enveloppé dans la même accusation que lui (Id., VI, 10, 30;; ses proches se donnent la riiort ou prennent la fuite (VI, H, 9). Quand Hermolaos parle de façon à se faire condamner, son père l'appelle parricide (VIII. 7, I). Cf.' de Pastoret, VIII, p. 507-508.
(2) Après la mort de Perdiccas, les Macédoniens condamnèrent à mort son frère Alkétas et sa sœur Atalantè, avec un grand nombre de ses amis et partisans (Diod., XVlll, 37, 2; cf. 46, 7; 47, 3). Perdiccas appliquait la même règle en temps de guerre: vainqueur d'Ariarathès II, il le fit mettre en croix avec toute sa famille (Id. ib., 16. 3). Les Epirotes ne différaient pas de leurs voisins : on les voit mettre à mort le roi Alkétas avec deux de ses fils, enfants en bas âge (Id., XIX, 89, 3)
(3) Id., no 1318, A, I. 4-5, 11-12 ; B, 1. 6-8, 27-28, 39-41.
(4) Michel, n° 498, B, 1. 64.
Glotz 30
émoussé peu à peu et idéalisé a eu d'abord un principe juridique. En 383/2, après la chute des Kypséiides, Corinthe fit graver sur le socle d'une statue, consacrée à Olympie par l'un des t3^rans, une inscription que nous ont conservée les grammairiens : 'E;wXv];; e'Vj Kj'^eXiowv y^vEa'. Cette formule d'exécration, qui remplaçait une dédicace, résumait évidemment un décret contemporain, et les Corinthiens venaient de montrer, par le traitement infligé à Psammétichos et à tous ses ascendants morts, qu'ils n'étaient pas d'humeur à réserver aux dieux l'exécution de leur décret. Avant d'être une imprécation pure et simple, la menace d'i^wXsia fut longtemps une condamnation à mort collective".
11 est impossible de fixer le moment où la transformation, qui se lit graduellement par l'intermédiaire de la proscription, a été achevée dans l'ensemble des cités grecques. On ne connaît pas assez l'histoire des institutions judiciaires dans une ville comme Mylasa, par exemple, pour affirmer en toute certitude quelle est la sanction de trois décrets relatifs à des faits de lèse-majesté, rendus successivement de 367/6 à 3o5/4 et qui se terminent également par : El Si t-.; -ajTx-aoaSaîvo;, £?wXr,
YÎvEtrOat -/.al aj-rov xaî xoù; è/.Eivou -irivxa:; 3. Ce qui ajoute à la difficulté, c'est la redoutable exception qu'on admit toujours contre les familles des tyrans*. Mais pour Athènes, du moins, les renseignements sont plus abondants et assez précis. On peut se rendre com|5te de la façon dont la peine de mort pour trahison y est devenue, de collective, personnelle.
Entre 464 et 4o7 fut conclue la convention par laquelle Athènes « dicte aux Er3'thréens, en s'inspirant de ses propres lois, la constitution qui désormais fonctionnera chez eux' ». Dans celle constitution il est dit :
"Eàv o[£. TJt; [HaX]o[i TrpooiO-
0? To['ï]<; -upavvoiç TSjx [uôXtv t]o[v1 'Ep'jOpat[o]v xal . . . . . . TsOvà-o [y.où] TiT.'.Ocl: H]qi iyj; £[yv]iv]oj, èa[[Ji y.]ï. . .
(1) Phot. Siiid., s. V. K'j'i/sXiotov àvâOr^[jia.
(2) Ephore, dans Nicol. 'de Damas, fragm. CO (F. H. G., III, p. 394).
(3) Michel, n° 471, I, 1. 14-lG ; II, 1. 29-31 ; III,^ 1. 49-^0.
(4) Voir Denys d'ilal., Anï. rom., VIII, 80.
(5) Guiraud, De la condit. des alliés j^e^uhint la prcm. conféd. alh., dans les Ann. de la fac. des lettres de Bord., V (1883), p. 193 ; cf. II. Giibler, Erythrœ, Berl., 1892, p. 11.
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. . . £o[;] £yo[vTE; Hol] iraloî; [HJoi èy; [£]x£v[o 1; xov oiaov -ôv 'K3'jOp3('!o[v] KX'. [xojv 'AOîvaîov àiTo[<p]avOô[cTil •,
Traduisons : « Quiconque sera convaincu d'avoir livre la ville des Erylliréens aux tyrans sera mis à mort, lui et les enfants nés de lui, à moins que les enfants nés de lui n'aient fait preuve de [dévoùment] envers le peuple d'Erytlirées et celui d'Athènes. »
La règle, c'est donc que les enfants sont exécutés avec le père coupable'; ils ne peuvent être épargnés que par une exception qui doit se juslilier. C'est ainsi que, bien plus tard^ la loi macédonienne condamnait à mort pour crime de lèsemajesté les proches parents du coupable, sauf le cas où le roi leur accordait des lettres expresses de grâce ^ C'est ainsi qu'à Rome les enfants de Sp. Cassius devaient être tués, eux aussi, par application de la lex perduelliunis et ne furent sauvés que par un acte formel de clémence, un sénatusconsulte qui constitua un précédent presque obligatoire*. Chez les Athéniens
(1) Dittenberger, n° 2, 1. 31-35. Nous reproduisons le texte donné dans le Rec. des inscr. jur., II, p. 32.
(2) C'est la règle appliquée en 479 aux enfants de Lykidas. Les Athe'niens l'auraient appliquée aussi eu oll/O aux fils des IMsistratides, s'ils n'avaient préféré se servir d'eux comme d'otages, pour imposer leurs conditions par une ô^oIo-^'.ol ètc; t;^ xwv r.yJ.ourj iii}zr,pi:(. (Aristote, Coust. des Ath., 19; Hér., V, 6o).
(3) Quinte-Curce, VI, 11, 9 : Legem Macedonum... qua caulum erat ut propinqui eonim qui régi insidiati crant cum ipsis necarentur,... donec rex legem se... rcmittere edixit. Cf. VIII, 8, 18.
(4) Denys d'IIalic, Ant. rom., VIII, 80; cf. Rubino. Op. cit., p. 480, u. 2. Le sénatus-consulte eut un effet immédiat : iot'.zfict: zi ^v.ox/.'.a. xÂi x'.|xwo(a;, y.at i-\ -âjrj ioîix Ç-^v (jlt^tî o->T^ î^i~^ ^^^-'{1 ^'^ixoép:} Ç-/;u.'.ajeÉvTa. Il eut aussi, par l'È'Oo; qu'il établit, un effet durable ': âoîI^Oai Ti[JLwpta; â-âjr;ç TO'j; -aToac (Bv av oi îiaTÉpî; ào-./.r^jcoT'.v. Notre hypothèse se justifie encore, en droit comparé, par des arguments pris en dehors de l'antiquité classique. Ce sont des lettres royaux de rémission qui, en France et en Angleterre, ont longtemps soustrait à la rigueur des lois l'auteur d'un homicide per infortunium vel se defendendo (cf. Esmein, Hist. de la proccd. crim. en Fr., p. 2oo ; Pollock- Maitland, II, p. 482). En Chine et en Annara, comme dans les Etals antiques, les parents de l'homme condamné pour haute trahison n'échappent à la peine de mort que par un acte exprès de l'empereur, acte prévu parla loi (Âubaret, Uoang-hiet-luat-lé, Code annamite, lois et règlements du roy. d'Annarn, Paris, d86j, p. o37 s. ; cf. P. Fauconnet, dans VAnnée social., IV, 1901, p. 400-401). De plus, comme en France et en Angleterre, les criminels par accident, les enfants et les vieillards obtiennent exemption partielle ou totale de la peine en vertu de revi-
du x" siècle, ce qui était rexception en droit devint la règle en fait. On n'eut qu'à ne pas se montrer diflicile sur le certificat de civisme'. On avait commencé par exiger la preuve positive d'un service rendu; on Unit par se contenter de ce fait négatif, l'innocence avérée.
Ce progrès fut rapide à Athènes. En tout cas, dès 411/0 on n'y voit plus la peine capitale appliquée aux enfants des traîtres. Cette année-là, le parti démocratique eut à se venger des excès commis par les Quatre Cents. Un décret livra aux Onze deux chefs de la faction oligarchique, Antiphon et Archeptolémos. Quant à leurs enfants, il se contenta de leur infliger l'atimie et de les châtier indirectement par la confiscation des biens -. Pour que dans une tourmente politique le peuple athénien n'osât pas faire exécuter les fils en même temps que les pères, il fallait que rhorreur de cette solidarité l'eût frappé depuis assez longtemps et que la clémence fût déjà une tradition. A un an de distance, on fait la môme constatation, non plus dans un décret-jugement, mais dans un décret-loi. Sur la proposition de Dèmophantos, fut votée la disposition suivante : 'Eàv xi; o-/)[ao-
xoaxtav y.txia.'Xjri xTjV 'AOrJvrjJiv..., TioXéfX'.o; èjxoj 'AOï,va(ujv xal vr,-0'.v£'.
x£9vaxco 3. « Quiconque tentera de renverser la démocratie athénienne sera ennemi des Athéniens et pourra être mis à mort impunément. » Rien sur les enfants du traître. Nul ne soutiendra que la •solidarité dans la peine de mort puisse être sous-entendue. Il n'y a pas omission, mais silence volontaire ; car, saut sur ce point, la formule de la sanction reproduit, comme on l'a démontré*, de très vieilles formules qui, elles, impliquaient expressément les enfants dans le crime et le
sions obligatoires et réglées par la coutume (Kohler, Chin. Strafr., p. 7-8, 19, 21 ; P. Fauconnet, /. c). En Chine, le rachat de la peine afilictive, c'esl-à-dire son remplacement par une amende d'après un tarif légal, doit être également autorisé par lettres de grâce (Letoui'neau, Evol. jurid., p. 164).
(1) Il n'est pas inutile de rappeler à ce propos les subterfuges qui servaient aux Athéniens à faire exceptionnellement remise des amendes (voir Bôckh-Frânkel, Staatsh., Il, p. 403-464).
(2) (Plut.) Vie des dix orat., I {Antiph.), 27-28, p. 834 A-B.
(3) Andoc, Sw les myst., 96.
(4) Voir Stahl, Zian Pseph. des Demop/m?î<os, dans le Rhein. Mus., XL\l (1891), p. 614-617 ; cf. P. Gantzer, Verfassimgs-iind Gcsetzrevision in Ath. vom Jahre Alt bis auf das Arch. des Eiikleides, diss in., Halle, 1894, p. 3»; Dareste-Haussoullier- Th Reinach, II, p. 53.
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châtiment paternels. « Dans la loi du vi° siècle, comme dans le décret du-v", la peine est la même », a-t-on dit'. Pour le coupable, oui ; mais non pour sa famille. C'est donc entre i04 et 411, sans doute vers le milieu du siècle, que les Athéniens s'astreignirent dans leur droit public à ne plus condamner à mort les fils d'un traître.
Ce fut une conquête définitive. Un a vu qu'après la chute des Quatre-Cents, le peuple athénien ne voulut mettre en cause que les responsabilités personnelles. Bien que les Trente, en persécutant les fils des bannis^, eussent ouvert la voie à tous les excès, il refusa de prêter Toreille à certaines suggestions. Il y eut des hommes politiques et des orateurs pour demander qu'on mît à mort les Trente avec leurs enfants % ou que le jeune Alcibiade périt moins pour ses propres fautes que pour celles de son père*. Mais rien n'indique qu'ils aieut réussi ; tout prouve le contraire, tant l'amnistie de 403 que l'éloge pompeux décerné par Aristote à l'extraordinaire mansuétude du peuple athénien '.
Et cependant un siècle après l'époque où nous constatons la disparition de la solidarité dans la peine de mort, voilà que tout à coup, en une occasion unique, elle reparaît. Dans le premier des discours contre Aristogitoji classés parmi les œuvres de D^raosthène, l'orateur, parlant de la magicienne Théôris, dit aux Athéniens : « Vous l'avez mise à mort, elle et toute sa race », xai ajTTjV y.xlzh yévo; àitav aTr£-/.T£tvaTç ^. Pas de doute sur les faits de la cause ni sur l'incrimination juridique : on sait par une autre source ' que Théôris succomba à une action en iiioi:y. pour empoisonnement et sorcellerie, action qui elTectivement entraînait la même pénalité que la trahison. Mais, si l'exécution de la coupable est certifiée par tous les textes, celle de ses olifants n'est mentionnée que dans le plai-
(1) Darebte-HaussouUier- Th. Reinach, /. c.
(2) Isocr., De bigis, 4'j ; cf. (Lys.), C. Alcih., I, 17.
(3) Lys., C. Erat., 36, 83.
(4) (Lys.), C. Alcib., l. c.
(o) Const. des Ath., 40.
(7) Philoch., L VIII, dans Ilarp. s. i'. eécptc; (F. H. G., I, p. 407, fr. 136); cf. Plut., Dëm., 14. Sur l'incrimination, voir Lipsius, A(t. Pj-dc, 2« éd., p. 370; p. 383, n. o30 ; Thonissen, p. 191. A. Schaefer, Dem. iind seine Zeit, 2» éd., II, p. ooo, croit à toit que Théôris fut condamnée pour menées politiques.
doyer contre Arisiogiton. Avec un document dontrauthenticité et l'altribulion fussent incontestables, il n'y aurait aucune difficulté: Démosthène, qui prit une part personnelle à ce procès comme accusateur, était certes qualifié pour garantir un d(5tail passé sous silence par Philochore et Plutarque. Tout serait dit : il faudrait reconnaître que les Athéniens n'ont jamais renoncé à déclarer les enfants solidaires de leurs parents jusqu'à la peine de mort inclusivement. MaisJl s',agit d'un discours ' que déjà dans l'antiquité la critique retirait à Démosthène et qui aujourd'hui est généralement tenu pour apocryphe en raison tant de la forme que du fond -. Dès lors il est impossible d'ajouter foi à un renseignement qui, non seulement reste isolé, mais est en contradiction absolue avec les idées
(1) L'authenticité du discours en question est admise par Pline le Jeune (IX, 26), par Hermogène (Trop; Îoîwv, I, G, p. 221, 228, 231 ; 8, p. 240 ; II, 10, p. 3G7), par Plutarque [Dcm., loj et par l'auteur du Trailé du sublime (XXVII, 3) ; mais elle est contestée par Denys d'Halicarnasse (5Mr la force du style de Dcm., o7, p. 1126, 11). Voir encore l'argument de Libanius placé en tète du discours (p. 709) et Pliotius, BihL, 26j, p. 491, 29. Harpocralioii, qui ne marque aucune défiance dans plusieurs gloses, par exemple au mot Evost^iç, emploie deux fois la formule de réserve t\ yv-r^Tio^ (aux mots ôîcop'.; et vcaXv^;).
(2) L'attribution à Démosthène n'est guère soutenue que parC. E. A. Scimiidt, dans son édition de Dinarque, p. 110, et par H. Weil, qui s'en est expliqué à maintes reprises [licv. de phUoL, VI, 1882, p. 1-21 ; Uauicur du ipremier dm. c. Aristog. est-il bien informé des instit. dWth. ? dans les Mcl. Rénier, fasc. 73 de la Bibl. deVEc. des Hautes E^, 1887, p.l9- 2o ; Plaid, jyol. de Z)em., 2' série, p. 292-299). Cependant Blass, d'abord opposé à cette hypothèse, sauf pour les §| 54-61, 69-74 (Att. Bcrcds., III, i, 1''^ éd., p. 3C0 ss.), s'y est rallié plus tard (A(Z ïlenricum Wcil epistula de orat. in Aristog. priore, dans la Rev. de philol., XI, 1887, p. 129-141 ; Att. Bereds., l. c, 2^ éd. p. 410-411 ; cf. H. Weil, Plaid. poL, p. 299). D'autre part, Reiske, puis R. Braun (De duab. adv. Aristog. orat., Gryphisw., 1873) et Cobet (.Yoca? Icct., p. 22t ; Mise, crit., p. oo9 ss.) veulent que l'auteur du plaidoyer soit un contemporain de Démosthène ou y reconnaissent même la marque d'Hypéride. Cette solution irait contre notre thèse, comme la précédente ; elle est également réfutée par notre argumentation, qui corrobore la solution préconisée, après Casaubon, Taylor et Dobree {Adv. crit., p. 483), par Westermann, De lit. quas Dcm. oraiit ipsc, Lips., 1834, p. 65 ss.; Quœst. Dcm., III, p. 94 ss. ; Liôckh-Fraukel, Staatsh., I, p. 46 ; Bôckh, Urk. iiber das Seeîresen, p. o36 ss. ; Meier-Schomann-Lipsius, p. 868 ; A. Sch^fer, /. c, Beilage V, p. 113-126; von Wilamowitz, Ind. lect. Gryphisw. 1879/80; R. Wagner, De priore quœ Dem. fcrtur adv. Aristog. orat., Corvimontii, 1883; Lipsius, Veb. die Unœchtkcit der crst. Rede geg. Aristog., dans les Leipz. Stud., VI (1883), p. 319-331 ; H. Stier, De script, priore adv. Aristog. orat. quse Dcm. esse fcrtur, Halis Sax., 1884. Voir encore p.. 508-o09.
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morales et la législation des Athéniens. Le premier discours contre Aristogiton ne peut être l'œuvre ni de Démosthène ni d'iïypéride ni d'aucun parmi leurs contemporains ; il a été fabriqué par un rhéteur mal informé et qui pour la couleur locale se trompait d'un bon siècle. Personne de nos jours n'est tenté d'attribuer la moindre importance à une loi, mise par les rhéteurs au compte des Athéniens, d'après laquelle le citoyen condamné pour attentat contre la démocratie devait être tué avec ses enfants et, en outre, cinq de ses plus proches parents, ni plus ni moins '. Il n'y a pas plus de cas à faire de la sentence imaginée dans quelque école alexandrine ou asiatique pour le cas de Théôris. Longtemps avant le commencement du ivc siècle, la culture raffinée d'Athènes et le perfectionnement des institutions démocratiques ne permettaient plus d'appliquer le principe primitif de la responsabilité familiale dans ses excès les plus cruels. Et, îl notre avis, l'une des preuves les plus fortes qu'on puisse donner pour démentir l'aulhenticité du premier discours contre Aristogiton, c'est ce contebleu brodé sur une histoire véridique, l'aventure horrifique de ïhéôris exécutée avec toute sa famille.
La vérité historique est à l'opposé de cette invention. A partir d'un certain moment, les Grecs, les Athéniens en particulier, évitèrent avec si grand soin d'exécuter les innocents avec les coupables, et précisément les enfants avec la mère, que la femme condamnée à mort et qui se déclarait enceinte ne subissait sa peine qu'après l'accouchement. On se vantait d'avoir emprunté cette loi de clémence à la sagesse égyptienne. On l'expliquait en disant que c'eût été une injustice criante de faire partager le châtiment d'une criminelle à un être pur de tout crime, de prendre la vie de deux personnes en expiation de la faute commise par une seule '. Là plupart des cités, il est
(1) Cic, De inv. rhet., II, 49 ; Libanius, t. IV, p. 798-817 éd. lleiske ; cf. Meursius, II, 15.
(2) Diod., I, 77, 9 ; Plut., Des délais de la vemj.div., 7, p. 332 E ; Elien, Hist. var., V, 18 ; cf. Quint., Dec/., 277. Aux raisons données en faveur de cette loi Diodore en ajoute une, qu'il déclare « la plus grave de toutes » : on n'a pas le droit, pour punir la femme enceinte, de tuer l'enfant qui appartient en commun au père et à la mère. On voit par ces considérants que les Grecs n'ont pus eu besoin d'emprunter aux Efiyptiens une règle que bien d'autres peuples ont trouvée à eux seuls, depuis les llomains jusqu'aux Chinois et aux Japonais (Digeste, XLVIII, 19, 3; Kohler, Chili. Strafr., p. 16, n. 3 ; G. Appert, Un codejap. au vin« siècle, dans la Noiiv. rev. hist. de dr. fr. et ctr., XVII, 1893, p. 737).
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vrai, oubliaient le principe de la responsabilité individuelle quand elles luttaient contre la tyrannie ou se vengeaient de la trahison. Mais Athènes, depuis le v*' siècle, a eu la bonne fortune de n'avoir plus à condamner de tyrans, et la sagesse de ne plus se défendre contre les traîtres par des exécutions collectives, Denj's d'Halicarnasse, dans un parallèle entre Rome et la Grèce, déclare que l'une se fit une règle d'épargner les enfants des pires criminels et n'y manqua que pendant les proscriptions de Sylla, tandis que l'autre invoquait la doctrine de l'hérédité morale pour mettre à mort ou tout au moins bannir la famille des tyrans '. C/est trop généraliser. La différence que Denys fait entre les Romains et les Grecs aurait dû être faite aussi entre Athènes et le reste de la Grèce ^ Sur Rome môme, Athènes présente cette supériorité, qu'elle n'a pas pour seul garant de ses progrès précoces dans la justice un historien dénué de sens critique, et qu'en tout cas elle n'a pas produit de Sylla pour rompre misérablement avec une tradition de quatre siècles.
(i) A7it. rom., VIII, 80 : liai' "EHr,ii oe oj^ ouxw; Iv'oh; ô vôij-oç I'xe'-, àXXà TO'j; =•/. -C'jpâvvwv y^'^'^îJ^^vou? ol [jiev auvaTio/.xîvvucjOa'. to'l; irxtpaai Of/.aioîiaiv, ol ol aîtouY'? xoXâi^o'jJiv, îo-r^zp ou/. £v0£^oij.âvrj; xfjÇ tpuJEOJî "/^sr,cJT0'j; TzaToai; ex Tiovr.pwv TraxÉpwv -/^ xàxo'j; l^ âyaôcJùv ^{VÀ'3%7.'.. 'AXXà (j~ïp [jlÈv xojxojv, eîxE 6 Tiap' "EXXr^jiv à[jL£[v:uvvô[j.oî, e'.'xs xô Pcoiiatwv îOo? xpîïxxov, à'^'r, ijl: xtu pODXojiévtjj a/.OTiîïv.
(2) Le texte mènie*de Denys (iviot;) prouve qu'il généralise trop. D'ailleurs, ce Grec d'Asie montre la distance qui existait entre la moralité de ses compatriotes et celle des Athéniens, en n'osant même pas prendre parti pour le principe de responsabilité individuelle, et cela vers la fin du i«'' siècle avant J.-C.
CHAPITRE V
Il n'apparaît pas que beaucoup d'actes publics aient été formellement conçus avec celte clarté qui épouvante dans les lois de Téos et d'Erythrces. On,ne dit pas en général: « Qu'il meure, avec les enfants nés de lui ! » La formule la plus ordinairement employt'e par les Atliéniens est : àT;;io; b-oj akôc; /.t}. YÉvo,' '. L'atimie collective et transmissible, tel est le cluitiment qui frappe tous les crimes commis contre la sûreté de l'Etat, la baute trahison avec toutesses variétés, tyrannie -, conspiration oligarchique \ modilîcation des lois fondamentales \ Ce terme vague d'atimie, qui exprimait proprement la mise au ban de la société, se prêta dans la suite des temps à désigner le.s situations les plus diverses. Le mot était si souple, qu'il put suivre la transformation des mœurs et des institutions en brece sans changer lui-même, et fixer ainsi aux parents des criminels un sort de plus en plus doux.
A l'origine de Tépoque historique, l'atimie n'était pas une pénalité prononcée par jugement régulier. Avant l'établissement des Y?a9a( par Solon, il n"y avait pas moyen à Athènes de recourir contre''un traître par les voies ordinaires. Il fallait prendre une mesure de salut public par décret spécial rendu contre une ou plusieurs personnes nommément désignées ^
(1) Aristote, Const. des Ath. 16 ; Dém., Phil., III, 42 (cf. C. Macart.,oS)
La formule du décret reproduit dans (Plut.) Vie des dix orat., 1 {An-
tiph.), 28, p. 834 B, est d'une remarquable précision : àT'.;j.ov e'^ai 'Ap-
y£-xôX£[jiov xal 'AvT'.c6Û)vxa, -/.aï ■^i^oiib h, to'jtoiv, xa' vôOou:;xat Yvrjdîo'Jî.
' (2) Aristote, /. c; Michel, a» 524, G, 1. 18-19, cf. 1-2 (Ilion).
(3) (Plut.) /. c.
(4) Dém. C. Aristocr., 62.
(5) Cf. Dém., Phil., l. c; (Plut), /. c; Michel, n° 324 (Amphipolis).
Une pareille procédure était prévue par des dispositions générales, des eédata -â-cpta, qui turent formulés définitivement dans une loi contre la tyrannie à l'époque de Pisistrale ', mais qui remontaient sans doute à une antiquité encore plus haute, c'est-à-dire à l'époque où Solon n'avait pas encore institué les
Ypsccsat.
Pour apprécier l'atimie collective de l'ancien temps, Aristote ^ n'aurait donc pas dû considérer ce que l'atimie était devenue de son temps. Il n'en eût certes pas vanté la douceur, s'il s'était avisé d'en chercher la définition dans le vers où Solon décrit lui-même le sort réservé au tyran : on peut faire une outre de sa peau et réduire sa race en poussière, àcr/.ôv o£ oSpOai -/.àTitTï-pTcpOa'. y^vo? ^. Il s'agit bien d'infamie légale ! Démosthène*a vu clair, lui: cette atimie qui peut frapper un étranger n'est pas la privation des droits civiques, mais la mise hors la loi. "A-'.\xo^ l'axw signifie a-iao; ziO-zi-.uy ou, selon l'expression plus fréquemment conservée, vr^-o'.v;l (= àz:[ir^zl) T£0vâTw s. Décréter une famille entière d'atimie, c'est autoriser le premier venu à traiter en ennemis ^ tous ceux qui en font
(1) Aristote, Comt. des Atk., 10. Cf. Schôll, De extraord. quilnisd. ma- (ji>itr. Ath., dans les Comment, in hon. Mommsenii, p. 460 ; Stahl, [7e/;. A^nnestiebeschlïisse, dans le Rhein. Mus., XLYI (1891), p. 200-286; Zum Pseph. des Demophantos, ihid., p. 614-617 ; H. Swoboda, Arthmios von Zeleia, dans les Arch.-e^igr. Mitth. ans Œsterreich-Ungarn, XVI (1893), p. 60 ss.; P. Gantzer, Verfassungs-imd Gesetzrevision in Alh., p. 36 ; Dareste-HaussouUier- Tli. Reinach, II, p. 47-48. Outre Athènes, un grand nombre de villes avaient leur loi contre la tyrannie ou l'oligarchie, comme Ilion (Michel, n° 524) et Nèsos (Id., n° 363, B, 1. oo- 58). A Erésos existait une stèle -zpl twv lupâwwv /.al -ccùv i-/CYo'vajv (I. J. (;., n" XXVII, A, 1. 23-25 ; D, 1. 7, 14-18, 31-32). Sur ces lois voir H. Swoboda, /. c, p. 57 ss.; Dareste-HaussouUier- Th. Reinach, II, p, 47 ss..
(3) Solon, XXXIII, 7 (Bergk, II, p. 434).
(4) Dém., P/a7., lîl, 42-44 : Kal aTi(jLoç, <fr,iy\, xcOvàxio. Toùxo or^ XlyEi xaOapôv Tov to'jxcov tivà aTroxxsîvavxa slva-.. Cf, Plat., Gorg., p. 508 D ; Eschyle, Ag., 1750 et le Scol..
(5) Voir l'étymologie d'ax'.[ji.O!; dans G. Curtius, Grundziige, 5e. éd;, p. 488-489, n" 649, et l'emploi (Vàziixrji[ dans les 1. J. G., n° XXII, n, 1. 31-32. Cf. les gloses des grammairiens sur le mot.
(6) Sur les rapports des termes T.oli\x:oz, ax'.(ji.o; et vr,-oiv£Î xsôvâvai,voir les textes relatifs à Arthmios de Zéleia (p. 490, n. 5), le décret de Demophantos (Andoc, Sur les myst., 96) et plusieurs inscriptions telles que C. I. A., n° 115 6, 1. 30 ss.; Michel, n° 324, 1. 9 s. (Amphipolis) ; I. J. G., n° V, 1. 30-32 (Ephèse). Cf. Plat., Lois, IX, p. 856 B.
partie et à les tuer, sans avoir ni à craindre de vengeance ni à paj'er de -Tipiv»- ' . LesaT'.|jio'. sont des proscrits dont la tête n'a plus de prix: s'ils échappent, ils sont condamnés en fait au ijannisscment perpétuel ; s'ils sont pris, ils peuvent èlre mis à mort impunément. Lasituation des à'-cao-. est encore dclinie par une disposition des oc/vi/.ol vôijioi. Il est interdit de poursuivre au delà des frontières ou de dépouiller de son bien l'auteur d'un homicide involontaire, à qui l'exil temporaire n'enlève pas l'èîtiTtfjLia ^C'est donc que la personne et la fortune du meurtrier banni à perpétuité et frappé d'atimiesont abandonnées à toutes les vengeances en tout temps et en tout lieu.
Sans doute, dans le cas du meurtrier, cette situation reste personnelle, Mais dans les cas exceptionnels où, par raison d'Etat, l'atimie s'étend aux enfants du coupable, elle a les mêmes eifTets pour eux que pour lui. i^endant de longs siècles, le destin auquel était vouée la famille frappée d'atimie fut tel que le décrit encore, dans le dernier tiers du iv'' siècle, un
contrat d'Erétrie : "AxijjioçeaTajxa'.Tàypv^fjLaTaaÙTOÙEJxw i£pà..,,-/.a'.Tj-
■zbi y.7.1 YSV04 xô Èï ajToù o av iràOîi vTjUotvE'.TCaciyixio'. Pas de différence, dans les temps reculés, entre une menace d'àx'.[j.;a et une menace d'È^wXE'.a : à la même époque, dans des circonstances identiques, on emploie dans les décrets Mes formules ax'.|j.ov 'évai
aùrôv xal TtaToa; xc)<; èy^ç sxsîvo ^ OU àTtôXXuaOat -/.a-, aùtôv xal yâvoc xo
•/etvou ^ Le criminel et les siens sont ou exécutés sans jugement
(1) Telle est sur l'atimio primitive l'idée de Meier, p. t02, n. 339; van Lelyveld, p. 17; Fuiikliatiol, Die Stelileusis des Arthmios von Zelela, dans la IdHchr.fur die Alleiilnnamùiis., 1841, xi"' 37-38; Fuslel de Coulanges, Cité mit., p. 237-238 ; Swoboda, l. c, p. 00-60 ; Dareste-Haussoullier- Th. Reinach, II, p. .49, 00; Schrader, Reallex., Il, p. 83;i-836. Récemment, G. Kaibel (Stil wid Text der OoX. 'AO, des Aristoteles, p. 1Ô4, n. 1) et von \Vilamo\vilz (I, p. 54, n.' 23) ont soutenu, d'accord avec Aristote et contre Démosthène, que l'atimie n'a été qu'une dégradation civique jusqu'à l'établissement de l'ostracisme; mais cette thèse est démentie par tout ce qu'on sait sui' l'évolution de l'atimie en Grèce et de la mise hors la loi dans toutes les sociétés (voirPost, GrunfWa.(/eu, p, 388-399).
(2) Déni., C. Aristocr. 44 : 'Eâv -c(; x'.va xwv àvopooc'vwv xwv iïîXriXuQôxtov, wv xà yor,\x%zy. ÈTrîx-.iJLa, rÀpa. opou èXa'jvr, f] (f£p-(i t1 a^Tri, xà îW o^sîXîi ô'aa -Kzo av iv x'^ ■^,[JtEoa-•7', opiar^.
(3) I, J. G., n" IX, 1. '32-33, 06-08.
(4) Cf. Swoboda, Die (jr. Volksbescldiisse, p. 86-87,
(5) Michel, n" 72, I, 23 (Bréa) ; cf. Dém., C. Aristocr., 62,
(6) Michel, n° 1318, 1. 39-41 (Téos).
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OU voués à un exil perpétuel et, dans les deux cas, dépouillés de tous leurs biens*. L'atimie demeure, même à l'époque classique, ce qu'elle était dans le droit primitif, la mise hors la loi de familles entières.
Elle se manifeste parfois par un symbole terriblement expressif. En Grèce, comme en maints autres pays, la communauté, pour montrer qu'elle rejetait toute la race du coupable, en même temps qu'elle lui confisquait ses biens, abattait sa maison (y.axajxiTrTsiv xfjv olxt'av) ^. Un lien indissoluble unit tous
(1) Pind., Pyth., IV, 290, Pour Athènes voir, par exemple, Xén., EelL, I, 7, 22 ; (Plut.), Vie des dix orat., l. c.; Dém., l. c; Andoc, Sur les myst., 96; Scol. d'Aristoph., Lys., 213; Hér., VI, 121; Michel, no 72, 1. 24 (cf. n" 86, 1. oo-56). Pour Erétrie, voir I. J. G., /. c, 1. "il ; pour Erésos, Ihid., n» XXVII, A, 1. 22.
(2) Sur cette coutume eu droit comparé, voir Makarewicz, p. 138-159. Pour la Grèce, la note de Bergk, dans le Rhein. Mus., XXXVIII (1883), p. o29, n. 3, est insuffisante. Pour l'Assyrie, on peut consulter de Pastoret, 1, p. 223. D'après Cornélius INépos, Annib., 1, les Carthaginois rasèrent la maison d'Annibal proscrit. Meier, De bon. damn., p. 170, a réuni les exemples fournis par l'histoire romaine. En Germanie, la maison du proscrit était détruite ou brûlée, ou du moins le toit enlevé (voir Grimm, p. 729 ss. ; Wilda, p. 288; R. His, p. 176-177; Daresle, Eist. du dr. frison, dans le Journ. des sav., 1894, p. 461, n. 1 ; p. 467) : cela se faisait encore à Leipzig au xvu® siècle (Grimm, l. c), Il en était de même chez les Slaves (Miklosich, p. 136 ; Kovalewsky, p. 313 ; Makarewicz, p. 138) et dans l'empire byzantin (Miklosich, p. 137;. Pour la France du Moyen Age, on peut citer cet intéressant passage d'Aug. Thierry, Hist. du Tiers-Etat, p. 421 : « L'abatis de maison, vengeance de la Commune lésée ou offensée, était à la fois un châtiment par luimême et le signe qui rendait plus terrible la sentence du bannissement conditionnel ou absolu. Il avait lieu dans la plupart des Communes du nord de la France avec un appareil sombre et imposant ; en présence des citoyens convoqués à son de cloche, le Maire frappait un coup de marteau contre la demeure du condamné, et des ouvriers, requis pour service public, procédaient à la démolition qu'ils poursuivaient jusqu'à ce qu'il ne restât plus pierre sur pierre. » L'abatis de maison avait pour équivalent Varsin et la mise à hanot (voir Ch. Desmaze, Les pénal, anc, Paris, 1866, p.- 40-42, 136-137). Le débiteur insolvable de la commune voyait enlever les portes et fenêtres de sa demeure, ou du moins les gonds, symbole de bannissement (Id. ib., p. 41). .lusqu'en 1789, la maison natale du régicide était rasée (exemples: Jean Châtel,Ravaillac et Damiens): Saint-Simon ne manque pas de rappeler cette règle à propos de la destruction de Port-Royal, et, en' effet, elle pouvait être appliquée à tout cas de lèse-majesté, puisque les châteaux de Concini furent rasés par jugement du Parlement (Mém. de Fontenay-Mareuil. coll. Michaud, 2« série, t. V, p. 122). Même la Convention décréta que la maison du girondin Buzot serait démolie.
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les membres d'une famille à la maison comnmne, à l'aulel où est adoré l'aïeul commun * : renverser cette maison, jeter à bas cet autel, c'est un cbàtiment qui atteint, en même temps que la g('nération vivante, toute la lignée des ancêtres morts et des descendants à naître. Le groupe social qui ne veut plus d'une lamille coupable n'a qu'à détruire son foyer, pour lui retirer tout droit à la protection des lois et à l'existence môme : àîoprJTwp, à05|ji;c7-:o;, àvéatto;, ces trois mols sout justement rapprochés dans une synthèse puissante-. Il n'est donc pas étonnant que, dans la légende, les Locriens jettent à la mer les meurtriers d'Hésiode (ît ne laissent rien subsister de leur maison ^ iMais cette coutume se retrouve même dans les temps historiques. Elle n'était pas seulement rappelée par la formule archaïque d'im[)récalion/.az' ÈfcoXeia; auxoù y.(xl Yèvoj; y.al oî/.ia; ', elle était largement pratiquée. Encore à la fin du v° siècle, elle accompagnait la mise au ban de la société. A la suite d'un attentat grave contre l'intérêt commun, comme pour rendre visible la solidarité qui unissait les parents du coupable, on rasait leur maison jusqu'au sol. Telle fut la conséquence de l'atimie infligée par les Corinthiens aux Kypsélides après la chute de la tyrannie en 583/2 % par les Spartiates à Léoty-
La même peine était appliquée en grand dans les républiques italiennes (voir Edg. Quinel, Les révol. dit., p. 182), et une ordonnance de l'iiilippe II. la recommandait d'une façon générale à l'usage des hérétiques. Il n'y a donc pas lieu d'être étonné que de nos Ijours encore on ait vu brûler ou détruire la maison du banni dans le Caucase et le Daghestan (Kovalewsl<y, p. 351 ; cf. Dareste, Nouv. et., p. "203), ainsi qu'en Albanie (Miklosich, p. 137) et dans la Kabylie (Hanoteau-Letourneux, lU, p. 7(J, 132).
(1) Peut-être cette idée est-elle exprimée dans deux vers très obscurs d'Eschyle [Ag., 1565-1,")66).
(3) Plut., Banquet (les sept sages, 19, p. 162 E.
(4) C'est la formule employée à Delphes (Eschine, C. Cjrs., 111 ; cf. Hér., VI, 89; Klien, Hist. car., III, 43). A Athènes, elle était usitée de temps immémorial dans les serments qu'imposait la procédure de l'Aréopage et des éphètes (Dém., C. Aristocr., 67; C. Néair., 10; Antipli.. Sur le meurtre d'Hèr., 11 ; Eschine, Sur la fau:ixe itmb.,^1) et dans les serments sur l'état civil des enfants (Andoc, Sur les myst , 120). Aussi servit-elle aux formalités de rekklèsia(Dém., Sur la fausse amb., 71 ; Aristoph , Thesm., 349) et prit-elle place dans le serment des héliastes (Dém, C. Timocr., 151). Cf. Eschyle, Swji;^/., 434-437 ; Eurip., Hipp ,1341.
(5) Ephore, dans Nicol. de Damas, fragm. 60 (F. H. G., III, p. 394).
chidès, banni pour corruption *, par les Argiens aux familles de généraux ayant pactisé avec l'ennemi ^ Les Athéniens en firent autant aux Alcméonides ', aux partisans d'Isagoras % à Phrynichos % aux chefs de l'oligarchie Archeptolémos et Antiphon ^ On lait disparaître tout souvenir de la famille mise hors la loi, la demeure qui l'abritait, et même ses morts '. Le sol ne doit pas conserver sa trace.
Cependant, pour la famille décrétée d'atimie, la réalité cessa de bonne heure d'être aussi cruelle que le langage de la eÉfx-.c figé dans les formulaires. Dès les temps homériques, on fait une différence dans le traitement à infliger au coupable et à ceux qui sont solidaires de son atimie : dans l'idée d'Agéias, Télémaque doit périr avec Ulysse, tils criminel d'un père criminel ; mais la femme et les enfants de Mentor, qui sont personnellement innocents, ne mourront pas comme lui et seront seulement expulsés de la ville sans aucunes ressources ^. Par une nouvelle concession, quand les passions ne sont pas trop violemment surexcitées, on laisse le coupable gagner luimême la terre étrangère avec les siens ^ : rà-:'.;j.(x se résoud en àstcs'JYÎa, et la menace d'£;w).î'.a ne s'exécute que s'il y a eu rupture de ban. L'atimie collective et transmissible devient alors ce qu'elle est dans un décret rendu à Amphipolis : 4>;Xwva /.aî
Sxpaxo/.ÀÉa OEoyeiv 'A[JicpÎ7:oX'.v xa; X'/jy yÔ'' "V'' AucpiTToXtTswv à£t«5UY''^i^ 'Aoù. auTÔ; /.al tÔî —oùotcç, xaî t^ul -o iXîa/.ojvTa'., -i^yv.'t ajxô- w^ t:o).£;jlioî xai vr,-o'.v£'. xESvàvai, xà cl ypr'aax' ajxwv o-/};j^Ô!7;a îlva'. ^".Kieu de pluS
fréquent en Grèce que les exodes de familles chassées pour crime politique ou par mesure politique. C'était la pratique
(1) Hér., YI, 72. Après la prise d'Orchomèiie, les Spartiates voulurent raser la maison du roi Agis et consentirent seulement à l'ajournement de cette mesure (Tliuc, V, 63).
(2) Diod., XII, 78, o ; cf. Thuc, V, 60.
(3) Isocr., De bigis, 26.
(4) Scol. d'Aristopii., Lys., 273.
(5) Id. ib., 313.
(6) (Plut.) Vie des dix orat., Z. c.
(7) Voir p. 460-461.
(8) Od., XXII, 215-223. Voir p. 191.
(9) Déjà dans la légende, Eurysthée chasse Héraclès coupable de complot, avec Alcmèue, Iphiclès et lolaos (Diod., IV, 33, 2).
(10) Miche!, n° 324, 1. 1-12. C'est probablement pour un cas de rupture de ban analogue à celui qui est prévu ici que les Athéniens lancèrent contre Myrrhinè, femme d'Hippias, un décret dont il sera parlé plus loin, p. 481, n. 5.
favorite des anciens tyrans. Ainsi, entre 005 et 391, Sapplio fut exilée do Mytilèno en même temps que ses frères par le fameux Piltacos '. L'exemple le plus célèbre et le plus ancien qui soit fourni par l'histoire d'Athènes, c'est l'exemple double des Cylonides et des ivaYsT; '. Mais, vers la fin du vi" siècle, Isagoras et Cléoménès prononçaient encore l'expulsion en masse de sept cents familles ^
Beaucoup de villes conservèrent toujours comme arme politique ràs'auY'-a collective *. Elles connaissaient une autre atimie, du genre mitigé, mais ne voulaient pas renoncer à celle-là. Le décret rendu par Ampliipolis contre Philôn et Stratoclès est de l'an 337. Vers la même époque, lasos punissait de la même façon un certain nombre de citoyens qui avaient conspiré contre Mausole "'. Dans le dernier tiers de ce siècle, les Erésiens maintenaient obstinément, en dépit d'Alexandre et d'Antigone, leur droit de bannir à perpétuité les descendants de tyrans condamnés à mort ''. Au commencement du lu'' siècle, Ilion, ayant à punir ceux qui avaient fait mourir un citoyen sous le régime de la tyrannie, leur infligea l'atimie et le bannissement, à eux et à leurs descendants '. Le seul tempérament que le progrès des mœurs publiques mit quelquefois à la rigueur de cette pénalité consistait à ne pas ôter au peuple le droit d'être pitoyable à l'égard des exilés qui étaient rentrés indûment dans leur patrie. Amphipolis bannit deux pères avec leurs enfants, mais n'ose pas dire que les enfants, si Ton s'empare de leurs personnes, seront, à l'égal des pères, «traités en ennemis et tués impunément ». L'inscription d'Erésos, d'après une restitution probable, prescrit que si l'un des tyrans ou de leurs descendants est pris le pied sur
(1) Marbre de Paros, 1. 51-52 (F. H. G., I,p. 548); cf. Croiset.II, p.229.
(2) Tiiuc, I, 12G ; Xristote, Const. des Ath., 1.
(3) lier., V, 72; Aristote, Op. cit., 20. Cette mesure générale de bannissement doit être identifiée avec le oiaJ^Tjts'.o-ijiû; signalé par Aristote, Op. cit., 13, selon l'observation de Wilamowitz, I, p. 31 (cf. Ad. Bauer, Die Fonch. zrir gv. Gesch., Mûnchen, 1899, p. 279) et malgré r>usolt, Beitr. zur att. Gesch., dans la Festschr. fiir Friedlander, Leipz.. 189o, p. 321 ss., et Gr. Gesch , II, p. 310, n. 2.
(4) Cf. Denys d'Haï., Ant. rom., VIII, 80. (5)Michel, n" 4G0, 1. 5-6.
(6) ï. J. G , n" XXVII, A, 1. 20 ss., 36 ss.; C, 1. 39 s.; D, 1. 15 ss., 21, 29 ss., 35 ss.; voir le commentaire, p. 173-176.
(7) Michel, n° 524, C, 1. 18-19 ; cf. 1. 2.
le territoire interdit, il en sera délibéré dans l'assemblée *. Pour périlleuse que soit encore la situation des enfants en rupture de ban, ce n'est pourtant plus la mort assurée, sans autre forme de procès.
Mais la douceur en cas de rupture de ban est une douceur exceptionnelle. Athènes fit mieux. Elle ne tarda pas à transformer radicalement Tatimie familiale. Tandis qu'ailleurs la proscription collective et héréditaire demeurait la vengeance préférée des partis victorieux et que les démocraties rejetaient les enfants des tyrans et des aristocrates, dans Athènes s'améliorait progressivement le sort des personnes impliquées dans l'atimie d'un parent condamné à mort ou au bannissement.
D'abord elles furent autorisées à demeurer dans la cité qui les avait exclues. L'atimie eut ainsi comme efîet réel, non pas rèfwXEm ni même ràEicpuyi'a, mais la dégradation civique. Seulement, ce fut longtemps une simple tolérance, cet exil à l'intérieur, un fait exceptionnel qui ne pouvait constituer un droit, une grâce essentiellement révocable, faute d'àoE-.a formelle. Les Alcméonides, condamnés à la proscription perpétuelle vers la fin du vil'' siècle % purent bientôt rentrer dans Athènes, à la faveur de l'épitimie décrétée par Solon ^ et même reprendre
(1) L. c, D, 1. 33 ss..
(2) Aristote, ConM. des Ath., 1 ; Plut., Sol., 12; Thuc, I, 126. D'après Fr. Gauer [Parteien und Politiker in Meg. und Ath., p. 64 s.; Hat Aristot.die Schrift vom Staat der Ath. geschrieben2 Stuttg., 1891, p. 62) et J. Deloch (I, p. 339, n. 1). cette expulsion des Alcméonides ne serait qu'une répétition apocryphe de celle qui fut prononcée sur la demande de Cléoménès à la lin du vi*^ siècle. Mais le fait' de la première condamnation est suffisamment prouvé par les textes. Pour échapper à toute difficulté, on n'a qu'a reporter au second procès un ou deux détails qui font anachronisme dans le premier. Sur le démotique de l'accusateur Myron de Phlya, voir Busolt, Gr. GescL., Il, p. 209, n. 1, et G. W. Botsford. The trial of theAlcmœonidse, dans les Harvard stud. in class. philol., VIll (1897), p. 18-20.
(3) Il est vrai que, par la huitième loi du treizième axôn, Solon exceptait de l'épitimie la plupart de ceux qui avaient été proscrits en raison de leur conduite dans l'affaire de Cylon (Plut., Sol., 19) ; mais cette exception ne s'appliquait poiut aux Alcméonides. Ils n'étaient pas de ceux qui avaient été bannis âf 'Ap£toj -ayo'j -f] Ix twv h^zzwi t] ix. -p'jxaveîo'j •/.aTao'.-/.aj6âvx£ç ùuô x«ï>v paaiXâfov ett". csôvtij ï] atiayxTj'.v f^ ïtO. -upavvîo'. : ils avaient été condamnés par un tribunal extraordinaire, probablement pour àsâoE-.a (Meier-Scliômann-Lipsius, p. 368, u. 480; von Wilamowitz, I, 17, n. 24; Busolt, /. c: Botsford, L c, p. 22). On a soutenu aussi que les Alcméonides jouissaient de leurs
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leur place parmi les {irolagonisles de la scène puliliquc '. S'ils furent bannis par Pisistrate après lu bataille de Pallène S ce fut au même litre que les autres ennemis du tyran. Mais lorsque Clisthènes entra en lutte avec Isagoras, l'épilimie ne tint plus : pour contraindre à l'exil TAlcméonide, il suflit de réveiller, sur l'ordre du Spartiate Cléoménès, l'acte de proscription héréditaire rendu contre les àva-^ET; plus de cent ans auparavant ^ Aussi les Lacédémoniens espérèrent-ils encore par ce moyen faire cbasser ou du moins discréditer Périples * ; mais c'était trop compter sur la naïveté des Athéniens et leur attachement aux vieilles idées : la révolte de leur patriotisme servit la cause de l'équité.
Au vi« siècle, lorsque les Pisistratides se retirèrent à Sigée, ils ne furent suivis que de leurs enfants ^ La stèle d'atimie
droits civiques avant la loi d'épitimie^ puisque, d'après la tradition de Delphes, Alcméon commandait le contingent athénien dans la première yuerre sacrée (Plut., SoL, M ; cf. Isocr., De bigis, 23). Si vraiment cette f^uerre avait duré dix ans, comme le prétend un auteur (Callisthénès, dans Athénée, XIII, 10, p. 360 C), elle aurait effectivement précédé la loi d'épitiraie, qui est de 394; car incontestablement Selon contribua pour beaucoup à la faire déclarer (voir Busolt, Op. cit., I, p. 693), et il partit pour l'Egypte en 39 5 ou 392. Mais la durée décennale de cette guerre, où la légende se mêle à l'histoire, est de pure légende : la date généralement admise (cf.J.Droysen, De Demoph. Patrocl. Tisam. po'puliscitis, p. 18 ss.; Grote, Ifl, p. 477) doit être notablement rapprochée (cf. Stahl, Ueb. Amncsticheschlusse, dans le Rhein. Mus., XLVl, 1891, p. 233, n. 1 ; Busolt, /. c, p. 694 et 697).
(1) Alcméon, général des Athéniens pendant la guerre sacrée, eut pour fils Mégaclès, le chef des Paraliens (Aristote, Op. cit., 13).
(2) Hér., I, 64 ; Philoch.,dans le Scol. de Pind., Pyth., VII, 9 (F. H. G., I, p. 393, fr. 70) ; Isocr., /. c; cf. Andoc, Sur son retour, 26 ; Isocr., Panath., 148.
(3) Hér., V, 70, 72 ; Arislote, Op. cit.. 20; Thuc, 1, 126. (4)Thuc., I, 127. C'est L'importance donnée à l'affaire des IvaY^ï? par
l'accusation des Lacédénàoniens qui explique l'énergie avec laquelle Hérodote, paitisan d'Athènes, détend les Alcraéonides.
(3) Aristote, Op. cit., 19 ; Hér., V, 63 ; Thuc, VI, 53 ; Scol. d'Aristoph.. Lys., 1133; cf. Andoc, Sur les myst , 106. Voir Stahl, /. c, p. 263, n. 1. Nous devons ici mentionner le renseignement fourni par une scolie (scolie de Patmos surDém., C. Ar/sïocr., 71, dans le B. C.H., I, 1877, p. 138j : ToT; yo'jv MupsîvrjV tt,v Ilî'.a'.TTpâTO'j OuyaTÉpa àvT^prjxoa'. Z2'. aXXo'Jî x'.và; è^J/rjOtaavxo TroXiT£'!av xai ocopsav • èxeXejaÔrjaav 6e o[J.uji; Iv SaXaii-Tv. o'.xsïv, oià xô [jlt, £^eTvo(i xr,? 'Axx'.xt]<; ETT'.êatvetv xov ôXoj; 'iovEJ3avxa. Ce passage renferme des erreurs évidentes : Myrrhinè n'était pas la fille, mais la bru de Pisislrate (Thuc, VI, 53), et l'auteur glorieux d'un tyrannicide n'avait pas à s'exiler. Tôpffer, Quaest. Pisistr.,
Glotï 31
érigée sur l'Acropole ' portait les noms des trois frères légitimes, Hippias, Hipparque et Tessalos, et des cinq fils légitimes d'Ilippias ^ Tous les autres membres de la famille qui ne s'étaient pas compromis personnellement, o;oi [jltj ajvs^afjLapxâvo'.ev purent demeurer dans la ville immédiatement ^ sans même être astreints à Và-t^i.oi-j-ziiii.6:; qui avait été imposé aux Alcméonides. Ils ne furent pas englobés dans les vengeances successives d'Isagoras contre les démocrates et de Clisthènes contre les partisans de l'oligarchie*. L'un d'etix Hipparque, (ils de Gharmos, fut même l'archonte de l'an 495/4 '\ S'il faut, avec Aristote, faire honneur de cette décision à « la douceur qui caractérise le peuple athénien »^ il faut convenir aussi que la douceur lui était rendue facile par la réforme de Solon, qui avait si fortement entamé la solidarité des ^hr].
Et cependant la rupture n'était pas encore consommée entre le -^i^oi et la famille restreinte. Tous ceux qui tenaient au tyran
Dorpat, 1886, p. 113 {Bcitr., p. 84), propose la correction xa; à'XÀaç Tivi; £Air/-&Î!ja-./-:o otopsà^ yjx\ uoXiTsîav. Wilamowitz, Op. cit., I, p. H3-HS, montre que la récompense spécifiée par le décret en question était promise à l'auteur éventuel d'un meurtre déclaré louable, et non pas accordée à l'auteur nommément désigné d'un meurtre accompli. Suivant Wilaniowitz, ce décret fut rendu quelque temps après 480. Ce n'est pas une raison pour qu'il n'y ait pas eu un décret d'atimie lancé contre les Pisistralides immédiatement après leur expulsion. Cf. plus haut, p. 474.
(1) ïlmc, VI, 00. Il faut lire àtiuîaç, au lieu de àSixiaç, d'après la correction de van Herwerden, dans la Mnemos., VIII (1880), p. 1o6.
(2) On est surpris de voir iuscrils sur la stèle d'atimie trois fils de Pisistrate. Pour expliquer cette anomalie, on a imaginé toutes sortes d'hypothèses ; signalons, à titre d'exemple, la, tentative désespérée de Gaet. de Sanclis, p, 307-308. Il n'y a pas de difficulté pour Hippias et Hipparque, nés d'une femme athénienne Mais Hègèsistratos, surnommé Thessalos. était né de l'Argienne Timônassa, ainsi qu'un quatrième fils de Pisistrate, qui prit également part au maniement des aflaires publiques après la mort de son père (Aristote, Op. cit., 17 ; Plut., CatoH, 24 ; Hér.,V, 94). Ces deux derniers n'étaieiit donc pas de naissance légitime. 11 faut admettre : 1° que Pisistrate les avait légitimés, faisant ainsi du vôôo; Hègèsistratos le -yvt^t'.oç Thessalos (Hér., V,04 ; Thuc, VI, ob) ; 2° qu'Iopliôn était mort sans laisser d'enfants avant la rédaction du décret. TopfTer, Die Sôhne des Peisistr., dans VHermes XXXIX (1894), p. 4G3-467 {Bcitr., p. 2oi-2oo), a le premier expliqué le cas de Thessalos qui embarrassait si fort les auteurs (cf. BusoU, Gr. Gcxch., II, p. ol, n. i);mais il se trompe sur le cas d'Iophôn, qui a dû être légitimé, 'lui aussi, puisqu'il a reçu sa part de la succession paternelle.
(3) Aristote, Op. cit., 22.
(4) Scol. d'Aristoph., Lys., 273.
(oj Voir sur ce personnage von Wilamowitz, I, p. 114. n. 27.
de près ou de loin et après eux leurs descendants, comme s'ils étaient mar(jués d'une atiniie spéciale ' ou plutôt virtuellement sujets h l'atimie ordinaire, furent soumis à une surveillance assidue. Comme le peuple s'était retiré la faculté de leur appliquer de piano les mesures prises contre les Pisistratides, il forgea contre eux une arme nouvelle, la loi sur l'ostracisme. (( Le premier que frappa l'ostracisme, dit Aristote, fut un parent de Pisistrate, Hipparque, fils de Charmos, de Collyte 2 : c'est particulièrement contre ce porsonnag-.e, qu'il voulait expulser, que (llisthènes avait porté sa loi... Puis fut ostracisé Mégaclès, fils d'Hippocrate, d'Alôpékè '; Durant trois ans, l'ostracisme ne fut appliqué qu'aux parents des tjr. rans, contre lesquels la loi avait été dirigée ^ r>. La loi sur l'ostracisme est donc un vôjjlo; l-n-. yâvet d'ofi sort, au cas échéant, un ^v^otaiJta Ik' àvSpt, et l'atimie résultant de l'ostracisme, atimie paiiielle et temporaire, mais susceptible plus tard d'être convertie en atimie totale et perpétuelle ^ est encore un vestige de la solidarité passive englobant un yâvoî entier. Pour juger
(1) Andoc, Sur les myst., 106.
(2) Cf. Androt., Atthis, 1. II, dans Harp. s. v. "IzTra.yo- (F. H G., I, p. 371, lï. 5); Plut., A'/c, 11 ; Harp. Suid., s. v. "iTnrapxoc. C'est cet Hipparque qui avait été archonte en 493/4.
(3) Cf. (Lys.), Ç- Alcib., I, 39 ; (Andoc), C. Alcib., 34. On a trouvé sur l'Acropole une coquiUe avec les mots Mz'{cc-Akr,(; ['l7nro]y.pâxôu<; 'AXtoTTîxPjOî (C. I. A., IV, ui, p. 192, n° 569). Le personnage en question est celui que Topffer, Att. Geneal, p. 243, appelle Mégaclès III; mais il est le neveu, et non le fils de Clisthènes (cf. Studniczka, dans VArch. Jahrb., 1887, p. 161; KirchhofT, C. I. A., /. c. ; von VVilamowitz, II, p. 323; BusoU, Gr. Gesch., Il, p. o67, n. 2; voir cependant R. Zalin, dans les A. M., XXII, 1897, p. 343 ss.). La famille de Pisistrate avait de temps immémorial des rapports de parenté avec le ye'voi; des Alcméonides, auquel appartenait Mégaclès (Paus., Il, 18, 8 ; Isocr., De bigis, 23; cf. Topffer, Op. cit.' i). 223). Ces rapports venaient d'être renouvelés et rendus étroits par le mariage de Pisistrate avec la fille de Mégaclés II. la sœur d'Hippocrate et de Clisthènes (Hér., P, 60 61) : Clisthènes était ainsi cousin germain des Pisistratides C'est comme parents des tyrans que les Alcméonides, malgré leur affectation de zèle démocratique, étaient tenus en suspicion (Hér., VI, 121-124; cf. Isocr., /. c), et c'est à ce titre que Mégaclès fut ostracisé.
(4) Aristote, Op. cit., 22 ; cf. Philoch , Atthis, l. lll, fragm. 79 ft (F. H. G , I, p. 396). Les deux auteurs comprennent dans le mot ti(Xoi les parents, et non pas seulement les amis, ainsi qu'il ressort des exemples fournis par l'histoire. Sur l'ostracisme à ses débuts, voir Busolt, Gr. Staatsalt., p. 162-163 ; Beloch, I, p. 360 ; Gaet. de Sanctis, p. 347.
(3) Aristote, /. c.
sainement l'oslracisme, il faut le considérer à ses débuts. Sans doute, même lorsqu'il a cessé de frapper la famille des Pisistratides, pour atteindre des chefs de parti quelconques, jamais il n'a mérité les critiques dont l'accablent les détracteurs et parfois même les défenseurs de la démocratie antique ^ lia toujours été une mesure de salut public, dont l'urgence devait être reconnue d'un commun accord par les deux partis aux prises, avant d'être dirigée avec toutes sortes de formalités, à la majorité des voix, contre un personnage déterminé ^ ; il a toujours été en droit public ce qu'avait été primitivement la cojuration, ce qu'avait été la loi de Solon punissant l'abstention dans les luttes civiles, le moyen de terminer une guerre intestine aux moindres frais possible. Mais, si l'ostracisme, pris à n'importe quel moment, est d'une douceur remarquable par comparaison avec les sanglantes pratiques des oligarchies en général et de quelques démocraties ^ pris à sa naissance, il a été un bienfait pour ceux qui, sans lui, auraient été bannis surle-champ et à perpétuité pour la faute d'un autre et qui, grâce à lui, étaient seulement menacés d'expulsion à temps, en cas de faute personnelle *. La loi de Glisthènes a laissé une mauvaise réputation ; comme les lois de Dracon, elle n'a pas eu de chance. Elle doit être réhabilitée, comme les lois de Dracon ; car ellejut, elle aussi, à son heure, une loi de progrès et d'humanité.
(1) Burclihardt, par exemple, juge l'ostracisme sans chercher à le comprendre (I, p. 269).
(2) Plut., Arist., 7;Philoch., /. c; Hèracl. du Pont, fragni. 1,7 (F. H. G., Il, p. 209) ; Scol. d'Arisloph., Guêpes, 947 ; Chev., 8oo ; Poli. VIII, 19 ; Diod., XI, 55,2-3; Elien, Hist. var., XIII, 24.
(3) Aristote, PoL, III, 8, 2-6; VllI (V), 2, 4-5 ; cf. Schomann-Galuski,
(4) On ne peut pas nous objecter que la même institution a servi de défense à d'autres démocraties qu'à celle d'Athènes. L'ostracisme d'Argos, de Milet et de Mégare (Aristote, PoL, VIII (V), 2, 5 ; Scol. d'Aristoph., Chev., 835), ainsi que le pétalisme de Syracuse (Diod., XI, 86, 5; 87, 1-2), a été copié sur l'ostracisme d'Athènes aune époque où celuici avait déjà changé de caractère (cf. Gilbert, Handb. der gr.Staatsalt.,
II, p. 80, 234, 284). Il est évident, du reste, que hs formalités de l'ostracisme et du pétalisme sont de beaucoup antérieures aux lois politiques qui ont fait leur célébrité : peut-être servaient-elles, dès avant la formation des cités, pour la mise au ban du -(hoç. En tout cas, une étude comparée de Fostracisrae serait très utile ; car l'institution a existé ailleurs qu'en Grèce, par exemple, dans le Valais, où la mazza
Enfin, au cours du v° siècle, un dernier pas est franchi dans cette voie où l'alimio collective se restreint et se mitigé. Dans le décret rendu en 411/0 contre Arche[)tolémos et Anliphon, l'atiinie des deux condamnes à mort épargne tous leurs parents, à l'excoplion de leur descendance en ligne iéj^iliine ou bâtarde, et à ceux qu'elle atteint elle enlève, non le droit de séjour, mais seulement les droils civiques ^ Le progrès constaté à cette date élait-il récent?
Il n'y aurait pas à en douter, si l'on devait se fier à une scolie d'Aristophane qui rapporte à Thucydide, fils de iMélésias, chassé par ostracisme en 442 ^ ces mots de l'historien Llomé-
née : Ol (jlÉvtoi 'AOr^valot aÙTOÙ xa'. y^vouî às-.ç'JYiav xaxiYvwTav '. !\]ais
le scoliaste s'accuse lui-même d'inadvertance, lorsqu'il dit que le proscrit. en question se réfugia auprès du roi Artaxerxès. Il s'agit de ïhémistocle.
Ce ne serait pas en soi une anomalie surprenante, que, vers le tiers du v® siècle *, les Athéniens eussent condamné au bannissement perpétuel la famille d'un traître. Le fait est que Thémistocle, dans son fastueux exil de Magnésie, était entouré de ses enfants ^ Mais le, fait ne prouve rien. Thémistocle fut bien rejoint aussi par un neveu ^ On n'ira pas jusqu'à prétendre que toute sa famille, et non pas seulement sa descendance, fut liée solidairement à son sort : la colère qu'excitait le n)édisme tant d'années après Salamine ne pouvait pas 'dépasser dans ses explosions vengeresses la fureur qu'excitait la tyrannie des Pisistratides le jour môme de leur chute. La préétait un ostracisme par envoûtement avec abatis de la maison (voir Raoul-Rochette, Lettres svr la Suisse, II, p. 1\).
(1) (Plut.), Vie des dixorat.. I (Antiph.), 27, p. 834 A-B.
(2) Cf. Grote, V, p. 282; Busolt,. Gr. (ïesc/i.,' III, i, p. 49o, n. 3.
(3) Idoménée de Lan'i'psaque, nspl Sr^ [xaYcoYwv, 1. II, dans le Scol. d'Aristoph., Guêpes, 947 (F. II. fi.. II, p. 491, fr. 6).
(4) Von Wilamowitz, I, p. 143-144, assigne au procès de THémistocls la date de 471/0 ; Ed. Meyer, p. 522, se prononce pour 468/7.
(o) Plutarque cite fréciuemment le mot de Tliémistoclft à ses enfants réunis autour de sa table : '"ii TïaTos;, àTrojXôi^se' av. û [rf, àr,o'k(hlt'.ix.Z'/ (T/u'm?s<., 29 ; Apophth. des rois el des emp.. Thémist., 17, p. 183 F; Du bonheur ou du mérite d'Alex., o, p. 328 F; Sur Vexil, 7, p. 602 A ; ci'. Télés, dans Stob., F/on7., XL, 8). Une de ses IiUes exerce un sacerdoce à Magnésie (Plut., Thémist., 30). Après sa mort, ses fils continuent d'y résider : ils y marient une de leurs sœurs et y fout élever la plus jeune (Id. ibid., 32).
(6) Id. ibid..
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sence des enfants aux côtés de leur père exilé n'est donc pas nécessairement la conséquence d'une condamnation collective. Bien plus, les circonstances dans lesquelles ils se sont rendus à sa suite sur la terre étrangère, d'après une version bien difficile à rejeter, excluent toute possibilité d'une pareille condamnation. Stésimbrote ^ racontait qu'un partisan de Théiuistocle, Epicratès d'Acharnés, déroba aux Athéniens et lui envoya sa femme et ses enfants, dévoùment que Gimon fit punir de la peine capitale. Entre Stésimbrote et Idoménée il faut choisir : on n'a pas pu décréter d'exil les enfants de Thémistocle et en même temps leur interdire de quitter Athènes ^.
Mais comment clioisir ? S'il n'y a rien d'impossible à ce que les Athéniens aient encore puni la trahison de la proscription collective, comme par le passé, il n'y a rien d'impossible non plus à ce que, par une mesure nullement insolite en Grèce ^, ils aient aggravé pour le traître la peine de la proscription, en lui refusant la consolation de vivre en famille. Puisque les deux témoignages contradictoires présentent en eux-mêmes un degré de vraisemblance à peu près égal, c'est à leur source qu'il faut les contrôler. Stésimbrote était un pamphlétaire, un homme de parti capable des plus effrontés mensonges, le cynique ancêtre de la hochmoderne Revolverpressc ^ ; il écri-
(1) Stésimbrote, dans Plut., Thémist., 24 fF. H. G., II, 34, fr. 2) : 'ExeT 8' a/j-zà) TT,v Y'^val/.a xat to'j; iialSaç ixxXÉt^aç ex xwv 'AG/jvaîoiv àiiâaTEiÀev, ov etiI tojxw K([ji(uv 'jJTîpov xpivaç âGavàxwjEv, wî laxopsl Zxrj(Tt[i.opoTOî.
(2) Ou a souvent accepté l'un et l'autre de ces deux témoignages, sans voir qu'ils sont inconciliables (cf. Rusolt, Gr. Gesch., lit, i, p. 128, 130). En Elide, les femmes des bannis ne pouvaient pas suivre leurs époux, puisque le tyran Aristotimos fit faire une proclamation spéciale pour les y autoriser (Plut., De mul. virt., 13, p. 231 D).
(3) A Sparte, les épliores interdirent à Damocrita et à ses filles de rejoindre en exil Alkippos (Plut., Amat. narrât., XV, 3, p. 773 D; cf. Meier, p. 199). Pour Athènes on a un témoignage suspect dans les lettres attribuées à Eschine, XII, -12 (cf. Thonissen, p. 101).
(4) Le mot est de Wilamowitz, dans VHerrncs, XII (1877), p. 362-367. Il n'y avait qu'une voix sur le compte de Stésimbrote (cf. C. Mùller, F. H. G., Il, p. .=)2 ; Ed. Heuer, De Stesimbr. Tlias. ejmque rcUqiiiis, diss. in , Munster, 1863 ; W. Vischer, A7.Sc/tr.,ï, p. 26), lorsque Ad.Schmidt, Das Perild. Zeilaller, Jena, 1877-1879, I, p. 183-278 ; II, p. 3-360) a tenté de le réhabiliter. Mais la cause est trop mauvaise : l'avocat n'a convaincu personne (voir Arn. Schiifer, dans YHist. Zeitschr., XL, 1878, p. 211-216; A. von Gutsclimid, Kl. Schr.,\V, p. 92-106 ; Holzapfel, Untersuch. ûb. die Darstellung der gr. Gcsch., 1879, p. 139 ss.;Bauer, Themist., 1881, p. 34-60; Busolt, /. c, p. 7-13).
vait quarante ans après l'événement * ; mais il ne pouvait pas inventer un procès comme celui d'Rpicratès, et, s'il n'énumère pas tous les chefs d'accusation ^ il n'av^ait aucun intérêt à imaginer celui qu'il mentionne. Quant à Idoménée, « philosophe plutôt qu'historien ^ », grand ami d'K[)icure, il ignore le |)as!-é de la (jrèce au point d'attribuer au contemporain de Thémistocle, Aristide, une charge qui n'a existé qu'à la lin du iv^ siècle * : c'est dire à quel point il manque d'autorité. Il est vrai qu'il était originaire de F^ampsaque '\ Cette ville, qui avait été assignée à Thémistocle « pour son vin ^ », lui voua une telle sympathie, que, plus de deux siècles après, elle conservait son souvenir vivant ■'. I^our ces gens-là, tout natuiellement, les enfants de l'exilé étaient des exilés. La tradition orale que recueillit Jdomcnée devait forcément attribuer aux Athéniens une sentence de bannissement collectif. Mais elle avait tort, au fond. Les Athéniens voulurent retenir dans leur ville la famille de Thémistocle : donc ils ne l'avaient pas proscrite.
Mais de quel droit pouvait-on lui interdire d'aller librement où elle voulait ? Une pareille interdiction marquait, à elle seule, uno flimimttio capitis. Celait l'une des conséquences de l'alimie décrétée contre la famille du proscrit. Giote * prétend que les lils de Thémistocle ne cessèient pas d'avoir le titre de citoyens. Mais, si l'on rejetait le texte de Stésimbrote, on lendrait toute sa valeur à celui d'idoménée : est-ce pour les accu-
(1) L'époque où vivait Stésimbrote est fixée d'une façon certaine par Plutarque {Cim., 4; Pérkl., 13) el Athénée (XIII, .06,^11. ."iSQ D). Son ouvrage i^ur Thémistocle, Thucydide et Péviclès, est un peu posténeur à 430 (voir le fragm. 11).
(2) Epicratès détourna encore au profit de Thémistocle une partie des biens confisqués (cf. von Wilamowitz, I, p. 147, n. 43). Peut être aussi Stésimbrote a->il exagéré- la sévérité de la sentence (cf. Bauer, Op. cit., p. 56-57).
(3) Fustel de Coulanges, ISouv. rech., p. 162.
(4) Cf. Busoit, Gr. Gcsch., II, p. 629-030.
(5)Diog Laërce, X, 25 ; cf. C. Millier, /. c, p. 489. Un autre citoyen de l.ampsa(|ue, Charon, a également fourni des documents sur la biographie de Tliémistocle (Plut., Thémisl., 27).
(6; Thuc, I, 138; Plut.. Thcmi&t., 29; Diod., Xf, 57, 7; Corn. Nép., 10; Athénée, I, 54, p. 29 F; Strab., Xlll, 1, 12, p. 587 ; Scol. d'Aristoph., Chcv., 84; Suid., s. v. Qi^i'-iioy-lr,:;.
(7) A. M., VI (1881^, p. 103-104; cf. von Wilamowilz, 1, p. 151-152, 54, 157; Busoit, Gr. Gesch., III, i, p. 129, n. 1.
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ser d'avoir banni toute une famille que Grote ne veut pas soupçonner les Athéniens de l'avoir dégradée ? "Axt[xot, les enfants de Thémistocle l'étaient, par l'elfet immédiat de sa condamnation ; ils le furent, à plus forte raison, après leur évasion K Suidas raconte sar deux d'entre eux une anecdote invraisemblable, mais qu'il connaît par Phylarque et qui n'aurait pu être inventée sans le fait historique d'une atimie collective *. Le peuple athénien appliqua donc encore aux enfants de Thémistocle le principe delà solidarité passive, mais de la façon la plus bénigne, presque à regret. Même, il ne tarda pas à revenir sur sa décision. Dans quelles circonstances eut lieu la réhabilitation et quelles en furent les formalités, nous n'en savons rien ^ ; mais nous constatons que les filles de Thémistocle épousèrent des Athéniens * et firent souche de dadouques et de prêtres \ qu'un de ses fils se fit remarquer à Athènes par son talent d'écuyer % qu'un de ses petits-fils fut enseveli sur le chemin d'Eleusis ^ Ce qu'avaient fait le respect de la tradition et la colère fut défait par la mémoire des services rendus et une nouvelle poussée de sentiments humains.
iMême après avoir renoncé à la proscription collective, Athènes conserva, outre la peine de la confiscation totale, la coutume qui avait toujours symbolisé l'atimie collective,
(1)11 se peut^même que les enfants de Tliomistocle, après s'être sauvés, aient été proclamés en rupture de ban, c'est à-dire proscrits à leur tour. En ce cas, l'erreur d'Idoménée serait encore plus facilement explicable.
(2) Suid., ,s. V. 0ôu'.T-:oy.)io'Jî -raïoE;. D'après le récit de Suidas, emprunté à Phylarque (Plut., Thémist., 32 = F. H. G., I, p. 354, fr.64), Néoclès et Dèmopolis se présentèrent incognito aux concours organisés à Athènes en l'honneur des guerriers morts et remportèrent chacun sou prix. Reconnus après coup, ils pensèrent être lapidés par les ennemis de leur père, qui demandèrent l'application de la loi sur la rupture de ban. Cette anecdote appartient manifestement à la légende qui se forma autour du proscrit. Comme le dit Piutarque, on voulut faire du « pathétique » : le nom même de Dèmopolis n'existe pas sur la liste authentique des enfants de Thémistocle (Plut., /. c).
(3) Cf. von Wilamowitz, 1, p. 147; Busolt, /. c, p. 139.
(4) Plut., l. c.
(5) Paus., T, 37, 1 ; cf. Dittenberger, Die Eleus.Keryken, dans VHermes, XX (188")), p 17-18; Tôpffer, AU. Geneal., p. 73, 87, 318; A. Nikitsky, FJne Urkunde ziir ait. Geneal., dans VHermes, XXVIII (1893), p. 620, A, 1. 10, et p. 624.
(6) Plut., /. c; Plat., Ménon, p. 93 D.
(7) Paus., l. c.
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ral)atis de maison. Les fils d'Archeptoldmos et d'Antiplion n'eurent pa's à subir toutes les conséquences de l'utiniie ; ils n'échappèrent pas à celle-là. Toutefois, quand les idées changèrent en Grèce, et surtout quand les immeubles y acquirent une plus grande valeur, on laissa debout les maisons des proscrits, pour les confisquer avec le reste de leurs biens. C'est ainsi que le peuple athénien (it au démagogue Cléophon la gracieuseté de le loger dans la maison historique d'Andocide '. On considère souvent ce fait comme une exception qui prouverait l'égoïsme cynique du démagogue et la faiblesse du peuple. Mais, dans tout le monde grec et depuis langtemps, l'intérêt bien entendu prévalait parlois sur la fureur de détruire. Dès la tin du Vf siècle, à Cumes, la tourbe qui soutenait le tyran Aristodèmos occupa les habitations des proscrits ^ . Lorsque le Perse Artaj^clès voulut se faire céder le riche tombeau de Protésilaos à ElcTus, dans la Chersonèse de Thrace, il écrivit au roi que c'était la maison d'un traître et qu'il convenait de la lui donner, à lui, pour l'exemple \ En 412, les démocrates de Samos se partagèrent les maisons, aussi bien que les terres, de six cents adversaires exécutés ou proscrits ^ A Itanos, en Crète, au iv° siècle, il fallut prendre des précautions contre le renouvellement de pareils excès par une formule introduite dans le serment civique \ Et, malgré tout, la foule n'oublie pas le temps où elle pouvait se ruer sur la demeure condamnée et se venger des hommes sur les choses. Elle était toujours prête à envahir les maisons qu'on aurait jadis abandonnées à sa rage dévastatrice : elle en arrachait les portes, et l'on avait grand'peine à l'empêcher d'en emporter les meubles'"'.
(1) Andoc, Sur les myst., 146.
(2) Denys d'Halic, Ant. rom., VII, 8.
(3) lier., IX, 116.
(4) Ttiuc, VIII, 21.
(5) Michel, n» 1317, 1. 22.
(6) Lys., Sur les biens d'Aristoph., 31; (Dém.), C. Euboul., 65; cf. Dém., C. Timocr., 107. Il ne faut pas oubher que le droit de piller la maison du banni esl reconnu dans certaines législations (voir Uareste, Et: (Vhist. du dr., p. 217) et que les Grecs allachaienl un grand prix au.v pièces de menuiserie qui entraient dans la construction des maisons (voir Thuc, II, 14; I. J. G., u" VII, l. 36, 44, 63).
Le pillage ' remplaça souvent la destruclion interdite '. Quelle que fût ravanco d'Athènes sur les autres villes de la Grèce, seuls les citoyens y étaient admis, vers le milieu du V® siècle, au bénétlce de la non-solidarité en matière de proscription. Qu'on rapproche le traité imposé à Erythrées ^ et la règle appliquée auparavant dans l'affaire de Thémistocle : on verra qu'à une époque où le bannissement et, à plus forte raison, la mort étaient déjà des peines exclusivement personnelles pour les Athéniens, Athènes se réservait le droit d'impliquer la famille du traître dans une condamnation capitale, si ce traître appartenait à une ville alliée. De même, assez longtemps après avoir exilé Thémistocle sans ses enfants, les Athéniens lancèrent encore un décret de proscription collective contre Arthmios de Zéleia et sa famille. Cette atïaire est obscure, en dépit de laborieuses discussions *. Arthmios fut traité en ennemi par les Athéniens pour avoir semé l'or des MèHes dans le Péloponèse ; le peuple fit graver sur la stèle d'atimie :
"Ap6[jiio<; ll'jOtovaxxoç ZtXtlir^^ à-tfjioi; àa-cco y.ai 7:oÀè<JL'.o; toù S'/^uo'j toù
'AOrjvaîtov xat xùJv CT'j[jLfjLâ)(^wv, aÙTô; xa' vévo:; '. Quoique Plutarque attribue ce décréta Thémistocle ^ la formule de proscription
(1) Le pillage de la maison se retrouve en droit comparé, comme la destruction de la maison. Dans la vieille Russie, la demeure du criminel était livrée « au torrent et au pillage» (Ivovalewsky,p.3ol ; Dareste, Op. cit., p. 210), et cette coutume est consacrée en Serbie par le code d'Etienne Douchan (art. 49 et 122). Le droit de « ravage » a existé chez les Fiancs, les Frisons, les Saxons (Makarewicz, p. 138).
(2) Quant au besoin d'abolir la mémoire du coupable, on le satisfit dans certains cas par des pratiques dont l'origine est évidemment récente et qui n'impliquent plus l'idée de solidarité familiale, telles que la destruction des statues (Denys d'Halic, /. c; Lyc, C. Léocr., 117-119; Tite-Live, XXXI, 44), la destruction ou le martellement des inscriptions (voir, par exemple, Michel, n» 524, C, 1. 31-45; Tite-Live, l. c).
(3) Voir p. 466 ss..
(4) Voir, p. 474 et47o, les travaux déjà cités de Funkhânel et de Swoboda.
(3) Dém., Phil., III, 42; Sur la fausse amb., 271 ; Din., C. Aristog., ii- 2o; PluL , Thcniist., G; /Elius Aristide, ô-lp twv xeT-uipcov, p. 218, 5; 303, o : Panath , p. 190 ; Eschine, C. Ctés., 2o8 ; Harp , s. v. «-[[jlo;.
(6) .Elius Aristide ne fait que suivre Plutarque sur ce point, de même qu'il s'en rapporte à Démosthène quant au texte du décret. Voir A. Haas, Quib. fontibus Ml. Arist. in compon. decl.,qux inscribitur irpôç IJÀâxojva 'jTiïp Twv "te-cxàpwv, itsus sit, diss. in., Gryphisw., tSSi-, p. ol-S3.
en ramène la date à l'époque de la confédération athénienne '. C'est Ciinori qui eu fut l'auteur -, et l'on a chance de ne pas se tromper en le plaçant entre le retour de Cimon et sa mort (entre 4o7 et 4-t9), probablement en 4o7 ^ A cette époque, Z('leia faisait partie de la confédération \ On appliqua au Zéleien, convaincu de trahison, des dispositions identiques à celles qui venaient d'être édictées (enlre 464 et 457) contre la trahison à Erythrées. Si Arlhmios et les siens avaient attendu le jugement des Athéniens, ilsaur.iient été condamnés à mort. Ils n'attendirent pas, et par contumace furent décrétés d'atimie, c'est-à-dire baunis à perpétuité du territoire fédéral sous peine de mort.
Ainsi, Athènes ne proscrivait plus la famille du proscrit que s'il n'était pas citoyen. En 457, Arthmios de Zéleia était encore mis au bande la confédération avec les siens; mais, plus de dix ans auparavant, l'arrèl prononcé contre Thémistocle, comme soixante ans plus tard le décret rendu contre Archeptolémos et Antlphun, épargnait aux enfants la dure nécessité de l'exil. Saut pour le coupable, l'atimie collective entraînait la simple privation des droits civiques. Athènes ne donna plus jamais une autre sanction à la responsabilité pénale de la famille. Si les rhéteurs anciens ont sacrifié la vérité au goût des effets oratoires, nous n'avons pas le droit de prendre leurs hypothèses dramatiques pour de l'histoire. Les iMarcellinus elles Quinlilien disent hardiment : Nôi^o; xm irpo^ôx-^ a-jucpEjvEiv Toj; raToa;, lex... exularc et protUlvris Hberos juhet"\ Affirmations sans preuve. Dès la première moitié du v» siècle,
{{) Il est impossible d'aller à l'encontre des observations présentées par Grote, V, p. 124, n. 1.
(2) Cratère, dans le>Scol. d'.El.- Arist , Pahath., l. c. Ce passage a été signalé par von Wilamowilz, Conjectanea, Ind. scliol., Gotling. 1884, p. 20.
(3) Ad. Bauer, Litcr. und hist. Fonch. zu Aristot. 'AO. -noX., :\iaiicben, 1891, p. 74, 90, 137, plaçait le décret entre 463/4 et 462/1. Les arguments de Swoboda, Le, p. 68. nous semblent l'emporter. Ils sont confirmés sur les points essentiels par Busolt [Gr. Gefich., II, p. 653, n. 3 ; III, 1. p. 316, n. ; p. 328, n. 1\ qui conclut à la date de 4o7, à cause de la mission remplie cette année par Mégabazos à Sparte (Thuc, 1. 109).
(5) Marcellinus, C. Ifcrmog.; Quint., Dec/., 366. Meursius, II, 2, admet ces affirmations sans les discuter. Elles sont rejetées par Thonissen, p. 168, 201 ; Lipsius, Att. Proc, 2« éd., p. 422, n. 6i9.
le droit public d'Athènes s'était relâché de la sévérité primitive. La calomnie la plus atroce que l'esprit départi lançât contre les Quatre-Cents, ce fut l'accusation d'avoir outragé ou emprisonné les femmes, les enfants et les proches de leurs adversaires politiques ^ Les Trente osèrent bannir des fils de bannis^; que n'osèrent-ils pas? Mais la démocratie triomphante ne suivit pas cet exemple, même à l'égard de ceux qui l'avaient donné. Depuis longtemps elle n'exilait plus personne à raison du fait d'autrui : elle resta fidèlement attachée à ses préceptes « d'équité et de philanthropie ' ». Avant la révolution de 403, Athènes avait accompli un progrès qui ne devait être réalisé en France que par la révolution de 1789 ^.
(1) Thuc, VIII, 74, 86.
(2) Isocr., De bigis, 4o.
(3) Dém., C. Boiot., II, 32 : Nuvî S' ujJieT; o'jiw; icrxl xoivot xa' cp'.>,:«vfiptOTrot, wjx' oùoè to'jç twv Tpiây.ovxa uUT; '^'j-yAi~j-y.'. ï/. x'?,? rôXcCOî T,ïiwao(xs. Cf. Aristote, Const. f/es Ath., 22.
(4) En France, sous l'ancien régime, la famille du régicide était condamnée au bannissement perpétuel. Il en fut ainsi, en 1594, pour le père de Jean Chàtel,qui avait pourtant fait son pjssible pour empêcher le crime (Henri Martin, t. X, p. 372). L'arrêt de 1010 enjoignit aux père et mère de Ravaillac « de, dans les quinze jours, vuider le royaume », sous peine d'être pendus, et à tous ses autres parents de changer de nom", sous la même peine (Ch. Desmaze, Les pénal, anc, p. 142-143). En 1737, le père, la femme et la fille de Damiens furent exilés, et le roi, de honte, leur servit une pension (Voltaire, Le siècle de Louis XV, ch. 37). Par application des lois sur la lèse-majeslé, le Parlement trouva moyen, en 1617, de faire périr la femme de Concini et de rejeter ses enfants dans la roture {Mém. de Fontenay-Mareuil, coll. Michaud, 2« série, t. V, p. 122). Ce n'est pas seulement la monarchie absolue qui, dans les pays modernes, condamne les innocents avec les coupables : les républiques italiennes ont usé de la proscription collective (Edg. Quinet, Les révol. (VU., p. 181-182), et, en Angleterre, Bracton expliquait les pénalités comminées contre la lèse-majesté par ces mots lugubres : Est enini tam grave istnd crimen, qitod vix permitiitur hœredibiis qiiod vivant (De leg. et consuet. Angliœ, éd. Twiss, II, p. 258).
CHAPITRE VI
LA PRIVATION COLLECTIVE UliS DROITS CIVIQUES-
Quand, vers la fin du v« siècle, Athènes ne vit plus dans l'atirnie collective qu'une dégradation civique, elle ne s'arrêta pas là dans la voie du progrès. L'atirnie, si douce qu'elle fût devenue, restait un châtiment transmissible. Un peuple qui voulait être juste ne devait pas s'accommoder longtemps d'une moindre injustice ^
Depuis le rétablissement de la démocratie en 403, au lieu d'être une mesure prise par les voies sommaires et sous la forme d'un décret, l'atimie collective et transmissible ne pouvait plus être que la conséquence d'un jugement prononcé régulièrement "par les tribunaux ordinaires. Tel lut l'effet du \6[xoç el<7oiy(zlzvM<;^ qui consacra, en les réformant, les pratiques antérieures. C'est donc en considérant les crimes légalement passibles d'alimie que nous pouvons apprendre si cette peine a toujours continué dans Athènes à se reporter du coupable sur sa parenté.
Le type des crimes en question, c'est la violation de la constitution. On y avait toujours vu un crime de haute trahison qui devait êtro'puni sur les descendants du coupable. Mais on cessa tôt de distinguer entre la loi fondamentale, de la cité et les autres lois d'importance capitale ; puis, par des assimilations de plus en [)lus nombreuses et forcées, on appliqua les mêmes formules de sanction à des lois secondaires. On en
(1) Van Leiyveld (voir p. 271) n'admet pas que les juges aient jamais prononcé ralimie, qui aurait saisi le criminel en vertu de la loi seule. On trouvera dans le cours de ce chapitre les raisons qui empêchent, croyons-nous, de donner une extension universelle à une hypothèse juste sur certains points.
vinl à déclarer passible d'atimie héréditaire la tentative de modifier ou reviser toutes sortes de lois \ de décrets -, de jugements % de contrats S voire même des concessions honorifiques ^ Or, à mesure qu'elle se vulgarise, l'atimie perd son aspect terrifiant. Avant la création des yP°'?''S ©lie n'avait été que la proscription collective par la procédure sommaire. Depuis, elle avait pu prendre le caractère d'une peine infligée à la suite d'un procès oii l'accusé jouissait de toutes les garanties légales, et alors elle était devenue la dégradation civique d'une famille. Même dans ces conditions, la transmission de l'atimie parut aux Athéniens une iniquité : un moment vient où ils n'en veulent plus.
Ces trois phases sont nettement marquées par les documents. Les cpovivco'. vôfjLoi de Dracon se terminaient par cette disposition '^ : « Quiconque, magistrat ou simple citoyen, aura procuré le bouleversement de celte loi ou l'aura changée, sera déclaré axifio;, lui, ses enfants et ses biens^ '6? âv ap)(^wv ^
Xoi^ir^c, ai'iioi; ^ xov beafiov auYyu0f,va'. tûvOe, r] [Ji£Ta7to'.Y^<TT[), aùtov «xifJiov eTvai xat iialoaç xaî xà ezei'vou. Avant Solon, cetle
atimie ne pouvait être que la mise hors la loi prononcée par décret. Après Solon, à partir du v*" siècle tout au moins, tout cito3'en put requérir contre le coupable, et conséquemment contre sa famille, par une Ypa»7j Trapavofjiwv. On n'eut besoin de rien changer au texte sacré de Dracon, pour lui faire dire tout autre chose et modifier tant la procédure que les effets de la condamnation. Dans la transcription de 409/8, la formule draconienne n'équivaut plus pour le sens qu'à cette formule, insérée en 444/3 dans le décret relatif à l'établissement d'une clérouquie à Bréa : « Si quelqu'un met aux voix une mesure contraire aux prescriptions de la stèle, si un orateur fait une proposition de ce genre, ou s'efforce d'engager à supprimer
(1) Dém., C. Aris^ocr., 62.
(2) Micliel, 11° 72, 1. 23; cf. Tite-Live, XXXI, 44. Sur ces formules pénales, voir H.Swoboda, Gr. Volkslicscfdiisse, p. 86-87
(3) I. J. G., 11° XXVir, A, 1. 20 22 (Eréso?) ; cf. Micliel, n» 471, T, 1. 12- 16 ; II, 1. 28-31 ; III, 1. 4o-o0 (Mylasa).
(4) I. J. G., 11° IX, 1. 56-58 (Erétrie).
(5) Michel, n° 363, B, 1. 50-58 (Nèsos). Ici la formule est particulièrement expressive, en même temps que l'assimilation à la haute trahison est explicite : £TtàpaT[o; l'jjito xat à'xt[iJLo;] xai yâvot; [ejtç xàfi Txavxa ['/p]6vov, xal ev[o)(^o;] ïfjztxi X(j[) vôjji[tp irjept xô) xaXXfuovxJo; xov 8â[fjL0v.
"(6) I. J. G., n» XXI, l. 47-48 ; Dém.", C. Aristocr., 62.
OU abroger quelqu'une des mesures décrétées, qu'il soil frappé (ralimie, hà et les enfants nés de lui et que ses biens soient confisqués, et le dixième consacré à la déesse » , Ijàv oè
Tt< è-i'iaîoî^E'. Tiapi t£[v a-réXev £ pÉj-rop j.'-o^iJZ<. 's 7tpoa>'.aX£T6a[i h(yzoi\ à.oiCpz7^-x\. E X'Jîv Ti TÔv {leçcaïce'.[T[jiivov, à'Ti[jiov] 'svai aûxov y.a: Tiaïox; xôî £■/_? [sxôivo, "/.al -à )^]p£[jLaTa SEfjiôdia 'evai xa"i të;
[Oîô TÔ è-io£xa]-ov 1. Enlîn, qu'on rapproche les deux formules précédentes de celle qui sanclioiiue en 318/7 le décret relatif ù la réorganisation de la confédération atliéiiienne : « Si quelqu'un, magistrat ou simple citoyen, propose ou met aux voix une mesure contraire aux prescriptions de ce décret et tendant à laire abroger quelqu'une des mesures y édictées, qu'il soil frappé d'atunie, et que ses biens soient confisqués, et le dixième consacré à la déesse », èàv ôé xi; el'-jrTjt 'q è-'4"i«>((T/)'. ■}]
à'py^cov T, îô'.iôxr,; -api xùO£ xô <!^r\'j,<.3yL(X, îix; X'JSlv xt Seï xÙ)v èv xw'.oe xu)'. Jyrtsîjuax'. Elpr,[JLâv[iov, \)]~<xpy^ixoj H"-!''' aùxwi àxîjjiwi Elvai xal [xà yp]r^[jLa[xa aôxjo orjaôjta» l'axoj y.x\ xrjî [Oto t]o £-'.â[£xa]-ov 2.
Il n'y aqu'un mot de supprimé, uaToa?, mais quelle ditîérence 1 L'atimie infligée par YP^iT; -apavôawv a perdu son caractère odieux de peine transmissible. Lorsqu'en 352 Démosthène accuse Aristocialès d'avoir proposé un décret qui ne respectait pas la loi de Dracon, il fonde toute son argumentation sur la clausule pénale des «povixot vôfxot, il la cite textuellement ; mais il n'ose, dans aucun passage de sa plaidoirie, faire la moindre allusion à réventualité d'une condamnation collective. Sur ce point, la vieille loi était tombée en désuétude. Depuis quand? Nous pouvons dire provisoirement : dès avant
On arrivera peut-être à un résultat plus précis en examinant l'atimie dans l'un des autres cas où elle sert de sanction. Il y en a un que nous ne pouvons faire autrement que d'étudier de près^ parce que l'atimie dont il est passible passe pour héréditaire, sans aucune distinction de temps : c'est le cas de la corruption active ou passive à l'enconlre ou de la part d'un citoyen exerçant à un titre quelconque une fonction publique. Mais nous touchons ici à une question très obscure. Pour la trancher sur le point qui nous préoccupe, il est indispensable d'avoir une idée générale de l'incrimination et de la pénalité en matière de corruption.
Il est bien évident que la corruption présente une gravité
(1) Micliel, n" 72, A, 1. 20-25.
(2) Micliel, n» 86, A, 1. 51-37.
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difTi'rente, selon qu'elle a pour effet de nuire à l'intérêt public, ou seulement de favoriser un particulier soit au détriment d'un autre particulier, soit même sans qu'il y ait préjudice La vénalité peut être une forme de la trahison ou une simple prévarication. Tel était le sentiment des Athéniens. Le fait de recevoir de l'argent « pour travailler contre la patrie * » pouvait donner lieu à un procès politique. Ainsi, les fragments connus du vô[xo<; zl!ja^(^tl-zv/.6(; prévoient les deux cas où un cito3'en se laisse acheter par les ennemis ^ et où « un orateur manque à soutenir le parti qu'il sait le plus avantageux au peuple athénien, en échange de sommes et de dons à lui octroyés par les adversaires du peuple athénien ^ ». On peut même conjecturer que Vtl(joL-^^tllcii avait une portée plus générale en matière de corruption ; car un décret de 4 10/09, qui décide qu'une enquête sera ouverte contre des héliastes soupçonnés d'avoir vendu leur voix à un personnage politique, confie l'instruction et le jugement de cette affaire au Conseil, sauf renvoi aux trihunaux popuhiires, si la pénalité doit dépasser les limites constitutionnelles de sa juridiction \ Une
(1) Les expressions de ce genre sont constamment employées par les orateurs à propos d'accusations de vénalité. Celle que nous citons, oôJpa ÀaiJi.oavîiv xa-i jraTsîoo;;, est tirée du discours de Din. C. Dm., (13, 60, 64, 67 ; cf. C ^ristog., 6 ; C.Philocl., 18). En voici d'autres, provenant du même discours : /.ctiot. tt]; ttôXeoi^ (15, 67 ; cf. M, 40, 46, 53, 108) ; •/axà zr^Q roX'Tîta; (3), i~i 0'.a6oX(i xa'. y.'.vojvo) t-^ç ttôXewî (4). On trouve encore des définitions plus ou moins précises de la corruption qualillée dans le discours C. Aristog. (7 : xô owpa Àa[jioàvE.iv ètt; Trpooojtq: TtLv TTji; -ôÀEoj; ajijLïEpôvTwv), dans le discours C. Philocl. (2 : -/.xzol '.râvrwv 6u.û)v -/.a; zr^^ yj.ôzoiç xa'. Ttaicwv y.aî Y'^'^^cxcôv), dans Hypéride (C. Déni , fragm. MO B des Or. ait. Didot,II,p. 404: Itz' auxtif) xcj) awjjiaTt zr^z TTÔXîtu; ; fragm. 114 D, p. 407 : xatà xrjç 7ra-p(ôo; xai xtov vôfjicuv), dans Lysias (XXI, 22 : Ir.l zà> xr,; tiôXewî xaxw Sojpooovcelv). Ce sont peut-être des exemples de ce genre qui ont porté le faussaire à distinguer dans me loi apocryphe (Déni.. C. Miel., 1I3| la corruption lui ^}J.oriZo~j orjjjic'j et la corruption sirl pXàSri loîci xivô; tîôv ttoXixwv. Les rapports de la owpoooxta et de la -pooojîa sont indiqués clairement par Dinarque, C. Dém., 64-67, 88, 107, ^109; C. Philocl., 8, 18. Voir pour Syracuse Diod., XI, 88, 4-5. Cf. Platner, II, p. 160-161 ; Gilbert, Beitr. ziir innern Gesch. Ath. im Zcitalter de.s Pelop. Krieges, p. 29.
(2) Théophr., dans le Lex. Cantabr., s. v. e'-avYEXîa, p. 667, 12.
(3) Hyper., P. Euxénippos, 7, 41, cf. 2 ; Théophr., /. c . Voir H.Hager, On ihe eisangelia, dans le Joinn. of jihiloh, IV (1872), p. 89-93 ; Meier- Scliumann-Lipsius, p. 316; Caillemer, art. Eisangelia, duns le Dict. des ant..
(4) Dittenberger,n'* 43,1.39-44 ; cf. Meier-Schômann-Lipsius, p. 321-322.
procédure encore plus exceptionnelle, également autorisée par un décret exp<"ès *, celle de PàTrôcpaiii;, servit à introduire devant un tribunal de quinze cents juges - la fameuse alîaire en corruption qui s'appelle dans riiistoiro TalTaire d'ilarpalos ^ Mais en droit commun, la seule action ouverte contre la corruption, c'était la owptov yp^'^'i. Elle était dirigée, quelles que fussent les circonstances du délit, à la fois contre le corrupteur et contre le corrompu \
Pour n'avoir pas tenu compte de cette parenté entre l'ettraY- YsXfa et la Stopwv yp«?^, on est toujours tombé dans des difficultés inextricables, lorsqu'on a recherché les pénalités appliquées par le droit attique aux faits de corruption. Les auteurs anciens, principalement les orateurs, donnent à ce sujet les indications les plus divergentes. On a tâché de concilier ces témoignages, comme si vraiment ils se rapportaient tous à la owpwv Ypacpr;. La solutlon la moins défectueuse en ce genre consisterait à s'en tenir fermement à un passage de Dinarque, qui établit l'existence de deux peines sans plus % et d'en rap-
(1) Din., C. Dém., 4-S, 40, ol, 61-63, 82-86, 101, 108 ; C. PhilocL, 2, 5; Hyper., C. Dém., fragm. 106 B, 113 {Or. att. Didot, II, p. 401, 406) ; Plut., Dém., 26 ; cf. A. SchJifer, Dem. und seine Zeit, 2« éd., III, p. 310-
(2) Din., C. Dcin., 107; cf. Hyper., C. Dém., fr. 104 (/.c.,p. 400); voir A. Schafer, /. c, p. 326.
(3) Voir Grote, XII, p. 122-123; A. Schiller, /. c, p. 307-311, 320- 350; Perrot, p. 108; Gaillemer, art. Apophasis, dans le Dict. des ant..
(4) Quelques lexicographes ont imaginé de distinguer entre une YpatcTi oujpooox(a; et une ypottcr] oexaTfjioù (Poil., VIII, 42 ; Harp. Suid., s. V. Stôptov ypoL'jir't). L'existence séparée de ces deux actions est souvent admise (cf. Meier, De bon. damn., p. 111 ss. ; Meier-Schomann-Lipsius, p. 79, 231, 444-445; Otto, p. 16-17 ; Gaillemer, art. Dekasmou graphe, dans le Dict. des ant.; Beauchet, 111, p. 129). Mais elle est implicitement démentie ffar Arislotej Const. des Ath., 59 (cf. 54) et par Andocide, Sur les myst., 74 ; elle lest formellement par le Lex. Rhet., dans Bekker, Anecd. gr.,1, p. 237, 3 (cf. Dém., C Mid., 113; Eschine, C. Tim., 87) et par la loi insérée dans Dém., C. Stéph., H, 26. La distinction entre deux actions ouvertes, l'une contre le corrupteur, l'autre contre le corrompu, n'a pas seulement le défaut d'être insuffisamment fondée sur les textes ; elle est contraire aux principes du droit attique, qui met sur le même pied l'auteur du délit et le complice. Il faut donc se rallier à l'opinion de Platner, II, p. 155-166 ; Heflter, p. 154-155; iMuller-Striibing, Aristoph. und die hist. Krit., p. 128; Drerup, Ueb. die hei den att. liednern eingel. Urk., dans les Jahrb. fur class. PhiloL, Suppl. XXIV (1898), p. 305.
(5) Din., C. Dém., 60 ; cf. C. PhilocL, 5.
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procLer un passage d'Eschine, qui semble faire de l'atimie la conséquence accessoire et pourtant nécessaire de toute condamnation *. La ocupwv Ypa^f'i, étant estimable, serait passible tantôt de la peine capitale ^ (ou du bannissement ') avec contiscation totale des biens *, tantôt d'une amende au décuple de la somme indûment donnée ou reçue % et dans les deux cas de l'atimie ipso jure^. Mais alors comment Aristote'' n'a-t-il connu que la peine du SexaTrXoùv pour le fonctionnaire comptable accusé par la oiipcov ypacfïî ? Il a bien pu sousentendre l'atimie, si elle allait de soi ; il n'a pu ni sousentendre ni ignorer la peine de mort, l'exil et la confiscation. Qu'on parcoure l'interminable liste des procès historiques pour faits de corruption ^ : à chaque instant est prononcée une de ces peines sévères ; mais, en pareil cas, il n'est jamais
(1) Esctiine, C Ctés., 232.
(2) Din., C. Dém., l. c; C. Philocl., 5, 7 ; C. Aristog., 4, 20 ; Eschine, C. Tim., 87 ; Isocr., Sur la paix, oO ; Plat., Lois, XII, p. 935 D ; cf. Lys., C. Epier., 7-8 ; Déra., Sur la fausse amh., 276-277.
(3) Din., C. Dém., 88. Les partisans de la solution exposée ici ne devraient pas négliger cette alternative.
(4) Din., C. Philocl., 0.
(3) Id., C. Dém., l. c; C. Aristog., 17 ; Aristote, Const. des Ath., o4.
(6) Andoc, Sur les myst., 74; Eschine, C Ctés., l. c.; cf. Dém., C. Mid., 113, L'hjfpothèse présentée est celle qu'ont admise Bockh- Friinkel, Staatsh., I, p. 490 ; van Lelyveld, p. 83; Lipsius, Att. Froc, 2* éd., p. 231,443; Caillemer, art. Dekasmou graphe; Drerup, l. c, p. 304. Elle est intermédiaire entre celles qu'ont soutenues, d'une part Meier, de l'autre Platner et Thonissen. En effet, Meier {AU. Proc, !• éd., p. 352) reconnaît aux juges un pouvoir d'appréciation souverain, illimité (voir cependant De bon. damn., p. 122). D'après Thonissen (p. 213-218), qui est d'accord avec Platner, II, p. 139 ss., a il existait à Athènes une ou plusieurs lois indiquant les principaux faits de corruption et punissant chacun d'eux suivant la gravité de l'acte et le degré de culpabilité de ses auteurs » (p. 216) ; « selon la diversité des cas, les peines commiiiées contre la corruption étaient la mort, l'amende du décuple, la confiscation des biens et l'atimie » fp. 218).
(8) \oyez, par exemple, le récit des procès intentés aux stratèges dans Hauvette-Besnault, Les strat. ath., p. 107-122. L'accusation portée contre Thémistocle est formellement désignée comme une z\(i:i^(^z'k'.!x. pour fait de corruption par Plut., Thémist., 23; Cratère, dans le Lex. Rhet., p. 667, 12 (F. H. G., II p. 619, fr. 5). Sur le procès de Cléon (Théop., dans le Scol. d'Aristoph., Ach., 6; Hypoth. Il d'Aristoph., C/iei'.), voir MûUer-Strûbing, 0/). cit., p. 120-134; Hauser, De Cleone demag., p. 53-37. Cf. Meier, De bon. dawin., p. 113-122; Platner, II, p. 161.
question de owpwv yp^otî. Certains textes, il est vrai, disent formellement qu-e la peine de mort en matière de corruption est portée parla loi même. Le plus caractéristique est le passage de Dinarque auquel nous avons déjà fait allusion. Le voici :
'AXX' 01 vôjjioi UEpl [jlIv xà>v àXXiov àoixrjjjLaxcov xcôv tlç dtpvuoJo'j \6vo^ àvr,y.ôv:a)v Oi7:Xf,v t:t,v pXàor,v o'^sîXîiv xeXe'jouji, irepl Se xtJôv Swooooy.oûv- X(uv 8'Jo |Jiôvov xifJLrî[Jiaxa TTSTTOtrîxaatv, t] Oivaxov, "va xa'jxrjç x'jyàtv x^; î^r {ji-la; ô /aêojv TrapâSeiYHa Y'!vr)Ta'. xoTi; aXXotç, f. Oc/.aîrXoùv xo'j è$ àpv^ç Xr^aijLaTo; xô x([Jir,fxa xtLv Swpcov, "va ix?] X'jj'.xeXè; tj toT- xoùxo xoX[i,f7jai
TtoieTv 1. Si les Athéniens n'avaient jamais appliqué à V tliu^izlia que la jurisprudence vaji^ue et changeante qui la réglait si mal au V® siècle, ce passage serait la réfutation de notre hypothèse. Il en est, au contraire, la confirmation, du moment qu'il existe depuis l'archontat d'h^uclide un vôfaoç tluci.y-{tkxr/.6; '^. Ces deux peines que Dinarque distingue avec tant de soin, la mort, qui doit servir d'exemple, et l'amende au décuple, qui doit seulen)ent détourner des gains illicitc""s, sont établies, non pas par la seule loi sur la otûpojv ypatp^ mais par les lois sur les faits de Swpoôoxfa (ol vôjjLot TTEp; xwv Su)po3oxoûvxa)v) ^. Daus un autre discours, Dinarque, parlant spécialement de la Swpwv Ypa?»^, ne mentionne, comme Aristote, que la peine du décuple S et cependant là aussi il veut prouver la sévérité du législateur à l'endroit de la corruption, et, si à côté des mots owpwv yp«?t^ pouvait se placer celui de ôâvaxoç, il y serait.
La corruption active ou passive est donc traitée en droit attique selon un double système de procédure et de pénalité. Poursuivie par la voie de Vzlsxyfekla, elle est frappée de peines
(i) Din., C Dém., 60. Cf. Eschine, C. Tim., 87 : aîiaora oï^ttou àwiyAri T,v VA xoô XÔyo'j xo'jxo'j [jLapxupelv xov [JLEV cl»; èoéxa^E, xôv oè wç ÈOExà^Exo, •npoxetfjLÉvïii; £xaxépt|> Çr)[ji(ac ex toîâ vôfjiou ôavàxou ; Isocr., Sur la paix, 30 : Gavâxo'j xïiî ^r,a(a; E-ix£t[JiÉvTj<;.
(2) Cf. Meier-Schôraan,n-Lipsius, p. 314; Caillemer, art. Eisaggelia, dans le Dict. des ant..
(3) La loi insérée dans Dém., C. Steph., II, 26, loi d'une authenticité indiscutable, après avoir défini certains délits où se mêlent la corruption et la haute trahison, renvoie aux thesmothètes pour les ^(poL(fo.l recevables (xoûxojv elvai xàç Y?^*2t; Tzpb^ xoù; 0îa(jio6ixa;). C'est que les thesmothètes avaient l'hégémonie tant pour les E'.aaYT'^'-'^- que pour la oi^pwv YP^'fi (Aristote, Const. des Alh., 59 ; Poil., VIII, 87-88), et que le droit attique donnait au terme de Yp^^'^aî un sens général (cf. Meier- Schômann-Lipsius, p. 233, 790).
(4) Din., C. Aristog., 17 : "Eireix' Iv xoT; vojjiok; Swpiuv YP^^fàç -Koi-Z^coLyx£?, xai xaxà jjlc'vo'j xcjxo'j xwv ào'.XT,[jiàxiuv oExaûXaiiav Ètclx'.OoVTEî xoij XT;[Ji;a.axoi; xt,v exxkj'.v.
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arbitraires, fixées soit par le Conseil dans les limites de ses attributions judiciaires, soit souverainement par le peuple, et qui peuvent être isolément ou cumulativement une amende de taux variable, la confiscation des biens, l'exil, la mort, l'atimie. Poursuivie par la A^oie de la oojpojv y?''?';, elle est passilde d'une peine fixe % l'amende au décuple avec l'atimie.
iS'ous avons ainsi deux cas à distinguer, lorsque nous nous demandons si l'atimie infligée au corrupteur et au corrompu était transmissible.
Le premier de ces cas se ramène à celui de la haute trahison, que nous avons déjà examiné. Les mêmes peines frappaient le traître et ses complices, quels que fussent le motif de leur crime et le lien de leur complicité. C'était une tradition qui remontait aux siècles les plus reculés. L'exemple le plus remarquable de proscription collective que présente le v^ siècle est précisément celui d'Arthmios le Zéleien, qui avait essayé d'ensorceler les consciences athéniennes avec l'or du grand roi. Si la vénalité des orateurs constituait un cas spécial d'eïaaYYsXîa, c'est qu'il fallait donner une sanction effective à l'imprécation que le héraut faisait retentir sur l'agora et au Conseil : Vàpi traditionnelle, bien avant de fournir au vôjjlo; ËtjaYYôXTixôç la définition juridique du crime % indiquait aux juges la pei*ie méritée par le coupable : 'EfwXTii; err), aù-ô; /.al
YÉvo; Y.%1 o'./.îa '. Au foild, V tlioL'fytkicn, 7rpoâoata<; et 1 tlcocy^fz'ki'x
owpoôoyaa; ne sont qu'une seule et même elaaYY-^'a- Elle a em-
(1) La xffjnrja'.i; portait sur la somme donnée ou reçue, et non sur le taux proportionnel de l'amende.
(2) Les orateurs citent rimprécation pour en tirer la définition du crime (Dém., Sur la fausse amb., 10-li, 201 ; P. la cour., 282; C. Arisfocr., 97; Din., C. Dém., 46-47 ;C Aristog., 16-17). Les termes du vÔ[jlo:; e'.traYYîÀx'.xôç nous sont connus par Hyper., P . Euxénippos ,1 et41(cL2); Tliéophr., dans le Les. Cantabr., s. y. s'.jaYY'X'''^', p. 667, 12 : 'Eiv xiç... p'//Ta)p wv XéyïI \i-'f, "^^ àp'.cjTa xw or^^i^ xwv 'AOr^vaicov ypr^\i<xxix Xa[ji,êàvu)V xaï Sojpià; —apà "à)v tàvavxta TipatTÔvttov xw St'ijlw xwv 'A6r,va(u)v (cf. Dém., C.Lept., 100, V3'ô ; C. Timoth., 67). Pour la partie concordante de l'àpx, nous possédons un certain nombre de paraphrases : e" xiç Swpa Àa[j.êxvcov [iz-ol xaùxa y.i-ft'. (Din., C. Aristog., 16), owpa xaxà xf;? ttôXeo); s'.XtjOWç, èçrj-jiaxTjxàjî 81 xat xôv 6yj|j.ov xaî xr^v jjo'jXr^v... xa! ïxzp'X fjLsv Xéywv, Exspa o£ (ppovwv (Id., c. Dém., 47; voir encore Aristoph., Thesm., 345-346, 3oo-3o7 ; Dém., Sur la fausse amb., 70 ; P. la cour., l. c; C. Aristocr., l. c).
(3) Dém. Sur la fausse amb. ,11; Aristoph., /. c, 349; cf. Din., C. Aristog., 16.
prnntc au passé le plus lointain des institutions grecques le principe de la responsabilité familiale ; elle n'a pas pu le faire appliquer plus longtemps que ne l'a fait la y?='?^ -apavô|xwv, c'est-à-dire qu'elle n'a pas pu le perpétuer (contentons-nous provisoirement de cette date) au delà de 378.
Mais, bien avant d'y renoncer, Vtl<ja^(ytli.x l'avait fait connaître à la owpcov Yoaor;. De cette façon, l'atimio transmissible était inscrite dans la loi. Chassée des décrets de proscription, elle a pu trouver un refuge inviolable dans les sentences' réi^ulières. C'est l'opinion généralement admise % que l'atimie consécutive à une condamnation pour ocopa a toujours passé aux enfants du condamné. Seul, lérudit hollandais Naber a essayé de démontrer que les Athéniens ont bien de loin en loin déclaré i-^iio: les fils de ceux qu'ils condamnaient pour trahison ou crime assimilé à la trahison, mais qu'à aucune époque ils n'ont eu de loi portant la peine de l'atimie héréditaire '^ Nous croyons pouvoir prouver à l'aide de la ôcôptov Ypaa-i' que cette peine a existé dans la législation d'Athènes comme dans ses décrets pendant la plus grande partie du v® siècle, mais qu'elle en a disparu depuis l'archontat d'Euclide.
On nous objectera d'abord un plaidoyer de Lysias, qui, d'après le titre consacré (à7roXoY(a owpoSoxîa;), aurait été prononcé dans. une owpwv Ypaov^. Dans la péroraison, l'accusé amène ses enfants devant le tribunal et proteste contre l'atimie dont ils pourront, lui et eux, être frappés ensemble : 'II.aTv [xh
Ss'.vôv, ôijiTv ôk aljypov cTvat, tl àvaYX2tiî0r,aôu£6a zizl ToiaÔTa-.; a'-z'-y.'.^
aTi|xot YEviaOat *. Mais, malgré la tradition, que nombre d'auteurs s'obstinent à suivre, ce discours n'a pas été composé pour une Stôpwv ypy.o-^ *. ' Anolovla àjroYpacp^c, voilà le titre qui
(1) Cf. Meier-Schomann-Lipsius, p.. 44o ; Caillemer, art. Atimia, dans le Dkt. des ant., p. u23. '
(2) Naber, De fide Andoc. orat. de myst., Lugd, F]at.,18o0j p. 39-41. L'opinion de l'auteur est très clairement exposée dans ces mots placés en tête de l'argumentation : « Probare conabor legem nunquam définisse àT'.iji'av liberis damnatorum, sed nonniinquam, peculiari iif.ephhmate de ipsa re facto, liberos proditorum et siniilium criminum reorum à'cîii.ou; fuisse factos. Nihil enim hue facere filios twv dcpe'.Xôvxwv, qui u-.'.uo'. remanebant, donec suivissent debitum paternum, et notum est et sponte intelligitur. »
(3) Lys., XXI, 2b.
(i) Le titre Sltzoï.o^îoc owpoSoxîa; se trouve déjà dans Suidas, s. v. xâo)? La tradition est suivie par Tlionissen, p. 213, n. 1 (cf. p. 217); Blass, Att. Bereds., 2« éd., I, p. 497-498; H. Brewer, Die Unterscheidung
502 PKRIODE CLASSIQUE
lui convient. L'action a été intentée, non du chef de corruption, mais pour usurpation du domaine public, non après une vérification de comptes faite par les logistes ^ mais après une enquête extraordinaire faite par une commission spéciale de Ir^zr^x^ii 2. Si l'accusé repousse une imputation de ôa)po3ox(a ', c'est qu'il est prévenu d'avoir reçu d'un tiers, sans doute d'un débiteur public, un bien qui appartenait légalement^ au trésor K II ne risque pas d'être frappé comme fonctionnaire coupable de corruption, mais comme receleur coupable de détournement au préjudice de l'Etat. La seule peine qu'il redoute, c'est une perte matérielle % L'atimie dont il se dit menacé, lui et ses enfants, ne serait pas une peine cou)plémentaire infligée par le tribunal, mais la conséquence indirecte d'un jugement que ses moyens ne lui permettraient pas d'exécuter : il y serait, non pas condamné par la justice, mais réduit par la force des choses (àvaYxaaerjaônaôa) «. En un mot, cette atimie est tout simplement la contrainte ordinaire dont la république use à l'égard d'un débiteur et de ses héritiers.
L'existence des peines transmissibles au iv® siècle serait pourtant démontrée sans doute possible, si la loi sur la corder Klagen nach att. Recht und die Echtheit der Gesetze in §§ 47 und U3 der Demoath. Midiana, dans les Wiener Stud., XXIJI (1901), p. 63 ss.. Caillemer ne la révoque pas en doute : il se réfère à ce discours en ce qui concerne la Ypa«t'rj otôpwv (art. Atimia, l. c. ; art. Dekasmou graphe) et ne le cite pas en 'matière d'kTzo'ipa's,-^ (art.. Apographè). L'hypothèse nouvelle a été émise par Meier, Att. Proc, 1« éd., p. 253. Acceptée par Otto, p. 30. elle a été soutenue par Bakius, Scholia hypomnetnata, Luf^d. Bat., 1844, III, p. 232-233 (le même auteur cependant la combat p. 253-254), par R. Schôll, Quxst. fiscales jur. att. ex Lys. orat.illustratœ, Berol., 1873, p. 11-14, et par Thalheim, Die Lysias Rede f'iir Polystr., progr. Berl., 1876, p. 19. Elle est admise sans contestation par Lipsius, Att. Proc., 2^ éd., p. 302, 444.
(1) Cf. Aristote, Const. des Ath.y^i.
(2) Lys., /. c, 16 : IIoXj av o-.xaiotepov Ufxaç {jr.b twv ÇrjTT^TWv àiroYpacpf,vai z%l\xy. tyiiw, y] è[Ji£ vuv'. xivouv&'je'.v wc toû 8r^[i.oato'j yzi^\i-x-a. v/^o^zn.
(4) Tel est le cas de Philocrate, accusé de ôtupoSoxta pour avoir détourné une partie des biens qui revenaient au fisc en vertu d'une condamnation portée contre Ergoclès (Lys., C. Philocr., 5). Cf. R. Schôll, L c, p. 13.
(6) La suite de la phrase citée plus haut ne laisse aucun doute : f, a-Epr,OévT£; ttï)v UTzapyôvxcov -v/r^xs.; sTvai xaî iroXXîôv £vO£êï<; ovxeç Trepuivai (§ 25). •*
ruption qu'on trouve insérée dans la Midieime * était authentique. Mais cette loi n'est ni un extrait du vô[jloî t\<s%-ç(t\xv/M, dont nous connaissons les dispositions relatives à la corruption, ni la loi sur la Swpwv Ypa'f^', dont nous possédons au moins une partie dans un texte tout dilTérent et d'une provenance à peu près incontestée ^ Si elle ne convient ni à Vzhx-çi-A'rx ni à la Swpwv Ypacpr;, alors qu'est-elle donc? Supposons pourtant qu'elle convienne à la owpojv y?«T^ et voyons-en la sanction. Elle est ainsi conçue : à'T'-[i.o; ïczio xaî hxToe; /.a- xà èxefvoj. La même formule se retrouve dans les lois de Dracon. Mais c'est précisément une raison pour se méller. L'atimie, telle que la concevait Dracon, était une peine tellement sévère, avec la proscription et la confiscation générale des biens qu'elle impliquait, qu'on n'a pas pu en menacer le particulier qui acceptait de l'argent pour nuire à un particulier (iâv tic 'AOr^va-lcov
\(x\LoiiTi Tiapâ T'.vo;... ettÎ pXâoT[) 'oia x'.voc xwv iroX'.Ttov). Audocidc ^
déclare catégoriquement que la Swpwv Ypatfv^ n'était point passible de confiscation, et Dinarque, comme on sait, ne connaît pour cette action que la peine pécuniaire du décuple. Tous nos textes, si difficiles à mettre en harmonie sur la question de la corruption, s'accordent et font masse contre celui-là. Le caract-ère apocrvplie n'en est guère contestable ^ Il faut même qu'il ait été forgé longtemps après Démosthène pour dénoter une pareille ignorance de la législation athénienne et une recherche d'archaïsme aussi maladroite.
Reste un document capital, le célèbre passage d'Andocide sur l'atimie. Dans son discours 52/;- les mystères, l'orateur est amené à rechercher les catégories de citoyens qui ont bénéficié du décret de Patroclides, c'est-à-dire à examiner quels sont ceux qui, placés sous le coup de ratimie, en ont été relevés par l'amnistie. Après avoir parlé des débiteurs insolvables du
(2) Dém., C. Siéph., II, 26. Sur l'authenticité de cette loi on peut consulter Otto Stacker, De litis mstrum.quse exstant in Dem.qux fenintur poster, adv. Steph. ef adv. Seser. om<. ,Halis Sax., 1884, p. 28-29 (cf. Naber, Op. cit. , p. 40 ; Meier-Schômann-Lipsius, p. 44o, n. 721 ; Drerup, /. c, p. 304). H. Rrewer, /. c , part de l'idée que la loi insérée dans la Midienneest authentique et veut la concilier avec la loi du discours co«tre Stéphanos en ramenant celle-ci après 410, probablement vers 330.
(3) Sur lea myst., 74.
(4) Cf. Naber, Op. cit., p. 30-41 ; Lipsius, Att. Proc, 2' éd., p. 444, n. 720; Drerup, /. c, p. 304-303.
fisc, il arrive à ceux qui sont frappés d'incapacité dans leur personne, mais non dans leur fortune. Au premier rang viennent les condamnés pour vol ou pour corruption, et ceuxlà transmettent leur atimie à leur descendance. Tel est le sens d'un texte qu'il est indispensable d'avoir sous les yeux pour l'intelligence de ce qui va suivre : "Eiepo; Se wv [jlèv xà
ffcouata aTijjia yJv, ttjV 8' oùatav el^ov xai èxéxxrjVTO • outoi o' au -^jav ÔTZoaoi xXoTifjç t] Stôptov otfXouv • TO'JTOUi; S' è'oEi xat aùtoùç xat xoù; èx xoûxtov àxtfjiooc elvai '. /
Ce témoignage a beau être unique ; il a beau se trouver dans un développement juridique qui a soulevé les plus vives controverses : en lui-même il est clair. Naber le rejette, parce qu'il est isolé. C'est de l'hypercritique^ Que les documents intercalés dans les œuvres des orateurs soient soumis au doute scientifique, tant qu'ils ne reçoivent pas de confirmation extérieure, ce n'est que juste ; mais les affirmations contenues dans les discours eux-mêmes méritent créance, tant qu'elles ne sont pas expressément démenties. Il faut donc tenir pour prouvé que la législation attique a frappé d'atimie les auteurs de certains délits et leurs descendants ^
I\Jais le discours d'Andocide sur les mystères est de l'an 399 \ En prouvant que l'atimie était transmissible en vertu de la loi, avons-nous été plus loin que notre pensée et avons-nous démontré qu'elle était transmissible après comme avant cette date de 403 qui nous paraissait marquer la fin de l'atimie héré-
(1) Andoc, Sur l'es mysf., l. c.
(2) Naber veut prouver que tous les discours qui nous restent sous le nom d'Andocide ont été fabriqués dans l'école d'isocrate.
(3) Nous n'avons parlé jusqu'à présent dans cette discussion que de la corruption active ou passive. Mais, puisque désormais nous considérons le texte d'Andocide comme un témoignage unique sur la transmissibilité légale de l'atimie, tout ce que nous avons dit et tout ce que nous aurons ù dire sur la corruption est également vrai du péculat (xÀo-^c f, oojpwv). Je renvoie, d'ailleurs, à l'art. Klopè, dans le Dict. des ant. p. 830-831, en ce qui concei'ne le rapport de la YpxcsTj yloTir^i; Stjjjlotîwv ypTj[ji.àtt«)v à la YP°^?^ Stoptov et la possibilité de recourir à l'E'.aaYYEXîa aussi bien qu'à la y?°'?'j contre les concussionnaires. D'après Suid., s. v. àvau[jLayJo'j, l'atimie transmissible peut encore être prononcée dans la ypixor^ àvaujjLay^îou. C'est une erreur (cf. Naber, /.c, p. 39 ; Caillemer, art. Anawnachiou graphe, dans le Dict. des ant.). J'en puis dire la cause à bon escient, puisque je l'ai commise à propos de la xâ/.ajcjK; Y<JV£(uv art. Kaliôseôs graphe, dans le Dict. des ant., p. 796) : elle provient d'une lecture trop rapide d'Andocide.
(4) Cf. Blass, Att. Bereds., 2" éd., I, p 291 ; Croiset, IV, p. 423.
ditaire? Bien au contraire. Le document qui a Tair de réfuter notre hypothèse est précisément celui qui va l'établirsur un fond solide.
11 nous faut ici examiner de près le texte d'Andocide. D'un bout à l'autre de son exposé, l'auteur se transporte dans le passé : il n'emploie que l'imparfait (^v, sTyov, sosi). U expliquée ses auditeurs ce qu'était l'atimie au temps de Patroclides. La façon même dont il annonce cette explication ne laisse aucun
doute ; "Eoo^ev ujxTv ■co'j<;àT(|jiO'J(; ETt'.-cfjjLO'jç T^O'.Tiaai xal tJ.-Kt Tf,v Yva)|Jir,v na-ûoxX£(5rjC. 01 81 aT'.iJiO'. t^vs; '^^^iv, xal ifva tdottov exao'-ot, Èyw ujAâç
8i8i;oj '. Andocide applique donc son commentaire au moment dont il parle, et non au moment où il parle. Il considère en 399 une institution juridique de 403. S'il se croit obligé de donner tant de détails, si même il s'empêtre quelque peu au milieu de dédales obscurs, c'est précisément parce qu'il traite de choses qui, en six ans, six ans d'incessantes révolutions, ont subi bien des changements. Immédiatement après le décret de Patroclides, Andocide cite celui deTisamène ^, qui ordonne la revision générale de la législation athénienne, et la loi qui déclare abrogées toutes dispositions antérieures à l'archontat d'Euclide et non renouvelées. Voilà ce qui s'est passé entre le décret de Patroclides et le procès d'Andocide, et qui a transformé l'atimie. A ce moment le principe de la responsabilité collective a été aboli dans les lois d'Athènes par prélérition ^
Ainsi, dans nos documents, la sanction de l'atimie collective n'est plus infligée au crime politique de motion illégale entre 409/8 et 378/7 ; elle ne l'est plus au crime de corruption entre 403 et 399. On en constate donc la disparition vers celte année 403 où se fit une révision générale des loi«. L'archontat d'Euclide a bien réalisé cette grande réforme, le changement de l'atimie en peine personnelle.
Cependant, depuis IMeier *, on admet sans discussion
(2) Le décret de Patroclides est cité aux §§77-79; celui de Tisamène, aux §§ 83-84, cf. 85 ; la loi qui consacre la réforme d'Euclide, au § 87 (cf. 89, 93, 103).
(3) On pourrait d'abord s'imaginer d'après Déni., C. Mid., 99, que l'atimie dont est frappé l'arbitre Stratôn [ibid., 87 ss.) atteint aussi ses enfants ; mais les enfants sont accablés seulement xïi toù T.ct-poç ff'jjj.cpopà. D'ailleurs, la loi sur la forfaiture des arbitres, telle qu'elle est citée — et elle semble l'être textuellement — par Aristote, Const. des Ath., 53, ne porte dans sa sanction que aT:iii.ov elva-..
(4) De bon. damn., p. 135136 ; cf. Thonissen, p. 111.
qu'en tout temps la législation criminelle d'Athènes a frappé d'atimie ipso jure les enfants des condamnés à mort. Mettons à part les décrets de proscription, qui d'ailleurs n'infligent plus l'atimie héréditaire après l'archontal d'Euclide et ne l'ont jamais intligée implicitement. Où trouve-t-on encore appliquée une pareille règle? On cite deux textes, l'un tiréd'Antiphon \ l'autre du premier discours contre Aristogilon ^ Ont-ils une valeur probante?
11 n'est plus possible aujourd'hui de considérer les Tétralo- ^î'e^ attribuées à Antiphon comme des documents juridiques'. Quel qu'en soit l'auteur, il a traité des sujets imaginaires et développé des arguments plus ou moins spécieux d'après des principes pris en dehors de la réalité. Etait-ce un Athénien ou un Ionien établi dans Athènes * ? Se bornait-il à exprimer en amateur les idées familières à la tragédie du v^ siècle % ou s'etTorçait-il en philosophe de contribuer à la réforme du droit ^? A vrai dire, nul n'en sait trop rien. Mais, de toute façon, c'est un rhéteur qui s'adresse à des disciples, non un juriste qui parle à des juges : il se contente de la vraisemblance qui suflit à l'école, parce qu'il n'a pas besoin de la rigueur nécessaire devant le tribunal. Ces lèlralogies sont le prototype des Déclamations de Quintilien et des Controverses de Sénèque le Rhéteur. Elles peuvent jeter par brusques échappées une vive lumière sur les conceptions morales et religieuses de la Grèce ; pour le droit positif, elles ne peuvent que confirmer des renseignements venus de par ailleurs ".
(1) Tetr., I, p, 9.
(2) (Dém.), C. Aristog., I, 30.
(3) Voir Pable, Die Reden des Antiph., lever, 1860 ; Dittenberijer, dans VHcrmes,XX\l (1896), p. 271-277; XXXII '1897), p. 1-41; E. Szanto, dans les Arch.-epigr. Mitth. ans OEsterreich-Ungarn, XIX (1896). p, 71-
(4) Cf. Dittenberger, /. c, XXXII, p. 31-41.
(5) Von Wilamowitz, Commentariolum grammat. quartum, p. 20 ss..
(6) E. Szanto, /. c.
(7) Inutile de refaire la longue démonstration de Dittiniberger. Toutefois, comme Blass, Att. Bereds., III, ii, 2* éd., p. 363-366, ne se déclare pas convaincu, il est bon de répondre à ses objections. — Sur un point Blass ''p. 364) a raison contre Dittenberger: il est faux que la xXoTT, Upc7)v ypr,}jLâTOJv ait toujours eu pour sanction la peine de mort ; dans le cas oiî la poursuite était exercée par voie de ^(zaar,, c'est-à-dire précisément dans le cas dont il est question dans la première tétralogie (a, 6 : p, 9), la peine encourue était le remboursement des fonds détournés au décuple (Arislote, Const. des Ath. ,oi \ Déni., C. Tîmocr.,
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A supposer même que les Tètralogies puissent ôlre consulte'es sur une question de droit attiquect qu'elles aient pour auteur le savant praticien ' qu'était Antiphon, le passage visé ne prouve pas que les enfants des condamnés à mort fussent de plein droit frappés d'atimie. Dans tous les pays du monde, à toutes les époques, un homme accusé de meurtre a pu dire devant la perspective d'une sentence capitale: 'Eàv Se vùv xaxaXr^cfôclî àno-
li2, 127 ; voir l'art. Rlopè, l. c, p. 831), et, par conséquent,- un accusé pouvait bien prévoir une condamnation à deux talents. — Mais passons i\ la troisième tétralof^ne ; examinons-la en ce qui concerne les faits de la cause, les définitions légales et les allusions à la pénalité. Le procès a pour motif le meurtre d'un vieillard par un jeune homme dans une rixe. L'accusé prétend s'être trouvé en état de légitime défense (^., 3 ; cf. y, ^) ; l'accusateur soutient qu'il a été le provocateur et qu'après avoir porté les premiers coups, il a été plus loin qu'il ne voulait (y, 4 ; cf. p, 3-6). En droit attique, l'un réclamerait le bénéfice duoôvo; St/aioî et conclurait à l'acquittement, l'autre requerrait pour çôvô; àxojcT'.o; une condamnation à l'exil temporaire. Mais voyez les inventions de notre sophiste. L'accusation, qui reconnaît l'absence d'intention dans l'homicide commis, déclare cependant que le prévenu n'a pas agi iV.ojv (a, 6), demande l'application de la peine capitale [ibid.) et force le prévenu à partir pour l'exil après sa première défense (8, 1). Voilà donc une espèce qui présente en droit attique tous les éléments constitutifs du cfôvo; oîxato;, tout au plus du çôvo; ày.o-'jcto;, et qui .est traitée en oôvo; Ixojj'.o; d'un bout à l'autre. Quel gâchis ! Il rie sert de rien' d'observer avec Blass (p. 364) que- dans Déin., C. il/ù/.,. 71-73, Euaiôn esl condamné pour avoir tué Boiotos, qui l'avait provoqué en lui portant un coup. S'il est vrai que l'excuse de la légitime défense ne peut pas être invoquée pour une simple « Ohrfeige » devant n'importe quel tribunal, il n'est pas moins vrai qu'elle peut toujours être opposée à l'action en oôvoc — 11 y a une de ces tètralogies dont le sujet même ne tiendrait pas debout en droit positif : c'est la deuxième. ' En s' exerçant au gymnase, un jeune homme a tué un camarade d'un coup de javelot. C'est une des exceptions admises par Dracon (Dém/, C. Arhtocr., 33) et qui se retrouvent dans les Lois de Platon (IX, p. 863 B). Blass prétend que l'exception èv àeXot; ne convient pas aux exercices de la palestre ; mais, nous voyons par Platon que l'exception h toXé,uw est étendue aux manœuvres de la petite guerre, et celte assimilation est certainement plus lointaine que celle de la palestre au stade. D'ailleurs, l'accusateur n'essaie à aucun moment d'établir que l'accusé a eu l'intention de tuer (cf. p, 9). A Athènes, devant les éphètes, il n'aurait eu qu'à se taire, et le pèie du prévenu, dans l'attente d'un acquittement certain, se serait dispensé de le prendre sur un ton aussi pathétique (p, 10). Ainsi, loin de faire étalage de science juridique, l'auteur des Tètralogies ne prétend même pas se rapprocher de la vie athénienne. (I) Cf. Dittenberger, L c, XXXII, p. 2o-27.
Gâvw, ivôa'.a dvefor^ xoTç itatdîv ùr.olziixa. Le déshonneur que le condamne' à mort laisse en héritage n'est pas nécessairement l'infamie légale *.
Quant au premier discours contre Aristogiton, nous l'avons déjà trouvé sur notre chemin ; nous avons constaté alors qu'il suffit, pour l'écarter, de lui demander ses titres d'authenticité ^ Nous nous bornerions à la démonstration faite, s'il n'était pas utile de prouver une fois de plus le caractère apocryphe d'une œuvre toujours controverse'e. Ce caractère se révèle ici par des contradictions formelles. Parmi les personnes cà qui la loi interdit de parler dans l'assemblée, lauteur range « ceux dont le peuple a fait mourir les pères ». Or, c'est contre Aristogiton qu'est invoqué ce principe de droit. Mais, si ce personnage est vraiment àxtfjtoî, comme fils de condamné à mort \ comment se fail-il qu'il ait pu si longtemps jouer un rôle public? Ce n'est certes pas que la condamnation de son père ait passé inaperçue ; elle fit grand bruit % au contraire, parce que Kydimachos était connu par sa haine contre la démocratie \ Comment se fait-il alors qu'Aristogiton ait pu devenir un de ces orateurs favoris qui prennent part à toutes les discussions de Fagora \ injurier, dénoncer, ditîamer, calomnier, accuser', vrai « chien du peuple ^ » qui sans cesse « agite ses grelqts » «^ quand un de ses innombrables ennemis n'avait qu'un mot à dire pour le remettre à sa place et lui fermer la bouche à jamais ? Comment se fait-il enfin que les
(1) Un passage de Platon (Lois, IX, p. 836 C) semble même indiquer qu'dvEÎo-/; ne saurait désigner une pénalité positive. A propos de la condamnation à mort est posé ce principe : ra-upôç oveioï) /.il xtfjiwptaç Traîowv (^-/;o£vt çuvÉTrecjÔai. Là le rapprochement de -ctfjLtopîac prouve que par ovEÎoTj ne sont pas désignées les peines légales.
(2) Voir p. 469-471.
(3) Sur cette condamnation voir (Dém.), C. Aristog., I, 30,32, 63,77, 54, 99; Din., C. Aristog., 8, 18 ; cf. R. Waj/ner, De iiriore qiiœ Dem. fertiir adv. Aristog. orat.,p. 22.
(4) Dui., l. c, 8.
(o) (Dém.), /. c, 32 ; cf. A. Schlifer, Dem. und seine Zeit, 1« éd., III, Beilage V, p. 118.
(6) (Dém.), /. c, il\ 42, 90. '
(7) Ihid., 36-38, 40, 74, 83, 9i ; cf. A. Schafer, /. c, p. 1 19-120 ; 2« éd. . III, p. 9 10; Blass, Att. Bercds., III, ii, 2« éd., p. 278-283; F. Durrbach, Uorat. Lycurgue, p. 142.
(8) (Dém.), l. c, 40 ; cf. Théophr., Caract., 29.
(9) (Dém.), /. c, 80.
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adversaires politiques de cet Aristogiton, tardivement résolus à l'écarter de la tribune par une evoEiÇiç, aient du lancer contre lui Dinarque et Lycurgue et Démosthène, pour discuter les problèmes les plus ardus de contentieux financier *, lorsqu'il aurait suffi de faire constater un fait avéré ? Toutes nos iniormations sur la vie et le procès d'Aristogiton démentent la prétendue règle de l'alimie attachée à la lignée des condamnés à mort 2.
Cette règle, le Pseudo-Démosthène a voulu toutefois la justifier. 11 a imaginé le dilemme suivant. De deux choses l'une : ou le fils du condamné suit la loi de nature qui le porte à chérir ses parents par-dessus tout, et alors il est plein de ressentiment contre ses concitoyens ; ou bien il n'a même pas l'amour filial qui existe chez les bêtes, et alors le peuple ne peut pas compter que celui-là sera dévoué à la cause nationale qui déserte la cause paternelle \ Dans les deux cas, l'atimie est une précaution tout indiquée. Pure sophistique ! Voilà pourtant ce qui a convaincu Meier, et c'est un pareil raisonnement qu'il prête aux Athéniens 1 Non, les Athéniens de l'an 324 * n'éprouvaient pas le besoin de se dissimuler l'odieux de leur législation par d'aussi laborieuses arguties, parce qu'on leur fait tort en leur attribuant une prescription qu'ils ne connaissaient plus. Déjà les enfants de Tliémislocle avaient été relevés de l'atimie ; mais il avait fallu les réhaliiliter par mesure spéciale, et ils s'étaient soigneusement abstenus de jouer un rôle dans la vie publique d'Athènes : Cléophantos s'était occupé de cheval, comme un noble réduit à l'inaction politique. Au contraire, un Aristogiton entre de plain-pied dans les luttes de l'agora, pendant que son père vit en exil, condamné à mort par contumace. Dans l'intervalle, les principes mêmes avaient changé, et Platon formule le droit de son temps quand il dit que « ni le déshonneur ni le
(1) Cf. ibid., 28, 71-73. Voir à ce sujet A. Schiifer, /. c, Beilage V, p. 115; Dareste, Plaid, pol. de Dém., II, p. 306-307; Durrbach, Op. cit., p. 143.
(2) A.UX deux textes invoqués par Meier on pourrait en ajouter un troisième (Escliine), Leltres, Xll, 13. Mais il est également forgé dans une école de rhéteur. On voit bien là encore quelle était la source de la loi attribuée aux Athéniens.
(3) C'est probablement la date du procès contre Aristogiton, d'après Din., l. c, 13.
(4) (Dém.), /. c, 65-66; cf. 32,
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châtiment du père ne retombent sur aucun des enfants ».
Si, dans l'Athènes du iv® siècle^ l'atimie se transmet encore de père en fils '.. ce n'est que sous sa forme dernière^ dans sa condition la plus adoucie : elle n'est plus qu'une dégradation provisoire pour dette envers le trésor. En tout temps, quelle que soit Toi igine de l'obligation, le débiteur public « est retranché de la nation jusqu'au paiement de sa dette ^ ». L'Etat créancier viole la règle de droit commun qu'il a posée en matière de succession passive, lorsqu'il a substitué l'héritier à son auteur pour toutes les obligations réelles, mais l'a soustrait aux actions pénales et à leurs conséquences. Par intérêt fiscal et politi |ue, pour empêcher toute dissimulation de biens et maintenir son droit imprescriptible, la république se constitue un privilège légal.
On a soulevé la question de savoir si cette atimie passe du débiteur insolvable à tous les héritiers indistinctement ou seulement à ceux de la ligne descendante. L'hésitation est possible en face d'un texte qui définit ainsi la situation des fonctionnaires condamnés à des restitutions : àxîiJLQj; eTva-. xaî aùioùç
■/.a' yévo; xal y.Xï)povô[JiO'j; toÙ; to'jtojv, ecd; av à-roStiaiv ^^ D'après Ce
texte, Caillemer donne l'extension la plus large à la transmissibilité de l'atimie '* ', Beauchet enseigne, au contraire, qu'elle se borne à frapper « les coupables eux-mêmes, ainsi que leurs enfants (/.a', yâvo;) et les héritiers de ceux-ci, c'est-à-dire les petits- enfants ^ ». Mais qu'on remarque !e soin avec lequel les orateurs, chaque fois qu'ils nous signalent un cas d'atimie provisoire par hérédité, définissent la parenté qui relie l'héritier à son auteur et constatent en termes explicites sa qualité
(1) (Dém.), C. Macart., 58; C. Androt.. 34; C. Timocr., 20i (fils); C. Néair., 6 (enfants) ; C. Théocr., 17 (petit-fils) ; Lys., XXI, 2o; P. Polystr., 19, 33-36, 32; cf. Aristote, Eth. à ÎSic, I, 10, 3 ; Dém.. C. Boiot.l, 13. Voir Petit., IV, 9, 12-13; Bockh-Frânkel, btaatsh., I, p. 461-463; Platner, II, p. 331 ; Meier-Schomann-Lipsius, p. 399 ; van Lelyveld, p. 246; Caillemer, art. Atimia, dans le Dict. des ant. ; Le dr. de suce, lég. àAth., p. 189-192 ; Beaiichet, III, p. 631-633. Il faudrait renoncer à citer la prétendue atimie de Cimon, comme le fait encore Beauchet, I, p. 358 (voir sur ce cas Ed. Meyer, Forsch. zur ait. Gesch., II, p. 26 s.).
(2) 1. J. G., n° XI, A, 1. 13-16.
(3) (Dém.), C. Macart., l. c; cf. C. Androt., l. c; C. Timocr., l. c; C. Théocr., l. c
de xXTjpovôfxo:;. N'est-ce pas là une preuve que, dans le droit attique du iv^ siècle, l'atiniie est transmissible viiluellement à tous les membres duY^^oî, et réellement à ceux que désigne le fait matériel de la xXripovofjiîa? Il suffit" alors, dans le texte qui nous est parvenu, de supprimer un /.al pour obtenir un
sens satisfaisant. Il faut lire : ixi^iour, iha'. xa! aù-coJîxaÎY-ivo;, to-ji;
xXr,povô|jioj:; Toùî Toutojv, eo); âv àTCooà)jiv. Cette formule Comprend deux parties de date différente. La première partie, àu'iJLou; eivai xa' aj-coj; xa! Y^'o;, est aussi ancienne que l'alimie elle-même; la seconde, xoù; xX7}povô[xo.>i; toj; toutujv, est une restriction introduite par l'adoucissement général des mœurs et la rupture progressive de la solidarité familiale. La dégradation civique, conçue comme moyen de contrainte, se transmit d'abord au yâvoç, solidairement responsable de l'obligation contractée envers l'Etat;' plus tard, elle se transmit exclusivement à ceux que ràYx.t<ïT:£'-a appelait à recueillir la succession active et passive, et les parents de l'héritier à'xt.uo; furent si bien dégagés de toute solidarité, qu'ils le représentaient, lui qui était incapable, pour contracter ou ester en justice K De plus, tandis que la responsabilité du vivo; entrait jadis en jeu dès le prononcé de la sentence rendue contre un de ses membres, en droit classique, le propre fils du débiteur public n'était atteint par l'alimij que du jour où s'ouvrait la succession paternelle et jusque-là joijissait librement de ses acquêts 2. Mais, même réduite au minimum, l'atimie retient quelque chose des idées anciennes : elle ne s'attache plus immédialement à tout un Y^vo;, mais passe du parent mort à ses héritiers nécessaires.
Au lieu d'être elTeclivement transmise aux héritiers en vertu d'un jugement rendu avani la mort de leur auteur, l'atimie peut aussi être la conséquence ultérieure d'une obligation transmise avec la succession et non acquittée par les ayants droit. Les enfants de l'orateur Lycurgue furent tenus de répondre d'un déficit imputé à leur père de son vivant au après sa mort. Condamnés, probablement par àuoYp.xtfr;, ils furent atteints d'atimie pour cause d'insolvabilité ^ D'après un inven-
(1) Voir I. J. G., n" XXVI, f. 136-137, 148 ; cf. p. io6, 11. 4 ; p. 157, n. 3.
(2) Dém., C. Timocr., 201-202.
(3) (Plut.), Vie des dix orat., VII (Lyc), 23, p. 842 D; Hyper., fr. 147, dans les Or. att. Didot, II, p. 414 ; Dém., Lettres, VU, 3, 5. Cf. Meier, De vit. Lyc, p. lv si. ; Bôckh-Fr'.nkel, Staatsh., I, p. 461 ; Grote, XII, p. 200, n. 4; A. Schaiev, Dem. und seine Zeit, 111,2^ éd.,
taire de la marine, un certain Sôpolis, pour n'avoir pas restitué à temps les agrès dus à l'Elat par son frère mort, fut condamné « à plus du double », c'est-à-dire à un Trpo(TT([jLrj|jLa en plus du double, et subséquemment déclaré aitfjioç *. Ainsi, quand il y allait d'un intérêt public, le fils ou le frère héritier pouvaient, à raison d'actes imputables à leur auteur et sans être admis au bénéfice d'inventaire, être frappés de l'incapacité prononcée contre lui avant son décès ou môme d'une incapacité qu'il n'avait jamais connue.
Mais ce cas, où l'atimie constitue la garantie nécessaire du fisc, est le seul oîi elle n'ait pas cessé d'être transmissible dans le droit criminel d'Athènes. Nous pouvons, dans notre conclusion, négliger cette exception, aisément explicable. Toute notre étude sur l'atimie nous a montré que, dans l'application de cette pénalité^ les Athéniens rejetèrent avant le iv® siècle la règle de la responsabilité familiale. La réforme se fit, dans les sentences régulières comme dans les décrets de proscription, en l'an 403.
Pour apprécier à sa juste valeur ce progrès moral et juridique, il convient d'observer qu'il fut loin de s'étendre immédiatement à toute la Grèce. Pour une Amorgos qui, à l'instar d'Athènes, renonce dès la première moitié du iv® siècle à déclarer héréditcrire l'atimie attachée à la Trapocvoij-t'a ', combien de villes se sont obtinées à suivre la tradition 1 Dans le dernier tiers du siècle, une résolution prise par le peuple d'Erésos
p. 349-350; Lipsius, Att. Proc.,2^ éd., p. 303; Durrbacli, Op. cit., p. -13. D'après le discours de Lysias sur la confiscation des biens du frère de Nicias, les fils d'Eucratès furent menacés du même sort que ceux de Lycurgue (voir plus loin p. 524).
(1) I. J. G., n** XX.VI, 1. 113, 122 ; voir le commentaire p. 152, 155. Dans un autre inventaire de la marine (G. I. A., II, n" 804, A, 1. 50-59), un fils est tenu de payer au double, comme /.Xr.povôiJio; de son père : il va de soi qu'à défaut de paiement dans le délai légal, il doit être frappé d'atimie.
(2) Michel, n» 1335, 1. 38-44 : Mr^oè Tzp-jza.-n[^] rpoTiOéto) [i-r^oè £t:h];tîcpt^îTCD, fjLr,oÈ £Ta[Y]a)Yî'JÎ l(Jxyizoj. 'Eàv ôï ïii-fr^i Tzaoà zà, ^(\t]ypaixii.iwoL ^ T,0'.r,(jr,i, ôciîÀÉTU) ■zpiuyi'kiai opa/^[ji.ài; x-^t "Hpr/. y,x\ àxL[ji,o; ej-w ■ xa; 6 l[o]oc'( ijj^(zb:i Éxàxîpoî ôcpîXéxco zo'.r/jk'iy.^ opxyj).oLi xa'. à'xijjioî àaxco. — Elis attendit la seconde moitié du iv siècle, probablement l'année 335, pour étendre aux crimes politiques le principe des peines personnelles qu'elle avait admis en droit commun depuis trois siècles (Michel, n» 1334 ; voir Th. Reinach, Rev. des et. gr., XVI, 1903, p. 187-190). Mais elle excepta de cette grâce les familles condamnées à l'exil et à la conUscation pour faits antérieurs à une date déterminée.
est confirmée en ces termes : A't Se xe xaXXacfeéfvlTo.; 'AYtovIumo xà
O'./.a y.aTaYT) ti; Tcva twv 'Aywv'!tcttio y; eî'itT, t] rp'jOïj irepî xaOôow t] twv XTr^j^axtov anooojio;, xaxjapaJTOv £ij.ijL£va; xaî aû-cov xa'. y^voî xo xv^voj'.
Cette sanction collective n'est pas purement religieuse ; qu'on
lise la suite ; flvj^f'] •raXXa £[v]o/^o; [ejîxcu xû) vô|JL(0 [xôj] (èTTi xô)) xàv
(TTaXXav àvïXovTi tàv Tiol TÔjv xupdtwojv xat x(ov £xy[ôv jtov *. La Confiscation des biens, le bannissement à perpétuité du coupable et de ses enfants, voilà quelle est encore en Grèce la peine comminée contre une motion illégale ^ C'est un décret honorifique qui, en 318, à Nèsos porte cette clausule : Ka[i jjif,] t^~
IJLEvat [Ttàp xjaùxa [jlï^t£ [%p]jo-ni TrpoO[£]u£vai jar^xE p[y)]xopi ilncu [i.[r)jxE è7n!J.r^v([c»j £ja£v(xat • al o[âJ xé l'.ç i] p-/;xui[p] £''7XT[i t] ap/tov, [ÈaJoYOCYCi t) [£7T]'.[JL-/^v[t]o; £ar[£v'XjTi,... £7xàpzx[o; È'Jj-rco xa; à'xt[ji.o;] xa; ^i^joç [z]lç xôiji Trâvxa [xp]'■^'"3'^ '^^'- ^'^[°X°^] etxu» tmj vÔ|jl[<o Trjôpl xto xaXX(ijovx]o(; xôv
oà[[i.ov] ^ Il fallut vraisemblablement près d'un siècle pour amener dans .les formulaires et les codes de toute la Grèce une suppression dont l'exemple venait de la démocratie athénienne. IMais^ alors même, les cités 'grecques d'Asie, pour protéger leurs décrets, maintinrent à côté de peines temporelles et personnelles des châtiments dont l'exécution était confiée aux dieux par des imprécations et qui devaient atteindre la postérité des coupables \ Athènes n'en fit rien : c'était encore trop pour son équité.
D'une façon plus générale, quand Athènes infligeait l'atimie à la suite d'u.n crime autre que la ixapavojxîa, elle gardait sans doute sur bon nombre de villes grecques la même siipé-
0) I. J. G., n°XXVlI, A, 1. 20-23.
(2) Ibid., 1. 24-26.
(3) IbuL, 1. 36 ss.; G, 1. 39 ss.; D, 1. 15-18, 21, 29 ss., 35 ss.. Ver? la même époque, les citoyens d'Erétrie, pour garantir l'exécution d'un contrat, n'hésitent pas à lui donner pour sanction l'atimie héréditaire, d'après une inscription ainsi restituée : [E' o]i xtç âxôpo'Jî ipi'. xâioexà; (j)jv6/;xa;, i] à'[p]xwv i]/tO'.a)xr,[;, -î^ •(pi<\>ii ^] lT.i^r,(b\.(JV.]... axi[fJLOç] È'jxio xal xà x^p-z^fiaxa aùxoû ejt'oj Upà [xf;; 'Ap-:é|Jitooc xal aùxôî y.al y^vo; xo £$ aùxoù] 0 âv TîâOEi [v]T(Tr[o'.]v£'. ■r.acyJ.-ZM . . . 'Eàv 8É xti; XÉy^^ f] ypic^ti t] £7ri(j/r/i.(Ç£i Tiapà xoùî 6'px[o'j£;, w; àxopoùv oeT xà? duvOr^xai;, àx'.,ao]; eaxw xaî xà ypT^(xaxa aùxoù hpà eaxw xt,? 'ApxàniSoç x-^c 'A(aapujî[ai; xaî o Sv TràOst v^Ttoivïî Traay^Éxw xal ajxo; xaî y^vo? xo I^ aùxoù] (I. J. G., n" IX, 1. 29-33, 36-58).
(4) Michel, n" 363, B, 1. 32-38.
(5) Les décrets d'Erésos et de Nèsos que nous venons de mentionner peuvent servir à marquer la transition entre la période de l'atimie transmissible et celle de la malédiction Iransmissible. Comme on le voit, la période intermédiaire a J mettait la transmission simultanée de l'atimie et de la malédiction.
liorité. 11 est impossible de préciser, faute de documents. On enlrevoil cependant les terribles abus auxquels donnait lieu Fatimie, au iv^ siècle, dans une république comme celle de Sparte K C'était une des peines les plus ordinaires : elle frappait, non seulement les crimes de haute trahison, d'impiété et de meurtre, mais certains délits militaires ^ Elle entraînait les conséquences les plus graves : le citoj^en déclaré infâme perdait les droits civils et religieux en même temps que les droits politiques ^ ; privé de tout recours en justice, il devenait incapable d'acheter ou de vendre *, de se marier ou de marier ses lîUes, de protéger son honneur et sa personne contre les traitements injurieux et les coups ^ Mais ce n'est pas tout. Fustel de Coulanges ® a bien vu que ratimieà Sparte créa toute une classe de capite minuti et qu'elle exerça une influence considérable sur les destinées de la république en diminuant dans de larges proportions le nombre des citoyens. Cette conclusion serait fausse à force d'exagération, sil'atimie prononcée contre un coupable par la justice Spartiate n'était pas fixée détinitivement dans la famille de cet homme. A une époque où Athènes permettait aux fils des condamnés à mort de prendre part à la vie publique et d'arriver aux honneurs, Sparte reléguait à tout jamais dans une tourbe de parias les enfants de quiconque avait mérité 1^ dégradation civique. Comme toujours, Sparte représentait le passé, Athènes l'avenir.
(1) L'atimie à Sparte est étudiée de près dans Fustel de Coulanges, ^ouv. rech., p. 103 ss.. .
(2) Hér., VII, 231 : Thuc, V, 34, 72 ; (Xén.), Const. des Lac, 9 ; Plut., Agés., 30; Apopht. des Lac, Dcmarate, 2, p. 220 A.
(3) Pour la déchéance politique, voir Thuc, V, 34; Plut., Agés., 30.
(4) Thuc, /. c.
(3) Plut., /. c; (Xén.), /. c; cf. Hér., /. c. [6) L. c.
CHAPITRE VII
LA CONFISCATION
Il ost une peine qui a élc inscrite dans les lois de loules les nations et qu'a fait abolir de nos jours, dans les codes les plus pénétrés de moralité sociale, le souci de maintenir à loules les sanctions une stricte personnalité *, c'est la confiscation totale des biens. La cité grecque ne voulut jamais se priver d'une ressource et d'une arme aussi précieuses: tant pis si une famille entière souffrait pour la faute d'un seul ! C'est un des reproches qu'on adresse le plus volontiers et le plus âpremenl à la Grèce ancienne. Peut-être cependant y a-t-il des distinctions à faire, et toutes les villes n'ont-elles pas également abusé d'une fructueuse injustice. Osons le dire, malgré un préjugé répandu : il serait curieux qu'Athènes n'eût- pas senti ce que certains cas légaux de conliscation avaient de contraire au principe nouveau de son droit criminel, et qu'elle n'eût pas essayé, soit par une réforme législative, soit par sa jurisprudence et sa politique, de dépouiller moins souvent l'innocence.
De toutes les confiscations, la plus odieuse assurément, c'est celle qui accompagne une condamnation à mort. Elle n'est plus justifiable pour une société qui renonce à fonder son système pénal sur la solidarité passive du père et des enfants. Une seule personne dans toute la famille échappe à cette peine-là, c'est le coupable lui-même. F^es Athéniens ont dû être vivement choqués d'une anomalie aussi cruelle. Les sentences capitales étaient rendues, chez eux, par l'Aréopage et par les tribunaux populaires. L'une ou l'autre de ces juridictions confisquait-elle, et, dans l'affirmative, ne cessa-t-elle pas de confisquer les biens de ceux qu'elle faisait mou-
C'est une question qui a été vivement débattue en ce siècle, de savoir si la confiscation générale des biens atteignait seulement le meurtrier qui échappait à une condamnation pour çdvo; I-/.0J310; par l'exil perpétuel, ou si elle accompagnait aussi la peine de mort prononcée par l'Aréopage. D'après Meier *, la vie du coupable libère ses biens. Mais cette thèse a toujours été prise à partie '. Aujourd'hui on admet sans discussion que le contumax et le condamné, dans une affaire entraînant une sentence capitale, perdaient également leur fortune \ Peut-être convient-il de rouvrir le débat.
Des deux parts on se refuse désormais à faire état de cette phrase où Démosthène énumère sans les combiner les peines du meurtre prémédité : ol cpovixol (vôjaoi) to'j; [jlIv U Trpovoîaî
àTTOXTivv'Jvcai; OavâxtiJ ■/.a; àEitpuY^? '''•^^- 07)|jLej(i£'. twv 'jTtapyôvccuv Çr^fiioù-
atv *. On écarte aussi d'un commun accord une autre phrase de
Démosthène : twv yi? Èy- Tipovofa; (-c'^ove-jxÔtojv) OEOr^iii'JTai -zi ovia ;
car l'auteur, loin de parler des meurtriers en général, considère ceux qui se sont soustraits à la sentence par le bannissement volontaire ^ Enfin, il ne semble pas qu'on puisse invoquer dans un sens ou dans l'autre les mots qui terminent le discours de Lysias sur le mewlre a Eratosthènes : 'Ey^ -^i? vùv
■/al Ttepi Toù atûfxaxoi; xal itepl xà)v y^pr^ [^Ldicov xat Trepî -wv aXXcov àTtivxujv
xtvûuvejco ^. Ici encore, malgré Philippi ", on doit se résigner à
(1) P. 18-23 ; AU. Proc, i' éd., p. 307 s.. Cette opinion avait déjà été soutenue par Malthise, Miscell. philoL, I, p. 168. Otto, p. 40-41, et Caillemer, art. Areopagus, dans le Dict. des ant., ont suivi Meier.
[2) Déjà Hefïter, p. 134, et Schômann, Ant. jiir. puhl. Gr., p. 293 ss., étaient en désaccord avec Meier, dont les idées ont ensuite été combattues par Thouissen, p. 241-243, et Philippi, Areop., p. 109-113.
(o) Cf. Fraukel, Staatah., 3^ éd., 1, p. 46 j ; Gilbert, Handb. der gr. Slautsali., 1, 2" éd., p. 427 ; Herrlich, Die Verbrechen gey. das Leben nach ait. lieclU,p. 15; Lipsius, Att. Proc, 2« éd., p. 379, 943, n. 003. D'une façon générale, la thèse de P. Villard, De la confise, à Ath. et à Rome, Paris, 1884, ne renferme rien de personnel dans la partie consacrée à la Grèce.
(4) Dém., C. Mid., 43. Cf. Meier, De bon. damn., p. 20; Philippi, Areop., p. 110; Thonissen, p. 242. Démosthène ne veut qu'insister sur la sévérité de ces dispositions (voir § 44).
(o) Déni., C. Aristocr., 45. Cf. Meier, Philippi, //. ce. Thonissen se sert ici d'une arme qui ne vaut rien.
(7) Areop., p. 113, 124-125; cf. Frohberger, éd. de Lysias, ad lac; Blass, Att. Bereds.,1, 2" éd. p. 572 ; Thonissen, p. 243 ; Herrlich, /. c; Lipsius, Op. cit., p. 379, n. 519.
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la conclusion négative deMeier* : on ne peut pas affirmer sans pétition de' principe que le atoijia mis en cause soit la vie de l'accusé et non sa personnalité civile % puisque dans la langue judiciaire d'Athènes le mot a les deux sens, et le second plus fréquemment que le premier.
Ces trois textes une fois éliminés ', un quatrième se présente, dont la valeur, sans être nulle, a besoin d'être déterminée avec prudence. Dans une des lètralogicf; attribuées à Anliphon *, l'accusé, prévenu de s'être dérobé à une -{yj-'^h 'e.'wv ypr^uiTwv xXo-t;; par le meurtre de son adversaire, parle en ces termes : « Je vais vous montrer que le danger qui me menace aujourd'hui, loin de me sembler moins graA^e que celui qui serait résulté pour moi de cette YP^'f^^, devait raisonnablement me paraître bien plus redoutable. Condamné par suite de la Ypatf-/-, j'aurais perdu ma fortune, mais je n'aurais pas et'' privé de la patrie et de la vie... Si je succombe maintenant, ou je mourrai, léguant à mes enfants l'ignominie du crime, ou, fugitif, je serai le vieillard sans patrie qui mendie sur la
terre étrangère » (iàv os vûv xaTaXr/iGî!!; àT:o9âvw, àvôjia 6vs(8r) ToT; Traiatv ÔTroXsî'i/tu, i] cçuyÙv -fipiaw .xal xtzoX'.ç cov £-'. ;îv(a; -TcoyE'jao)).
Jl est bien entendu que ce passage, pas plus qu'aucun autre des Télralogies, ne peut à lui seul constituer une preuve sur une question.de droit attique '" ; mais il vaut la peine d'être examiné comme fournissant une indication utile sur les idées des Grecs en général. Meier ^ soutenait que faire allusion à la confiscation qui atteignait le meurtrier en fuite et ne mentionner que l'ignominie qui rejaillissait sur les enfants du meur-
(i) Op. cit., p. 20-21 ; cf. Schamaiin, Op. cit., p. 294.
(2) On trouvera des exemples pour la première interprétation dans Meier, p. i42, n. 468, et Schôman.n. De comitiis Ath., p. 75 ss.; pour la seconde, dans Frolibefyer, /. c, et iMiilippi, Areop., p. 124, n. 2o. Dans toute cette question, Philippi est aussi peu topique que possible : il veut prouver que la pénalité au Delpliinion était la même qu'à rAréopage, et pour cela il admet a priori que iîoiiol désigne la vie de l'accusé, ce qui était précisément à démontrer.
(3) On ne peut rien tirer non plus d'un passage où Platon reconnaît cependant le droit de succession aux enfants de ceux qui ont été condamnés pour meurtre, trahison ou sacrilège {Lois, IX, p. 878 A). C'est que Platon admet le droit des entants, quelle que soit la peine prononcée, mort ou bannissement.
(4) Tetr., I, ^, 9.
(o) V'oir plus haut p. 506 ss..
(6) Op. cit., p. 21-22.
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trier exécuté, c'était dire qu'il n'y avait pas confiscation, s'il y avait exécution. Le seul tort qu'eût Meier, c'était de n'émettre aucun doute sur la valeur juridique du document. Mais quand Philippi ^ vient déclarer qu'il n'y a pas ici énumération limitative des peines et que l'auteur choisit parmi les conséquences de l'exécution capitale les àvoa'.a ovzîor, parce que l'ignominie est plus terrible pour les enfants que la confiscation, il nous donne une opinion personnelle d'une haute moralité, qu'on ne peut ériger en aigument. Il ne faut pas oublier que le prétendu Antiphon est un sophiste. Il est décidé d'avance à trouver les peines du oôvoc exo'jutoi; plus graves que celle de la xXoTtYj Ucwv ypr^lJiâxtov, qui est la perte de la fortune. S'il avait pu dire que la punition du meurtrier consiste également dans la perte de la fortune avec la mort ou l'exil en plus, il n'y aurait pas manqué : c'est ce qu'il fait dans le cas de l'exil, et si, dans le cas de la mort, il se sert d'une expression vague comme àvôj-.a ovsîoT;, c'est pour que la symétrie qu'il aurait voulu mettre dans les idées se retrouve au moins dans les mots. La manière antithétique du rhéteur nous garantit que si la vérité lui avait permis de parler de confiscation, il en aurait parlé : le juriste, malgré tout, a retenu l'artiste. Ainsi, c'était au moins une thèse d'école, empruntée peut-être à la réalité^, que l'exécution du meurtrier condamné avait pour effet de sauver ses biens.
La conformité de cette thèse avec le droit athénien est fermement établie par une glose de Pollux ^ et une phrase d'Aristote ^. Pollux dit des pôlètes : ïio^lr^-zal xà téXr^ Ttupâajcooai
[lExà Tci)v eit! To ÔEwpixov Tipï] jj.£vtov, xal xàç xcôv £^ 'Apt'.o'j i:i^(0'j jjiExà xov
■7tp6x£pov XoYov f^'j^(6'niiiv oùjtaç xaî xà oeSr, [ji£'j|jLiva. Il ne connaît donc d'autres confiscations prononcées par l'Aréopage que celles dont sont frappés les contumaces*. Philippi^ objecte que le zpTj[).oi £■/. Trpovo(aç pouvait être puni de coiifiscation aussi bien que le «fôvoç Èy.oju'.o;, et que le silence de Pollux sur la confiscation consécutive à l'exécution'du meurtrier ne prouve rien de plus que son silence sur la confiscation consécutive à la tentative du meurtre. Mais Pollux ne mentionne pas seulement les confiscations pour oôvo; IxoiSuioî ; il mentionne, d'une façon gé-
(1) Arrop., p. 111.
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(3j Const. des Alh , T.
(4) Cf. Meier. 23.
(o) Areop., p. 111-112.
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nérale, les confiscations prononcées par l'Aréopage (pour Tsaùijia i/t -povotac coiinie pour csôvo; ài'.o'jtf'.o;) et ne fait de restriclion que pour éliminer les meurtriers qui ont attendu la sentence K D'ailleurs, Pliilippi reconnaît qu'il faudrait attacher de l'importance àla glose du grammairien, si elle avait un garant -. Elle en a un maintenant. Dans un paragraphe de la HoXiTEÎa sur les mômes pùlètes, Aristote s'exprime ainsi :
ncoXrjTa'....Tà -zUr, fiEtà... twv £-■ tô Oeu)_o;/.ôv T|pr,[JL£va>v... xaxxx'jpo^iaiv..., xa; xà; O'jT'a; -(ov s; 'Apv.o'JTzi'p-j tpH'jvôvTtov xa- iwv à'X[Xtov]... ttojÀO'jt'.v.
Pollux est donc. couvert par son auteur, Aristote : il ne fait pas allusion à quelque espèce trouvée dans un orateur, il se réfère à une disposition de la loi athénienne.
On comprend fort hien que chez les Athéniens d;i iv° siècle la peine de mort ait siiflî au châtiment du meurtrier et qu'au contraire l'exil volontaire de l'accusé ait entraîné la perte de ses biens '. Mais on peut se demander si cette distinction remonte à une très haute antiquité ou si elle marque un progrès des mœurs. L'hypothèse d'une évolution est séduisante : elle ferait constater, après tant d'autres coups portés à la solidarité familiale, un nouveau triomphe de la responsabilité personnelle. Mais, comme nous l'avons vu, elle n'est pas confirmée par les documents^ En toute autre matière, ce silence pourrait être .sans signification ; il doit une grande importance au caractère immuable et sacré des '^ov.xo; v6[j.o'.. Si, à l'époque d'Aristote, cette législation particulière autorisait les enfants du meurtrier condamné à mort à entrer en possession de leur héritage, il en était ainsi dès l'époque de Dracon. 11 faut même se reporter aux temps les plus lointains, aux siècles oii les droits de la vengeance, privée commencent à peine à être
(i) Il se trouve précisément que pour le rpajiJia sx -povota;; il n'est également question de confiscation que dans le cas de l'exil. Voir Lys., C. Sim., 38: ^tol t?;; TiaTpîoo; xaî zr,^ oùcj-îaç xr.s Ép.xjxpù aTràTr)?
X'.VO'JVÎJW.
(•2) Erhcblichev lourde das Zeiigniss des Pollux sein, ... wcnn es nicht eben das Zeurjniss des Pollux wàre.
(.3; Le code monténégrin de 179G renferme des dispositions semblables. L'assassin est condamné à mort ; s'il réussit à passer à l'étranger, ses biens sont confisqués (cf. Dareste, Et. d'hist. du dr., p. 236).
(4) On ne peut arguer, pour le y° siècle, d'Antiplion, Sur le meurtre d'Hèr., riO : y pr,[ii-.to'/ 'iiv/.t 'Cr"-''-:. ï\xi à-ox-EÏva-.. Le discours a bien été composé vers l'an 41ij, mais pour une affaire d'homicide engagée par voie d'i-avcoY/i (voir p. 429 ss.), jugée par les héliastes et susceptible de peines appréciables (§ 62).
limités, où l'exécution du meurtrier est seulement une satisfaction accordée aux parents de la victime, pour expliquer que le fisc n'ait rien eu à y gagner. La peine de mort remplaça la vengeance privée ; la confiscation remplaça la -noi^. Pas de ■notvï^ là où il y a vengeance : c'était la règle du droit primitif. Pas de confiscation là où il a peine de mort : ce fut la règle appliquée par le vieux tribunal de l'Aréopage.
Mais les juridictions d'origine plus récente avai-ent une tradition tout opposée. Lorsque la peine capitale était prononcée par les tribunaux ordinaires ou par l'assemblée du peuple, principalement dans les affaires de haute trahison, de sacrilège et de xaxoupyfa, c'était la coutume de confisquer la fortune du condamné. Déjà dans YOdyssée, un des prétendants menace Ulysse et un de ses compagnons de les tuer et de leur enlever tous leurs biens fonciers et mobiliers '. Chaque fois que les Athéniens mettaient les ennemis de la démocratie au ban de la société, comme dans le décret porté contre les partisans d'Isagoras ^ ou dans le décret de Dèmophantos ^, ils dépouillaient de leur fortune ceux qu'il était permis de tuer. Vers la fin du v« siècle, la loi appliquée par la juridiction ordinaire aux traîtres et aux sacrilèges était rappelée en ces termes à l'ekklèsia siégeant comme tribunal suprême ; Katà To5xov tov vojjlov xpîvaxc, Sç la-tv èu'. xoTî UpojjXon; xal •npooôxaic, èâv ti; i\ ttjv tcoXiv irpooiow •}] xà Upà xXéuxri, xptôâvxa èv Stxaaxrjptt}), Sv xaxaYvwaOTj, [jlt; xacpr^vai sv xrj 'AxxixtJ, xà 8e ^p^/^iJiaxa aùxoù
Sr^jjLouta elvai *. La sanction de cette loi, y compris la confiscation générale, reparaissait souvent dans les décrets et irpoSo'jXE'jjjLaxa réglant la procédure des procès politiques ^, par conséquent, dans les jugements définitifs. En 415, elle frappe les Hermocopides ^ ; en 410, d'abord Phryni-
(i) Od., XXII, 220-221.
(2) Scol. d'Aristopli., Lys., 273.
(3) Andoc, Sur les myst., 96.
(4) Xén., Hell, I, 7, 22.
(3) En 40G, le procès des stratèges, dont la procédure aurait pu se conformer au décret de Cannônos (Xén., /. c, 21), se fit d'après le 7ipo6o'jX£U|jia de Callixénos {ibid., 10).
(6) Andoc, l. c, 31 ; Philoch., dans le Scol. d'Aristoph., Ois., 766 (Y. H. G., I, p. 402, fr. 111). Polystratos, un des Hermocopides qui furent exécutés (Lys., C. Thrasyb., dans Harp., s. v. IloXyaxpaxoc = Or. ait. Didot, II, p. 274, fr. 116) figure aussi dans les comptes des pôlètes parmi ceux dont les biens furent vendus (Michel, n° 367, 1. 7-13). A plus forte raison, la confiscation fut-elle prononcée contre ceux qui se
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chos ', puis Archeptolémos et Antiphon ^ ; en iOf), les stratèges vainqueurs aux iles i\rginuses \ Encore le peuple observait-il les formes de la justice \ Les Trente ne tuèrent pas moins de quinze cents personnes sans jugement, par avidité autant que par haine, pour s'enrichir par la spoliation de leurs victimes ^ ; pour payer leurs satellites, ils décidèrent de choisir chacun un métèque qu'ils feraient mourir et dont ils prendraient les biens ^ : la confiscation devenait une source sanglante de revenus privés.
réfugièrent à l'étranger et furent condamnés à mort par contumace, comme Alcibiade (Thuc, VI, 61 ; Isocr., De bigis, 8; l.ys., C. Alcib., I, il ; Plut., Alcib., 22 ; Corn. Nép., Alcib., 4 ; cf. Poil., X,36) et Axiochos (Andoc, /. c, 16; Athénée, XII, 47, p. 534 F-53o A ; Michel, n" 364, 1. 6 ss.; b65, 1. 2, 10).
(1) L'assassinat de Phrynichos fut légitimé par une sontence posthume qui valait condamnation capitale et prononçait la confiscation (Plut., Alcib. 25; Scol. d'Aristoph. , L)/s., 313; Lyc, C. Léocr., 113).
(2) (Plut.), Vie des dix orat., I (Antiph.), 27-28. Onomaclès, Aristarchos, Peisandros et les réfugiés de Décélie ont dû être frappés des mêmes peines par contumace. En tout cas, on sait qu'Aristarchos fut condamné à mort (Xén., HelL, I, 7, 28 ; cf. Lyc, ( . Léocr., 115 ; voir Grote, VII, p. 329, n. 1; et que les biens de Peisandros furent confisqués (Lys., Sur le tronc d'oliv. sacré, 4). Sur Onomaclès voy. Meier, De bon. damn., p. 182, n. 69; Meier-Schomann-Lipsius, p. 370; Grote, VII, p. 326.
(3) Xén., HelL, I, 7, .36.
(4) Thucydide, VIII, 97, rend hommage à la modération du peuple après la chute des Quatre Cents (cf. Grote, VII, p. 330-332). On peut croire que le procès d'Archeptolémos et Antiphon fut le seul qui entraîna la confiscation en môme temps que la peine de mort. Le discours de Lysias intitulé o/, |jl ou xaxaXuasoK ànolo^î'x (XXV), 25-26, s'élève bien contre certains démagogues qui auraient arraché à la démocratie de 410 force condamnations politiques par décrets ou sentences ; mais il montra clairement qu'en ces occasions la confiscation ne fut pas jointe à 'la peine de mort : èvîwv [^Iv ykp eTreiaav 6|x5<; à/.pÎTOJv ôâvaxov 7.ata'y/*,cf.!7aaOx'., ttoXXwv ol ào(y.co; Sr^tAcôcrat zàç ouTÎa;. Un peu plus tard, les suppôts de l'oligarchie qui préparèrent la voie aux Trente obtinrent, grâce à une procédure irrégulière, la condamnation à mort de Cléophon (Lys., C. Nicom., H-14 ; C. A(jor., 12; cf. Grote, VIII. 19; Lallier. Cléophon d'Ath., dans Iol Rev. hi$t., 1877, III, p. 10-11), mais ne purent empêcher ses proches de recueillir son petit patrimoine d'honnête homme (Lys., Sur les biens d'Aristoph., iS). Le dernier exemple est d'autant plus remarquable que l'accusation se fondait sur un de ces délits militaires pour lesquels la peine ordinaire était l'atimie avec confiscation (Lys,, C. Alcib., I, 9).
(5) Aristote, Const. des Atli., 35, cf. 37.
(6) Xén., HelL, II, 3. 21 ; Lys.. C. Erat., 6-7 ; Diod., XIV, 5, 6; Poil.,
Et puis, immédiatement après le régime des Trente, si étendus que soient les pouvoirs du. tribunal dans les procès par thuyiilia, si nombreuses qu'apparaissent les confiscations et les condamnations à mort pour attentats politiques, jamais les deux peines ne s'abattent plus sur une même tète, à moins que le peuple ne juge avoir à rentrer dans des fonds lui appartenant. Chaque fois qu'au iv^ siècle la cité se fait adjuger les biens du criminel livré aux Onze, le crime' puni est la haute trahison compliquée de malversation ou de détournement au préjudice du trésor. La conliscation, en ce cas, n'est plus une peine cumulative, mais une restitution avec indemnité. En 389, le stratège Ergoclès fut condamné à la confiscation, en même temps qu'à la peine de mort : c'est qu'on lui imputa, non seulement des actes de haute trahison, mais une série de malversations et de concussions s'élevant à plus de trente talents ^ En 373, Antimachos subit le même sort ^ : c'est que ce personnage était trésorier du stratège Timothée, et « cette circonstance permet de penserque l'accusation n'avaitpas étéseulemenl une -{p:i'fi\ TzpoBoaloc^^ mais aussi une ypanDTt ylor.i^ ^ «.Diphilos, poursuivi par Lycurgue, fut frappé d'une sentence capitale, et sa fortune fut partagée à raison de cinquante drachmes, peutêtre même d'une mine, par citoyen : c'est que, concessionnaire de mines au^Laurion, Diphilos avait fait abattre les piliers de minerai qui soutenaient les voûtes de ses chantiers et s'était ainsi enrichi au mépris des lois, aux dépens de l'Etat \ Ces exemples suffisent à expliquer pourquoi le décret qui fixait la procédure et les pénalités applicables à l'affaire d'Harpalos laissait aux juges le choix entre une peine pécuniaire et la mort avec confiscation des biens ^
Mais, quand le crime ne lèse pas le fisc, on ne voit plus après l'année d'Euclide la confiscation prononcée conjointement avec la peine capitale. Tandis que ce cumul de peines était encore
X, 97 ; cf. Lys., Siiv la confise, des biens du frère de Nie, 11. Voir Meier, p. 184-186 ; Clerc, Les met. ath., p. 427-428.
(1) Lys., C. Philocr., 2 ; C. Ergocl, 1-4, 6-7, 10-11, 13, 16; cf. Uéra., Sur la fausse amb.. 180. Voir Meier, p. 194-193; Grote, IX, p. 194, u. 1 ; Blass, AU. Bei-eds., I, 2« éd., p. 437.
(2) (Dém.\ C. Timoth., 10, 47.
(3) Hauvelte-Besnault, Les sir at. ath., p. 118.
(4i (PInt.) Vie des dix orat., VII {Lyc), 34, p. 843 D; cf. Thouissen, p. 404'; Ardailioii, Les mines du Laurion dans l'ant.. p. 204-203. (3; Diu , C. PInlocL, 5.
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autorisé par le Tipoêo^Xejjjia de Callixénos dans le procès des stratèges en 406 cl qu'il était naguère pratiqué sysloinatiquement par les Trente, du jour où la démocratie est restaurée, il n'est plus possible. Dès la fin de 403 ', dans l'accusation contre Eratosthène, Lysias, cherchant quel châtiment égal à ses forfaits on pourrait infliger au misérable, examine successivement les effets de la peine capitale et de la confiscation, et les déclare insuffisantes Tune et l'autre, sans proposer cependant de les aggraver l'une par l'autre -. Quelques années après, en 387 % le même Lysias peut en plein tribunal taxer d'illégalité une confiscation opérée après condamnation à mort. « Jîappelez-vous, fait-il dire à l'un de ses clients, que Nicophèmos et Aristophanès furent exécutés sans jugement contradictoire,... et que leurs corps mêmes ne furent pas remis à la famille pour être enseyelis. Mais bien plus infortunés me semblent les enfants d'Aristophanès. Sans avoir jamais fait tort à personne ni dans la vie privée ni dans la vie publique, ils ont perdu leur patrimoine au mépris de vos lois *». Que Lysias n'ait pas eu raison en l'espèce, c'est ce que laissent entrevoir certaines allusions à des faits de péculat, aveux involontaires *; mais il nous suffit que dans le plaidoyer sur les biens d' Aristophanès (et probablement aussi dans un autre plaido3'er qu'il avait composé pour un procès Trapavô|j.a)v intenté à l'accusateur d'Aristophanès sur la question spéciale de la confiscation ^) il ait pu soutenir qu'en principe la loi de son
(1) Cf. Blass, Z. c.,p. 342.
(2) Ly3.,C. Evat., 82-83 : Tî yxo 'iv TraOôvxî? oîxr,v rr^v àiîxv ô'Vjaav twv epYwv oeowxÔteî; nÔTepov t\ aùxoù; àiioxtîîvoitô xaî to'j; -ralôa; a'jxwv, l/.avT.v av TO-J «çôvou oi'xr/^ XâSoifjtev, wv ouxot Traxâpaç xa-. uUT; xal àosXtpoù; àxpîxouç àTiixxE'.vav ; 'AXXà -j-àp ei xà ^ç^pT^jJiaxa xà cpavepà Orjfxs'jjexs, xaXà); av ï/o'. t) xfi -oXe,?, -^ç ouxoi ixoXXà siX-r/^aaiv, y] xoT; totcûxa'.;, wv olxiaç È;îTiôpO/jiav ;
(3) Cf. Blass, /. c, p. 533.
(4) Lys., Sur les biens (VAristoph., 7-8 : 'Ev0u;ji£"t!j9£ ouv oxi^ Nixôcprjfioi; xat 'Ap'.7xooavr,i; àxpixot àTriôavov... oioÈ Y^p Oà-^a'. xà ïu)(i.ax' aùxiôv àTTÉSoixav... IloX'j 0£ àOXiœxEpoi ooxoùaî [Jioi ol TraTos; ol 'Aptaxotpâvooç. Ojoéva yàp O'jx' loîa o'jxe orj|jLocj((? TjotXTjxôxE;, .. xà Ttaxpwa àTxoXwXsxaat Tîapà xo'jî vôfjtou; xo'jc ûjjLîxspouî.
(5) Id. ib., 21-28, 35-36. Meier, p. 193-104, n'a voulu ctiercher le motif de cette condamnation que dcans un fait de traliison.
(G) Ce plaidoyer est perdu. Ilaipocration, qui seul nous en a conservé une phrase {s. V. X'jxpo'.), l'intitule xax' A'.ayîvou Ttepi xr,; 87)[j.£'jiiEa>(; xwv 'Ap'.Txocpivo'j; /^pir) (Jiâxwv (voir Or. aff. Didot, II, p. 233). Blass, /. c, p. 532, n'tiésite pas à dire qu'il fut prononcé dans
temps ne permet pas de confisquer les biens des traîtres condamnés à mort. Que l'on considère encore la pénalité encourue par Andocide dans le procès en sacrilège qui lui fut intenté par voie d'È'vSîi^tç en 399. Nul doute qu'une condamnation eût entraîné la peine de mort : l'accusation et la défense sont d'accord là-dessus*. D'autre part, les biens de l'accusé ne courent aucun risque. Sinon, aurait-il commis l'imprudence mortelle de vanter sa richesse % et son adversaire aurait-il soutenu qu'il ne fallait pas s'en laisser accroire par le vain étalage d'une fortune ébréchée ^ ? Le plaidoyer d'Andocide est particulièrement instructif. Il nous apprend que môme dans le cas où le condamné à mort ne laissait pas d'héritiers et où une race s'éteignait en sa personne, la succession vacante ne tombait pas dans le domaine public \ Si l'Etat, selon la règle de droit commun S ne s'empare pas de biens devenus res nulliiis, à plus forte raison ne dépouille- l-il pas les héritiers naturels ou légaux.
Avant de lenir cette conclusion pour fermement acquise, il nous faut encore examiner le plaidoyer de Lysias sîir la confiscation des biens dit frère de Nicias. Voici les faits de la cause. Eucralès, frère de Nicias, avait été exécuté à l'époque où l'oligarchie préparait la tyrannie des Trente ^ Ses deux fils mineurs ^trèrent en possession de leur patrimoine''. Mais, après le rétablissement de la démocratie, ils furent menacés de confiscation par un premier accusateur, qu'ils firent mettre
une accusation Ttapavôfjiwv. Lipsius, AU. Proc, 2* éd., p. 30?, veut que ce soit le plaidoyer du défendeur daiis une action en àTioYpacj/ï^, et Blass, par inadvertance, semble adhérer à cette opinion, d'après la liste de la p. 360. Mais le titre donné par Harpocration infirme nettement riiypothèse de Lipsius.
(1) Andoc, Sur les rnyst., 2, 30, 32, 101,145, U6, 149 (cf. 4. 5, iOo) ; (Lys.), C. Andoc, 55. Voir Blass, /. c, p. 292 ; Croiset, IV, p. 423.
(2) Andoc, /. c. 149-150.
f3)(l,ys.). /. c. 31, 48.
(4) Andoc, /. c , 146; cf. Blass, /. c, p. 293. Sur ce point les idées de Platon, Lois, IX, p. 878 A, sont conformes au droit attique.
(5) Voir Guiraud, p. 224-225 ; Beaucliel, III, p. 566 ss.. Cf. p. 346 ss..
(7) Il est question, dans le plaidoyer, de la terre que les deux frères possédaient au moment du procès (^ 14), ainsi que de leur triérarchie et de leurs contributions volontaires (§ 21). D'ailleurs, leur cousin, le fils de Nicias, Nikèratos, également exécuté sous les Trente (§ 6), laissa quatorze talents en biens-fonds à son héritier (Lys., Sur les biens cVAristoph., 47).
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à l'amende de mille drachmes *, puis une seconde fois par un orateur nommé Poliochos. C'est évidemment à raison d'actes imputés à leur père qu'ils étaient attaqués ; car au moment du second procès, qui est antérieur à 395 (peut-être de plusieurs annéos), les actes dont ils avaient à répondre remontaient à un passé déjà lointain, et lors de la révolution de 403 les deux orphelins étaient encore des enfants ^. On a donc pu soutenir que la contiscalion demandée sous le régime démocratique était la conséquence légale de la condamnation à mort prononcée sous le régime oligarchique'.
Il y avait jadis une réponse toute prête : le plaidoyer de Lysias passait pour l'acte d'accusation dirigé par l'un des (ils d'Eucralès contre Poliochos dans un procès 7:apavô,uwv, et, par conséquent, la conliscation requise par le sycophante pouvait être illégale: Malheureusement, il est incontestable que le plaidoyer en question a été composé pour le défendeur dans une alfaire engagée par voie d'à-oYpaciï^ *. Mais précisément parce que les accusés n'ont pas opposé à ViTzo-(pciot, une y?'^'?^ ■iîaoavù|jiujv OU du moins protesté dans leur défense contre Tillé-
(2) Le plaidoyer a précédé la rupture qui eut lieu en 39o entre Athènes et Sparte (§ 15; cf. Xén., HelL, III, 5, 2 ss.) ; mais il doit être éloigné de 403 : l'orateur le dit expressément (§ 19), et il faut un assez long intervalle pour qu'enfant à cette époque (§§ 10, 22), il ait pu avant le procès exercer la triérarchie, qui ne peut suivre la majorité qu'après un an écoulé (Lys., C. Diog., 24). Blass, /. c, p. 526-527, place ce plaidoyer vers 396 ; mais le ton général et les allusions politiques lui assignent peut-être une date un peu plus reculée et donnent de la vraisemblance à l'opinion de Stutzer (Zur Abf'assuivjszeit der Lysian. lieden, dans l'Hermès, W, 1880, p. 31-33), qui fixe comme terme extrême l'an 397.
(3) Cf. Francken, Comment. Lysiacse, Traj. ad Rhen. 1865, p. 125.
(i) Lhypothèse de Meier {Att.Proc:, f^ éd., p^lil, n.27 ;p. 253,283), adoptée par Dobree (Adv'ers., I, p. 235) et Hœlscher {De vit. et script. Lys., p. 90), faisait encore hésiter Blass, dans la i-^^ éd. de VAtt. Bereds., 1,'p. 524. Mais en faveur de cette hypothèse on ne pouvait invoquer que le titre faux sous lequel le plaidoyer est une fois cité dans l'antiquité (xaTà noXiôxo'j) et le § 14, où les manuscrits portent uapavo.uojv au lieu de -apavôijLw; (cf. Scheibe, Vindiciœ Lysiac, p. 90 ; Lipsius, QuajstionumLysiac. spécimen, Lips. 1864,p. 15; Att. Proc.,2^ éd., p. 124, n. 264 ; R. Schœli, Quœstiones fisc. jur. att. ex Lys. orat. illustratœ, p. 4; Blass, Op. cit., 2« éd., I, p. 525). Le ton de l'orateur est loin d'être celui d'un accusateur La question de l'incrimination est définitivement résolue dans le sens de Platner, II, p. 123 ; Hamaker, Quœstiones de nonn. Lys. orat., p. 67 ss.; Francken, /. c.
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galité des poursuites, il est manifeste qu'on n'invoquait pas contre eux la condamnation infligée par l'oligarchie ; car ils n'auraient pas manqué de se prévaloir de cette loi votée après le retour de Thrasybule : « Tout acte passé, tout jugement rendu sous les Trente, en matière privée ou publique, seront nuls*. » Nous arrivons donc à cette conclusion que les fils d'Eucratès étaient en danger de perdre leur fortune en raison de faits délictueux établis à la charge de leur père défunt par une juridiction fonctionnant après 403. Quels étaient ces faits? Sans rien préciser, il est permis de conjecturer qu'ils rentraient dans la compétence de ces au^S-xot qui présidaient le tribunal oii comparaissaient les fils d'Eucratès '. Or, les ajvotxot, conjointement avec les juX^oy^î, semblent avoir exercé, dans les années qui suivirent 403, des fonctions extraordinaires à l'effet de rechercher tous titres à faire valoir au nom du fisc \ Eucratès était stratège, lorsqu'il périt sous le coup d'une condamnation politique *. Il n'y aurait rien d'étonnant à ce que plus tard, après la tourmente de 404/3, lorsqu'on vérilia les comptes de sa gestion, on eût relevé des irrégularités graves constituant à l'Etat des droits sur sa succession. D'aillours, les exigences du fisc à l'encontre des héritiers tendaient, non pas à la confiscation pure et simple de l'héritage ^ mais au recouvrement d'une somme supérieure, puisque les "ciccusés prévoient, outre la confiscation, l'atimie résultant de l'insolvabilité ^ Ainsi, le procès intenté aux fils du stratège Eucraîèsne ditlere pas de celui qui est intenté aux fils de l'orateur Lycurgue et, en général, aux héritiers des
({) Dém., C. Timocr.,'66. L'orateur aurait été d'autant plus facilement amené à se plaindre de celte illégalité, qu'il met constamment en opposition le sort du père tué par l'oligarchie et celui des fils qui vont être dépouillés par la démocratie (§§ 8, 12, 22, 23).
(2)§ 26; cf. R. Schœtl, Op. cit., p. 2-3.
(3) Sur les ffjvo'./.o'., voir Isée,C. Elpagoras et Démophanès, dans Harp., s. V. {Or, ait. Didot, II, p. 329, fr. 34) ; Lys., Ç. Dexippos, dans Harp. Suid., s. V. (jftzcZ. p. 266, Ir. 67);-Phot., s. r.; Etym. Magn., p. 734, 57; Lys., P. Mantith., 7 ; De pecun. pubL, 10 ; Sur les biens d'Aristoph., 32 ; cl. lî. Scholl, Op. cit., p. 0-8. Sur les ajXXoYTiç, voir Isée, MîTotx'.vcôç, dans Harp., s. v. {Or. att. Didot, II, p. 339, fr. 9o) ; Lex. Hhet., dans Hekker, Anccd. gr., I, p. 304; cf. R. Schœll, Op. cit., p. 8-'0.
(4)§ 4; cf. C. Agor., 6, 12 ss..
(5) Cf. §§ 8, 12, 14, 17, 20-23, 27.
(6) § 1 : Où yàp (xôvov Tzipl it);; ouata; àYtov'.tôuEOa, àX/.à /.ot; t^zoI xf,; TîoXixe'aç.
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fonctionnaires comptables atteints d'une condamnation postliumc '. I*as plus qu'aucun autre document postérieur à U)'^y le discours dc'Lysias relatif à cette affaire n'établit de lien entre la condamnation à mort et la confiscation générale des biens.
Les Athéniens ont donc résolu un des problèmes moraux et juridiques que posait la confiscation, en se ralliant autant que possible au principe de la responsabilité personnelle. En même temps qu'ils effaçaient de leur code les autres cas de solidarité pénale, ils décidaient de laisser leur héritage aux enfants des condamnés à mort, tout en réservant à l'Etat le droit de revendiquer leur fortune comme partie civile. Ainsi, la conliscation^ qui était jusqu'à l'archontat d'Euclide la conséquence nécessaire des condamnations capitales prononcées par tous les tribunaux ordinaires ou extraordinaires^ sauf l'Aréopage, ne fut plus cumulé.e avec la peine de mort : ce genre de clémence, qui était l'exception, devint la règle.
Voilà ce qu'ils ont fait, ces Athéniens qu'on accuse toujours d'avoir opéré des conliscations à tort et à travers, par rapacité. Ils ont mis du temps à réaliser un progrès si désirable. C'est vrai. Mais il a moins dépendu d'eux que des circonstances qu'il fût réalisé beaucoup plus tôt. Déjà dans la première moitié du v" siècle (entre 464 et ^o"), lorsqu'ils imposèrent à Erythrées une constitution de leur choix, ils y formulèrent de remarquables dispositions sur la haute trahison, d'après lesquelles les enfants du coupable devaient, s'ils établissaient leur innocence, non seulement avoir la vie sauve, mais encore récupérer la moitié des biens mis provisoirement sous séquestre :
-à ôl ipi[x%r7....(; y.axa[6]âvTaî [-X-]'' '^^['î] ■rt2t'io[a]; [xjo [ï[ii<j]\>... 2, Dès
ce moment, le sort des familles frappées dans leur chef intéresse les Athéniens : plus d'un demi-siècle avant de l'assurer délinitivement, ils sonf en voie de l'améliorer. C'est cette abominable guerre du Péloponèse, avec son cortège de, luttes civiles et de passions déchaînées, qui retarda le progrès ou môme produisit un effroyable recul de la justice. Vers 4G0, le citoyen d'une ville alliée, condamné à mort même pour crime politique, devait normalement laisser à ses enfants la moitié du patrimoine; vers 415, le même citoyen d'une ville alliée,
(d) Voir p. 0II-512.
(2) Ditlenberger, n» 2, 1. 3d-30 ; cf. I. J. G., II, p. 52.
condamné à mort pour crime de droit commun, était de plein droit dépouillé de tous ses biens'. Coup sur coup, la pénalité double est autorisée par les décrets de Démophantos, de Cannônos et de Callixénos; elle est appliquée tantôt par la fureur ou l'égarement populaire aux Hermocopides, à Arcbeptolémos et Antiphon ou aux stratèges de 400, tantôt par la cruauté froide et avide des Trente aux métèques coupables de richesse. Mais que la démocratie se reprenne, elle revient sans tarder à la tradition interrompue, et les enfants des condamnés à mort n'ont plus à craindre ni atiraie ni confiscation.
Pour être pleinement équitable envers les Athéniens du iv^ siècle et reconnaître tout le mérite qu'ils ont eu à mettre plus d'humanité dans leur loi pénale, il faut là encore les comparer aux autres peuples de la Grèce. A Mylasa, en 367/(), un homme politique ayant été condamné à mort pour ses menées contre le roi Mausole, on met la main sur ses biens /.aTà -oùc vôfjiou; toù; Tîaxpîou; *. A Erésos, daus le dernier quart du siècle, le peuple porte contre deux tyrans la peine capitale, bannit leur famille et fait vendre leurs biens xaxà -càv vôijiov ', Rapprochons-nous dAthènes. A Argos, en 370, cette exécution en masse de l'oligarchie, qui est appelée dans l'histoire le « scytalisme » commence par un jugement qui condamne trente conspirateurs à la peine capitale et à la confiscation ^ A loulis, de 364 à 362, a lieu une série de révolutions, où se marque de la façon la plus éclatante la supériorité du principe athénien. Un moment Chabrias y ruine le régime oligarchique et l'influence thébaine : alors les principaux chefs du parti déchu sont condamnés à mort par contumace ; l'un d'eux, accusé devant le Conseil athénien d'assassinat politique, est frappé de la
(1) Antipli., Sur le meurtre tVHèr., 59. Sur la date de ce discours voir Kircliner, De temporihm orat. Antiph., 1864, p. 2-6 ; Blass, Ait. Bereds., 1, 2« éd., p. 166.
(2) Micliel, n° 471, I, 1. 4-11 : 'ETTE'.orj "AoÀ'.jj'.; OùaîcuXXoj... l-sêoû- Xe'jjô Ma'jjJwXXoj'...., xal ^affiXeù; ào'./.s'ïv xaTaYvoù; ''Ap)ajJiv è^Tjtjiîtocje Oavâid»'., -pà^at xat xr^v ttoXiv tt,v M'jXaaÉwv Tzzpl xwv y.T'r)[i.âxa)v èxsîvo'j •/.axà xo'j; votjLouç xoù; TtocxotO'j;.
(3) I. J. G., n» XXVII. D, 1. 12-18 : ['0 os o5,ao; ày.o]'j[cr]a'.ç xàv ota- YP^îcpav Si/.aJxr^pto[v y.aX]i7(a)a[ij^ xaxà xoTç voijto;;, o l'y.piv[v]£ ' Ay'-ô"'" [tî- T.o]u. ixvj y.al t]ùpuiTi[XaoJv xE[0v]ây.r,v, xoT^ 61 aTTOylôvoiî a'jxtojv £vô^oi[<; £[jt;jL£]vai xô) vôacu xù) èv xâ [jJxxXXa, xà [o]ï 6TTâp7o[vxa] TzinpaLa[0]t: auxfov y.axà [xjôv vô[j.ov. Cf. A, I. 17-22.
(4) Diod., XV, o8, 2 ; cf. Plut., Préc. pour (jouv. la rép., XVll, 9, p. 814 B.
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même peine ; mais le décret qui rappelle ces faits ne contient pas la moindre allusion à une conliscation de biens prononcée au nom d'Athènes '. Puis les bannis reviennent de vive force : ils se vengent aussi par des massacres et par des condamnations à mort, cette fois accompagnées de confiscations^. Enfin, lorsque cette révolte est domptée, Athènes fait conhsquer les biens des rebelles au profit d'Ioulis, mais les condamne au bannissement, et non pas à la peine de mort'. Nous avons là sous les yeux un véritable exposé du droit attique, indiquant les deux cas possibles en la matière, et en même temps un rapprochement lumineux avec le droit plus dur des autres cités. A partir de la fin du v® siècle, Athènes croyait que le criminel qui avait payé de sa vie sa dette envers la société était quitte envers elle et libérait ses enfants. Elle usait de la confiscation comme du seul moyen d'action qu'elle eût contre l'exilé ou le contumace qui, tranquille à l'étranger, se serait joué de ses lois ^
Mais les hommes sont ainsi faits, qu'aucun progrès ne s'accomplit dans un organisme social sans qu'à des motifs élevés viennent s'en mêler de bas, qui contribuent à l'œuvre commune pour une large part. Placés dans l'alternative de condamner certains criminels à la peine de mort ou au bannissement avec confiscation, les Athéniens se décidaient d'autant plus aisément pour la sentence la moins cruelle qu'elle était favorable à leurs intérêts matériels. Jamais peut-être les confiscations ne furent plus nombreuses en fait qu'à l'époque où l'usage s'en restreignit en théorie. Déjà au v" siècle, quand elle accompagnait la peine de mort aussi bien que l'exil et l'atimie, la confiscation, comme on l'a dit, « était à la fois une peine et une mesure fiscale * » : Aristophane la comptait en
(1) Micliel, n° 93, 1. 30 : OavâTO aj-ù>v /.a-aYvwjOsvto; ; 1. 37-38 : \\ poXr, \ 'AOrjVaîwv y.xTSYvo) aùxo SavatTOv.
(2) Ibid., 1. 34-33 : tô; jjlÈv àTtsxTeivav, xiov oï Oàvatov xaTivvcujav xat
(3) Ibid., 1. 41-42 : (fSJYttv aÔTÔç Kéo) vcaî 'AÔYjva; xal xtqv oùuCav aiitwv 8rj[jLoa(av eTva'. xoij Sr'jjio toù 'Io'jX'.tTjXwv.
(4) 11 va sans dire que la confiscation a pu être prononcée contre le contumace condamné à mort. Tel est le cas de Kydiraaclios, dans Din., C. Aristog., 8. Cf. Philocli., Attliis, 1. VIII (F. H. G., I, p. 408,
(5) Guiraud, De la eondit. défi alUéa pendant la prem. conféd. ath., dans les Ann. de la tac. des lettres de Bord., V (1883), p. 205, n. 4.
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423 parmi les sources ordinaires des revenus publics *. A partir du moment oii elle valait au condamné la vie sauve, elle dut mettre la conscience des juges athéniens tout à l'ait à l'aise. On la vit devenir la ressource des budgets aux abois. « Le Conseil en fonctions, dit Lysias, ne commet pas d'abus, lorsqu'il dispose de fonds suffisants pour l'exercice financier ; mais lorsqu'il se trouve dans l'embarras, il est bien obligé de recevoir les eisangélies, de conlisquer les bient» des citoyens et de suivre les pires conseils des orateurs ^ » Les accusateurs décidés à perdre un innocent purent souffler auxhéliastes cette ignoble pensée : « Si la victime désignée n'est pas condamnée, l'argent manquera pour votre rétribution ^ »
Le mal est certain. Encore conviendrait-il de ne pas l'exagérer, comme c'est l'habitude ^, et de ne pas omettre le bien dont il est la contre-partie. On va vraiment trop loin sur les traces d'Aristophane et de Lysias. On n'ose pas trop insister sur le mot du comique, précisément parce que ce n'est qu'un mot de comédie, peut-être aussi parce qu'en tout pays le produit des amendes et confiscations compte parmi les recettes extraordinaires ; mais on n'hésite pas à généraliser le sens des deux tirades empruntées à l'orateur. C'est un tort. Elles ont été prononcées à un moment exceptionnel : elles renferment une allusion évidente aux difficultés financières qui suivirent la guerre du Péloponêse et la tyrannie des Trente, à cette détresse qu'augmenta la générosité de la démocratie reconnaissant les engagements pris par le régime oligarchique '\ Le peuple athénien eut recours après .une révolution à un expédient regrettable ; il ne se laissa pas aller à chercher dans l'injustice systématique une ressource permanente. On cite toujours % il est vrai, le passage suivant d'Isocrate : « L'apparence de la richesse est devenue bien plus dangereuse que le crime manifeste ; car les coupables trouvent des juges indul-
(1) Guêpes, 639, et Scol..
(2) Lys., C. Nicom., 22.
(3) Id., C. Epier., 1 ; cf. Aristoph., Chev., 1339-1360; Aristote, Pol., Vil (Vl), 3, 3.
(4) Cf. Meier, p. 171-178; Bôckli-Frankel, Staalsh., I, p. 46o ss.; Thonissen, p. 1 23-1-^8 ; Gailiemer, art. Dcmioprata, dans le Dict. des ant., p. 63-64 ; Guiraud, p. 204-20o ; Burckliardt, 1, p. 233 ; Polilmann, II, p. 279-282.
(o) Aristote, Const. des Ath., 40; Isocr.,Areop., 68'; Dém., C.Lept., 12. (6) Cf. Meier, p. 172 ; Thonissen,p. 124.
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gents ou sont frappes de peines légères, tandis que les riches sont voués à la ruine : on voit plus souvent dos cito3'ens déchus do leur fortune que punis do leurs fautes ' ». Mais cette plainte a été proférée dans une atfaire d'antidosis : le riiéteur déplore la situation faite aux riches, non pas spécialement devant les tribunaux, mais dans la cité en général ; il prétend la richesse plus maltraitée que le crime, parce qu'elle est écrasée par les liturgies et les procès qui en résultent ^. Si donc, en des heures sombres, la démocratie athénienne céda trop facilement à la tentation do multiplier les confiscations pour remédier à la misère publique, elle put, le reste du temps, prononcer les confiscations exigées par la loi et en régler l'emploi ^ sans qu'il faille lui imputer une avidité froidement cruelle *.
C'est une tendance trop commune qu'on a ainsi à faire d'Athènes le rendez-vous de tous les vices politiques qui ont corrompu les démocraties grecques. Et cependant on était mis en garde contre cette injustice par coiui-là même qui en est devenu le complice involontaire, Aristote. A doux repiises, la Politique signale comme le mal ordinaire des démocraties les dénonciations des démagogues contre les riches àl'offetde faire prononcer par les tribunaux de larges confiscations et de fournir des fondsaupeuplo, surtout pour lo [jt'.70o<;èxxX7iata7xiy.o!;8.. Est-ce forcément une allusion aux mœurs athéniennes? Aristote songe bien aux Etats particulièrement populeux ; car, selon lui, il est difficile d'y réunir l'assemblée sans indemniser les citoyens présents, et la nécessité de créer une recette cor-
(1) Isocr., Sur une antidosis, 160; ■
(2) Isocrate approprie à la circonstance un lieu commun qui lui sert ailleurs plus justement à décrire le régime des Trente (C. Eulhijn., 12).
(3) Le peuple s'occupait des biens confisqués à la première assemblée de cliaque prytanie (Aristote, Op. cit., 43; Poli., VIII, 95-; Lex. Gantabr., p. 672, 9; Scol. d'Escbine, C. Tim., 104). La saisie de ces biens et leur vente comptaient parmi les attributions des Onze (Aristote, Op. cit., 52; I. J. G., n° XXVI, 1. 131 ss., 143 ss.) et des pôlètes (Aristote, Op. cit., 47 ; Poil., VIII, 99 ; Harp., s. u. TcojXrjT.a-:). Les a'jvor/.ot et les tAIo^^à-, préposés au contentieux en matière de confiscation, n'eurent qu'une existence momentanée après 404/3.
(4) Meier, p. 169-197, raconte longuement les procès politiques qui donnèrent lieu dans Athènes à des confiscations. Mais, lorsqu'il en arrive au iv« siècle, il est obligé de remarquer que dès lors les cas connus deviennent rares (p. 190).
(5) VllI (V), 4, 1-3; VII (VI), 3, 2-3.
respondanl à celle dépense est une invile aux confiscations ^ Mais, lorsqu'il en vient à citer des exeajples à l'appui de sa thèse, il les emprunte à Cos, à Rhodes, à Hèraclée, à Mégare, à Kyniè : il les niultiplio, il les va chercher jusqu'au fond du Pont, et, pour ne pas prononcer le nom d'Athènes, il faut en vérité qu'il ne veuille pas le j)rononcer. Il croit au désintéressement d'un peuple toujours soumis à ce régime de 403 qu'inaugura un acte splendide de magnanimité,: il fait implicitement une exception en faveur de ces Athéniens dont il déclare ailleurs la conduite exceptionnelle ^
La principale raison pour laquelle on se laisse généralement entraîner à une appréciation trop sévère, c'est qu^on ne distingue pas avec assez de soin les cas où la confiscation était prononcée indépendamment de toute peine ^ et ceux où elle était la conséquence nécessaire d'une condamnation au bannissement ou à l'alimie. 11 s'agit cependant de choses essentiellement différentes.
Comme mesure d'exécution, la confiscation n'était jamais employée que contre les débiteurs publics : par exemple, contre quiconque ne payait pas sa part d'elaaopâ * ou, plus généralement, contre quiconque ne s'acquittait pas d'une dette contractée envers l'Eitat en vertu d'un jugement % d'un contrat ® ou d'un cauftonnement ' ; ou bien encore contre quiconque demandait au Conseil ou à l'assemblée la remise d'une dette résultant d'une condamnation ^ et par là se solidarisait avec le
VII (VI
(2) Const. des Ath., 40.
(3) Sur la confiscation prononcée d'une manière principale on peut lire Meier, p. 144-132, et Thonissen, p. 122; mais ni lun ni l'autre n'a observé que, dans ce cas, la confiscation est une exécution, et non une sanction pénale.
(4) Dém., C. Androt., 48 ss.; C. Timocr., 160 ss..
(3) Parmi les axi[jLO'. dont les biens étaient confisqués figurent dans Andocide, Sur lesmyst., 73, ol à^y'^p'-ov ocf£ÎÀovT£î T4J or^jjLoaîo), otiôjoi e'jOjvx; woXov apçavxe; àpyi^, ^ e^oûXaç -î] -^pscj^èci; f] £-i6oXàî îooXov. Signalons le cas où la confiscation frappait les héritiers du fonctionnaire convaincu de malversation après sa mort. Les exemples ne manquent pas : qu'on se rappelle les fils de Lycurgue, les fils d'Eucratès et Sôpolis (voir p. 511-512,524-527).
(6) Andocide, /. c, continue par ces mots : r] wvà; Trp-.àfjiEvo'. h. 'zo\) orjfxojfo'j |i.'r, xa-éoaÀov Z7 yji-t^[i.'x-a.
(7) Anilocide, /. c. : ■^] ^yy^^Ç ''iYY'J''î'ïavTO npôç 10 8r,fjiô(iiov ; Dém., C. Kicostr., 27.
(8) Déni., C. Timocr., oO.
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débiteur insolvable de l'Etat. Dans tous ces cas, le coupable était condamné au paiement d'une somme déterminée' ; mais faute de se libérer dans le délai légal, et après que sa dette eut été portée au double, il voyait ses biens saisis par le fisc '. La confiscation était générale, quand la fortune du d(U)iteur était égale ou inférieure à la somme due. Mais, « bien que l'inventaire opérât, en principe, transfert à l'Etat de la totalité de la fortune confisquée, si, après la réalisation de cette fortune et le paiement intégral de la dette, il restait un reliquat, ce reliquat était remis au débiteur par le Conseil des Cinq Cents ^ ». Voilà donc une première série de confiscations oii les Athéniens n'appliquaient pas d'autres règles que celles qui sont en usage dans les Etats modernes. Comment blAmerions-nous les anciens d'avoir inlligé des amendes énormes pour des infractions légères? Quaml des infractions sont commises au préjudice du fisc, la disproportion entre la faute morale et le châtiment n'est pas une particularité du droit attique, et nulle part l'Etat lésé ne se préoccupe de savoir si, en frappant une personne, il ne va pas atteindre par répercussion une famille entière.
Comme peine, la confiscation était encore bien assez fréquente dans le droit attique du iv° siècle *. Cumulée avec l'exil perpétuel ou l'atiniie ^ elle était infligée à trois catégories de criminels : les meurtriers, les sacrilèges et les traîtres. Par assimilation, ces trois catégories étaient très étendues. Ainsi, la confiscation prononcée contre l'auteur d'un meurtre
(1)11 est vrai qu'en 336 le décret de Claairédènios « prononçait ta confiscation non seulement contre les détenteurs d'agrès qui refuseraient de les restituer à l'Etat, mais encore contre les particuliers qui refuseraient de vendre ceux dont ils seraient propriétaires (Déni., C. Everg., 44 ; cf. 20). Mais c'est une mesure de circonstance, un décret de réquisition rendu en un jour de danger public
(2) Cf. Andoc, /. c, 73 ; Aristote, Const. des Ath., o4 : (Déni.), C. Théocr., i ; C. Néair., 7.
(3) Dareste-Haussoullier-Tli. Reinach, H, p. 155-156. Cf. Meier, p. 145; Heffter, p. 39t ; Beauchet, III, p. 720. Voir à ce sujet Dém., C. Boiot., II. 20, 23.
(4) Voir Meier, p. 1-24, 99-101 ; Bôckh-Fr.inkel, Staatsh., 1, p. 465 ; Thonissen, p. 121 ; Caillemer, art., Demioprata, dans le Dict. des anf., p. 64; Thalheim, p. 125 ; Meier-Schômann-I.ipsius, p. 959.
f ) Dans la -pa-jr, ;£vîâ?, la confiscation est encore jointe à la servitude peu lie. Voir (Dém.), C. Néair., 16, o2; Lettres, 111,7; Scol. de Dém., r. Tlmocr., 131 ; cf. Meier, Op. cit., p. 94-97; Meier-Schômann- Lipsius, p. 440.
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prémédité l'était aussi contre l'empoisonneur S contre l'incendiaire ^ et contre quiconque avait porté des blessures avec intention de donner la mort \ Arracher un olivier sacré, c'était s'exposer à la confiscation comminée contre les sacrilèges *. Enfin l'assimilation à la trahison étaH presque indéfinie : elle autorisait la confiscation pour attentat contre le gouvernement légal % ou, plus généralement, pour àot/âaitpôçxàv 8ï)[j.ov «, pour proposition illégale ', pour corruption * et pour les infractions les plus graves aux lois militaires \
Si fréquente que restât la confiscation pénale à Athènes, elle ne Tétait certainement pas moins dans les autres villes *°. Ailleurs aussi, elle constituait ou aggravait le châtiment réservé aux crimes de lèse-majesté et de haute trahison *Sà l'abolition de certaines lois '^ à la résiliation de certains contrats ^^ ou à la revision de certains jugements ^^Mais, tandis qu'Athènes n'infligeait cette peine qu'à des individus isolés, en n'imputant à chacun que ses actes propres même en matière politique, dans le reste de la Grèce, la loi n'était pas moins dure à l'égard des personnes *^ et, de plus, les partis procédaient à des bannissements et à des confiscations en masse. L'histoire
(1) Dém., C. Aristocr., 45 ; C. Mid., 43.
(2) Ibid.. Il ftiut que l'mcendie soit un attentat contre la vie humaine (voir l'art. Incendium, dans le Dict. des ant.).
(3) Lys., C. Sim., 38 ; Sur une blessure, 18.
(4) Lys., Pour un tronc d'oliv. sacré, 3, 32.
(5) Andoc, Sur les myst., 97 ; cf. Hér., VI, 121-122.
(6) Xén., HelL, I, 7, 20.
(7) Dém., C. Aristocr., 62 ; C. Lept., o6 ; Michel, n° 86, I. 51-b6 ; cf. Micliel, n° 72, A, 1. 24 (v« siècle).
(8) Dém., C. Mid., 113.
(9) (Lys.), C. Alcib., I, 9 ss.. Ce passage est cependant contredit par Andoc, l. c, 74.
(10) On voit, par exemple, à Pellène, l'administration des biens confisqués rentrer dans les attributions d'une magistrature ordinaire (Harp. Phot., s. v. [i.oLa-zT,ptç).
(11) Michel, n" 471, II, 1. 23 ss.; III, 1. 4o ss. (Mylasa); n» 460 (lasos).
(12) Lucien, Toxaris, 24 (Massilie) ; Plut., Atnat. narr., "V, 3, p. 775 D (Sparte) ; cf. Michel, n° 431, 1. 35 (Halicarnasse au V siècle) ; n° 283, B, \. 15-16 (Locriens Orientaux au v« siècle).
(13) I. J. G., n° IX, 1. 37 (Erétrie).
(14) Michel, n" 324 (Amphipolis).
(13) Voir ce que dit de la confiscation dans '.les procès politiques à Sparte Meier, p. 198-199 ; cf. Grote, IX, p. 123.
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grecque est remplie de spoliations \ Bien longtemps les Athéniens avaient fait comme les autres. Dans la guerre livrée aux riches depuis le vii*^ siècle, si Solon - refusa de faire comme Kvpsélos à Corinthe \ ïhéagénès à Mégare *, Pitlacos à Mitylène % Polycrate à Samos \ Pythagoras à Ephèse \ Clinias à Crotone% Télys à Sj-baris % Aristodèmos à Cumes *°, Pisistrale suivit la politique commune des tyrans ''. Parmi les attentais cala propriété qui furent, au cours du v° siècle, les vengeances liabituelles des démocraties ou des oligarchies victorieuses '-,les actes des Trente se distinguèrent par leur violence. Mais, depuis le iv^ siècle, s'observe en Grèce un contraste frappant. Hors d'Athènes, c'est toujours le môme spectacle. Aux exemples de M égare et de Kymè, mentionne's par Aristote '^ on peut en joindre bien d'autres, les uns également fournis parles démocraties, àPhliunte '% à Elis '% les autres fournis par les oligarchies ou les tyrans, à Samos ^'', à Delphes '^, à Corinthe '^ d'autres encore fournis successivement par plusieurs partis, à Ioulis",à Sicyone -"_, à Syracuse -'. Si grand devint le mal^ qu'Alexandre, comme chef de la confédération hellénique, fit interdire par une mesure générale toute con-
(1) De ces âpres luttes pour la possession de la terre Guiraud a tracé un tableau magistral (p. 397-603).
(2) Aristote. Const. des Ath., 11 ; Plut., Sol., 14.
(3) Hér., V, 92, o.
(4) Aristote, PoL, VIII (V), iv, 5 ; cf. Théognis, 341 ss., 1197 ss..
(5) Plut., /. c.
(6) Hér., III, 44, 46.
(7) Suid., s. l'. njûayôpa? 'E'jît'.oç.
(8) Denys d'Haï., Ant. rom., XX, 7.
;9) Diod., XII, 9, 2.
(10) Id., VII, 10 ; Denys d'U&\:,'Ant. rom., VII, 8.
(11) Hér., III, 62 ; Aristote, PoL, L c.
(12 Citons seulement.fes exemples d'Halicarnasse (iMicliel.n" 451), de Léontium (Tliuc, V, 4), de Samos (Id., VIII, 21), de Cliio (Diod., XIII, 65\ de Thasos-(A. M., XXII, 1807, p. 113 ss.. n» 5; cf. Thuc, VIII, 64).
(13) Aristote, /. c, 3. Pour Mégare, voir encore Diod.,XV,40,4 ; cf. 1
(14) Diod., /. c, 4-5 ; Xén., HelL, V, 2, 10.
(15) Michel, n° 1334.
(16) Xén., HelL, II, 3, 6.
(17) Mictiel, no 94, 1. 21 ss..
(18) Diod., /. c, 3.
(19) Micliel, h»9o.
(20) Diod., /. c, 4; Xén., Hell., VU, 1, 46.
(21) Plut., Dion, 48 ; Diod., XV, 70, 3.
damnation à la peine de mort, au bannissement ou à la confiscation_, qui ne serait pas rigoureusement conforme aux lois*. Il dut môme, pour rétablir la paix, réparer le passé : en 324, il fît proclamer un décret qui rouvrit aux bannis les portes de leur patrie ^ et obligea un grand nombre de villes, telles que M)'-tilène ^ Calymna *, Erésos^ à délibérer sur les condamnations antérieures et les confiscations déjà faites. Mais ce qui prouve que le décret d'Alexandre ne fut pas loyalement exécuté, c'est qu'il fut renouvelé dès 319 par Polysp'erchon*. Partout autour d'Athènes, on admettait dans la lutte des partis une responsabilité collective et presque anonyme. Athènes seule maintenait ferme, dans ses pires injustices et ses plus cruels égarements, le principe de la responsabilité strictement personnelle.
Ainsi, lorsqu'on considère la confiscation au iv® siècle, Athènes a sur tant d'autres cités de la Grèce une double supériorité. D'abord, elle fait toujours grâce de la vie au coupable dont elle prend la fortune, si bien que la confiscation, devenue rançon, présente les mêmes avantages, dans les relations de l'individu avec l'Etat, que présentait jadis la -toivi^dans les relations des ■'{t^ entre eux. Ensuite, elle n'a plus voulu souffrir ces vengeances politiques qui rendaient l'homme solidaire de sa faction et l^s enfants solidaires de leur père jusqu'à priver ceux-là de leur patrimoine, sans que celui-ci eût par lui-même commis la moindre faute.
Il reste à la charge des Atbéniens, comme des Grecs en général, d'avoir tout de même conservé, dans leurs lois pénales la solidarité matérielle de la famille, en confisquant les biens du criminel condamné au bannissement perpétuel ou à l'atimie totale. IMais, avant de les en blâmer, il serait juste de voir ce qu'ont pensé de la confiscation les philosophes les plus.éminents du iv® siècle.
En Platon, la confiscation offusque moins le sentiment de justice qu'elle ne gêne le préjugé de système. Elle lui est déplaisante, parce qu'elle est en contradiction avec la constitu-
(1) (Dém.), Sur le traité avec Alex., 15.
(2) Diod., XVIII, 8.
(3) Michel, n° 3o6.
(4) Id., n° 417.
(5) 1. J. G., n° XXVII.
(6) Diod., XVIII, 56.
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tion (le sa cité idéale. Il n'en veut pas pour la même raison qu'il rejette la liberté de tester '. Les lots déterre doivent rester invariablement au nombre de cinq mille quarante et appartenir à autant de familles : comment en reprendre un ? comment le diminuer? La confiscation peut porter sur les biens acquis en surplus du lot inaliénable; elle doit respecter le lot lui-même ^ I)e là vient qu'un passage des Lois ' semble témoigner d'une véritable antipalliie contre la conliscation prononcée au préjudice d'enfants innocents. L'époux convaincu de tentative de meurtre sur la personne de son épouse est condamné au bannissement perpétuel; mais ses biens passent à ses enfants, s'il en a, et, s'il n'en a pas, à un héritier que désigne d'oftice un conseil de famille assisté de nomo[thylaques et de prêtres. D'une façon plus générale, quand un homme a été légalenienl condamné à mort ou au bannissement perpétuel pour meurtre, sacrilège ou trahison, s'il ne laisse pas d'enfants, on donne à son père un fils adoptif et posthume qu'on place dans la maison déserte. Le dessein de Platon est sans doute d'enlever sa fortune au coupable, de rompre tous les liens qui l'attachaient à la cité, de l'etfacer de sa race, sans punir ses enfants ; mais sa préoccupation dominante est de préserver de toute atteinte le régime foncier qu'il a imaginé. 11 admet, en eiTet, une exception au détriment de ceux dont le père, l'aïeul et le bisaïeul' ont été successivement condamnés à mort pour haute trahison. Ceux-là partent pour l'exil et perdent leur lot, dès qu'on trouve dans la cité un cadet non pourvu à qui le transmettre \ A condition donc qu'il n'en résult(i pas d'accroc à son système de propriété foncière, Platon veut bien déroger au principe de la responsabilité personnelle. Et si, pour les citoyens, il admet la conliscation par une exception que juslifie l'hérédité dûment établie d'instincts criminels, pour les alfraiichis et les étrangers" il ne demande pas tant de garanties. Au
(1) lois, XI, p. 923 ; cf. Dareste, Se. du dr., p. 1 17-119 ; Beauctiet, Ht, p. 430-431.
(2) Lois, IX, p. 854 E-83o A. Est ordonnée, par exemple, la confiscation de la monnaie étrangère détenue illicitement (V., p. 742 B) ou de la fortune personnelle qui dépasse le cens de la classe (VI, p.7i)4D-E). De même, les amendes et, f^énéralement, toutes sommes dues après condamnatiorï doivent être prélevées sur la fortune personnelle, sans porter atteinte au lot patrimonial (cf. V, p. 745).
(3) IX, p. 877 G 878 B.
(4) IX, p. 856 G-D.
cas où l'un deux acquiert une fortune supérieure au maximum léf^al et ne quitte pas la cité dans le délai fixé, il doit être condamné à la peine capitale et à la .conliscation des biens *.
Aristote tient moins encore que Platon à faire disparaître la responsabilité collective sous la forme de la confiscation générale. S'il proteste longuement contre l'abus des confiscations dans les démocraties, il parle au nom de l'intérêt public, et nullement au nom de la justice. « Aujourd'hui, dit-il, les démagogues, pour plaire au peuple, font multiplier les confiscations parles tribunaux. C'est le système opposé qu'on doit pratiquer en bonne politique : on prescrit par la loi que les ijiens des condamnés... ne reviendront pas au trésor public, mais seront consacrés aux dieux. L'effet préventif de la pénalité n'en sera pas amoindri, puisqu'elle demeure la même, et la foule condamnera moins souvent les accusés, puisqu'elle n'y gagnera rien. Au surplus, ces procès oîi le peuple est partie doivent devenir aussi rares que possible : de fortes amendes empêcheront les particuliers de porter des acccusations au hasard^ ». L'auteur prend bien soin de remarquer que, si la confiscation doit être prononcée moins fréquemment, c'est pour que « tous les citoyens restent autant que possible attachés à la constitution. » La pitié n'y est pour rien, ni le sentiment de la justice ; car Aristote n'incrimine nullement le principe des confiscations et veut même en faire profiter les dieux.
Ni Platon ni Aristote n'ont donc eu sur la moralité delà confiscation totale des vues plus fines et plus scrupuleuses que le commun de leurs contemporains. On pourrait s'étonner de cette constatation, si l'on n'avait pas à la faire pour toutes les questions sociales qui reposent sur des principes éthiques. Di>s philosophes capables de légitimer l'esclavage et l'infanticiile n'avaient pas sur l'éminente dignité de l'être humain une idée telle qu'ils ne pussent admettre, comme tout le monde, la répercussion d'une peine pécuniaire sur les enfants du coupable. Vraiment, si les plus grands esprits étaient à ce point dominés par les influences du passé, peut- on reprocher à un peuple tout entier de n'avoir pas su s'en dégager complètement?
Du moins, les Athéniens ont ressenti l'inconvénient moral de
(1) XI, p. 915 G.
(2) PoL, VII (VI), 3, 2 ; cf. ibid., 3 ; 1, 12 ; VIII (V), 4. i-3.
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la confiscation \ et, comme on l'a vu, ils ont fait le possible pour y remédier en théorie et dans la pratique. S'ils ne l'ont pas supprimée en droit-, co n'est pas pour des motifs vils; c'est parce qu'il aurait fallu remplacer tout un S3'stème de peines pécuniaires par un système de peines corporelles et qu'on ne voulait toucher à la personne de l'homme libre qu'à la dernière extrémité ; en un mot, c'est parce que la confiscation semblait la meilleure garantie de la liberté individuelle ^ Chez les peuples modernes, elle est remplacée par des peines qui auraient paru plus cruelles, plus intolérables aux Athéniens, et encore n'y a-t-il pas déjà si longtemps qu'elle a disparu de nos codes *. En vérité, quand on songe que chez les Athéniens elle était la dernière survivance de l'atroce atimie qui vouait jadis à la mort ou à la fuite et à la misère tous les parents du coupable, loin de blâmer ce peuple de n'avoir pas aboli le passé tout entier, il convient de l'admirer pour avoir secoué délibérément les pires fatalités de la tradition.
(1) Dém,, C. Néair., 6 ss..
(2) Les Juifs ont été le seul peuple de l'antiquité qui n'ait pas connu la peine de la confiscation générale (cf. Thonissen, II, p. 80).
(3) Déra.,_C. Timocr., 167 ; C. Androt., 55. Ces textes fournissent la meilleure réponse qu'on puisse faire à Durkheim, Année socioL, IV (1901), p. 78-79, 81. Cet auteur fait une place trop grande en Attique à la peine de l'emprisonnement et croit à tort qu'avec les progrès de la centralisatioii elle choquait moins la moralité établie. Il ne voit pas que la véritable origine de cette peine, origine dont les Athéniens eurent toujours conscience, est l'antique servitude pour dettes.
(4) La confiscation des biens n'a disparu en France que depuis la Charte de 1814. Par exception, elle s'applique encore aujourd'hui en Corse aux meurtriers qui ont gagné le maquis. Si je suis bien renseigné, l'administration des domaines à Ajaccio a fait affermer trois fois, depuis les environs de 1860, des biens séquestrés de contumaces. La dernière adjudication de ce genre a été une mesure prise contre le fameux bandit Jacque§'Bellacoscia;
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Lorsque le peuple athénien maintenait à son profit, par l'atimie provisoire et la confiscation, le principe de la responsabilité collective, il suivait une tradition utile à ses finances, non pas avec une rigueur machinale, mais avec quelque gène secrète. Certes, il était bien convaincu de son droit. Et pourtant il n'osait pas l'exercer sans ménagement. Les familles recouraient à certaines supercheries pour éviter le contrecoup des condamnations : il fermait les yeux. Elles faisaient valoir contre le fisc des titres plus ou moins authentiques : il ne les examinait pas avec hostilité.
Les a-riij.o! faisaient passer leurs enfants par adoption dans d'autres familles, afin de les soustraire à rincapacilé héréditaire. L'Etat savait y mettre ordre, quand il voulait. Le voulait-il toujours?
Déjà l'indulgence était de règle, quand l'atimie était encore une peine héréditaire. Pour empêcher les enfants des condamnés de se dérober à l'atimie, le décret rendu par Athènes contre Archeptolémos et Antiphon l'élend à quiconque aurait adopté l'un de ces enfants K Le peuple athénien n'était donc pas hors d'état de retenir les tils d'à'-'.jj.ot dans l'infamie paternelle ; mais il n'usait des armes qu'il avait entre les mains que dans les circonstances extraordinaires. S'il est interdit par mesure exceptionnelle d'adopter les fils de deux condamnés politiques, c'est qu'il n'y pas de loi qui porte une pareille interdiction.
(1) Plut.), Vie des dixorat.,1 (Antiph.), 28, p. 834 B. : xai aT'.[jiov sTvai 'Apy_tT:T6\c[j.rj^ xa'. 'AvTtowvxa y.a'. y^voi; xo Iy. touxo'.v, xat vôfio'jc; xaî yvr,- (t(o'j; • -/.al Z7.-J TroiT^îrixat T-.va l^ 'ApysTrxoXéfjiO'j xaî 'AvxttpwvTOç, aT'.uoç
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Passons au cas où Tatimie héréditaire était un moyen de contrainte, et voyons ce qui en était après l'archontat d'Euclide. Isée oppose quelque part la demande d'envoi en possession d'une succession onéreuse et l'acte de faire éciiapper un fils à l'atimie du père par la voie de l'adoption '.Il parle donc uniquement de l'atimie attachée aux débiteurs insolvables du
fisc, lorsqu'il dit : "Oxav Tiepl ipr,iii~M^j 5jjtjX.w-i, xo'j; ffcictipojç a'j-â)v ratoa; e'; ïzipn'j^ o'xo'jî E'TTTOtoùjiv, '(va (i-Tj jjiExâjyoja'. xr,; toO
iraxpôç axtfjiîa;. Presque tous les auteurs de notie temps ont suivi Meier et enseigné qu'une pareille adoption n'était possible légalement qu'avant le prononcé de la sentence d'où découlait l'atimie "^ Elîectivement, il est dit dans une note de lexique que l'adoption est la ressource des fonctionnaires comptables qui s'attendent à une condamnation et à l'atimie
qui doit en résulter : rioXXol 51 xoùxo Ttoioûat xwv Traxspwv xoù; TuaToa; a!»xà>v, oxav èv xaT; àp'/^oiXç xXs'^otvx&c èXTiîawa'.v âXwccaôat èv xalç eûSûvai;
X. X. X. 3. Mais quellevaleur attribuer à cette note? C'est uncommentaire d'Isée à l'aide d'un cas particulier, la xXotitj o-f|[i.oa(ajv ypr,,ai-iov.Ainsisontmèlées, dans unepromiscuilé contre nature, l'atimie provisoire du débiteur public et l'atimie définitive du condamné. Autre raison de se méfier : ce sont précisément les personnages désignés par la note comme recourant au subterfuge de l'adoption, les fonctionnaires, qui sont en réalité soumis jusqu'à l'épuration de leurs comptes à toutes sortes d'incapacités, y compris la défense de se faire adopter *. Tout ce que le lexicographe ajoute au texte de l'orateur n'est donc qu'erreur et confusion. xNous n'avons pas le droit d'introduire à toute force dans le passage d'Isée le sens donné par le lexique. Or, si cette glose négligeable ne renfermait pas le mot èXutjojT.v, on n'aurait jamais eu l'idée de soutenir que l'atimie dont parle Isée menace le délinquant ou le débiteur dans l'avenir, mais 'lîe l'a pas encore frappé. On ne peut pas
expliquer oxav Tztol /pTjiJLâxcuv ouuxuytûji par oxav... iXTîîdWTiv àXiia-
(1) Isée, Pour la suce. d'Arist., 17.
(2) Meier, p. i:i6; cf. Van den Es, p. 91-92; Gide-Caillemer, art. Aduptio, dans le Dict. des ant., p. 76-77; Meier-Schomann-Lipsius, p. 546; Beaucliet, II, p. 40, 478 ; III, p. u88 o89, 592-593. Seul, Thalheim, p. 81, n. 5, proteste contre l'opinion générale ; mais le peu qu'il dit, en s'appuyant sur le décret rendu contre Archeptolémos et Antiphon,ne vaut que pour le cas de l'atimie pénale.
(3) Lex. Rhet., dans Bekker. Anecd. gr., I, p. 247, il.
(4) Voir Eschine, C. Ctés., 21.
ea6a'., comme si ouaxuywjt équivalait" à x.'.vouvEuawai. Ces pères qui font entrer leurs fils dans d'autres maisons sont bel et bien des individus quelconques qu'une condamnation acquise, pour préjudice causé à l'Etat, a placés dans une mauvaise situation de fortune et que leur solvabilité a réduits à l'atimie héréditaire. Moyen de contrainte ou pénalité, de toute façon l'atimie peut être secouée subrepticement par le fils de celui qu'elle atteint : Athènes n'a pas eu le courage de s'y opposer par une loi.
A cette théorie on peut faire une objection sérieuse. Pour assurer la transmission de l'atimie encourue par les débiteurs publics, la loi athénienne renferme des dispositions impératiA'^es. Leurs héritiers en ligne directe ou collatérale ne sont pas libres de répudier la succession : elle leur est imposée, avec la déchéance qu'elle entraine ^ Ils sont héritiers siens et nécessaires avec toute la rigueur de la définition donnée par Gains, quia omni modo^ sive velint sive nolint... heredes fiunt ^ Ce n'est pas là le droit commun : en principe, l'acceptation de l'héritage est facultative ^ Mais le principe supérieur de l'intérêt public exige que, par exception, la succession du débiteur public avec son passif matériel et moral soit dévolue obligatoirement de génération en génération.
Par quel moyen concilier, dans la situation faite aux fils d'axtjjioi, la liberté en matière d'adoption et l'obligation étroite en matière de succession? Par la simple distinction entre le fait et le droit. Cette distinction, il faut toujours l'avoir présente à l'esprit, quand on étudie les antiquités juridiques d'Athènes. Elle éclaircit bien des obscurités et révèle toujours la supériorité morale d'un peuple plus humain dans ses actes que dans ses lois. Que voulaient les Athéniens en déclarant nécessaire l'héritier de leur débiteur ? Ils voulaient, et cela fermement, qu'au débiteur mort- se substituât quelqu'un qui
(1) Dém,, C. Androt., 34 : xXTjpov6[ji.ov yâp ae xaôîjxrjatv ô voij.oî ttji; àxijjLtai; XT)? xoù TiKxpô:; ; C. Théocr., 17 : ô'^eîÀovxoi; aùxtï) xoù TtaTmou nàÀai ■/.al xoij vôjjLO'j y.eXs'jovxoç xXrjpovojji.î'ïv xoùxov xwv è/.îivo'j ; cf. C. Tiinocr., 201. L'atimie résulte d'une succession en ligne collatérale dans le cas de Sôpolis (I. J. G., n° XXVI, 1. 106 ss.).
(2j InsL, II, lo6-lo8.
(3) Nous suivons la tiiéorie fondée sur une juste interprétation de Dém., C. ISausim., 7, et soutenue par Dareste, Plaid, civ. de Dém., I, p. XXIX et 105, n. 3 ; Nouv. et., ft. 88-90 ; Guiraud, p. 223-226; Beauchet, m, p. b87-o93.
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répondît de la dette : il ne fallait à aucun prix qu'on fût forcé d'etfacer indûment un nom sur les registres des cre'ances publiques. Mais ils auraient jugé cruel d'attacher l'infamie, comme une tunique de Nessus, à tous les descendants de l'infàmc, sans profit pour eux-mêmes, par principe. Il ny avait pas de danger que l'àtiao,- fit sortir de sa maison un fils unique. La religion le lui interdisait autant qu'à tout autre. S'il avait passé outre par amour paternel, il n'aurait pas trouvé un homme sans enfants qui se serait prêté à une pareille complicité K Si pourtant on l'avait découvert, ce père adoptif sans vergogne devant les hommes et les dieux, l'adoption , aurait été contestable, comme toute adoption entre vifs, tant qu'elle n'aurait pas été ratifiée par la phratrie % puis par le dème ^ de l'adoptant. Soumise au vote des phratores, elle n'aurait même pas eu lieu d'affronter celui des démotes : la coalition des préjugés et des intérêts se serait, selon l'expression grecque, « portée au secours de la loi » et aurait infailliblement rejeté le fils de raxi.j.o,-. Mais dans le cas où le débiteur du trésor avait plusieurs fils, pourvu qu'il y en eût un pour assurer le passif de l'onéreuse succession, qu'importait que les autres pussent éviter l'atimie ? Pas de détournement à craindre, puisque le père était incapable d'aliéner de son vivant et qu'après sa mort son fils naturel ne comptait plus parmi les successibles \ D'ailleurs, on avait grand'peine à s'évader de l'atimie par la porte basse de l'adoption. C'était pour tous un métier chanceux de
(1) Isée, Sur la suce, de MénécL, 10 : To'kw jj.lv o'iv àtôpa sva [aôvov uî.ôv ovTa, W3X£ èôôy.Ei aù-ttù alj/pôv ôTvai auaioa xoùtov y.aOïatâv-a àpphoj^ Tra'oojv 'j.'j-'o y.îXckiv oojvà-. -roOxov z\<jr.oir\ia.<;QoL<. (cf. 21). Voy. Beaucliet,
If, p. 46.
(2)' Isée, Sur la suce. cVApollod., lo-l7 ; Sur la suce, de Menécl., 1 i- ; (Dém.), C. Macart., 12-15; cf. Meier-Schouianu-Lipsius, p. o41-o43 ; Tlialheim, p. 79, n. 3 ; Gide-Caillemer. art. Adoptio, l. c, p. 77 ; Schulin, Dasgr. Test, verglichen mit dem rôm., p. 18-19; Beauchet, II, p. M -14.
(3) Isée, Sur la nicc. dApollod., 28 ; (Dém.), C. Leoch., 3o, 39 ; cf. Meier-Schomann-Lipsius, p. 543-544 ; Haussouilier, La vie munie, en Att., p. 24-27 ; Beaucliet, II, p. 16-18.
(4) Isée, Sur la suce. d'Astyph., 33. 2; Sur la suce. d'Anst., 4; cf. Van den Es, p. 97-98 ; Meier-Schotnanii Lipsius, p. 547 ; Caillemer, Le dr. de tester à Ath., p. 28 ss. ; Le dr. de suce. Icy. à Ath.,p. 22 ss. ; , Gide-Caillemer, /. c, p. 78 : Thalheim, p. 80, n. 3 ; Beauchet, II, p. 54-
courir les héritages ; combien plus pour un fils d'insolvable ! Le lexicographe dit bien que beaucoup d'aTip.o'. parvenaient à caser leurs enfants dans des familles étrangères; mais, d'une part, il se donne un démenti à lui-même, puisqu'il n'envisage que le cas, évidemment rare, de l'atimie consécutive à la y.Xo-T, or^uLOTÎiov ypr,;j.â-:wv, et, d'autre part, sa source, Isée, en rapprochant l'adoption du fils d'aTtixoc; et l'acceptation d'une succession onéreuse, semble plutôt considérer ces deux faits comme peu ordinaires. Le peuple athénien n'avait donc pas à redouter de voir les intérêts de la communauté compromis par des faiblesses trop fréquentes : il pouvait s'en fier aux phratries et aux dèmes du soin de distinguer les cas où la clémence était de mise envers les fils d'à't'..jio'..
La compassion qu'inspiraient les victimes de l'atimie héréditaire devait augmenter encore, si la succession onéreuse était dévolue en ligne collatérale. Nous trouvons à ce sujet un acte bien intéressant dans les comptes des arsenaux maritimes. C'est un décret en faveur de ce Sôpolis qui avait été condamné à titre d'héritier, pour un détournement misa la charge de son frère défunt. Lorsqu'une confiscation insuffisante l'eut ré duit à l'atimie, l'accusateur, nommé Polyeuctos, s'empressa de renoncer à la très forte prime que les lois allouaient à l'auteur de l'invantaire ', pour aider le malheureux à recouvrer ses droits civiques (sk tt.v ETriTifxîav) ». Il agissait sans doute en homme politique qui veut se rendre agréable au peuple en quadruplant pour le trésor le produit net d'une confiscation ; mais il songeait aussi à tendre une main secourable à celui qu'il avait dû accabler au nom de la cité. Far une attention délicate, c'est lui, l'accusateur, qui proposa et lit passer le décret invitant les magistrats compétents à déduire de la créance publique la valeur intégrale des objets confisqués. On voit par là que les Athéniens étaient tout disposés, après avoir sauvegardé l'intérêt commun, à faire leur possible pour rendre les droits de citoyens aux héritiers insolvables des débiteurs publics.
La confiscation elle-même ne se faisait pas avec une rigueur
(1) I. J. G., n" XXVI, l. H 9-122. Voir le commentaire aux p. 154-155.
(2j L'accusateur se fait attribuer les trois quarts de la somme confisquée, d'après (Dém.), C. Nicostr., 2. Voy. Meier, p. 206-207 ; Meier- Schômann-Lipsius, p. 312 ; Thonissen, p. 424-42j ; Beauchet, III, p.71 2 713; Ziebarth, Popularklagen mit Delatorenpraemien nachgr. Hecht, dans VHermes, XXXII (1897), p. GÛ9 ss..
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absolue. Il ne faut pas s'inia^nner qu'elle plongeât infailliblement la famille du condamné dans une misère noire. Elle laissait toujours quelques ressources à ceux qu'elle frappait. Môme lorsqu'ils ne dénaturaient pas leur fortune, ils pouvaient en soustraire une grande partie au naufrage. En clfet, si l'adjudication délînitive des biens conlisqucs purgeait tous les droits réels acquis à des tiers antérieurement au jugement de condamnation, y compris les droits des véritables propriétaires ', celte adjudication ne pouvait se faire valablement qu'après la publication oflicielle d'un inventaire ^ formalité qui donnait l'occasion et laissait le temps aux tiers de produire leurs titres.
D'abord l'épouse était admise comme créancière à revendiquer la restitution de sa dot, tant en cboses fongibles qu'en corps certains. Sans que la dissolution du mariage fût la conséquence immédiate de la confiscation et la condition absolue de sa revendication ^, elle n'avait qu'à faire opposition, par l'intermédiaire de son /.jp'.o;, à la mainmise universelle de l'Etat sur les biens possédés par son époux (âvs-tdxr^t^acrOai) \ A condition de prouver sa sincécité par la consignation préalable d'une somme égale au cinquième de la dot réclamée (Ttapaxa-
(1) Dém., C. Timocr., 54; C. Pantain. 19 ; Poli., VITI, o9 ; cf Caillemer, Le contrat de vente, dans la Rev. de lég., 1870/1, p. 633 ss. ; art» Demioprata, dans le Dict. des mit., p. 63; Beauchet, 111, p. 31-32. A Mylasa aussi, la vente des biens confisqués purge tout droit existant sur la chose vendue (Michel, n° 471, II, 1. 27-28 ; III, 1. 46-48). C'était la règle générale qui protégeait en Grèce les acquéreurs de biens nationaux. Lorsque les Phliasiens rappelèrent les bannis et leur rendirent leurs biens, un recours contre l'État aux fins d'indemnité fut ouvert aux acheteurs évincés (Xén., ife//., V, 2, 10 ; cf. Michel, n-'* 44, 336, 431).
(2) Aristote, Const. des Ath., 43 ; .Poil., Vllf, 93; Lex; Cantabr., p. 672, 9 ; Scol. d'Eschine,' C. Tim , 104.
(3) Van den Es, p. 30, a soutenu un système qu'on peut formuler en deux propositions : 1° Dos... non repetitur nisi matrimonio soluto ; 2' bonorum publicationem... sequitur matrimonii solutio. Ce système a été réfuté par Caillemer, La rest. de la dot à Ath., dans les Mém. de l'Ac. de Caen, 1868, p. 119-121.
(4) (Dém.), C. Timoth , 43 ; Poil., VlU, 61 ; Etym. Magn., p. 340, 38 ; Harp. Suid., .s. v. ÈvïTrÎJxrjfjLjjLa ; Lex. Uhet., dans Bekker, Anecd. y;-., 1, p. 230. 14. Sur cette procédure, voir Meier, p. 220-223 ; Platner, II, p. 123 ss. ; Meier-Schômann Lipsius, p. 473, 324-323 ; G. A. Leist, Dev att. Eigentumsstreit im Syst. der Diadikasien, Jena, 1886, p. 18-19 ; Dareste-Haussoullier- Th. Ueinach, 1, p. 139-140; Beauchet, III, p. 713-
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laêoXr^) ', do présenter un état justificatif ^ et de fournir des cautions suffisantes à établir le bien-fondé de ses prétentions (èYy'j^; xaczocoolr,) ^, elle trouvait ùu recours assuré dans la procédure spéciale de la otaoïxajîa \ Elle avait même un certain droit de préférence, quand d'autres créanciers concouraient avec elle. « L'épouse, nous dit un lexique % était autorisée en première ligne à exercer des reprises à titre de dot ; après elle venaient les ciéanciers à titre de prêt. » A proprement parler, la loi ne reconnaissait pas à la femme d'hypothèque privilégiée. Il s'agissait « simplement d'une faveur faite par l'Etat », comme s'expriment les auteurs du Recueil des inscriptions juridiques ®, ou peut-être, comme l'a dit Beauchet ' , « d'un simple privilège, analogue à celui qui, dans le droit romain de l'époque classique, appartenait à la femme pour la reprise de sa dot et, par conséquent, opposable aux créanciers chirographaires seulement ou, tout au plus, aux créanciers hypothécaires postérieurs au mariage. » En tout cas, à partir du moment où la sentence de confiscation était passée en force de chose jugée, l'Etat ne fermait pas brutalement tout recours aux revendications des tiers et admettait celles de la femme avec une bienveillance particulière ^
Maison déclare unanimement quecette faveur était illusoire^ On allègue 'deux discours de Lysias : d'après le plaidoyer
(1) (Dém.), l- c, 46 ; Harp. s. v..
(2) (Dém.), C. Nicostr., 28.
(3) Suid. Etym. Magn., //. ce. ; cf. Bockli-Frànicel, Sfaatsh., Il, p. 369; Caillemer, art. Eggyè, dans le Dict. des ant., p. 494, n. o9.
(4) Lex. I\het., dans Belclier, Anecd. gr., 1, p. 236, 16 ; Lys., De peciin. pubL, 10. Le droit des tiers sur les biens confisqués est impliciiement reconnu dans une loi d'ilion qui déclare les biens des tyrans propriété de la ville et ordonne de prélever sur ces biens des indemnités pour ceux à qui les tyrans ont fait tort (Michel, n° 524, II, 1. 1-4 ; cf. Lys., C. Erat., 83).
(5) Etym. Magn., /. c.
(7) III, p. 718.
(8) En ce qui concerne le droit des tiers sur les biens confisqués, la loi romaine est conforme aux principes du droit attique. Les créanciers du condamné se retournent contre le fisc, comme successeur m imiversum jus (Papinien, dans le Digeste, XLIX, 14, 37). La femme du déporté reprend sa dot (Code Just., V, 17, 1) ; car, d'une façon générale, la femme ne peut être inquiétée pour la faute du mari {Ilnd. ,IY, 12, 2).
(9) Caillemer, La rei>t. de la dot à Ath., l. c, p. 137-138; Dareste- Haussoullier- Th. Reinach, /. c. ; Beauchet, 111, p. 718-719.
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De pecuniis piihlicis, les créanciers en général auraient eu peine à faire^reconnaitre la légitimité de leurs réclamations ; d'après le plaidoyer Sur les biens tF Arislophaiiès, la femme même se serait le plus souvent trouvée hors d'étal d'exercer les reprises les plus dûment justitiées. On va jusqu'à insinuer que, la crainte des h-ycoplianles étant le commencement de la sagesse, devant la perspective menaçante d'une demande recoiiventionnelle pour dissimulation de biens, le seul parti à prendre était l'abstention. Il y aurait donc ici entre le fait et le droit, non plus une nuance, mais une contradiction formelle, et cette fois serait méconnue par les tribunaux l'équité promise par la loi.
Cette conclusion dénote, il faut bien le dire, un certain manque de critique. Nous voyons d'une part des textes nombreux et précis d'où il résulte clairement que les créanciers ou l'épouse du condamné pauvaienl facilement faire valoir leur droit sur les biens confisqués, et qu'en pratique le peuple facilitait à l'épouse l'exercice de ce droit. Que voyons-nous d'autre part? Deux textes, pas un de plus, deux textes tirés de plaidoyers, où, par conséquent, les parties arrangent vraisemblablement les faits à leur façon, et où Ion ne trouvera jamais — à supposer que tout y soit d'une exactitude scrupuleuse — que deux faits isolés. Mais examinons la portée de ces faits.
Le De pecuniis publias devrait être intitulé -rrpàî xo or^ii.ôffiov Ttôpt Tôjv 'Epa-cwvo; yp7)[jLâ-wv '. Le graud-pèrc de l'orateur ayant prêté deux talents à Eratôn, son père avait obtenu contre Erasistratos, l'un des trois fils du débiteur défunt, un jugement condamnant le défendeur au paiement de la dette intégrale^. Trois ans après, les tjvoixo-., représentants du trésor, tirent saisir la succession entière d'Eratôn, pour exécuter une sentence de confiscation ^ Le créancier réclama. Il ne demandait pas le total de la succession, qui cependant ne couvrait pas la créance, puisqu'il dépassait seulement un talent : il se contentait, en droit, du tiers qui revenait à Erasistratos et, en fait, de biens-fonds estimés quinze mines*. Voilà l'état de
(1) Voir Blass, AU. Bereds., II, 2e éd., p. 615.
(3) §§0-6; cf. 10.
cause d'après lequel on vient déclarer qu'en cas de confiscation le créancier demandeur devait sacrifier « une partie, souvent fort importante, de sa créance pour se faciliter le recouvrement du surplus * ». Mais quelle concession l'orateur fait-il donc dans la question de droit? Il en ferait une, s'il prouvait qu'il a pu légalement exercer contre l'un des he'ritiers de son débiteur une poursuite in solidum. Or, il n'en est rien. « On voit, écrit un des auteurs qui croient au déni de justice, que le créancier lui-même n'est pas convaincu de la Régularité de ses poursuites, et il les explique en disant que les deux autres frères se trouvaient à l'étranger et qu'Erasistratos pouvait être considéré comme leur représentant. Il va même plus loin ; il reconnaît que les juges ne pouvaient statuer que sur le tiers de la dette dont Erasistratos était tenu comme ayant succédé au tiers seulement de l'héritage ^ » J'ajoute que les deux frères d'Erasistratos se sentaient si peu atteiiits par le jugement rendu contre lui seul, qu'au aom de l'un d'eux avait été introduite une demande d'envoi en possession avant que l'Etat eût confisqué toute la succession ^ Ainsi, le droit successoral d'Athènes posait en principe la répartition des dettes entre les co-partageants. Ce n'est donc qu'à environ vingt mines que pouvaient s'élever les prétentions de l'orateur à l'eacontre du fisc. Si, en fait, il ne demande que quinze mines, c'est qu'il estimait approximativement à ce prix les biens-fonds qu'il considérait comme la part légitime d'Erasistratos. « J'ai déterminé, dit il, le liers qui me revenait sur l'héritage, sans m'aslreindre à des calculs minulieux^. » 11 ne croit nullement que pour une dilférence de cinq cents drachmes le peuple aurait refusé d'appliquer la loi ; il veut seulement se montrer coulant en affaires et pouvoir dans sa péroraison se donner le mérite d'une concession gracieuse à l'Etat ^ Se faire bien venir par une remise de ce genre, cela n'est pas spécial aux créanciers qui craignent pour leur créance : les révélateurs de biens adjugés au fisc abandonnaient bien aussi parfois à l'Etat
(1) Beaucliet, III, p. 718.
(2) Id. ib., III, p. 654-635 (cf. IV, p. 491). Voir encore Platner, If, p. 332; Caillemer, p. 206; Meier-Schômann-Lipsius, p. 599, n. 308 ; Schulthess, Vormiindsch. nach ait. Redit, p. 238.
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la prime qui leur était allouée ^. On ne peut donc pas dire que dans la pratique des tribunaux atliéniens les droits des créanciers sur les biens confisqués étaient souvent méconnus'.
A plus forte raison, la femme du condamné, placée au premier rang des créanciers, devait-elle aisément obtenir la reconnaissance de son litre dotal. Il est vrai que la femme d'Aristopbanès, d'après le discours de Lysias, ne parvint pas à se faire restituer sa dot^ ]\Jais il faut voir pourquoi. Le discours môme de Lysias le permet, et, quoique dirigé' contre le fisc, justifie pleinement sa conduite. La confiscation ordonnée contre Aristopbanès rapporta très peu^. Surpris, déçu, le peuple s'en prit au beau-père du condamné. Il y avait eu entre ces deux personna^jes des rapports d'intérêts. Le beaupère parlait d'un prêt par lui consenti et non remboursé^; mais il s'était bien gardé de présenter ses titres par £V£7r'!arxr,[j.jjia au moment utile. Le peuple, par contre, croyait à une dissimulation de biens. On traita le soi-disant créancier en fraudeur. Sous prétexte qu'il détenait la plus grande partie des biens à confisquer, on engagea contre lui aussi une procédure aux fins de confiscation. Mais il fit opposition à l'àTioYpaçpr; "^^ et c'est pour ce procès contre l'Etat que fut composé le plaidoyer de Lysias. Dans ces conditions, que pouvait faire le peuple
(1) Dans le discours de (Dém.), C. Nicostr., 2, Apollodore rpnonce par avance à la peine légale, qui serait d'environ dix-liuit cents drachmes (J5 1). On a vu plus haut (p. o44) l'accusateur Polyeuctos renoncer à sa part en faveur du condamné Sôpolis, ce qui était une façon d'aider à la réhabilitation d'un citoyen, tout en fournissant une ressource supplémentaire à l'Etat. . -
(2) A supposer que le demandeur fut hanté par la peur d'un déni de justice, il serait irapossibje de fonder une conclusion générale sur la tactique d'un seul plaideur, et d'attribuer aux Athéniens de tous les temps une rigueur qui n'aurait, en tout cas, été leur fait que pendant la plus mauvaise période du iv» siècle. En effet, la confiscation des biens d'Eratôn fut ordonnée, sur requête des ajvoixoi, trois ans après l'archontat de Xénainetos, en 398 (§§ 3, 3), et le procès plaidé en 397 (voir Meier, p. 191 ; Blass, l. c , p. 617; cf. Meier Schômann-Lipsius, p. 96). On sait quelle était alors la détresse du trésor,' à quels besoins terribles répondait la charge extraordinaire des ajvo-.xot.
(3) Lys., Sur les biens d'Aristoph., 9, 32. Cette dot, que l'orateur déclare considérable (§ 16) était de quarante raines (§ 15).
(4) §§ 27 ss..
(6) Cf. Meier-Schômann-Lipsius, p. 303, 307-308.
iJoO PERIODE CLASSIQUE
pour la femme d'Aristophanès ? Il ne faut pas oublier qu'Aristophanès ayant subi la peine de mort', sa femme se trouvait dans la situation, nettement délinie par la loi, de la veuve ayant abandonné le domicile conjugal : elle était replacée sous l'autorité de son xupioî naturel, de son père. Lui seul avait désormais qualité pour recouvrer la dot et pour en dis[30ser, il en redevenait le propriétaire légitime, à tel point qu'en cas de remariage il n'était pas légalement tenu de lui constituer la môme dot ^ Dès lors, il est naturel que le peuple ait agi comme il l'a fait. Restituer la dot eût été purement absurde, du moment qu'elle devait faire retour au beau-père, et non pas à la femme d'Aristophanès ^ C'eût été un éclatant désaveu de ràTtoYpacp-r; , puisque, au dire des ajvS'.xot, le défendeur avait détourné de la succession confisquée une somme bien supérieure au montant de sa prétendue créance. Que le peuple ait eu raison ou non sur le fond, en tout cas sa conduite, absolument correcte, ne prouve pas qu'il cherchât à englober illégalement la dot de la femme dans la confiscation prononcée contre le mari.
La procédure d'opposition au fisc donnait aussi à la mère le moyen de réclamer, non pas seulement sa dot, si elle était indûment comprise dans la confiscation, mais encore les aliments, que son fils devenait incapable de lui fournir^. Et puis on voyait intervenir les frères, les parents éloignés, les alliés, chacun selon son audace plus que selon son droit ^ Loin de reprocher au fisc athénien une rigueur avide, il faut remar-
(2) Isée, Sur la suce, de Pyrrli., 8, 78; Déni. C. Boiot., II, 7; cf. Meier-Schômann-Lipsius, p. 320 : Dareste-Haussoullier- Th. Reinach, I, p. 56; Beauchet, I, p. 313-314. Déjà dans VOdijssée, c'est le père qui remarie sa fille veuve, quand elle' est sortie de la maison conjugale (II, 144) : il lui constitue une seconde dot ou reçoit une seconde fois les eova (XVI, 390-391; XXI, 161-162; I, 277,' II. 32, 110 ss. ; voir d'Arbois de Jubainville, La civil, des Celtes et celle de l'ép. hom., p. 302-303 ; Ouvré, p. 303; Autenrieth, Hom. Theol., 3« éd , p. 447).
(3) L'orateur, qui est le fils du défendeur principal, met sur le mèrae rang la créance à titre de dot et la créance à titre de prêt (§ 32). C'est son père et lui qui s'ont frappés par la perte de la dot : eti o' •f,u.£T; £TXEpï)aivo'. aèv y.r^BtTzù)^, saxepTjiJLÉvoi oè -CYJç 7rpoiy.ô<;, ■Kaioàpia ôï Xyfa T,vaY/.oij[jt£voi -zpioz'M, TrpoTiXt ^'jxosavTO'jjJLiôa (§ 9|.
(4) (Dém.), C. Nicos'tr., 28-^29 ; cf. Dar'este, Plaid, civ. de ùém , II. p. 203, (.^) Voir le plaidoyer de (Dém.) C. Nicostr. et celui de Lysias Sur les
biens d'Arlstoph.; cf. Michel, n» 524, II, 1. 25 (lUou).
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quer que sa condescendance envers les ayants droit encouraeeait les réclamations exao^érées ou abusives. Toute la famille se coalisait pour arracher le plus possible à l'Etat, n'importe comment, par autorité de justice ou par fraude. Il n'était pas toujours facile de simuler des aliénations d'immeubles ou des créances hypothécaires; on se rattrapait sur les esclaves, sur les biens mobiliers '. De ce rôté-là on obtenait des résultats splendides. Trente talents, détournés par le stratège Ergodès, disparurent sans laisser de traces ^
Le peuple mettait manifestement de la bonne volonté à se laisser ainsi gruger. Avec une bonhomie qui serait pure naïveté s'il ne s'y mêlait quelque ironie, ne s'avise-t-il pas d'accepter les services de citoyens aussi désintéressés qu'un beaupère et un beau-frère, lorsqu'il s'agit de faire bonne garde autour d'une maison confisquée^? On le "bernait impunément, tant que la chose se faisait en douceur. Que de temps en temps il se soit repenti de sa faiblesse, qu'il ait eu des accès de colère dangereux, il n'y a pas lieu de s'en étonnera Certains cas de pauvreté subite lui paraissaient par trop scandaleux ^ Ceux qu'il s'apprêtait alors à étriller d'importance
(i) I^a toi d'ilion contre les tyrans et leurs suppôts porte qu.e « nul ne pourra acheter de ces liommes ni prendre d'eux en f^age ni terre ni maison ni bétail ni esclave ni aucune autre chose ni recevoir de dot .) (Michel, n" ;i24, If, I. 20-2"); III, I. ?i-26). Les auteurs du Ilec. des inscr. jur., II, p. 44, n. 1„ rapprochent judicieusement de ces dispositions deux articles de la loi du 28 mars 1793 sur les émigrés. Sur ce genre de détournements, voir Meier, p. 212-214; Thonissen, p. 123-126; Cailfemer, art. Uemioprata, dans le Dict. des ant., p. 04; Beauchet, III, p. 713-714.
(2) Lys., C. Philocr., 2. CL P\uL, Thémist.. 23.
(3) Lys., Sur les biens d'Aristopli., 31.
(4j II faut remarquer que la loi romaine était beaucoup, plus sévère pour la dissimulation de biens confisqués aux proscrits: elle infligeait au coupable la mort ou la proscription (Code ïhéod., De bon proscript , IX^, 42, o;. Même lorsqu'elle s'adoucit sous Honorius et .\rcadius (Ihid., 18), elle conserva encore la peine de la déportation avec celle de la confiscation.
(o) L'accusateur de Nicostratos nous apprend l'effet produit par ces confiscations décevantes et comment les soupçons se tournent sur la famille. « .\vant de devenir débiteur du fisc, dit-il, Aréthousios était notoirement le plus riche des trois frères. Maintenant qu'aux termes des fois ses biens sont à vous, le voilà qui se fait passer pour pauvre, ce même .\réthousios, et encore une partie de ses biens est-elle reveu- , diquée par sa mère, et une autre par ses frères » (§ 28).
regimbaient en disant que la déception causée par la vente provenait, non de détournements clandestins, mais de faux calculs*. Ils e'taient dans leur rôle, et pouvaient avoir raison quelquefois ; mais le peuple était dans le sien, et n'avait pas toujours tort. En tout cas, une réaction intermittente contre les fraudeurs ne doit point passer pour une injustice systématique envers les innocents.
Les familles savaient bien qu'elles ne feraient pas vainement appel au bon cœur de leurs juges, quand elles essayaient de sauver quelques lambeaux de leur fortune et de ne pas traîner éternellement le poids de l'infamie. Tant que la confiscation n'était pas prononcée, l'accusé gardait l'espoir d'y échapper en invoquant l'innocence des enfants qu'elle allait frappera La condamnation acquise, le peuple allait au-devant des misères réelles. « Non, dit Démosthène, pas même à celui que vous condamnez pour fautes commises envers vous, vons n'enlevez tous ses biens; mais, par miséricorde envers sa femme et ses enfants, vous leur en laissez une part^ » Et l'on comptait sur cette compassion pour en abuser. On trouvait toujours à mettre en avant quelque orphelin, quelque épiclère ou un vieillard sans ressources, à conter avec force gémissements quelque histoire lamentable, pour décider l'Etat à ne p'as percevoir tout son dù^ Pour résister aux assauts livrés à sa clémence, le peuple dut se lier les mains par une loi qui interdisait aux débiteurs publics de présenter une supplique, aux cito)'ens d'intercéder pour les débiteurs, aux proèdres de mettre aux voix toute proposition illégale de remise ^ Il fallait, au nom de l'intérêt public, prendre des précautions contre les surprises des émotions trop faciles.
Ainsi, la solidarité pénale et les sentiments qu'elle inspirait aux Athéniens nous révèlent le sens de la fameuse scène, régulièrement jouée devant les tribunaux, où l'accusé, arrivé à sa péroraison, jugeant le moment venu de produire sur les
(1) C'est à cet argument que se réduit le plaidoyer de Lysias Sur les biens d Aristophanès.
(2) Lys., P. Polystr., 34; XXI, 25; Sur les biens cVAristoph., 8, 33.
(3) C Aphob., I, 65.
(4MDéra.). C. Nicostr., 29; C. IScair., 6 ss. Cf. Mêler, p. 220-228; Tlionissen, 123; Caillemer, art. Demioprata, dans le Ojc/.des anf., p. 64; Beauchet, III, p. 719-720.
(5) Dém., C. Tim., 50-33.
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jures l'effet d(^cisif, fait monter à côté Je lui en théorie éplorée les membres 'de sa famille et surtout ses enfants '. Cet appel violent à la pillé, celle secousse imprimée aux nerfs des juges, pouvaient répugner à des plaideurs conliants en leur bon droit et décidés à ne rien sacrifier de leur dignité '. Cet effet théâtral, d'un pathétique facile et un peu grossier, avait de quoi exciter la verve des comiques, deux mille ans avant do fournir à l'auteur des Plaideurs l'occasion de ses plaisanteries les plus osées \ Mais avant d'être un moyen de défense factice et déclamaloire, applicable à toutes les causes, fourni par tous les proches *, usé par l'abus qu'on en faisait, cet incident d'audience avait été chose naturelle et appropriée à des circonstances déterminées, un acte de procédure presque nécessaire dans cerlains cas, pour certaines personnes, et alors puissamment efficace. Jadis ceux qui devaient être plus ou moins associés au sort des parties, et'surtout les enfants de l'accusé menacés d'atimie, montraient par leur présence la portée du jugement à rendre, (-es suppliants avaient le droit de pleurer sur eux-mêmes autant que sur leur père. En Macédoine, où la loi appliquait la peine de mort à toute la famille du coupable, l'accusé faisait comparaître avec lui ses pa-
(i) Le terme propre pour désigner celte coutume est àvao-.oâ^ïaOai (Lys., P. Polytr:, 34 ; Andoc, Sur les jnyst., 148 ; Isocr., Sur une antùi., 321 ; Dém., Sur la fausse amb., 310; cf. C. Aristog.,\, 84). Voir Meier, p. 225-226; Froliberger, éd. de Lysias, II, p. 9 ss., n. 81 ; Meier-Schômann-Lipsius, p. 934.
(2) Plat., Apol., 23, p. 34 C ; Isocr., /. c; cf. Plat., Loîs, XII, p. 949 B.
(3) Aiistoph., Guêpes, a68-o74.
(4) On voit intervenir, non seulement les enfants (Dém., C. Mid., 99; 182, 186-188, 19o ; Sur la fausse.amb., 281, 310; Isocr., /. c. ; Aristoph., riut., 382; (iuêpcs, 976 ss.; Hermog., dans Walz, Rhet. gr., IV, p. 411), mais les cj'jyï-''-^' '"^ /nasse (Plat., Apol., l.'c. Lys., C. Alcib., I, 20; Sur les biens d'Aristopfi, 24-27 -, Dém., C. Mid., 182; C. Arislog., I, 78 ; C. Néair., 1 17). Andocide, Sar les tnijst., 148, parle du père, du frère et des enfants; Dinarque, C. Dém., 109, des enfants et des femmes ; Démosthène, Sur la fausse amb., 237, des frères. Le discours contre Aristog., I, 84, représente même des vieilles femmes comparaissant avec de petits enfants pour implorer le tribunal en faveur de leur fils. Voir encore pour les femmes Aristoph., Plut., l. c. ; Plat., Lois, l. c. ; Athénée, XIII, 63, p. 592 E ; Hermog., l. c. Avec la famille interviennent les amis (Plat.. Apol., L c. ; Lys., C.Nicom., 31 ; C. Epier., 12; Isocr., /. c; Dém., C. Mid., m ; C. Ncair, l. c. ; Hermog., L c), les membres du même dénie ou de la même tribu (Lys., C. Epier., L c. ; Andoc, Sur les myst., 150), enfin des hommes politiques et des orateurs (Lys., C. Nicom., l. c.;C. Alcib. ,\, 21 ; l\ Polystr., 15).
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rents^ A Athènes aussi, tant que le principe de la responsabilité familiale resta inscrit dans la loi, c'étaient des personnes compromises par solidarité qui venaient implorer les juges. Dans les Gî<e/?e5, représentées en 423,1e plaideur amène par la main ses enfants et fait « bêler » en chœur tout son petit troupeau. 11 s'agit pour lui d'arracher un acquittement dans une atîaire en reddition de comptes (zl\^ ejôûvr^c àTroXùjai)^ ; il est impliqué
dans une YP*?^i owowv ou une 7?^*"^ "/.Xo-t;!; SrjjJioyîojv y^prip.i-zLù'f ,
c'est-à-dire dans un de ces procès au bout desquels il y a l'atimie héréditaire. Au fond, il était bien juste qu'on admît tous ceux qui pouvaient être englobés dans la condamnation à se défendre par le spectacle de leur innocente jeunesse et de leurs larmes. Mais avec- les Athéniens ce droit était un grand avantage ; car ces braves gens de l'héliée, pris par les entrailles, disaient avec l'attendrissement doux et si gentil du bonhomme Philocléon : « Nous, que voulez-vous? nous sentons alors la rigueur de notre colère se relâcher d'un cran ^ .»
Il valait la peine de voir avec quels ménagements les Athéniens traitaient les familles des condamnés au iv^ siècle. Ces contradictions entre la sévérité relative de la loi et la douceur de la pratique sont la plus éclatante manifestation de la philanthropie athénienne. Elles ne doivent pas surprendre de la part d'un peuple qui comptait pour une de ses plus précieuses traditions le droit de ne pas user de tout son droit. Lorsqu'il se prêtait à des changements de noms plus ou moins réguliers, à des détournements de fonds plus ou moins flagrants, les grincheux ou les intéressés criaient à la. faiblesse et traitaient cette sensibilité de sensiblerie pure. Mais ce peuple était ainsi fait. Sa justice se tempérait de pitié. On pouvait dire aux Athéniens: « Vous vivez entre vous comme en famille, et avec une indulgence réciproque. Il y a des gens qui ont eu des malheurs; on les voit, mais, comme dit le proverbe, on voit sans voir et on entend sans entendre... Ainsi subsiste et se perpétue en notre ville la concorde publique, source de tous biens * ». Evidemment, tout cela n'est pas le fait de gens
(1) Quinte Curce, VI, JO, 30 : Soient rei capith adhibere vobis parentes.
(2) V. o71. De même, dans le Plutiis, Tilepsidème se représente Chrémyle suppliant le tribunal avec sa femme et ses enfants (382 ss.), parce qu'il le soupçonne d'UpoauXtà ou d'àpTiayr; (356 ss., 372).
(4) (Dém.), C. Aristoy., I, 89, trad. Dareste.
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étroitement attacliés à la léj^alité stricte. iMais, si la bonté ne fait pas un peuple de juristes, elle fait un peuple d'hommes vraiment humains. C'est par son manque de logique, par ses nobles inquiétudes, qu'elle prépare les améliorations à venir et qu'elle est l'agent le plus actif du progrès social.
Comme toujours, les triomphes de la morale nouvelle ne furent pas immédiats. Le droit conservait quelque temps des règles déjà frappées de réprobation. Il y avait une période plus ou moins longue de conflit entre les idées elles institutions. Mais, dans une cité où les juges n'étaient pas des fonctionnaires d'une carrière spéciale, dans des tribunaux où siégeait le peuple réparti en sections, la résistance du passé ne pouvait pas être victorieuse. Les jurés avaient un moyen bien simple pour ne pas appliquer la loi aux innocents : ils ne l'appliquaient pas au coupable. Quelques années avant la réforme, vers 410, un Athénien pouvait dire à des Athéniens : « On vous voit, juges, vous apitoyer à la perspective de l'atimie qui menace les enfants en même temps que les pères accusés et tenir les pères quittes de leurs fautes en faveur des enfants ' ». Celui qui constatait-ce fait en était plutôt scandalisé. Mais, lorsque la loi n'est plus en harmonie avec les mœurs et que l'exercice de la justice en est troublé, c'est la loi qui a tort. Ces bonnes gens qui aimaient mieux laisser échapper un coupable que de punir avec lui des innocents faisaient d'une réfoime souhaitable une réforme nécessaire. Ils préparaient la sup[)iession des peines collectives qui fut réalisée en 403 ^ VA ils auraient probablement obtenu par le môme moyen l'abolition des servitudes familiales qui subsistaient dans l'hérédité de l'atimie provisoire et la conliscation, si Athènes avait pu continuer un peu plus longtemps de travailler en paix poui- l'huaianité.
Le droit romain i-râ plus loin dans la même voie que le droit attique ^ : il ne s'en tîera pas à des émotions passagères du
(1) Lys., P. Polystr., 34.
(2) L'histoire du droit français éclaire ici l'iiistoire du droit attique. Si les lois de 1824 et de 18.32 ont autorisé l'admission des circonstances atténuantes, c'est que depuis longtemps, systématiquement, au mépris de la loi qui voulait que pour le même crime la responsabilité fût égale et la peine identique, le jury acquittait les inculpés qui avaient agi par entraînement (11. Saleilles, L'iiidiiidualisalion de la peine, ^.11).
(3) On trouvera une comparaison sommaire entre le droit attique et le droit romain, relativement à cette question, dans Meier, p. 227- 228, et Beauchet, lit, p. 719.
soin de parer aux besoins des enfants dépouillés par une sentence de confiscation ; il adoptera en leur faveur des dispositions légales. Mais — sans vouloir revendiquer la part morale de l'éducation hellénique dans l'œuvre de la législation romaine — nous pouvons dire que le temps a manqué aux Athéniens pour aller jusqu'au but où ils tendaient à leur insu, et que le temps seul a permis aux Romains d'en approcher davantage, par étapes lentes et non sans reculs'. La supériorité finale de Rome tient à des progrès provoqués par le besoin de régulariser la clémence et péniblement accomplis dans un espace de six siècles ; elle ne doit pas faire oublier tout ce qu'en moins de cent ans Athènes a pu faire pour la civilisation et pour l'équité par des élans spontanés de miséricorde.
(1) Trois siècles après qu'Athènes cessa d'être indépendante, Rome ne l'avait pas dépassée. Elle aussi enlevait par principe leur patrimoine aux enfants du condamné et leur en abandonnait quelques lambeaux par pitié. Pour la première fois, les triumvirs consentirent un bénéfice constant d'un dixième aux fils et d'un vingtième aux filles. Hadrien ne laissait encore à chaque enfant qu'un douzième (Spartien, Vie d'Haclr., 18). Alors, d'un seul coup, Ânlonin renonça au droit de confiscation, quand le condamné avait des enfants. Mais la concession parut excessive. Marc-Aurèle lui-même réagit et ordonna lé partage égal entre le fisc et la famille. Tel fut désormais le droit commun (Digeste, XLVflI, 20, 1, 2 ; cf. Cujas. Observ., VI, p. 273 ; G. Humbert, art. Confiscation dans Dict. des ant., p. 1441). Enfin, Justinien refusa d'appliquer la peine de la confiscation, s'il existait des descendants ou ascendants jusqu'au troisième degré (;Voi., XVII, 12; GXXXIV, 13, 2). Mais en matière de lèse-majesté, une loi d'Arcadius et Honorius (Code Théod., IX, l4, 3: cf. 40, 3), conservée même par Justinien (Code Just., IX, 8, o), prononça la confiscation totale sans remise aucune.
I. Les croyances
Si le principe de la responsabilité collective a presque complètement disparu de la législation criminelle à Athènes, il a été maintenu sans réserve et dans toute la Grèce par le droit religieux, ce résidu de la 6£[i.t;.
Les dieux, comme les hommes, en restèrent des siècles durant au pur régime de la vengeance privée. Ils autorisaient les représailles chez les hommes ; ils en exerçaient aussi pour leur compte. Dans ces iraXîvxiTa èp^a *, leur toute-puissance sévissait sans mesure. Elle appliquait avec une rigueur intlexible la règle de la responsabilité collective. Niobè insulte Lètô : les enfants de Lèlô percent de leurs flèches tous les enfants de Niobè -. Le plus souvent, la famille du coupable ne suffit pas au ressentiment des dieux ; ils étendent leurs tilets mortels sur sa patrie. Argos ne se rappelait que trop une de ces vendelte. Un enfant d'Apollon avait été dévoré par les chiens. Conformément aux coutumes, le père de la victime rendit le maître responsable pour ses bêtes, et la ville entière pour un homme : urî monstre, lalloivï^, vint dans Argos arracher les enfants au sein de leur mère. Un héros tua le monstre ; le dieu ripusla en déchaînant la peste. Lorsqu'il eut assez de victimes, il consentit à composer, moyennant l'érection d'un temple, prix du sang et symbole dalliance ^ Même sévérité,
(1) ÛtZ., 1, 319; XVll, bl.
02] IL, XXIV, 0U2-617 ; Apollod., III, j, 6, 3-4.
(3) Paus., I, 43, 7-8. Poséidon ne fait pas moins pour venger un lils mutilé : à l'appel du Gyclope, il frappe tant qu'il peut les compagnons d'Ulysse {Ocl, I, 21-22, 08-73; IX, o2r.-o30), puis les Phéaciens, bes protecteurs (XIII, 96-187J.
quand les dieux n'ont à venger qu'un dommage matériel ou un outrage. Poséidon n'a pas reçu de Laomédon le salaire promis : un monstre marin massacre tout dans les campagnes de Troie, jusqu'à ce que l'offenseur livre une de ses filles, et la vierge, délivrée par Héraclès, n'ose pas revenir chez son père, de peur que les représailles ne recommencent'. Artémis se trouve lésée dans son bien et blessée dans son honneur, parce qu'une jeune prêtresse, dont la virginité lui appartenait, s'est donnée à un amant en plein temple : de colère, elle dépeuple l'Achaïe par la famine et les épidémies ; pour l'apaiser, il lui faut, avec la vie des deux coupables, un tribut annuel de victimes humaines -.Ce ne sont pas seulement leurs offenses et celles de leur famille que les dieux vengent sur toute une communauté, mais encore celles des personnes placées sous leur patronage. Quand le Dorien Hippotès tue le devin Carnos, quand Agamemnon refuse au prêtre ( -hr^^sès de lui rendre sa fille à rançon, Apollon furieux lance ses traits et la peste dans le camp des armées responsables ^. Enfin, les attentats commis dans les sanctuaires, demeures inviolables des dieux, entraînent encore des sanctions collectives. Hèra le fait bien voir aux Locriens, après le traitement infligé par Ajax à Cassandra *, et Athèna aux Athéniens, après les violences faites aux Cylonides ^ Ainsi, un dieu offensé n'hésite jamais à faire retomber la faute d'un seul sur toute une famille ou tout un peuple.
Mais il laut, dans les siècles héroïques, que les dieux aient subi une offense personnelle, pour qu'ils punissent ensemble coupables et innocents^. Ils interviennent contre l'auteur d'un parjure, contre sa famille, contre sa cité, parce qu'ils ont été pris à témoin du serment : tromper les hommes dans
(1) Diod., IV, 42, 2-6. Si Héraclès laisse Hèsionè chez son père, c'est comme dépôt ; il ne la restitue pas [Ibid., 7).
{■2) Paus., VU, 19, 2-0. La mênie Artémis punit la négligence injurieuse d'Oineus en faisant ravager le territoire de Catydôn par un sanglier et massacrer les Etoliens par les Curetés {IL, IX, 533 ss.).
(3) Paus., III, 13, 4 ; J/., I, 8 ss., 37 ss., 93 ss.,141 ss., 370 ss., 438 ss..
(4) Plut., Des délais de la veng. div., 12, p. 337 D ; Polybe, XII, 3, 7. (o) Id., Sol., 12.
(6) Cette règle n'est violée qu'à une époque relativement récente. Dans le mythe de Pélops, le -meurtre de l'Arcadien Stymphalos a pour conséquence de rendre stérile la Grèce tout entière (Apollod., III, 12, 6, 10 ; Paus., II, 29, 7). Evidemment, ce meurtre n'est pas un attentat contre une divinité; mais aussi la solidarité panhellénique est le contraire d'un archaïsme. 4
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ces conditions, c'est insulter les dieux. Quand Zeus consent à châtier le crime de Paris par la destruction de Troie, il semble le défenseur désintéressé de la morale ; mais c'est sa cause qu'il soutient : il agit comme protecteur des hôtes, comme ;£vio;. Si Paris avait enlevé Hélène par la force des armes, une querelle aurait surgi entre deux hommes ou deux nations, sans rien de plus ; mais il s'est fait recevoir en ami dans la maison de Ménélas, pour lui enlever sa femme, et voihà pourquoi Zeus prend l'ailaire en mains '. Enlin, l'idée même que Zeus hait les iniquités et qu'il les fait payer cher aux cités où elles se commettent, cette idée qui restera toujours lixée dans la conscience des Grecs, n'a pu s'y loger, à l'origine, qu'avec un sens spécial : dans V Iliade, Zeus considère encore comme coupables de désobéissance ceux de ses nourrissons qu'il a investis du sceptre, à charge de maintenir l'ordre fondé par lui, et qui abusent de ses eiijLtJxe; contre sa volonté ^.
Tout en continuant de châtier des innocents, le dieu qui venge ses injures est devenu graduellement le champion delà justice universelle. La transition entre les deux conceptions se dessine vaguement dans Homère ; elle est déjà plus nette dans Hésiode. Ici va dominer l'idée moderne. D'abord est posée en principe. la responsabilité collective à raison des crimes individuels, quels qu'ils soient. « Souvent une cité entière paie les fautes et les attentats d'un homme pervers. Le fils de Cronos envoie du haut des cieux de grands fléaux, la famine avec la peste. Les peuples périssent,' les femmes n'enfantent plus : les familles décroissent. Ainsi l'a décidé Zeus l'Olympien K » Cette règle générale trouve son application dans le cas particulier de l'iniquité. Mais au contrôle exercé sur les juges Zeus ne fait que présider de haut. « 0 rois, vous aussi, souvenez-vous de cette juste sanction ; car il est au milieu des hommes des êtres immortels qui observent de près ceux qui par des actes obliques se nuisent les uns aux autres, oublieux du respect dû aux dieux. Hs sont trente mille sur la terre nourricière, les envoyés de Zeus, immortels surveillants des hommes mortels : ils ont l'œil ouvert sur les actes justes et les méfaits, vêtus
(1; //., XIII, 623-627 ; cf. Eschyle, Aij., 362 ss., 399 ss..
(2) IL, XVI, 384-392. Au tableau des malheurs entraînés par l'injustice s'oppose (0(/., XIX, 109 ss.) celui des félicités que la justice répand dans tout pays.
(3j CËuures et jours, 240-241).
d'air, parcourant le monde en tout sens *. » L'idée ancienne, celle du dieu jaloux chez qui l'amour même de la justice est encore de l'égoïsme, semble donc avoir lait son temps. Toutefois elle se retrouve dans le rôle assigné à Dikè, fille de Zeus_, incarnation toute récente de sa justice. « Quand elle se sent injurieusemeat lésée par un outrage, aussitôt elle monte s'asseoir auprès de son père, Zeus, fils de Cronos, et lui rapporte les iniquités des hommes, pour qu'il fasse payer aux peuples les fautes des rois dont la pensée funeste a fait 'dévier la justice par des arrêts obliques ". » Si donc le régime de la vengeance privée a fait place dans la religion à la justice, sa disparition n'a pas été assez rapide pour qu'il n'ait pu se survivre à lui-même en son principe essentiel, la responsabilité collective et héréditaire des familles et des cités.
Pour la justice divine, l'individu n'existe pas ; la famille, voilà l'être agissant et responsable. Le même homme se prolonge dans le temps et se survit à lui-même de génération en génération ^ Le fils est lié au père et, tant qu'il y en a, les descendants sont liés à l'ancêtre par une chaîne que rien ne saurait briser. Nulle faute ne peut donc demeurer impunie. Le châtiment mérité arrive toujours au bon moment. S'il tarde, il est inévitable^ ; s'il ne frappe pas l'auteur du crime, il est réservé aux enfants nés du sang criminel ^ La vengeance des dieux peut bien planer sur sa proie avant de s'abattre. Parfois le ciel de justice se voile et reste obscurci de vapeurs qui s'amoncellent ; mais Zeus est là qui veille : soudain se précipite un ouragan qui balaie les nuées. Cette image grandiose est de Solon; il en donne l'explication : « Si les coupables échappent eux-mêmes à la punition, si la vengeance divine lancée à
(2) iô., 238-262 ; cf. 222 224.
(3) Cf. Plut., Des délais de la veng. div., 16, p. 339 D-E.
(4) IL, IV, 160-161 ; Solon, IV (XllI), 15 ss. (Bergk, II, p. 33 ss.) ; Eschyle, SuppL, 732-733 ; Ag., 45'ss. ; Choéph., 382 ss., 646 ss. ; Soph., (Ed. Co/., 1336; Eurip., Bacch., 882-890; fragm. 86 et 837 (éd. Didot, p. 640, fr. XIX; p. 823, fr. II). Cf. Niigeisbach, Nachhom. Theol., p. 28- 23 ;K\izsch, Die Sagenpoesie der Gr., Braunschweig, 1852, p. 511-513; L. Schmidl, 1, p. 69-71 ; Hohde, II, p. 228 ; Lévy-Bruhl, Uidée de resp., p. 132-134.
(3) La justice divine n'hésite pas à punir le père dans ses enfants avant de le punir en personne (Diod., XX, 70,3 ; Elien, Hist. var., X!1I, 2;Paus., IX, 3, 9).
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leur poursuite ne les altointpas, elle viendra en temps et lieu. Les innocents, paieront pour les coupables, peut-être les enfants, peut-être seulement la postérité '. » Les fautes des parents retombent sur les enfants : il n'y a pas d'idée morale qui soit plus fréquemment exprimée dans la littérature grecque ^.
Les fêtes religieuses témoignent parfois de l'obstination avec laquelle cette idée se maintenait dans les temples. A Orchomène, le jour des Agrionia, le prêtre de Dionysos, poursuivait, une épée à la main, les femmes d'un ^âvo;. Ainsi était vengé l'infanticide attribué aux lilles du héros légendaire Minyas. Et cette cérémonie n'était pas purement symbolique, puisqu'au temps de Plutarque une femme atteinte par le prêtre fut tuée \
Les oracles, exégèles attitrés du droit religieux et, par conséquent, conservateurs ofticiels-de la Oiatî, ont toujours autorisé, toujours imposé le principe delà responsabilité familiale. Apollon delphien. s'est fait résolument le cliamj)ion de la terrible coutume *. En expiation d'un sacrilège, la tête du coupable ne lui suffit pas; il lui faut encore la tête de sa femme, de sa concubine •. Sur son ordre, pour un crime de l'époque légendaire, les gens d'Alos en Phthiolide repoussèrent éternellement de leur prytanée les aînés de deux familles ^ Quand le
(1) Solon, XIII (IV), 17 ss., 29-32 (Bergk, II, p. 41 ss.).
(2) Théognis, 202-208 ; Eschyle, SuppL, 434-437; Eum., 934 s.; Eur\p. Hèr. fw'.,l26i:-i26o;Hipp., 831-832, 1340-1341. 1378 ss. ; fragm. 949; (Lys.), C. Andoc, 20; Xén., HelL, VII, 4, 84. Voir iNagelsbach, Op. cit., p. 3i-35 ; L. Schmidt, /. c, p. 71-73. Il faut que l'impiété soit exceptionnellement monstrueuse, pour que les dieux frappent le coupable en personne (Lys., ùrcïp <l>av(o'j irapavoji.wv, dans Athénée, XII, 76, p. 552 A = Or. att. Didot, II, p. 278, fr. 140). Cf. Isocr., C. Calli7n.,2.
(3) Plut., Quest. gr., 38, p. 299 E-F ; cf. Frazer, The golden bough, II, p. 36-37. Voir encore Paus., VIII, 53, 3 ; Aristote, De mirab. aûscult., 106 ss..
(4) Cf. Nitzsch. Op. cit., p. 315.
(5) Les femmes des chefs phocidiens qui avaient trempé dans le pillage de Cirrha furent frappées de mort pour avoir porté des colliers provenant du trésor sacré (Uiod., XVI, 64, 2). La concubine de Philomèlos, Pharsalia, fut mise en pièces à Métaponte par des devins (Théop., dans Athénée, XIII, 83, p. 605 C = F. H. G., I, p. 308, fr. 182).
(6) Hôr , VU, 197; cf. 0. Muller, Orchom. und die Minyer, 2' éd. p. 136 ss..
Glotz 36
Spartiate Glaucos essaya de nier un dépôt, il fut effrayé par les menaces de la Pythie lui prédisant ranéaiitissement de sa race et de son foyer '. L'oracle-admet quelquefois la transmission du châtiment avec une rigueur vraiment ingénue. Après le meurtre de Candaule, il donna l'absolution et le trône à Gygès, le meurtrier, mais annonça qae les Héraclides seraient vengés sur son cinquième descendant. Et le dieu, malgré sa bienveillance pour la victime promise au destin, rabandonna: Crésus expia le crime de son cinquième aïeul K Théinis avait précédé Apollon sur le trépied ; elle inspira toujours les réponses de son successeur.
Si parfois le droit religieux maintient de siècle en siècle la responsabilité collective de certaines corporations^, c'est parce que ces corporations sont des -^i^r, à forme de castes qui ont conservé la solidarité primitive par la vertu d'une spécialité héréditaire *. A Ténédos, défense est faite aux joueurs de flûte d'entrer dans le sanctuaire, sous prétexte que dans les siècles légendaires le joueur de ilùte Molpos fût complice d'une tentative d'homicide ^ Evidemment ces artistes appartenaient tous à une famille sacerdotale, et la peine prononcée contre eux est semblable à celle dont sont frappées pour un motif semblable deux familles d'Alos ^ A Athènes, les grands vévïj
(1) Id., VI, 86 ; Paus., II, 18, 2.
(2; Hér., I, 13, 91. C'est encore Apollon qui exclut de son temple à Ténédos les joueurs de flûte (Hèracl. du Pont, VII, 1, dans les F. H. G., II, p. 213 ; Diod., V, 83, 5; Plut., Quest. gr., 28, p. 297 E ; Etienne de Byz., s. v. Tiveoo;. Cf. II., 1, 38 ; Strab., Xill, 46, p. 604 ; Paus., 1, 37, 6-7; 43, 7-8; III, 13, 4; Plut., Des délais de la veng. div., 12, p. 557 U.
(3) On constate la solidarité passive de la corporation chez d'autres peuples que les Grecs. Elle est admise, par exemple, dans la législation criminelle des Arabes (et. Dareste, Et. d,'hist. du dr., p. 64)-
(4) Il faut lire le passage d'Hérodote (Vt, 66) sur les familles de hérauts, de joueurs de Uùte et de cuisiniers à Lacédémone. On connaît aussi dans la Grèce primitive ou classique des familles d'aèdes, d'artisans, de devins et de médecins. Voir Guiraud, La main-d'œuvre ind. dans Vanc. Gr., p. 20-21, 65-66; Francotte, L'ind. dans la Gr. anc, I, p. 298-299 ; C. Bougie, Rem. sur le rég. des castes, dans V Année social., IV (1901), p. 8-9; S. Reinach, art. Medicus, dans le Dict. des ant., p. 1673.
(5) Voir n. 2. L'explication donnée par 0. Millier, Dorier, I, p. "344 (Apollon ennemi de la Uùte), ne convient pas à une aussi vieille légende et néglige les circonstances les plus importantes du fait.
(6) Hér., VII, 197. La ressemblance est frappante entre la légende
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investis de sacerdoces héréditaires, tels que les Kérykes, sont responsables solidairement devant l'Etat '. (!!etle responsabilité collective no subsiste dans la période historique que dans des cas limités et surtout pour la reddition des comptes -; mais c'est une survivance intéressante. On voit là un vestige de la solidarité passive qui unit jadis le y-^o<; des hérauts éleusiniens, de même qu'on constate dans l'histoire du v siècle l'existence d'une solidarité active entre les hérauts Spartiates, les Talthybiades'.
Comme dans le passé le plus lointain, la divinité étend la responsabilité pénale bien au delà de la famille. C'est une contagion qui gagne tous ceux qui ont des rapports, même fortuits, avec la personne contaminée. Un mariage impur offre un danger redoutable. c< Le sage ne doit pas mêler un sang criminel au sang innocent... ; car Dieu, confondant les destins, fait retomber les malheurs du coupable sur celui qui n'a point failli *.» Gare à l'assemblée % gare à l'armée ' dont les rangs se sont ouverts à l'homme qui porte le stigmate de la malédiction divine ! Gare au navire où il s'embarque ! \ Gare au peuple qui n'écarte pas des autels la souillure du crime ou qui le laisse impuni, même par ignorance ^ I
Qu'une ville soit châtiée sans retard pour la faute d'un citoyen ou d'un roi *, cela n'est que juste et se conçoit aisément. L'Etat, responsable devant les dieux, n'avait qu'à se libérer
d'AIos et celle de Ténédos. Phrixos et Hellè, menacés par leur père Athamas à l'instigation de leur belle-mère Ino, ont pour prête-noms Tenues et Leucothéa, exposés à la mort par leur père Kyknos sur la plainte de leur belle-mère Phylonomè (cf. Preller-Robert, Gr. Myth., 4= éd. p. 603). Une itpôppr.jK; identique frappe à iMantinée des familles de meurtriers sacrilèges (voir Fougères, Mantince et l'Arc. Or., p. 525, 1. 26-27).
(1) Eschine, C. Ctés., 18. ^ '
(2) Cf. Dittenberger, Die Èleus.Keryken, dams l'Hcrmes,XX(1885), p.31 ; Tôpffer, AU. GeneaL, p. 67 ; Beauchet, I, p. 17.
(3) Hér., VII, 134, 136, 137; cf. Paus., I, 36, 3. A l'époque de PIutarque (Quest. gr., 38, p. 299 F), les Orchoméniens punirent la faute dun prêtre en retirant à sa famille le monopole du sacerdoce.
(4) Eurip., SuppL, 223-228.
(3) Dém., C. Lcpt., 158 ; C Aristocr., 80.
(6) Eurip., /. c, 229 ss., 591 ss.; Lys., C Agor., 79-81.
(7) Voir p. 231.
(8) Dém., II. ce.
(9) Cf., en général, L. Sch.uidt, I, p. 66-68; Niigelsbach, Nachhom. Theol., p. 31-32 ; van Limburg Rrouwer, VI, p. 90 s<=..
par une mesure de salut public, uq abandon noxal par la mort ou l'exil. Prusias de Bilhynie commet des sacrilè;j:es : son armée est décimée par la maladie, sa flotte brisée par la tempête '. Ce qui est plus extraordinaire et démontre plus fortement la puissance vindicative de la divinité, c'est le châtiment qui épargne les individus coupables et va frapper un peuple innocent à plusieurs générations d'intervalle. Les Sybarites, ayant tué un citharède sur un autel, consultèrent la Pythie, qui leur répondit : « Le châtiment rétombera sur vos tètes et celles de vos enfants ; malheurs sur malheurs viendront dévaster vos maisons », et Sybaris fut anéantie par Grotone *. Si Alexandre détruisit la ville des Branchides et passa ses habitants au iîl de l'épée, c'est que leurs ancêtres avaient livré le temple de Milet ^ Antipater fut Tagentde la vengeance divine contre les villes dont les citoyens avaient pris part au pillage du territoire sacré *. Au temps de Plutarque, un tremblement de terre ruina Phénée en Arcadie : celte ville passait pour avoir reçu Héraclès avec le trépied de Delphes ; nul doute, c'était Apollon qui se vengeait \ Cette solidarité à Iravers les âges, on parvenait à la justiher. « Une cité est une chose douée d'une existence une et continue, pareille à un, être vivant qui ne sort pas de son individualité, malgré les moditications de l'âge, et ne devient pas autre avec le temps : elle garde toujours ses sentiments et sa nature propres; elle a toute la responsabilité comme tout le mérite des actes accomplis en commun dans le présent ou le passé, aussi longtemps que la communauté, dont l'unité est maintenue' par des liens complexes, conserve son identité. Faire d'une cité par des distinctions chronologiques un grand nombre ou
(1) Polybe, XXXir, 27 ; Diod., XXXI, 3o. Cf. id. ib., 45.
(2) Elien, Hist. var., 111, 43 ; cf. Plut., Des délais de la veng. div., 12, p. oè)7 D.
(3) Plut., l. c, B.
(4) Uiod., XVI, 64.
(5) Plut., l. c, D. Pausanias attribue au ressentiment des dieux, jadis irrités par un crime, la malchance qui poursuivait encore Mégare au temps d'Hadrien (1, 36, 3; voir aussi Vil, 15, 6). Il est un genre analogue de responsabilité collective qui so perpétue partout dans les préjugés populaires : on fait retomber moralement la faute d'un homme sur sa ville, sur son pays. Les Grecs, qui sont aujourd'hui dans le langage des Occidentaux les victimes de ces injustes généralisations, ne s'en privaient pas jadis. On en trouve la preuve dans Hér., VllI, 128.
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plutôt un nombre infini de cités, c'est vouloir faire d'un homme plusieurs hommes, sous prétexte que, vieillard aujourd'hui, il a été auparavant un homme jeune et en des jours plus reculés un petit garçon... On dit cependant que c'est le même homme de la naissance à la mort. On doit admettre également qu'une cité, qui reste la même dans la durée, subit Topprobie hérité des ancêtres au même titre qu'elle profite de leur gloire et de leur puissance '. »
Les lois divines étaient donc toujours là pour recommander aux lois humaines les principes du passé le plus lointain. Ainsi qu'en témoigne la constante association des crimes d'impiété et de trahison, la cité prend en main la Cause des dieux, les dieux soutiennent les règles essentielles de la vie sociale, et toujours les dieux et les hommes s'entendent pour compléter la proscription par la malédiction ^, partager les biens confisqués ^ et laire retomber le châtiment sur les tètes qui sont cou-
(1) Plut., /. c, lo, p. 559 AC. Cf. Isocr., Sur la paix, 120.
(2) Les mots ax'.jjLOî et xatâpaTo; ou âirâpaxo; sont souvent rapprocliés et deviennent synonymes. Voir Micliel, n" 363, B, 1. 30-02 (Nèsos); 1. J. G., n" XXVII, a', 1. 22-23 (Erésos); cf. Rev. des et. gr., VI (1893), p. 8 s., 1. 23-25 (Cyzique) ; Plut., Cum princip. philos., III, 5, p. 778 E.
(3) A Athènes, la dime est prélevée en faveur d'Athènè sur les biens des traîtres et assimilés (Plut., Vie des dix orat., I, Antiph., 27 ; Scol. d'Aristoph., Lys., 313 ; Andoc, Sur les myst., 96 ; Xén., HelL. I, 7, 10et 20 ; Michel, n» 72, 1. 24-25 ; 8G, 1. 56-57; Dittenberger, n" 87, I. 13- 14; B. G. H., XII, 1888, p. 155, 1. 25-26). A Chalcis, elle l'est en faveur de Zeus Olympien (Dittenberger, n" 10, I. 34-35) ; à Amphipolis, en faveur d'Apollon (Michel, n° 324, 1. 11-15). A Delos, les inventaires des adminiï^trateurs et des hiéropes nienlionnent parmi les biens du dieu de nombreux immeubles qui sont le produit de la dime (Michel, n''577, B, 1. 31 ss.; 594, I. 16 ss.; R. C. H.,"VI, 1882, p. 18, 1. 140 ; cf. Homolle, dans le B. C. H., XIV, 1890, p. 434 435). A Mantinée, l'Etat partage par moitiés égales avec la déesse Aléa (Fougères, Mantinée et l'Arc. Or., p. 526, no 20) ; à ïhasos, avec Apollon Pythien (Michel, n° 354, 1. 14). La même règle est appliquée dans la (îrèce Septentrionale, à Daulis, à Hyampolis, à Tithora (1. G. S., III, n° 66, I. 14 s.; 86, I. 13 s.; 192, 1. 19 s.;. Quelquefois on a été plus loin : en Lydie, Crésus consacra aux dieux tous les biens d'un conspirateur (Hér., I, 92) ; à Argos, tous les biens du proscrit appartiennent à Hèra (Aincr.journ. of arch., V, 1891, p. 159 ss., I. 3-4); à Thasos, tous les biens conlisqués par ordre des Trois Cents sont consacrés à Apollon (A. M., XXII, 1897, p. 113 ss., n° 5) ; à Erétrie, tous les biens de la famille décrétée d'atimie reviennent à Artémis (I. J. G., n° IX, I. 32, 57) ; à Mylasa, Pamende pour contravention à un décret est à payer au naos (inscription citée par Ziebarth, dans ['Hermès, XXXII, 1897, p. 616, n. 3). Pour éviter les abus de la conliscation, Aristote, PoL, VII (VI), 3, 2,
pables de parenté avec le coupable *. A Mantinée, dans la première moitié du v« siècle, certaines affaires de sacrilè-e sont jugées par un tribunal mi-parti où siègent des juges civils et la déesse représentée par ses prêtres (^ te esôîxàç ol o\x:.7a-aO • la sentence, qui doit être ratifiée par l'oracle pour devenir exécutoire, porte que les condamnés seront exclus du temple, eux et leurs descendants en ligne masculine à perpétuité \ Dans un décret de Téos, tout auteur de proposition illégale est déclaré « sacrilège et passible de toutes les pénalités inscrites dans les lois sur le sacrilège ^ » ; avec lui, la famille entière est enveloppée dans une commune exécration. Chaque fois qu'elle demandait ou prêtait appui à la justice humaine, la justice divine lui rappelait, en même temps que leur commune orio^ine la vieille règle de la solidarité entre toutes les générations d'une famille. Aussi le principe de la responsabilité héréditaire, lors même qu'il est appliqué par les hommes à une matière aussi purement humaine que l'homicide, est-il devenu de droit divin, et demander qu'un crime déjà expié deux fois par la famille du criminel, le soit une troisième fois au bout de deux cents ans, c'est « venger la majesté des dieux* ».
Le recours formel à la juridiction pénale des divinités, soit qu'il accompagne, soit qu'il supplée le recours à la juridiction pénale des hommes, c'est là ce qui s'appelle proprement l'imprécation \ Or, les crimes, tombant ou non sous une déûni-
voulait ériger en principe cette consécration générale aux temples ■ Voy. sur cette question de la dime Caillemer, art. Demioprata, dans le Dict. des ont., p. 66 ; Guiraud, p. 363-364.
(1) Lys., ÔTrèp ^avîou 7:apavo;i.cov, /. c..
(2) Fougères, Op. cit., p. 525, 1. d8-22, 26-27
(3) Michel, n» 498, B, 1. 49-30 : stu,Xr,<; sl'r) xaixôc xa? vâvoç to Ixstvou xat EŒTto tspoTjXoç xat a'jVTEXe-laeto Tràvra xotx' aùxoD Stteo iv xo-,- v(5uloxoiî Tiepî Upoa'JXou 'itypaii[bu laxf]. Platon aussi assimile la haute 'trahison au sacrilège : otxaaxaî 8ï laxwaav xo^xot; o'ittso xoT,- hooTjloi^ xa? rajav xr,v xpt'jtv t'odrjxwc aûxQ^- y^/VEcrea'. xaG^TTEo Èxe'vo-.',' (Lois' IX p. 836 G). A Cibyra, l'auteur d'une proposition illégale est assimilé au meurtrier impur, lui et sa famille : èFvotyJsïç |'a[x(OTa]v xat àlX-x-ZIptot... xat [ai»]xo[t] xat ysvsat [aluxwfvl. ^
(4) Thuc, I, 127.
(3) Sur l'imprécation, voir Blanchard, Des impréc. publ. des anc.,Aans les Mem. de l Ac. des inscr., XVI (1731), p. 38-42 ; E. von Lasaulx, Der tluck bel dcn Gr. und RÔ77i., dans ses Stud. des clas^. Alt., Regensburc', 1834, p 139-170 ; L. Schmidt, I, p. 83-92; Ziebarth, Der Fluch hn qr. lieeht dansl'tfemes, X\X (1893), p. 37-70 : Bouché-Leclercq, art. Devotio, dans le Dict. des ant.; Glotz, art. Jusjurandum, dans le Dict. des
iion juridique, dont la punition est totalement ou partiellement abandonnée par une imprécation aux puissances supérieures, deviennent par là môme imputables à la famille du criminel, vivante ou à naître. On a trouvé au fond de la Cilicie une inscription d'une basse grécité, mais où la nature de l'imprécation est exprimée avec l'exactitude d'une bonne délinition. C'est la malédiction suprême qu'un malheureux, dépouillé par son frère, mort de privations, lance de sa tombe : « J'invoque contre Tryphôn, mon frère, et contre ses -enfants les dieux du ciel et ceux de l'enfer : puissent une imprécation sans pitié et une colère éternelle les poursuivre durant toute leur vie! » '. A aucune époque, les Grecs n'auraient désavoué ce cri de haine contre les enfants d'un ennemi exécré.
Ils savaient comment l'imprécation atteint les générations successives. L'àoi lancée au nom des dieux s'anime et devient une puissance divine. Formidable, irrésistible, elle va semant les ruines et la mort, sans connaître de limites dans l'espace ni dans le temps. Elle peut se jeter sur sa proie, rapide et irrévocable comme la foudre ^ elle peut attendre son heure. Mais pour qu'elle s'arrête, il faut que la race contre laquelle elle est déchaînée ait disparu jusqu'au dernier homme. C'est bien ce qui rend si tragiques les malédictions proférées par un père ou une mère contre son enfant. Quand Amyntor mvoque contre Phoinix les Erinyes, il sait que jamais sur ses genoux ne viendra s'asseoir un tils né de son fils, et sa hame ne recule pas devant un pareil vœu \ Parfois le démon de l'imprécation reste trop longtemps sans achever son œuvre d'extermination : alors, comme s'il allait perdre de sa force, il se reproduit
ant D 752-753. En semant à profusion sur cette coutume les mots de « inclierlicli . et « Lacherliclikeit »; rîurckhardt, I, p. 251 -233, a manifesté une fois de plus un don Irès rare d'inintelligence historique. (I) Lebas-Waddington.. n" 1499 (Mopsuestia). / , ,
2 Polynico, saisi par l'imprécation d'Œd.pe, court au-devant du destin et n'a plus qu'à demander comme grâce les honneurs funèbres rSoDh Œd. Col. 1404, 1409 ss., 1432 ss. . Cf. Eurip., Ihpp., 116,.
ni/ IX 434-4;.6. Voir aussi o66-o72; Od., Il, 134-136 ; Eschyle, P,mn 910 ss Eurip. /. c; Hellan.. dans le Scol. de VIL, II. 103 fF.T'G , I, p.'30 fr;42) : Eschyle, Ckoépl.., 912 ; cf^ Plat., Lois, XI, p 931 B-C. La malédiction dŒdipe (T/ié6aï.., dans Athenee, XI ^, p. 463 E-466 A = Kinkel, Epie. gr. fragm., I, p. 1 1, f r. 2 ; cf Eschyle, L' 785 ss.; Soph., Œd. Col., 1383 ss.; Eurip., PWn., 624 ss.) fournissait 'à l'antiquité une expression proverbiale pour designer le plus grand des malheurs {Pamm. gr., I, p. 203).
lui-même; une nouvelle àpà remplace l'ancienne, prête à fondre sur les nouvelles générations. Après la malédiction de Myrtilos contre Pélops \ celle de Pélops contre Atrée et Thyestes \ plus meurtrière encore ; puis celle de Thyestes contre Atrée \ la plus meurtrière de toutes.
C'est surtout lorsqu'un crime est commis contre les dieux qu'intervient l'imprécation \ Tantôt elle retombe spontanément sur le violateur des lois religieuses ; tantôt elle est proclamée par la voix des prêtres à la suite d une condamnation en forme \ De toute façon, elle appelle sur la tête de l'offenseur la colère des offensés, et cette consecratio capitis est héréditaire : si le coupable y échappe, sa postérité répond pour lui «.^ Partout la formidable menace éclate sur les inscriptions placées à l'entrée des lieux saints. Ici, elle fait respecter un droit d'asile '' ; là, elle protège l'enceinte d'un temple \ VàiA lancée à Delphes par les Amphictyons proclame l'inviolabilité du territoire sacré sous peine de subversion totale « pour les coupables, leurs maisons et leur race » (I^coXe-c eTvai y.aî aOtoùç xat olx-:»,' xal yevoç To èxet'vwv) 9. La même Sanction se retrouvait sans doute à Olympie, dans Vàzi qui déclarait obligatoire la trêve du dieu '«, à Eleusis dans l'ioà qui consacrait le code de Bouzygès 1^ Car la punition qui vient des dieux n'a pas de terme : les êtres éternels se vengent éternellement.
(l)Eurip., Or., 996 ss. et Scol.; cf. Soph., EL, 508 ss. et Scol..: Pherek., fragm. 93 (F. H. G., [, p. 93).
(2) Hellan., /. c.
(3) Eschyle, Ag-., 1600-1602.
(4) Cf. Ziebarth, /. c, p. 57-60.
(5) Lorsque Alcibiade eut été condamné à mort par contumace dans 1 anaire des Hermocopides, ordre fut donné à tous les prêtres et prêtresses de proférer des àpa? contre l'impie fPIut., Aie, 22 33 • Ouest rom., 44, p. 275 D ; Diod., XIII, 69, 2). ' ' ^
(6) (Lys.), C. .4 m/oc, 20.
(7) Michel, n° 804 (Traites).
(8) Ane. gr. inscr. in the Brit. Mus., III, 520 (Ephèse) (9)Eschine, C. Ctcs., 111. ^ t- j
(10) Strab., yill, 33. p. 358. Pour ne pas s'exposer à là.â, sanction ae 1 oxv/t,pi«, les Eléens s'interdisent pendant des siècles l'accès des"
C \t7rGTl 82 ^'^i)''^^''-'^^^'"- ''' '' '-'''''' ^-^- ''' (t \)Parœm. gr., I, p. 388. Sur ïipi lancée par le prêtre de Bouzygès voyez encore Eupolis. A7;.o.., dans Aristide, XLVI, p. 15 (Kock, Com. ««.r«(/m, ,p.282);Cic, De^/T., lU, 13 ; Clém. d'Alex. S/ro^., II, p. -.03 , cf. liesych , s. v. Boo^^V.^' ; Scol. d'Aristide, /. c; C. I. A., 111^
I/usag-e de l'imprécalioii en droit public est un des traits les plus originaux qui soient à signaler dans les cités grecques. Chacune semble avoir eu son imprécation officielle, la TToXtT'.y.T, àpi *. C'était une malédiction solennelle lancée au nom de l'Etat contre quiconque attenterait à la constitution. Les lois fondamentales, que les citoyens juraient d'observer -, étaient encore protégées par la terreur sacrée que répandaient les sinistres tormules proférées par les magistrats ou les hérauts ^ Les imprécations et les lois, àpa; y.-A vôfioi, voilà pour Démosthène la base d'une société bien ordonnée *. En eiïet, l'imprécation rappelait et confirmait le serment que les Athéniens avaient prèle à la législation de Solon ^ celui que les Spartiates étaient censés avoir prêté à la législaliun de Ly-
n° 71. Sur les lois de Bouzygès, destinées à régler les relations de bon voisinage et les devoirs d'hospitalité, il faut consulter, outre les textes des Parœmiographes et de Cicérou, Diphile,napâa-'.Toç, dans Athénée, Vf, 3d, p. 238 F (Kock, II, p. o61) ; Scol. de Soph., Antig., 255 ; Elien, Hist. var., V, 14; Philon le Juif, dans Eusèbe, Prép. ci'., 8, p. 358 D- 359 A; cf. Haupt, dans VHermes, V (J870), p. 36; Bernays, dans les Monatsber. d. Ak. d. Wiss. zu Berl., 1876, p. 604-609 ; TôplTer, Alt. Geneal., p. 139-140.
(1) Stob., FloriL, XLIV, 40.
(2) Voir l'art. Jiisjurandvm, p. 753-754. A 1'e.xemple de la cité, les phratries et corporations avaient leur serment et leur imprécation, dont elles faisaient remonter l'institution à leur fondateur. C'est ainsi que dans un décret du /.otvôv des Eicadéens, à Athènes, le serment et l'imprécation sont mentionnés conjointement, et la formule de celleci est attribuée à un prétendu Eicadeus (Michel, n° 974, 1. 2-3 : twi opxwt ov w;jL07av y.u: TËt àzÔLi t,v KV/.'x^vj^ i-r^piiaco). A Chios, un décret delà phratrie des Clytides (Id., n° 997, 1. 35-36) porte cette sanction : TaTc iy. ttLv vôijiwv àpaT; È'voyo; Èttw.
(3) A Téos, Vipi était lancée par les timouques (iMichel, n° 1318, B, 1. 29 ss.; 499, l. 60-64 ; cf. Zieharlh, /. c, p. 65-66). Pour les lois spéciales, l'àpz est lancée par le magistrat compétent: on en a des exemples pour l'archonte à Athènes au temps de Solon (Plut., Sol., 24), pour le gynéconome à Gambréion (I J. (i., n° Ht, 1. 17-25). pour le roi à Chios (Michel, n° 1383, C, 1. 7-9). Les hérauts sont chargés de ce soin dans l'Athènes classique (Dém., Sur la fausse amb., 71). Certaines àoaî extraordinaires sont lancées par les prêtres ou les prétresses, qui, pour symboliser l'È^wXe-.a, se tournent vers le couchant et agitent leurs robes de pourpre (Lys., C. Andoc, 51 ; Plut.,.4/ci7;., 22, 23 ; Arist., 10).
(4) Dém.. C. Lcpt., 107
(5) Pour l'àpâ, voir Dion Chrys., LXXX. 6 (éd. de Arnim, II, p. 224) ; pour le serment, Aristote, Const. des Ath., 7; cf. Hér , I, 29; Plut., Sol., 25.
curgue * ; elle donnait un appui moral à la législation de Gharondas ^ L'imprécation qui s'attachait à la personne du proscrit défendait aussi le décret de proscription contre toute tentative de revision ^. Aa fur et à mesure qu'aux attentats énormes, tels que haute trahison, tyrannie, lèse-majesté, sacrilège, on assimilait des crimes de moins en moins graves, l'imprécation se vulgarisait avec l'atimie *. Al'àpa traditionnelle, l'àpà par excellence (upô; tt)-. àp5t) ^ venafent se joindre toutes sortes d'Iirapaî. A Argos, dès le vu° siècle peut-être, elle confirmait une loi pénale ®. A Téos, elle sanctionnait des dispositions relatives à la piraterie et au brigandage^ à la forfaiture, à l'empoisonnement, aux manœuvres destinées à empêcher le ravitaillement % voire l'emploi d'une donation ^ A Sparte, elle consacrait la loi contre les hilotes ^ ; à Athènes, des lois prohibant l'exportation de certains produits ou supprimant la rétribution des charges publiques ^"^ ; à Gambreion, une loi sur le deuil '^ ; à Gyzique, un tarif maximum ^- ; à Ci-
■ (1) Pour l'àpâ, voir (Plut.), J)i.s/. lacon., 41, p. 239 E; pour le serment, ibicl, 42, p. 239 F; Plut., Lyc, 29 ; Just., III, 3, 4.
(2) Au moins d'après le préambule apocryphe cité par Stob., FloriL, XLIV, 40 : ypT^ oï ijj.ij.ivz'.w toi? epr^ixv/oi^, tov oè TTapaêaîvovxa k^oy^o^ E'VQti zr\ TzoliT.y.Ti àp5,
(3) Michel, n° 471, I, 1. 12-16; II, 1. 28-31; III, 1.46-51 (Mylasa) ; I. J. G., n» XXVII, A, I. 20-26 (Erésos) ; cf. Plut., Cnm princip. philos., III, 5, p. 778 E. Voir Ziebarth, /. c. p. 62 ss..
(4) A l'àpà on faisait aussi des additions extraordinaires et momentanées. Voir, pour Athènes, Plut., Aris^, 10 (cf. Isocr., Panég., 157; Aristoph., Thesm., 337) ; Ïite-Live XXXI, 44. Pour Milet, voir Isocr., /. c, 156 ; pour Erésos, 1. J. G., n" XXVII, A, I. 26-29 ; pour Chios, Michel, n» 1383.
(8) Michel, n» 498, 1. 60 (Téos) ; cf. 1363, C, 1. 7-9 : iTrapâdOw. . Ittt.v Tx; vo|JLa£aî èiTapàç TZO'.r^iai.
(6) Amer, journ. of arch., V (1901), p. 159 ss.. 1. 2, 10-11.
(7) Michel, n° 1318.
(8) Id. n° 498, 1. 60-64. Cf. I. G. S. I., no 422, 1. 4 (Tauroménion).
(9) (Plut,), Inst. lacon., 41, p. 239 E ; cf. Fustel de Coulanges, Nouv. rech., p. 67, n. 5 ; Guiraud, p. 41 1.
(10) Plut., Sol., 24; Thuc, VIII, 97. Dans les Lois de Platon (V, p. 742 B ; IX, p. 871 B, 881 D), est déclaré passible de lapâ léyale quiconque ne dénonce pas l'auteur d'un détournement commis au préjudice de l'Etat, ne concourt pas dûment aux poursuites contre un meurtrier, ou ne se porte pas à la défense d'un père maltraité par son fils.
(il) I. J. G., n° I, m, I. 17-25.
(12) Rev. des et. gr., VI (1893), p. 8 s., 1. 23-23.
bvra, un règlement de gymnasiàrchîe *; à Chios, des contrats '; à llion et à Mécatonnôsos des décrets honoriiiques ^ Partout elle servait de sauvegarde aux tombeaux des familles *, aux lieux d'asile •, aux dernières volontés des mourants ^ L'imprécation en arrivait à se confondre si intimement avec la sanction pénale des lois, que la sanction pénale, même lorsqu'elle est purement afllictive ou pécuniaire, reçoit dans les documents archaïques l'appellation
(1) Lebas-Waddington, n» 1213, G, 1. 2-5.
(2) Michel, n'' 1383 ; cf. n" 997, 1. 3o-36. Là aussi, les magistrats, en cas de forfaiture, devaient être èv è-ap-ri.
(3) Id., n° r.27, 1. 21-22 ; 363, B, 1. 30-31. Dans ce dernier décret, l'assimilation du délit réprimé au crime de haute trahison est formelle: Kal [JLTj £[j.[i.Evat Ttàp xaù-a iJ-r^zz OLp'/^ovxi TipoOî'tJLîva'. (Ji/ts pr^xopt eTitai (jiyjTî. è7r'.[i.T,v'!w ÈffEvîxai • al oé xs t'.; t] pv^xtup e'.'-ri t] apytov lioLyi'(r^ r] £-'.(i.-/;v'.o; £7Ev(y.T[j,...., è-TràpatOî sjtw xat à'-ijjio^ xa'. yÉvo; sU tô[jt, -àvxa ypovov xa; è'voyo; £7Xio xàJ vô[Jiqj iztpl xw xaXXjovxo; xov oâijLOv (l. 32-58).
(4) Voir G. 'l. A.', IIl, n» 1417-1421,1423, 1424; cf. 1422,1425-1428 (Athènes); G. I. G., n° 2140 b (Egine) ; A. M.. XVIII (1893), p. 211 (Grète), Paton-Hicks, Inscr. of. Cos, n" 381, 1. 10-M (Gos) ; G. I. G., no 2260 (Samos);2264 (Gnide); 2067 (Halicarnasse) ; 2831, 2826 ; cf. 2824, 2827, 2830, 2834, 2839, 2843, 2848, 2850 b, c add. (Aphrodisias) ; 4224 f, 4259 (Lycie) ; Rev. des et. gr., XIIl (1900), n° 498, n° 2 (Magnésie du Srpyle) ; Lebas-^Yaddington, n» 1683 (Hiérapolis) ; G. l. G., n" 3862, 3875, 3990 A", 4000 ; Kaibel, Epigr. lapid., p. 149 ; Papers of thc Amer, school of class. stiid. at Ath , II, p. 168; B. C. H., XVII (189.3), p. 272, n° 62 iPhrygie); Joum. of hell. stud., XII (1891), p. 227, n" 4, 1. 10-11 ; p. 231, n°^ll, 1. H ; p. 267, n° 59 (Gilicie Occidentale); XVil (1897), p. 277, n" 28 (Mysie). Il y a aussi une àp-i sur un lécythe trouvé à Cumes (I. G. S. I., n" 865). L'assimilation au sacrilège est formelle dans certaines inscriptions ; G. I. G., n° 1933 (Gorcyre); 4207, 4290, 4292 (Lycie) ; Jo2<rn. of hell. st., l. c, p. 231; B. G, H., XV (1891), p. 568, n° 11 (Thessalte). En somme, les inscriptions sépulcrales à clauses pénales et à" imprécations sont rares dans la Grèce continentale, excepté en Thrace et en Macédoine ; mais elles abondent en Asie. Là, cette coutume s'est conservée chez les chrétiens (voir Joum. of. hell. stud., IV, 1883, p. 408, n" 24), et alors l'imprécation est devenue l'anathème (cf. S. Reinach, Traité d'éjngr. gr., p. 430, n. 3; Rohde, II, p. 342). En général, on peut consulter sur la question : S. Reinach, Op. cit., p. 429-430; Rohde, II, p. 341-343, n., 630-&31 ; Vidal-Lablache, Comm. de lit. fun. gr. in As. Min., Lut. 1872, p. 53-58; Merkel, Ueb. die sogenanyiten.Sepulcralmulten, dans la Festgabe f. Ihering, Gôtting., 1892, p. 20 ss., 109.
(5) Michel, n° 804, L 11-12 (^Tralles).
(6) A Athènes, on insérait des àpa( dans les testaments écrits (Déni., P. l'horm., 52).
officielle d'àpâ ou d'sTrapvî *. Et continuellement l'I^tôAeia, la TiaviôXeta comminée contre le coupable doit l'atteindre, « lui et tous les siens », « lui et sa race ' ». Après le sacrifice qui prélude chez les Atlie'niens à chaque assemblée du peuple, à chaque séance du conseil, le héraut voue à la perdition quiconque desservirait la patrie, « et avec lui sa race et sa maison » (aùxôv xal ylvo? xal oî/.tav) '. En menaçant des peines les plus terribles le violateur éventuel d'une tombe, une inscription de Carie le déclare ÈTrâpa-coî y.al àcjEor;? et le pré- A^ient « que sa progéniture sera exterminée et qu'il n'en naîtra pas d'autre de sa race'' ». Des inscriptions lyciennes vouent le coupable aux châtiments de Lèlô et de ses enfants ^ Enfin, dans un accès d'indignation quelque peu déclamatoire, une ins-
' cription de laCilicie occidentale annonce que le coupable « aura •contre lui le ressentiment de toutes les divinités et des odieuses
'.■ Erinves et goûtera un jour le foie de son propre enfant * ». Dans son emploi le plus ordinaire, l'iniprécation est la sanction d'un serment, comme la sanction d'une loi en est l'imprécation. En ce cas encore, la solidarité passive de la famille est sous-entendue, quand elle n'est pas explicitement proclamée. A Erythrées, les membres du conseil % en Paphlagonie tous les citoyens ^ à Athènes, les jurés ^ et les parties *",parfois même les témoins^', prononcent les imprécations
(1) Cf. Michel, n» 1, 1. 9 ; n° 1383, A, 1. 20-21 (Clijios) ; Amer, journ. of arch., l. c. (Argosj.
(2) Ces formules proviennent des inscriptions déjà citées de Mylasa, Téos, Erésos, Samos, Mysie, etc .
(3) Dém., Sur la fausse amb.,l\. ; Aristoph. , T/tesm., 349-350; cf. Din., C. Arislog., 16. Voir von Wilamowitz, II, p. 34o-3o2.
(4) C. I. G., n" 2826, cf. 2831. Vidal-Lablactie, Op. cit., p. 53, définit cette notion de l'àaéoô'.a.
(5) C. I. G., n° 4259, 4303, 4303 e^.Cï. Vidal-I.ablache, Op. cit., p. 56.
(G) Jowm. of hell. stud., XII (1892), p. 267, n° 59. Les Erinyes protègent les tombes (I. G. S. I., n» 1389, II, 1. 39) Elles sont aussi invoquées dans la sanction des décrets (Niigelsbach, Naclthom. Theol., p. 346 ss).
(7) Dittenberger, n« 2, 1. 15-16 ; cf. C. I. A., I, n° 13, 1. 20-21 (Colophoii) : [è^iôXr^^ eî'r// xal auTo; xotl ^ij-zo; xô IjJiôv.
(8) iîeî;. t/es e^ (?r., XIV (1901), p. 29, l. 26-35.
(9) Dém., C. Timocr.. 151 ; Andoc , Sur les mysL, 31 ; cf. Plat., Critias, p. 119 E (les juges de l'Atlantis^
(10) Déni., C. Con., 41 ; Eschine, C. Tim., 114; Andoc, i. c, 126 ; Din.. C. Dem., 71 ; Plat., Lois, X^I, p. 949 R.
(H) (Dém.), C. Euboul., 22, 53.
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les plus solennelles contre eux-mêmes et contre leurs enfants. Dans la o'.wfjLOdîa des procès en homicide, l'accusateur et l'accusé jurent xat' £t(oX£(a; ajxoù xa- y^vou; y.aî oi/ia; ', et cclui qui l'emporte renouvelle ce serment avec cette imprécation*, ('continuellement les formules des inscriptions se terminent par des mots tels que ceux-ci : « Qu'ils périssent misérablement, les misérables, eux et leur race^. » De toutes les calamités annoncées aux parjures, nulle ne l'est plus souvent que la stérilité des femmes, l'extinction du foyer*. Un serment de lidélité prèle à l'empereur Auguste se termine par l'imprécation suivante : « Si l'un de mes actes est contraire à ce serment ou n'est point conforme à ce que j'ai juré, je me voue moi-même et mon corps et mon àme et ma vie et mes enfants et toute ma race et mes biens à Textermination et à l'anéantissement jusqu'à ma dernière descendance et celle de ceux qui seront issus de moi ; et que ni la terre ni la mer ne reçoivent les corps des miens et de ma postérité et qu'elles ne produisent point de fruits pour eux M » Et ce ne sont pas là simples phrases de protocole, pour procédures et actes publics ; elles sont de mise aussi dans la vie privée". Le jureur désigne de la main ou touche à la tète^ les personnes dont la vie devient l'enjeu de son serment*. Ce symbolisme si expressif est d'une naïveté antique. C'est ainsi que, dans Vlliade, Agamemnon, versant sur le sol le vin de la libation sacramentaire, s'écrie : « Zens très glorieux, très grand, et vous, dieux immortels,
(1) Déni., C. Aristocr., 67; C. Néair., 10; Antiph., Sur le meurtre d'iltr.. ii ; cf. le Scol. de P^ilraos, dans le B. C. II., I (1877), p. 137. La formule est la même que dans Vàpi des Amphictyons el de r£/./.Xr,7(a. Elle est évidemment d'une très haute auticfuité ; car elle sert encore (sauf une légère modification), pendant la fote des Apatouria, à la déclaration ou au désaveu de paternité (Andoc, /. c, 126). Il n'est do'nc pas étonnant qu'elle ait pris place dans le serment des liéliastes (Dém., C. Timocr., 151). Voir encore ce que nous avons dit sur l'abatis de maison (p. 476 ss.).
(2) Escliine, Sur la fausse amb., 87.
(3) Michel, n" 1317, 1 47-48 (Itanos). Même expression dans Dém., C. Zénoth., 6. Cf. Michel, n° 1316, I. S3-5o ; n» 19, 1. 09, 78.
(4) Cf. C. I. G., n° 2ooo, I. 22 ss..
(5) Rev. des et. yr., XIV (1901), p. 31, trad. Franz Cumont.
(6) Cf. Lys., C. Erat., 10 ; C. Diog., 13 ; Dém., Sur lafausse amb., 172 ; C Mid., 121.
(7) Gf. l'art. Jusjiirandum, l. c, p. 7.^2.
(8) Dém., C. Con.. 40; C. Âphob., III, 26, o4 ; Lys., C. Diog., l. c. ; Lu-
ceux qui les premiers transgresseraient leur serment, que leur cervelle et celle de leurs entants soient répandues à terre comme ce vin ; que leurs femmes passent à d'autres hommes * ! »
La peine du parjure est. donc déterminée par l'imprécation ; car le parjure est l'un de ces attentats contre la religion qui ne rentrent dans aucune défmition juridique et que ne réprime aucune loi pénale ^ Ce sont les dieux* invoqués à tort qui se chargent de venger l'outrage fait à leur nom et l'atteinte portée à l'ordre immuable des choses. Là surtout le châtiment est certain, parce que là surtout la charge du crime se transmet de génération en génération. Sur ce point les croyances des Grecs n'ont jamais varié. Pour l'homme du iv* siècle, le parjure se met en état de guerre avec les dieux* ; si, par impossible, il se dérobe à leur prise sur terre, il est atteint après la mort % et toute sa lignée reste là pour fournir une proie à leur vengeance*. De môme, pour le contemporain d'Homère et d'Hésiode ^ Zeus et Horcos lancent les Erinyes sur la trace du coupable * jusque dans les enfers ' et n'épargnent ni sa femme ni ses enfants ni sa plus lointaine postérité '^. La Pythie était l'interprète de toute la Grèce, hommes et dieux, lorsqu'elle disait, dans sa foudroyante réponse à Glaucos :
cien, Philops., 2T ; Hymne à Aphrocl., 27; Libanius, I, p. 227, 4; Eurip., Hél., 835.
(1) J/., III, 295-301 ; cf. IV, 162. Voir encore, XV, 35 s.; Hymne à Herm., 274.
(2) Sur la prétendue yP^T^i sTitopxîaç, admise par Platner, I, p. 218 et E. von Lasaulx, Der Eid bel clen Gr., p. 199, voir Schôraann- Galuslvi, II, p. 339-340 ; Rohde, I, p. 64 s. ; art. Jmjuranâum, l c, p. 769.
(3j On a recours aux tablettes magiques pour se venger d'un parjure (voir l'épode publiée dans les Sitzungsber. d. Berl. Ak. d. Wiss., 1899, p. 8o7, 1. 13-14).
(4) Xén., Anab., II, 5, 7-8.
(5) Plat., Gorg., p. 524 E.
(6j Lyc, C. Léocr., ~9 ; Lys., uteo ^avîou irapavô [j.tjjv (Or. att. Didot, 11, p. 278, fr. 140) ; Dém., C. Ari^tocr., 68 ; cf. Isocr., C. Caliim.,3.
(7) Cf. Thonissen, p. 30 ; Nâgelsbacb-Autenrietb, p. 220; Buchholz, III, I, p. 96 ; II, p. 325-326.
(8) //., IV, 160 161 ; XIX, 264-265 ; Hés., Théog., 231-232 ; Œuvres et jours, 803-804.
IL, III, 278-279 ; XIX
(10) //., IV, 161-162 (cf. 270-271) ; Œuvres et jours, 284.
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c( llorcos a un fils sans nom, qui n'a ni mains ni pieds, mais dont l'ardente poursuite ne cesse que lorsqu'il a saisi la race entière et ddlruit toute la maison '. »
Que riiomme le veuille ou non, le châtiment se transmet de père en (ils, parce que les dieux le veulent. C'est une loi de nature. Ceux-là mêmes qui la jugent immorale admettent qu'elle existe. Voici comment ïhéognis ^ s'en prend à l'injustice de la divinité : « Zeus, ô père, pourquoi les dieux, en laissant les scélérats se plaire à la violence, n'ont-ils pas trouvé bon en leur cœur que les auteurs volontaires des forfaits commis sans souci des dieux en subissent bientôt le châtiment sur leur propre personne, que les crimes des pères ne fissent pas plus tard le malheur des fils, que les enfants, nés d'un père injuste, qui auraient la justice au cœur, qui la pratiqueraient par crainte de ta colère, fils de Cronos, qui de tout temps se seraient distingués par leur amour de la justice entre leurs concitoyens, ne fussent point condamnés à expier les attentats de leur père? Pourquoi les dieux ne l'ont-ils pas voulu ainsi? Aujourd'hui le coupable e'chappe, et c'est un autre qui porte la peine de son crime. » Longtemps après Théognis, Bion le lîorysthenite disait que la divinité était plus ridicule de châtier les enfants des coupables qu'un médecin ne le serait de droguer le fils ou le petit-fils pour guérir le père ou l'aïeul ^ : ridiculiser un- fait, c'est encore le reconnaître. Quant aux hommes pieux, ils voyaient dans le caractère incompréhensiLile, mystérieux, de certains châtiments une preuve évidente de l'intervention divine. Voyez Hérodote, type de brave homme qui accepte les idées moyennes avec une intelligence très éveillée. Sa conscience est cruellement tourmentée par l'étrange destinée de deux innocents. Nicoleôs et Anèristos étaient fils de ces deux nobles Spartiates qui avaient accepte de mourir pour expier la mort des hérauts mèdes et sauver leur patrie, mais qui furent épargnés par Xerxès. La ven-
{i) Hér., VI, 86 ; cf. Paus., II, 18, 2. Pausanias rappelle cet exemple, lorsqu'il attribue lui-même aux parjures du roi Philippe les malheurs de sa race (VIII, 7, 3-8). D'après les Ossètes, quand un homme se rend coupable de parjure, « des tourments sans fin attendent ses ancêtres au-delà de la tombe et tous les malheurs menacent sa femme, ses enfants et tous ses proches » (Kovalewsky, p. 324).
{■i) Plut., Des délais de la veng. dio., 19, p. nOi C.
geance à laquelle s'étaient vainement offerts les pères, saisit les fils. Cela parait à l'historien particulièrement divin (Oî'.ÔTaTov). « Car, dit-il, que la colère de Taltliybios... ne se soit pas apaisée avant d'avoir eu son effet, la justice le comportait ; mais qu'elle soit retombée sur les enfants de ces hommes qui s'étaient rendus chez le roi pour la fléchir..., c'est ce qui rend manifeste à mes yeux que les suites de cette colère ont eu quelque chose de surnaturel ^ » La transmission des peines était une loi suprême que seuls les superstitieux ou les exploiteurs de la superstition populaire espéraient ou prétendaient conjurer -. Il y a donc là pour les anciens une réalité d'en haut, qu'on ne nie point alors même qu'on s'en indigne ou qu'on s'en moque, une fatalité qu'on peut déclarer révoltante et stupide, mais qui est inéluctable, et qu'on admet alors même qu'on essaie de s'en dégager par une contradiction misérable. On proteste quelquefois, on ne conteste jamais. Ce n'est que dans un pays d'utopie, dans une Egypte idéale, qu'on peut avoir cette idée chimérique, « que chaque homme est puni pour ses fautes, sans qu'il puisse les cacher sur le moment et sans que le châtiment soit reporté sur ses enfants ^ »
II. Les doctrines
Ce principe que les Grecs trouvaient inné au fond de leur conscience et croyaient voir appliqué dans le monde, comment arrivaient-ils à le justifier? Tant qu'on fit consister l'unité humaine dans la famille et non pas dans l'individu, tant qu'on crut que tous les êtres qui se transmettaient de génération en génération le même sang formaient un seul et même être, nul ne put élever le moindre doute sur l'équité de la responsabilité héréditaire envers les dieux. Mais quand les idées sociales eurent changé, il fallut bien réfléchir sur la valeur d'un dogme qui ne concordait plus avec les maximes du droit humain.
(1) VII, 137 ; cf. Thuc, II, 67. Voir aussi Paus., U, 18, 2 ; Diod., XX, 70, 3.
(2) Les devins, dit Platon {Rép., II, p. 364 B), vont colporter leurs boniments chez les riches et leur persuadent qu'ils ont reçu des dieux le pouvoir de les préserver, si' -ut ào(xr,|j.â to-j yÉYovev aùxoù t] TtpoYovwv,
(3) Isocr., Busir., 25.
LA RBSPONSABILITI-: COLLECTIVE DANS LA RF.LICIO.N l'ill
Comment dissiper l'ang-oisse respecUieuse d'un Théognis, ou réduire au silence l'ironie sardonique d'un Bion?
Les anciens voyaient bien la portée des objections soulevées par leurs croyances. Le spectacle de la vertu malheureuse et du vice triomphant blesse le sentiment naturel d'équité. La répartition actuelle des biens et des maux parait profondément injuste. Déjà dans V Iliade, Zeus reste sourd aux appels réitérés de l'oilensé qui voudrait trouver dans un combat un arbitrage'. « La victoire est aux mains des dieux immortels ^ » ; mais il ne leur convient pas de l'accorder toujours à la bonne cause, et c'est parce qu'il n'y a pas à compter sur eux que les Grecs n'ont pas introduit dans leur législation la preuve par bataille. Plus tard, le poète que scandalise la transmission des châtiments se demande comment Zeus peut bien (( traiter également l'homme criminel et le juste M). Qu'en résulte-t-il ? Que « la divinité n'envoie aux mortels aucun signe manifeste ni ne leur indique la route qu'on doit suivre pour leur plaire* ». Rien ne déprime plus l'àme humaine que cette incertitude. Tandis que les méchants « jouissent d'une inaltérable prospérité, ceux qui gardent leur cœur des actions mauvaises ont cependant pour lot la pauvreté, mère de l'impuissance, qui enchaîne leur amour pour la justice, pousse l'esprit de Ihomme au mal et, par la force de la nécessité, trouble son cœur en sa poitrine '" ». On en vient à douter, non pas seulement de toute morale, mais des dieux mêmes. « En face de pareils exemples, qui donc révérerait encore les immortels ? Que penser, quand l'homme injuste et criminel, sans crainte des hommes ni des dieux, se livre à la violence.., et que les justes s'aflligent* ? »
Mais l'iniquité n'est qu'apparente. Voici comme Pindare répond à Théognis. Il' faut détacher ses regards d'accidents passagers qui ne s'expliquent point par eux-mêmes, pour s'élever à la contemplation des causes et des effets. L'innocent soutire? Hemontez à ses aïeux. Le coupable rit de son impunité? Attendez que viennent ses descendants. La divins Né-
(1) IL, 111,314-368; XIII, 631 ss..
(3) Théognis, 373 ss..
(4)Id., 381-382.
(o) Id., 383 ss..
(6) Id., 743 ss..
Glotz 37
oTS l'I^KIODE CLASSIQUE
niésis dispense à toutes les races une moyenne de bonheur : cliaouiie d'elles est un champ qui passe par des alternatives aunuolles d'exubérance et de repos '. La famille qui se plaint de n'avoir pas sa juste part sur le moment ne fait que rétablir lequilibi-o rompu dans le passé ou se prépare une compensation dans l'avenir; l'humme dont la fortune dépasse le mérite réculte les fruits ou j<,'lte la semence d'infortunes imméritées. De là, dans la destinée des individus, ces variations « qui semblent exclure de la direction du monde toute idée de justice. Un bs impute au caprice du sort ou à la passion malfaisante d'un dieu ; mais, si l'on pouvait remonter le cours des temps el faire dans les générations [)i'écédentes le comjtte des joies et des erreurs, on reconiiaitrait dans les ('jjrcuves actuelles de celte existence, qui parait (_)p[irimée ou abandonnée au hasard, les eiïets réunis d'une loi naturelle, qui contient l'humanité dans des limites lixées dès l'origine, et d'une loi morale, qui veut que toute faute ait son châtiment sur la terie ^ ». Comme le disait Solon, « à la tin vient toujours le triomphe de l'équité^»; comme le dit j-^scbyle, les Krinyes ont « la mémoire fidèle ^ ».
Celte conception sereine et grandiose n'est, au fond, que le juincipe qui interdit à l'homme d'aspirer à une félicité surhumaine ; mais elle étend ce principe au delà des bornes étroites d'une vie humaine... Toujours le principe de la solidarité familiale qui reparait ! L'individu n'existe toujours dans la communauté naturelle que comme un membre dans un corps ! Le père revit toujours dans le lils, et les aïeux sont' récom})ensés ou [niuis dans les enfants qui les perpétuent! Le poète philosophe, impassible et superbe, dédaigne les soulîrances infligées par la loi qu'il déroule dans l'éternité ; mais le malheureux que cette loi meurtrit dans sa chair et dans son ùme crie et ne trouve pas cela juste. La consolation ({u'on lui otl're était bonne pour des hommes qui avaient à peine conscience de leur existence personnelle. Les maximes de la tradition ne rassurent plus même les spectateurs désintéressés, [)arce qu'ils les répètent sans les sentir au fond du cœur. !1 faut autre chose.
(Ij Néin., VI, 9-13 ; XI, 37-43.
(2) J. Girard, p. 274.
[d) Sol., V, 8.
(4) Prom., 516.
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D^jà dans Eschyle on voit poindre une nouvelle explication de la fatalité' héréditaire. La Némésis n'est plus une déesse obstinément jalouse, infailliblement nuisible : elle perd le pouvoir de faire sortir le mal inditréreniment du mal et du bien. L'hérédité du vice et du malheur se justitie par l'hérédité de la vertu et du bonheur : la responsabilité a pour contre-partie le droit à une récompense et pour fondement une faute personnelle. « 11 est, dit le poète, une antique parole, toujours répétée parmi les mortels, c'est que la félicité d'un homme, parvenue à son comble, devient féconde, qu'elle ne meurt pas sans enfants, que la fortune prospère a pour rejeton l'irréparable misère. Moi seul, je pense autrement. L'action impie en met au monde dans la suite plusieurs autres, dignes de leur race ; mais dans la maison du juste, le bonheur a toujours une belle lignée *. » Cette fois il semble que le sentiment du droit individuel reçoive satisfaction. Du moins les dieux ne châtient pas le fils pour la faute du père, sans le rendre coupable à son tour. « Les crimes des ancêtres le livrent aux Erinyes -. »
Cette théorie devint celle de la tragédie grecque, avec plus de tranquillité religieuse chez Sophocle, plus de précision philosophique chez Euripide \ Le peuple crut à la transmission de la faute, sans cesser de croire en théologie à la responsable lité de l'innocent \ Les philosophes se sentirent à l'aise pour défendre le principe des sanctions héréditaires. Platon proteste bien contre les aberrations doctrinales qui portent atteinte à la majesté divine, il n'admet pas que « Dieu inspire un crime aux mortels quand il veut détruire une maison jusque dans ses fondements ^ » ; mais ce principe dont il combat les conséquences exagérées, il voudrait le faire passer dans les lois positives. Il est plus sé<'ère dans la législation de la cité idéale que les Athéniens de son temps ne l'étaient dans la réalité : il
(1) Ag., 7o0-762, Voir p. 412. (2)Eum., 934-933.
(3) Eurip., Alcmène, daas Stob., FloriL, XG, 2, p. G38, fr. X (77) éd. Didot.
(4) La théorie de l'iiérédité morale est nettement formulée avec ses conséquences juridiques dans le plaidoyer de Lysias Pour Polijstratos, 34, et dans le prétendu préambule des lois de Charondas Stob., Fion'/. , XLIV, 40j. Mais cette justitication de la fatalité laissera l'ausanias très perplexe (II, 18, 2).
(5) Rép., il. p. 380 A.
déclare qu'une hérédité constatée dans trois générations successives est indéracinable et proscrit, dans ce cas, les entants des condamnés à mort^ Après lui, les stoïciens ne peuvent jamais, dans la logique de leur système, que constater une loi naturelle et s'y conforiner : ils constatent celle-là, comme les autres, sans récrimination inutile -.
La tliéologie ancienne a donc tiré parti des phénomènes que la science moderne étudie sous le nom d'atavisme. On ne pouvait faire autrement que de remarquer dans les familles les ressemblances des traits et des caractères. On observait la transmission de certaines maladies, de la folie, des verrues et des taches ■* ; comment n'aurait-on pas observé l'hérédité des tares morales? Le fils ne se détache pas du père, comme l'œuvre de l'ouvrier: il renferme une partie de son auteur. Les méchants font passer dans leurs enfants les éléments essentiels de leur personnalité, et ces éléments ne restent pas inactifs : qui les a reçus en vit, s'en nourrit et y trouve la substance de ses pensées et le mobile de ses actes *. Dès lors, quoi de plus juste que la responsabilité familiale ? Il est vrai que le chàtiinent divin épargne parfois, non pas seulement le coupable, mais encore ses descendants immédiats, pour retomber sur un de ses arrière-neveux : ce sont ces coups de foudre frappant à grande distance qui bouleversaient si fort f'honnête Hérodote ^ iMais on voit de même les particularités ph3^siologiques sauter une ou plusieurs générations. Les affections de l'àme qui se perpétuent dans une famille peuvent donc rester cachées très longtemps ; tout à coup elles sortent de leurs profondeurs, aj3-£p èy. fiuûoù, pour pousser un homme au crime et au châtiment ^
Si l'on s'était borné à constater sans idées préconçues une loi naturelle, il aurait fallu reconnaître qu'elle n'exerce son empire que dans certaines limites. On n'aurait pas pu lui donner une portée infinie, en faire une loi divine. Le préjugé des causes finales lui conféra une valeur absolue. Sans doute on
(1) Lois, IX, p. 836 G-D.
(2) Cic, De nat. deor., III, 38.
(3) Plat., l'hèdre, p. 244 E ; Plut., Des délais de la veng. div.,' 21, p. 563 B.
(4j Plut., l.c, 16, p. 539 D-F.
(5) Hér., VII, 137 ; I, 13, 91. -
(6) Plut., l. c, 21, p. 363 B.
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trouverait quelques réserves dans Eschyle et dans Platon. Quand, après les meurtres qui ont par trois fois ensanglanté la race de Pleisthénès, le spectateur oppressé se demande avec le chœur si le courroux de la fatalité ne sera pas assouvi enlin, le poète trouve juste qu'un terme soit mis à la succession jusque-là inéluctable des malheurs. Mais dans ce dénoùment Tart dramatique a autant de part que la philosophie. Cette rédemption n'empêche pas Oreste d'avoir longtemps expié les fautes qu'il n'avait pas commises ; ces « nouvelles lois » laissent les Euménides continuer à régir les familles. Quant à, l'auteur des Lois, s'il admet comme possible l'airranchissement de l'hérédité morale, il le considère comme une merveille de volonté virile, au point de demander « gloire et louanges » pour celui qui s'est ainsi a évadé du mal » * ; mais, au reste, il ne croit pas que le criminel, lîls et pelit-fîls de criminel, puisse faire souche d'honnêtes gens, que le vice trois fois congénital puisse se transformer en vertu-. « La nature n'admet pas que des enfants vertueux naissent de pères vicieux, ni des enfants bons de pères méchants » : voilà en quels termes Denys d'ilalicarnasse formule la conception grecque, qu'il oppose à la conception romaine, sans oser faire un choix ^ Les arguments imaginés par l'apologétique païenne pour justifier. le dogme indiscuté sont développés avec ampleur dans le traité de Plutarque 52<r les Délais de la vengeance divine ''. Les dieux, qui connaissent les prédispositions de chaque homme, n'attendent pas toujours qu'elles se manifestent, mais en préviennent les funestes effets. Lorsqu'ils semblent à notre courte intelligence frapper un innocent, ils empêchent un crime en puissance de passer à l'acte, un scorpion de piquer, une vipère de mordre. Ce que l'humaine ignorance appelle ipjûstice aveugle est prévoyance suprême et suprême équité ^ D'ailleurs, quelle leçon porte avec elle cette terrifiante pensée, qu'en faisant le mal, un père fait par avance le malheur de ses enfants et lègue à toute sa lignée un héritage
(1) Lots, IX, p. 855 A.
(2) Ib., p. 856 CD.
(3) Ant. rom., VIIl, 80.
(5) Heraclite disait déjà: « Pour Dieu toutes choses sont belles et juites ; c'est la pensée humaine qui mêle l'injustice à la justice (Scol. de VIL, IV, 84).
nécessaire d'expiations indéfinies! « Celte idée fausse avait donc, comme il arrive souvent, une grandeur apparente et une portée morale qui séduisirent le génie grec aux prises avec un des plus difficiles problèmes que puisse se poser l'esprit humain ^ »
En poussant à bout leur principe, les Grecs arrivèrent à la doctrine du péché originel. Puisque tout homme est exposé parle seul fait de sa naissance au crime et au malheur, il faut bien que l'acte de génération, qui crée un être responsable de plus, soit en lui-même une souillure capable de motiver cette responsabilité nouvelle. Pressentie peut-être par Hésiode S cette doctrine s'est précisée dans les hymnes orphiques et a pris une place capitale dans l'œuvre d'Onomacritos. Elle a placé à l'origine même de l'humanité une cause de déchéance universelle. Elle a cherché son point d'appui dans la mythologie. Les hommes sont issus de la cendre des Titans foudroyés : leurs ancêtres à tous sont les meurtriers de Zagreus ; ils portent tous la peine de l'antique déicide % et ceuxlà seuls peuvent aspirer au bonheur qui se sont purifiés du TraXaiov TOveoç *. Ainsi, chez les Hellènes comme chez les Juifs, la théorie du péché a précédé celle de la chute ^ : on a longtemps considéré le fils de la femme comme « un être abomiuable et corrompu qui boit l'iniquité comme l'eau® », avant de remonter à la source même de toute corruption. Loin d'être
(1) Decharme, p. 32.
(2) Théog., loo.
(3) C'est Onomacritos qui mit en valeur le mythe de Zagreus déctiiré par les Titans (Paus,, VIII, 37, 5j. Du iriGo; Aiovjjou procéda tout l'enseignement des mystères et de l'orphisme (cf. Lobeck, Aglaoph., p. 33j ; Schôinann-Galuski, II, p. 443 ; Holide, II, p. 112, 117 ss.). On en tira particulièrement le dogme du péché originel. Sur ce dogme, voir Olympiodore, Comment, sur le Phédon, p. 68, éd. Finci<h ; Dion Ghrys., Or., XXX, p. 333 ; Hymn. Orph., XXXVll ; Plut., De esu carn., I, 7, p. 996 G; Ovide, Met., I, 156 ss.. Cf. Lobeck, Op. cit., p. o6o ss.; Bouché-Leclercq, Placita Graecovum de orig. gcn. hum., Lut., 187t, p. 16-17 ; art. Lustratio, dans le Diet. des ant., p. 1419; Rohde 11, p. 119; Tannery, Orphica, dans la Rev. de philoL, XXIIl (1899), p. 126-
(4) Pind., Thrènes, fragm. 4, dans Plat., Ménon, p. 81 B (Bergk, fr. 1 10) ; cf. L G. S. L, no 641. Voir H. Weil, p. 36-39.
(5) Le dogme de la cliute n'apparaît dans le judaïsme qu'au u® siècle av. J. C, sous l'influence de la Thorah (cf. J. Tunnel, Le dogme du péché orig., dans la Piev. d'hist. et de litt. rel., V, 19Û0, p. 504).
(6) Job, XV, 14.
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le propre du judaïsme et du christianisme, le fameux dogme n'a pris sa forme définitive en Palestine qu'après avoir paru en Grèce depuis quatre siècles au moins. Il est vrai qu'il ne devint pas populaire dans la Grèce païenne et y resta confiné en un cercle étroit d'initiés ; mais il en fut de même encore quatre cents ans chez les chrétiens d'Orient '.
Dans toutes ces variations de la môme doctrine, celle qui fonde la responsabilité collective de la famille sur sa continuité, l'éthique et la théodicée ne firent que raffiner après coup sur la justification d'un principe admis depuis do longs siècles par la conscience hellénique. Quand une philosophie subtile, épurée, affirmait que la doctrine du châtiment héréditaire prenait sa source dans un sentiment élevé de la justice divine, elle ne se doutait pas que la religion se bornait à perpétuer le droit de l'époque primitive et que les dieux de la Grèce civilisée imitaient sans le savoir ses plus barbares ancêtres.
Mais, tandis qu'il s'accordait tant bien que mal avec le dogme de la responsabilité héréditaire, le principe de la responsabilité individuelle, de plus en plus fort, suggérait des théories nouvelles par où il se faisait franchement sa place dans la théologie, comme dans la législation. Il y eut ainsi en présence des S3^slèmes très dilTérents et même contradictoires. Ce n'est pas une raison pour qu'ils n'aient pas été contemporains et ne se soient pas conciliés dans les mêmes espi its, [)ar un elîet de cette tolérance pratique, de cet éclectisme non réfiéchi qui est de tous les temps et de tous les pays. La croyance à la transmission des châtiments en ce monde n'empèchapasles Grecs de croire à l'expiation personnelle des fautes dans le monde infernal.
La plupart des ethnologistes posent en fait que l'homme primitif ne conçoit pas une vie future où. sont réparées les injustices de la vie terrestre, où les bons sont récompensés et les méchants punis -. Cependant, d'après un très distingué re-
(1) Les pères grecs des quatre premiers siècles n'ont pas attaché d'importance au do.ume de la chute, et les exf^gètes qui voudraient les rattacher à la tradition latine reconnaissent pourtant « qu'un bon nombre de leurs textes donnent une impression contraire »(J.Turmel, /. c, p. 52:)). Même en Occident, le dogme en question ne i^rit de valeur qu'après 170 (Id. ib., p. oiO) : il fallut quirénée, puis Tertullien combattissent les gnostiques, qui précisément se faisaient les intermédiaires entre le christianisme et la philosophie grecque, dans laquelle ils étudiaient le problème du mal.
(2) Tylor, Prim. cuit., trad., II, p. 97 ss., 107 ss.; A. Réville, Les rel.
présentant de l'école, cette idée ferait son apparition chez les peuples les plus sauvages et serait contraire à l'hypothèse animiste qui admet la continuation pure et simple de la vie après la mort ^ L'exemple des Grecs semble prouver que la croyance au châtiment posthume est aussi vieille que la croyance au châtiment héréditaire, mais que, loin d'être en opposition avec la doctrine delà « continuation », elle en est dans certains cas la conclusion naturelle. Puisque les règles de la vendetta mettent l'offenseur et sa famille à la discrétion de l'offensé, puisqu'elles s'appliquent aussi bien aux relations entre les dieux et les hommes qu'à la vie sociale, puisqu'entln le mort conserve assez de sensibilité pour combattre encore et souffrir avec les siens, le dieu qui a une raison d'en vouloir à un homme peut aussi bien se venger sur son ombre que sur ses fils vivants. La mort de l'adversaire n'éteint pas la colère du guerrier vainqueur ni du meurtrier: la privationde sépulture, la mutilation du cadavre prolongent la vengeance humaine. Le dieu a seulement cet avantage, de pouvoir satisfaire sa haine sur le fantôme de son ennemi. A l'origine, on ne connaît même pas encore de séjour souterrain où se rendent tous les morts : la roue ailée à laquelle Zeus a fait attacher Ixion a longtemps roulé dans les airs, avant de tournersur place en enfer ^ ;
des peuples non civilisés, l^aris, 1883, I, p. 253 ss., 296 ss., 327, 3o4 ; II, p. 91 ss., 155 ss., 207 ss.; L. Marillier, La surviv. de Vâme et Vidée de just. chez les peuples iion civilisés, dans la Bibl. de VEc. des Hautes Et., 1894, p. 1 ss.; Letourneau, La sociol. d'après Vethnogr., p. 236-260; Wilken, Het Animisme bij de Volhern ian den Indisches Archipel, dans les hidische Gids, Leyde, 1884, p. 968; Mauss, p. 29 i-295. D'après Renan, Hist. du peuple dlsr., lY, p. 319-332, la nécessité des récompenses d'outre-torabe se fit sentir tard chez les Juifs : c'est qu'il a toujours existé chez eux un rapport étroit entre la doctrine de l'au-delà et les institutions sociales, comme le démontre l'ouvrage de R. H. Charles, A critical tiist. of the doctrine of a fut. life in Isr., Judaism and in Chriatianity , or Hebreii\ Jewish and Christian eschatology from preprophctic tintes till the close of the ^ew Test. Canon, Lond., 1900.
(1} Steinmetz, Continuitœt od. Lohn und Strafe im Jenseits der Wilden, dans VArchiv f. Anthrop., 1897, p. 597-608. Nathan Sôderblom (La vie fut. d'après le mazdéisme, à la lumière des croij. parallèles dans les autres rel , dans les Ann. du Miisée Guimet, 1901, p. 42 ss., 150 ss.) prend une position intermédiaire : d'après lui, l'homme croit d'abord cà la simple persistance de l'âme, n^ais arrive très tôt à la doctrine de la rétribution.
(2) Voir Decharme, p. 551.
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longtemps le Tartare cstrestéle gouffre où se tiennent avec Cronos les Titans déchus '.
Il fallut que la Grèce eût déjà de grandes agglomérations d'hommes vivant dans des cités et enterrés dans des nécropoles, pour se représenter la demeure d'Iladès comme une immense cité des morts. Mais dans l'empire souterrain, tel que le décrivent les parties anciennes de la Nékyia iiomérique, les ombres falotes vivent, avec moins d'intensité, comme elles ont vécu en haut-. Ni châtiments ni récompenses. Toujours la vengeance privée ^ Si l'enfer est déjà dans des passages interpolés ^ un lieu de supplices, il ne possède pas encore de tribunal chargé de juger tous les morts. j\Jinos, le sceptre à la main, rend des arrêts à des âmes de plaideurs qui lui demandent justice les unes contre les autres : c'est qu'il continue à exercer la fonction qui le rendait célèbre sur terre, tout comme le chasseur Orion, la massue à la main, « chasse encore dans la plaine d'asphodèles les hètes fauves qu'il tuait jadis sur les montagnes ». Tityos a le foie déchiré par d'insatiables vautours, parce qu'il a outragé Lètô ^ ; Tantale est condamné à une soif inextinguible, parce qu'il a dérobé aux dieux le nectar et l'ambroisie ^; Sisyphe roule éternellement son rocher, parce qu'il a osé combattre Zeus \ Aux yeux des Grecs, les peines infernales n'ont été d'abord que des actes de vengeance personnelle, accomplis par la main des dieux ou des Erinyes ^
Mais la punition des morts, une fois localisée dans le
{{]Il., VIII, 478 ss.; XIV, 279; Hés., Théog., 717 ss..
(2) Sur la l^ichjia homérique, voir liohde, I, p. 40 ss., 61 ss..
(3) Les Grecs ont toujours cru qu'aux enfers les morts vengent les offenses des vivants. V^ir Paus., X, 28, 4-o; Lucien, Dial. des morts. XIX, 1. Cf. Dietericb; p. Gl-62 ; Ernst Maass, Orp//e?<s, Mûnch. 189o, p. 266.
(4) Od.. XI, o66-627. Voir, sur la question d'interpolation, von Wilamowitz, Hom. Unters., p. t99-22o.
(oj Od., XI,o80 ss..
(6) Pind., 01. , I, oa ss..
(7j Apollod., 1, 9, .3, 2; III, 12, 6, 6. D'après la légende tliébaino, Amphion expie dans la demeure d'Hadès les insultes dont il accabla Lèto, et sa faute ne laisse pas d'être payée sur terre par ses descendants (Paus., IX, 5, 8 ss ).
(8) IL, III, 279; XIX, 259. Voir Rolide, 1, p. 64-65; H Weil, Culte des âmes et croy. à l'immort. chez les Gr., dans le Journ. des sav., 1890, p. 633-634 (cf. Et. sur l'ant. gr., p. 22).
royaume des ténèbres, y a pris rapidement un caractère nouveau. Les phases de cette évolution sont telles pour la Grèce qu'elles ont été déterminées pour d'autres pays dans ces lignes de Léon Marillier : « Le châtiment des crimes semble tout d'abord une affaire privée dans l'autre monde comme en ce monde-ci. Mais bientôt une confusion s'établit. L'autorité des dieux- s'accroît, comme aussi celle des chefs, leurs fonctions se multiplient ; non contents de châtier les crimes qui les atteignent directement, ils châtient ceux dont sont victimes leurs serviteurs dévoués, leurs adorateurs fidèles. Peu à peu ils apparaissent, les dieux du moins qui habitent le pays des morts, comme des juges qui étendent leur juridiction sur tous les actes des hommes et punissent même celles de leurs fautes qui ne les lèsent point eux-mêmes. L'idée alors s'est créée du dieu juge... JiCS dieux se sont « moralises » en même temps que se moralisaient les hommes *. » Il y a donc un rapport constant des idées sur la vie future aux idées sur l'organisation sociale et la responsabilité. L'eschatologie, c'est encore du droit.
En Grèce, la justice des dieux n'a pas seulement suivi de loin dans ses progrès la justice de l'-Etat ; elle l'a encore imitée dans ses procédés. Sur terre, on a commencé à ne condamner le coupable, sans attendre la plainte de l'offensé, que dans les cas spéciaux où celui-ci était incapable de demander satisfaction : la YP^'iiT] n'a pas eu d'autre objet à ses débuts, dans la première partie du vi' siècle, et son premier emploi, comme on l'a vu, a dû être la répression de la -/vâxtoTi; yovéwv. fl en a été de même aux enfers. Là, les Erinyes ont exercé le ministère public au profit des dieux, comme jadis, mais aussi au profit des parents maltraités par leurs enfants ou des suppliants repoussés par leurs hôtes -. C'est par l'extension des Ypa-^aî que AJinos a cessé d'être un Perrin Dandin s'obstinant à rendre des sentences après la mort, pour constituer avec Rhadamanthe, chamj)ion du talion, et Aiacos, représentant de l'équité, le tribunal suprême qui aA^ait pour mission de réparer toutes les injustices de la vie en traitant chacun selon ses œuvres ^
(1) L. Marillier, Op. cit., p. 44 s..
(2) Cf. Paus., X, 28, 3-4. Sur la mission des Erinyes aux enfers, voir Dieterich, p. o4 ss., 163 ss.; Maass, Orph., p. 228 ss., 263 ss..
(3) Plat., ApoL, p. 41 A; (k>rg., p. 523 E; Axioch., p. 371 B; Isocr., Panalh., 20:j. Cf. Rohde, I, p. 310 ss.; H. Weil, p. 81.
La doctrine de la rémunérai ion [)Osthume s'oppose donc par ses origines mémos à toutes les solidarilcs de famille. Elle devait convenir à la théologie de l'époque solonienne, à l'orphisme '. Les poètes orj)hiques onl, en ellet, traité avec prédilection ces sujets, la Descente aux enfers, l'Evocation des morts - : ils y cherchaient, non pas un simple prétexte à catalogues épiques, mais un motif à desciiptioiis mystiques cl à méditations morales. Leur hostilité contre les vieilles traditions, tendait à faire prévaloir dans la société le principe de responsabilité personnelle ; c'était le justiQer et en même temps le compléter qae d'y soumettre la république d'outretombe. Les mêmes raisons de politique ont fait que le VI® siècle vit triompher l'orphisme et que l'orphismo donna pour la première fois un grand développement à la conception morale de l'autre monde. Aussi les philosophes qui se sont le plus inspirés de l'enthousiasme orphique, les pythagoriciens^ ont-ils ramené la justice au talion, pour l'appliquer uniquement au coupable, non plus à sa famille S et fait régner sur toutes les âmes éparses dans les mondes l'infaillible loi de Rhadamanthe \
Il y avait donc quelque chose de révolutionnaire dans la croyance aux peines infernales. Cependant les orphiques n'entendaient pas s'insurger contre la loi de l'hérédité : ils voulaient l'expliquer. C'est pour montrer, sous les apparences de la responsabilité collective et transmissible, la réalité persistante de la responsabilité personnelle qu'ils élaborèrent la théorie de la migration des âmes et de la métempsycose.
Cette théorie n'était pas sans présenter des analogies avec les plus vieilles conceptions de la race grecque. On avait toujours cru pour des raisons physiologiques à une identité j)artit'lle du père et du lils, à une espèce de hlialion'par scissiparité : on ( ouvait rendre cette identité absolue en la spiritualisant et se dire, comme se sont dit bien des peuples, que l'àme coupable de l'aïeul ressuscite dans le descendant pour être punie \ On avait toujours admis dans la mythologie que
(1) Cf. Th. Gomperz, Gr. Denker, I, p. 68; Dietericli, p. 74.
(2) Voir J. Girard, p. 239-263 ; Rolide, I, p. 302 ss..
(3) Le talion a gardé ce caractère personnel dans la littérature classique (cf. Eschyle, Clioéph., 306 ss.; Dém., (',. Tiinocr., 140).
(4) Aristote, Mor. à Nie, V, 8; Gr.Mor., 1,34 ; cf. Dieterich, p. 206ss.. (o) Cf. Tyior, Op. cit., If, p 12 ss. ; Robiiisohn, Psych. d. Naturvulk.,
p. 47. La migration des âmes existait chez les Celtes, d'après César,
certains êtres, des dieux et même des hommes, possédaient le don de me'tamorphose : ce qu'on avait pris pour un privilège surnaturel était le lot commun. On venait encore, dans l'école des philosophes ioniens, de démontrer l'éternel écoulement des choses et les translormations infinies des mêmes éléments : il suffisait d'appliquer la loi universelle à l'homme. La raison et l'imagination des Grecs étaient donc préparées à recevoir la métempsycose. Elle leur vint peut-èti-e tou,t de même de l'étranger. De l'Inde, de l'Egypte ou de la Thrace? On penche de nos jours pour l'opinion d'Hérodote, favorable aux Egypiens K En ce cas, les Grecs acceptèrent la théorie de la migration dans la pensée oii elle a été créée ; car les Egyptiens étaient convaincus, selon Isocrate -, que tout crime est expié par le coupable lui-même et ne retombe pas sur sa postérité. 11 y eut donc en Grèce des gens pour croire que la vie terrestre est une expiation et que Tàme est obligée de reprendre un corps après un autre, de parcourir douloureusement un cycle infini d'existences, jusqu'à ce que par la souffrance elle ait reconquis la pureté et par la pureté la vie éternelle de l'au-delà. Ceux qui par l'esprit et le cœur pouvaient s'élever à la hauteur de ce dogme devaient y trouver un grand réconfort. Ils s'expliquaient qu'un être fût malheureux pour une faute commise avant sa naissance, puisqu'il était, lui en personne, l'auteur de cette faute. Ils comprenaient qu'un criminel échappât sur le moment à la punition, puisqu'il était puni, lui en personne, sous une autre forme ^ Ils savaient que ce
Debcll. gall., VI. 14, 5 ; Diod., V, 28, 6 ; Amm. Marcell., XV, 9, 8; cf. Clém. d'Alex., Stiwn., I, p. 304 B.
(1) Hér., II, 81, 123. Voir surtout Zeller, Phil dcr Gr., trad. Bou- Iroux, I, p. 67 ; Maass, Orph., p. 164 ss. ; Gomperz, /. c, p. 10M09. On trouvera quelque contradiction dans H. ^YeilJ p. 4o et 59. Sur la métempsycose en Egypte, consultez Maspéro, Bibl. égypt., I, p. 349 ; II, p. 466-467, 469 ss. ; Hist. anc, p. 191. — Dans l'Inde, la doctrine de la migration est antérieure au -Bouddha, qui vivait au vi" siècle (cf. Jacob, A manual of Hindu pantheism, 2" éd., p. 25. — Pour Rohde, II, p. 6 ss., 134 ss., l'orphisme avec tous ses dogmes vient de Thrace. — Les hypothèses favorables à une importation étrangère ont été combattues de nos jours par Alfr. Nutt, The voyage of Bran, son of febaJ, to thc Land of Living, 2 vol , '.ond., 1895-1897, II, p. 157.
(2) Busir., 25.
(3) Le meurtrier et le parjure sont, pour Empédocle, les criminels qu'une loi fatale exile durant trente mille saisons dans le monde df misère et que les éléments rejettent tour à tour avec horreur (Plut.,
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qu'on appelle communément la vie est une mort, mais s'enchantaient à la pensée que l'àme, enfermée dans la chair comme dans une prison ou dans une tombe ', peut, par la grâce de Dieu -, « se délivrer du cycle et respirer alïranchie de la misèie ^ ».
Cette doctrine dut se répandre en Grèce vers le milieu du vi^ siècle. Son histoire se confond avec celle de l'orphisnit \ Sans doute les plus anciens des documents mystiques sur la transmigration pénale, ces fragments d'un Livre des j}Iorts qu'on a trouvés sur des feuilles d'or dans la Grande-Grèce datent du iv" siècle seulement : avant celte époque, la métempsj'^cose ne s'est pas incorporée à la tradition orpliique comme un dogme ^ Ce ne sont pourtant pas les pythagoriciens qui ont fondé la doctrine qu'ils ont illustrée. Née spontanément ou acclimatée en pays grec, elle y a poussé sous le même souffle d'idées que l'orphisme et' les mystères. « Elle n'a point passé des philosophes aux prêtres, a dit Zeller ^ mais des prêtres aux philosophes. » l^es prêtres eux-mêmes n'ont fait que formuler en système les mots que quelques gens du peuple, sous l'empire d'un sentiment puissant, avaient balbutiés pour la première fois ou recueillis sur des lèvres étrangères. La croyance à la métempsycose sortit assez naturellement d'un milieu d'où se dégageait sous toutes les formes l'idée de la personnalité humaine.
Quoique conformes à un sentiment de plus en plus général, les théories favorables à la responsabilité personnelle ne l'emportèrent pas sur la vieille doctrine de la responsabilité collective et transmissible. Elles n'entrèrent jamais comme partie
Sur l'exil, 17, p. 607 C ; Isis et Osiris, 26, p. 361 G ; voir Tauuery, Pour Vhist. de la se. hellène, p. 328 ; J. Girard, p. 241 ;E. Havel, Le cltrist. et !i::sorig., I, p. 141; H. W-eif, p. 60-61). D'après Platon (Lois, IX, p. 872 E), les anciens prêtres auraient surtout vu dans la métempsycose la certitude du châtiment pour le parricide et la justiilcation dû sort infligé à sa victime. Pour le parjure, voir encore Pind., 01., II, 72 ss. ; pour le fils coupable, Paus., X, 28, 4-5 ; Orphica,ïr. 154, Abel.
(1) Plat., Cratyle, p. 400 C. Zlh ijlx ar^^yi, telle est la maxime orphique.
(2) Orphica, fr. 208, 226 ; cf. 76.
(3J Orphica, fr. 226; cf. fr. 208; I. G. S. I., n° 638, 641, 642. Voir Lobeck, Op. cit., /p. 809 ss.; Rohde, II, p. 124; Tannery, Orj^hica, l. c; H. Weil. p. 37-44.
(4) Lobeck, Op. cit., p. 69 ss. ; Zeller, /. c, p. 64 ss,.
(5) lannery, /. c, p. 127.
intégrante dans le fonds dogmatique de la religion grecque. Elles eurent toujours contre elles l'indifférence, sinon l'hostilité, de Delplies^ Le docte auteur de la Nekijia regrette qu'on ne sache à peu près rien de l'influence exercée par Delphes sur les représentations de THadès \ La chose est cependant assez compréhensible. L'oracle pylhien n'enseignait pas la doctrine de l'Hadès. Quand il lançait contre des criminels ses terrifiantes prédictions, il menaçait du châtiment divin leur descendance ou leur patrie : pas même aux parjures comme Glaucos il n'inspirait la peur des peines infernales. On trouverait bien à mentionner le cas de Phlégyas. Ce personnage avait incendié le temple de Delphes ^ : c'est là probablement qu'a été inventé son supplice *. Mais cette légende n'est mentionnée nulle part avant Virgile. D'ailleurs, elle ne présente qu'un exemple de vengeance personnelle exercée sur un mort. Le sacerdoce pythique admit l'idée de Tenfer, telle qu'elle se trouve dans les interpolations de V Odyssée ; il n'alla pas plus
loin.
La croyance à la juridiction d'Hadès et à la migration des âmes resta cantonnée dans quelques sectes philosophiques et religieuses. Elle ne se répandit que dans les cercles restreints que lui ouvrit l'orphisme. Sa vogue fut ésotérique.
Les pythagoriciens ont eu ce grand mérita de poser pour la première fois le problème de la personnalité humaine % Mais ils ne faisaient rien pour donner à leur solution un charme consolateur: ils s'adressaient à la raison pure. Pythagore déclarait avoir vu dans le Tartare l'ombre d'Homère pendue à un arbre et celle d'Hésiode attachée à une colonne d'airain, en expiation de tout ce qu'ils avaient dit d'injurieux pour la divinité ^ Empédocle savait qu'il avait, comme tant d'autres, commis un meurtre dans une existence antérieure et que de là résultait pour lui la nécessitéd'errer loin des dieux, ballotté du delà la mer, de la mer à la terre, de la terre au soleil. Il n'y avait pas là de quoi rendre aimable une doctrine qui poussait
(1) Cf. von Wilamowitz, Gr. Trag. libersetzt, II, p. 24-25.
(2) Dieterich, p. 67..
(3) Servius, ad Mn., VI, 6i8.
(4) H. Weil, p. 93.
(5) Cf. de Ridder, De l'idée de la mort en Gr. à Vép. class., p. 100-107.
(6) Diog. Laërce, VIII, i.m.
vers le sentiment le plus contraire peut-être au génie hellénique, le désir du néant.
C'est encore par les mystères que le dogme nouveau avait le plus de chance de recruter des adeptes : Eleusis s'en taisait un instrument politique^ une incomparable réclame. H sul'lit d'être initié pour avoir droit à l'éternel bonheur par l'intercession dePersëphonè, d'Eubouleus et de toutes les puissances dont la protection est acquise aux mystes K On est sur, en arrivant aux régions infernales, d'y trouver soit Orphée, soit Triptolème, qui reconnaît les siens à la couronne de myrte et les lait recevoir dans le royaume des bienheureux -. Les plus belles espérances ^ adoucissent la mort quand, par lustrations, extases et abstinences, on a pris rang parmi les bons, les justes, les purs, les saints. Au contraire, quiconque a gardé la souillure originelle ne peut échapper aux châtiments d'enfer. Cette émouvante alternative de béatitude certaine ou d'inévitable misère se pose sans ambages devant tous les hommes. a 0 trois fois heureux les mortels qui ont contemplé ces mystères avant de descendre chez lladès I Seuls ils y trouvent la vie ; aux autres tout est soutfrance. » Ainsi s'écrie Sophocle, et l'exclamation est déjà traditionnelle, liturgique ^ Une des scènes peintes par Polygnote dans la Leschè de DelpJies représentait la barque de Charon entraînant, loin des rives où les suppliciés gémissent, une troupe d'initiés que le ciste deDèmèter voue à la félicité sans liji ^ ; comme pendant, on voyait des femmes non initiées portant de l'eau dans des cruches brisées ou en versant, comme les Danaïdes, dans un pithos sans fond ^ Platon place les initiés dans la société des dieux et fait croupir les non-initiés dans un bourbier". Selon Plutarque, après les craintes, les terreurs, les frémissements, les
(l)Cf. H. Weil, p. 41.
(2) Pour Orpliée, voir les vases publiés par Kuhnert, Unterital. Nekyien, dans le ôahrb. d. arch. Inst., Vlil (189;]), p. iUi ss. Pour Triplolètne, voir F. Leuormant, art. Eleusinia, daus le Dict. des ant., p. o80.
(3) Isocr., Panég.,iH. Les Champs-Elysées sont décrits dans Aristopli., G/en., 162 ss.; Uiog. Laërce, VI, 39; Axiock., p. 371 U.
(4) Soph., daus Plut., De aud. poet., 4, p. 21 F ; cf. Hymne à Démêler, 480-482; Pind., Thrùnes, fragm. 114.
(5)Paus., X,28, 3.
(6) Id., X, 31, 11; cf. F. Lenormaat, l. c, p. 380-581; U. Weil, p. 72-73.
(7) Plat., Phéd., p. 69 C; cf. Axioch., L c, E.
d92 période classique
sueurs d'angoisse qui précèdent la mort, les âmes des uns passent dans des 'prairies délicieuses, pour y respirer l'air le plus pur, écouter des concerts el des discours sacrés, contempler des visions célestes et célébrer dans la pleine possession d'elles-mêmes les plus augustes des mystères, tandis que les âmes des autres s'enlizent dans la boue au milieu de profondes ténèbres \ Bon nombre de Grecs devaient donc se dire qu'il y avait tout avantage à se faire initier : si la doctrine des mystères était fausse, on ne risquait rien ; si elle était vraie, on s'assurait une place aux Champs-Elysées, précaution toujours bonne à prendre.
Aux adhésions qu'obtient une doctrine servant d'appât il se mêle quelque peu de scepticisme. Diogène ne voulait pas admettre que le brigand Fataikiôn eût dans l'autre vie, parce qu'il était initié, un meilleur sort qu'Epaminondas, qui ne l était pas -. Bien des gens aussi croyaient sincèrement à la justice d'outre-tombe, sans être conséquents avec eux-mêmes, sans croire que le châtiment du coupable libérait sa postérité. Les doctrines opposées faisaient bon ménage dans les esprits. Ces contradictions ne choquaient pas les intelligences les plus déliées. Polygnote plaçait sa grande composition de V Enfer à Delphes, où la théorie des peines infernales n'avait pas cours ; il y montrait les ombres récompensées ou punies d'après la règle orphique ou dionysiaque ; enlin il se conformait aux idées homériques, telles qu'elles se présentaient dans VOdyssée connue de son temps, en tigurant les supplices infligés sur les rives de rx\cliéron comme des vengeances de dieux ou même d'autres ombres ^ Pindarenon plus ne se sent gêné par de semblables antinomies. 11 dépeint, on sait par quelles images frappantes, la série des existenjces qui s'enchaînent dans une race, la fatalité des compensations s'imposant aux générations successives, et le -aXa'.ôv -àvOo;, le vieux péché qu'expie l'humanité entière. Ce même homme a pu être donné pour un pythagoricien % et, en tout cas, qu'il ait été initié ou
^1) Plut., Fragm. de anima, VI, -2, 6-7, p. 726.
(2) Id., De aud. poet., l. c.
(3) Polyguote représentait les supplices infligés à Tityos (Paus., X, 29, 3), à Sisyphe (31, 10) et à Tantale (31, I2), aux profanateurs de l'empire internai, Thésée et Pirithoos (29, 9). Sur les bords de l'Achélun on voyait l'autetir d'un vol sacrilège abreuvé de poisons et un mauvais fils étranglé par son père (28, 4-5).
(4) Llém. d'Alex., Strom., \'; 14.
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non, il a subi l'influence de l'orphisme et des mystères ^ Comme Tliéron d'Agrigcnte, à qui est dédiée la deuxième Olympique, « il a connaissance de la vie future ». 11 sait qu'aussitôt après la mort, les âmes ont à expier leurs fautes, que les crimes commis ici dans l'empire deZeus trouvent sous la terre un juge sévère aux sentences inévitables. Il sait que dans le séjour des justes un soleil qui brille de nuit comme de jour éclaire une vie facile et sans larmes, passée près de divinités augustes, cependant que le séjour des méchants présente un spectacle de supplices insupportables à voir. Il sait même qu'il faut, trois fois dans l'un et l'autre séjour, avoir su garder son àme de toute injustice, pour parvenir au terme où mène la route de Zeus, au palais de Cronos, dans les Iles des Bienheureux, parfumées par les brises de l'.Ucéan et fertiles en tleurs d'or qui s'offrent à être tressées en guirlandes ou couronnes ^. Le poète, comme le peintre, use d'un large syncrétisme. Il a senti passer sur son âme les souffles nouveaux qui se sont exhalés d'Eleusis et des cénacles orphiques ; il n'en est pas moins resté fidèle aux conceptions d'Hom.ère et d'Hésiode, il n'en a pas moins conservé la vieille idée de la responsabilité héréditaire.
L'harmonie de la vie hellénique exigeait cependant qu'à l'époque où le principe du châtiment personnel l'emportait devant la justice humaine, la théodicée se mît autant que possible à l'unisson. Alors parut Platon. A maintes reprises, dans le Phèdre % le Timée'' et le Gorgias ^ dans la République^ et les Lois \ il décrit la destinée de l'àme *. D'essence divine et naturellement autonome, elle est déchue du moment qu'elle est unie à un corps, et la chute s'explique soit par la révolte
fl) Voir J. Girard, p. 263 ss., 270 ss.; Maass, Orph., p. %1\ ss.; de Ridder, Op. cit., p. t08-H0 ; H. Weil, p. 3o ss..
(2) 01., II, 62 ss.. On observe le môme éclectisme dans Escliyle : nous avons exposé plus haut (p. 408-413) ses idées sur l'hérédité des fautes ; il croit aussi à la justice d'Hadès {Ewn., 186 .ss., 273; SuppL, 230 j cf. Maass, Orph., p. 107, 261 ss.).
(4) P. 28 ss..
(6) II, p. 363 83.; X, p. 614 ss..
(7) X, p. 904 ss..
(8) L'eschatologie de Platon est, exposée avec une remarquable précision par H. Weil, p. 62-74. Pour les néo-platoniciens, voir Gùnther, p. 108.
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des appétits contre la raison, soit parla volonté du Démiurge. Par la mort elle reprend sa liberté. Nue, elle comparaît devant des juges nus : rien ne doit altérer la sincérité de la sentence à rendre. La route qu'elle a suivie bifurque au carrefour du tribunal. A droite, un chemin qui monte, pour les élus ; à gauche, un sentier qui descend, pour les damnés. Aux uns est réservée l'ascension glorieuse vers les régions supracélestes ; les autres sont plongés dans des fleuves de feu et de bourbe. Entre ces deux catégories se trouvent les âmes qui ne sont ni complètement souillées ni parfaitement pures. Elles se rendent dans un purgatoire, d'où elles sortent après mille ans révolus, pour rentrer dans une prison charnelle : nouvelle épreuve qui leur permet de s'affranchir par la vertu, de se rédimer par l'effort. Comme on le voit, l'eschatologie de Platon présente une grande cohésion. Mais elle n'a d'originalité que dans le détail et par le style. Elle vient toute de l'orphisme. « Platon, a dit Henri Weil *, s'est plu à redire à sa façon, c'est-à-dire en poète, les mythes des théologiens orphiques ; mais il les donne pour des mythes, non pour des vérités démontrées. » Or, si de pareilles idées n'avaient pu pénétrer profondément dans le peuple sous la forme religieuse et dramatique des mystères, elles ne pouvaient pas exercer une plus grande action sous la forme d'une hypothèse philosophique où la majesté se tempère d'ironie.
C'est dans Homère, ce n'est pas dans Platon, que les Grecs puisaient leurs idées sur l'Hadès : le philosophe n'avait pas tort d'en vouloir au poète dont les vers étaient devenus « la Bible de la nation ^ ». On imaginait toujours que les morts se retrouvent dans la demeure souterraine et y continuent avec une vitalité moindre la vie terrestre. Là-bas, parmi les asphodèles, les ombres errantes conservent les passions d'autrefois, un peu amorties. L'amour persiste : les parents et les enfants, les frères et les sœurs seront heureux d'être réunis après l'inévitable séparation et de s'embrasser encore une fois ^. A l'heure du suprême adieu, l'époux recommande à l'épouse qui part de préparer la maison où s'abritera leur bonheur renou-
(2) H. Weil, p. 79. Sur l'hostilité de Platon contre les poètes, voir P. (iirard, L'éduc. ath., p. -142-143.
(3j Eschyle, Ag., lo5o-loo9 ; Soph., Anlig., 898-899.
velé *. Amants, veuves, orphelins se sont souvent donné la mort [)0ur nc pas attendre et ne pas se faire attendre -. La honte aussi resle allachée au ciiminel, et à la victime du crime la haine vengeresse ^ Socrate lui-mèmo, après sa condamnation, n'était pas fâché à l'idée de converser chez Iladès avec l'alamède et d'autres héros tués par la calomnie ^
Il est vrai que les Grecs, avant la période alcNandrinc, ne distinj^uaicnt [jas dans la Nèkijia humérique les pasïages authentiques et les interpolations : « ils ne mettaient pas- de lunettes critiques pour lire leur poète » ■'. Ils lisaient_, d'une part, le récit des supplices iniligés aux ennemis des dieux, d'autre part, les vers où Minos rend la justice aux mânes qui se pressent à son tribunal. Par une confusion bien naturelle, ils retrouvaient dans VOdyssée une conception analogue à celle que leur faisaient connaître l'orphisme et les mystères. Tout cela se mêlait dans les compositions de Polygnote, dans les vers de Pindare et d'Eschyle : comment n'en eùt-il pas été de même en des intelligences moins relevées? A partir du iv= siècle, la doctrine de la justice infernale commence à se répandre dans le peuple. On s'en aperçoit surtout au langage usité devant les tribunaux athéniens ^ Déjà Socrate oppose aux prétendus juges qu'il a devant lui les vrais juges devant lesquels il doit comparaître \ Isociate réunit dans un commun éloge les trois noms de Minos, de Rhadamanthe et d'Aiacos ^ Démosthène demande auxhéliastes de condanmerTimocratès à mort, pour qu'il aille chezHadès porter sa loi scélérate aux impies ^
Cependant la croyance à la justice de l'au-delà ne fut jamais véritablement populaire en Grèce. Tout ce qu'on peut admettre, c'est « qu'elle gagnait du terrain, tout en étant flottante, incertaine, sans forme arrêtée '" ». Mais on voit à bien
(1) Eurip.. iWc, 364-i6o.
(2) Plat., Phéd., p. 68 A.
(3) Sopli., (Ed. roi, 1371; Paus., X, 28, 4-5 ; Lucien, Dial. des morts, XIX, 1.
(4) Plat., ^po/., p. 41 B.
(5) H. Weil, p. 81.
(6) Il est bon aussi de rappeler les ciaiiiles qu'exprime si joliment dans la République de Platon (I, p. 330 D-K) le sage vieillard Képlialos.
(7) Plat., Apol.,,p. 41 E.
(8) Panath.y 203.
(9) C. Timocr., 104. Cf. C. Aristog., I, o3 (l'auteur de ce discours se donne pour un sectateur d'Orphée : voir § 1 1).
(10) H. Weil, p. 22-23; cf. de Ridder, Op. cit., p 3-4, 92-98. Le même
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des signes qu'elle ne conquit pas la conscience hellénique. Quand Platon parle de jugement suprême, il invoque les autorités sacrées du vieux temps •. Les lois ne cessèrent pas d'ajouter la privation de sépulture aux peines prononcées contre les grands criminels, loin de les précipiter au plus tôt en enfer -. Dans le langage vulgaire, on envoyait aux corbeaux, non au diable. C'est à peine si quelques peintures de vases représentent les supplices infernaux ; encore ces monuments, trouvés dans l'Italie méridionale, datent-ils du m*' siècle, et le sujet, toujours emprunté à des fables mythologiques, y est traité d'après des tableaux fameux, comme celui de Polygnole ^ On a remarqué la rareté des inscriptions sépulcrales qui font mention de la vie future, de ses peines et de ses récompenses *. « Un fait connu indique mieux que tout le reste qu'aux plus beaux siècles de leur histoire les Grecs n'avaient pas grande opinion du bonheur dont pourraient jouir les ombres... Les orateurs chargés de faire l'éloge des citoyens morts pour la patrie, quand ils adressaient des consolations aux familles en deuil, ne faisaient aucune allusion ni à un revoir ni à une félicité d'outre-tombe. L'immortalité qu'ils promettaient aux victimes de la guerre est celle du nom, de la gloire, du
phénomène s'observe en Palestine : la proclamation de la responsabilité personnelle par les prophètes ne suffit pas à faire disparaître la croyance à la réversibilité des fautes (voir Matthieu, Vil, 16-18; XII, 33-34 ; XXIII, 31-36 ; Luc, VI, 43-44 ; XIX, 44 ; cf. E. Havet, Le christ, et ses orig., III, p. 229).
(1) Lois, IX, p. 972 E ; cf. Lettres, VII, p. 335 A. Voir Rohde, I,p. 310.
(2) La légende montre assez qu'avec la croyance à l'enfer le criminel ne souhaite rien tant que d'échapper au châtiment par la privation de sépulture. Sisyphe commence par enchaîner. Thanatos, qui lui a été envoyé par Zeus. Quand Ares a délivré Thanatos, Sisyphe, entraîné chez Hudès, supplie sa femme Méropè de ne pas lui rendre les honneurs funèbres. Elle lui désobéit : il obtient la permission de la punir, revient sur terre et refuse de s'en retourner (Phérék., dans le Scol. de l'I/., VI, 153 = F. H. G., 1, p. 91, fr. 78 ; Scol. de Pind., 0/., I, 97).
(3) Voir les références et figures données par Decharme, p. 400-401. Cf. Rohde, I, p. 318. n. 4 Depuis Polygnote, les supplices de l'enfer étaient un sujet familier à la grande peinture (Plaute, Captifs, V, 4,1). Sur les vases, particulièrenient les lécylhes, on préfère montrer le mort en présence de Charon (de liidder. Op. cit., p. 168-172).
(4) Percy Gardner, Sculptured tcmbs of Hellas, Lond., 1896, p. 401 ; Rohde, II, p. 381-396; G. M. Kaufmann, Die Jcnseitshoffnungen der Gr. iind Ilom.nach den Sepidcralinscltr., Freib. i. Br., 1897, p. 8-3?, 72 ss., surtout p. 16 ss., 20 ss.).
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souvenir de la postérité... Platon lui-même, dans son Méiirxène, ne perd guère de vue le monde des vivants ; c'est que, tout en donnant un modèle du genre, il veut se conformer aux traditions oratoires, qui répondent aux croyances de la majorité ' ». Henri Weil/ à qui nous empruntons cette observation, l'explique uniquement par rinllucnce d'Homère. Un ancien en a cependant donné une autre explication qui laisse subsister celle-là, mais (|ui est plus pénétrante. Plutarque admet comme l'opinion la [)lus probable la survivance de l'àme et le jugement postliume : il considère, pour sa part, la vie terrestre comme une lutte après laquelle chacun obtient la palme ou la- correction qu'il a méritée. Ce qui empêche cette croyance de se répandre davantage, c'est, croit IMutarque, la crovance à la responsabilité héréditaire; Les sanctions personnelles de l'enfer restent ignorées : voilà pourquoi l'on ne s'en fait guère de souci et l'on n'y ajoute foi qu'à moitié. Au contraire, les châtiments qui frappent les enfants du coupable et toute sa race sont choses visibles dès cette vie : comment une pareille certitude n'agirait-elle pas sur l'esprit -?
Plutarquc a raison. L'instinct de la justice n'avait pas besoin de s'attacher à la pensée de la vie future et de ses supplices, parce qu'il se satisfaisait, en dépit de quelques doutes, à la vue des châtiments transmis des pères aux lils ^ VA ainsi, dans les temps de la civilisation la plus raflinée, il suffisait aux Grecs de constater certaihs pht'nomènes d'hérédité, pour entretenir dans leur cœur le princi[)e de solidarité familiale, qui leur "venait de la barbarie primitive. Prêtres, poètes et pliilosophcs dissertaient avec élégance et conviction sur la puissance divine et la responsabilité humaine ; ils employaient toutes les ressources de l'imagination la plus vive et de la dialc'cti<pie la plus agile à suivre le vol des àines d'un monde à l'autre monde : ils croyaient leur pensée suprêmement libre... Ils répétaient inconsciemment des axiomes ataviques. Us attribuaient à la divinité un droit qui avait été celui de leurs aïeux et dont eux-mêmes ne voulaient plus.
(1) H. Weil, p. 79. Sur V Epitaphios d'Hypéride, qui fait exception, voir p. 83-84.
(2) Des délais de la venrj. div., 18, p. u60 F-u6! A.
(3) Cicéron, pétri de principes lielléniques, ne connaît qu'une réponse à ceux qui op|>oscnt la ]n'ospérité des méclianls à l'idée d'une providence divine : c'est 1 hérédité de la peine {De nat. deor., III, 38j.
En faisant un large emploi de la méthode comparative, pour déterminer l'évolution de la solidarité familiale dans le droit criminel des Grecs, on semble peut-être nier l'originalité' d'un peuple si profondément original. De fait, on la précise. Dans toutes les sociétés qui sont sorties du régime patriarcal, les coutumes et les institutions juridiques gardent de leur origine commune des' traits identiques. Elles se transforment suivant les mêmes lois. Mais ces métamorphoses s'accomplissent avec une rapidité inégale, et les conditions nécessaires ne se rencontrent pas toujours. Voici un pays qui a passé très vite de la vengeance et de la responsabilité collective au principe de la s(didarité sociale et de rindividualismc. Si la plupart de ses cités n'ont pas poussé sur ce chemin jusqu'à la dernière étape, retenues par un préjugé politique, l'une d'elles, emportée par l'élan d'une nature généreuse, guidée par la conscience d'un intérêt supérieur, touchait au but, lorsqu'elle fut arrêtée par le destin. Précocité de la Grèce dans le monde, précocité d'Athènes dans la Grèce : tels sont les faits généraux qui se dégagent de notre étude.
I. — Dans la période la plus ancienne, celle qui s'étend jusqu'à la fin des siècles homériques, le ^évo;, malgré sa décadence, conserve d{\n8*la cité son organisation particulière. Il a encore sa souveraineté. Les petits groupes dont se compose la grande communauté n'admettent pas qu'elle s'occupe de leurs affaires intérieures, ni même qu'elle intervienne d'autorité dans leurs sanglantes querelles. Chaque famille a pour les siens sa justice, la 6é[jLi!; consacrée par ses dieux. D'une famille à l'autre, les relations de paix ou de guerre sont réglées par un ensemble de coutumes, la oî/.r,. Mais déjà, sans que l'Etat y soit pour rien, la o(/.r, va puiser assez de force dans la conscience du peuple, la o/^;i.o'j (fàxiç.pour altérer de bonne heure la solidarité absolue du y^'^^^ primitif. Spontanément, avec
la clairvo^^ance du cœur, elle va établir une distinction remarquable entre les conséquences de la solidarité familiale. Tant que le régime patriarcal avait sa vigueur originelle, tous les membres du yévoç étaient solidaires, soit pour demander satisfaction d'une ofTense, soit pour subir de leurs corps ou de leurs biens la peine d'un crime commis par un seul. En général, les peuples diminuent peu à peu les obligations de la famille proportionnellement à ses droits^; clie^ les Grecs, la 8(xr; va faire une différence énorme entre la solidarité active et la solidarité passive.
S'il s'agit de revendications ou de représailles à exercer, surtout après un meurtre, le yàvo? marche à l'ennemi en rangs compacts. Tous les parents sont là, liés les uns aux autres par le devoir. Les morts mêmes combattent avec les vivants, puisque les vivants combattent pour les morts. Libre à la partie lésée de se venger ou de se faire payer une composition. Son droit n'est éteint que du jour où elle y renonce formellement par une réconciliation solennelle. La vendetta, ra'Ô£ai<; avec la remise de la ttoivy]', la tptXÔTTjc, toutes ces coutumes sont celles des sociétés les plus rudimentaires. L'avenir ne se fait encore jour que bien timidement. Observez cependant quels concours sont assurés à la famille offensée. Les alliés mêmes qui fortifient ses privilèges font présager comment ils seront ruinés. Ces ïzon qui s'entr'aident dans leurs vengeances descendent de générations qui avaient conscience d'une parenté lointaine ; ils ne sont déjà plus que les membres d'associations politiques, des (çpàTop£<; pareils à ceux que connaîtra Dracon. Ces voisins qui se garantissent la tranquille possession de leurs terres et de leurs bestiaux ont hérité d'obligations qui se transmettaient jadis avec le sang; le village forme déjà une communauté territoriale et n'est plus l'habitat d'un yIvoç. Bon gré mal gré, pour obtenir une juste réparation, la personne lésée a souvent besoin de s'adresser à d'autres qu'à ses parents. 11 faut donc qu'elle tienne compte de l'opinion publique. L'intérêt crée ainsi le devoir social. Avec une puissance grandissante, une morale supérieure à celle de la famille oblige la famille à se contenter d'argent, au lieu de prendre du sang. Réserves importantes, et qui pourtant laissent intact le pvincipe de la A'^engeance privée.
Mais, dès les temps épiques, la famille ne répond plus guère des actes perpétrés par l'un de ses membres. La férocité avec
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laquelle les héros de la lépende tuaient indistinctement tous les parents de leurs ennemis n'est plus approuvée par les contemporains d'Homère. 11 n'y a pas de force publique pour empêcher de pareils excès, et ils peuvent toujours se produire. D'où vient cependant qu'ils soient si rares? C'est l'elïet d'une coutume qui a existé partout, mais qui n'a été nulle part autant qu'en Grèce féconde en résultats précoces. L'abandon noxal, qui s'est perpétué dans les législations écrites des peuples cà haute civilisation, n'a pas servi seulement, dans les sociétés primitives, à libérer le propriétaire responsable pour sa bête ou pour son esclave ; il n'a pas seulement présenté cet avantage de concentrer toutes les responsabilités résultant d'un accident mortel sur un objet inanimé ; il a encore permis à la famille' impliquée dans un crime d'échapper à tout châtiment par l'expulsion du coupable. La renonciation formelle de la famille à la solidarité créa la responsabilité personnelle, et lui donna pour sanction obligatoire l'exil. Telle fut la pratique ordinaire dans la Grèce homérique. La o(/.tq ne voulait plus qu'une responsabilité collective fût mise en jeu par des conflits privés. Seule la communauté se réserva de prendre des mesures collectives contre des familles entières ou même contre d'autres communautés.
II. — Quand la juridiction sociale s'établit aux dépens, de la famille désorganisée, l'Etat n'a donc, pour les questions de solidarité passive, qu'à s'en tenir aux règles du vieux temps. Son rôle n'en est pas moins considérable. Il n'innove pas, mais il consolide. D'un progrès qui était toujours à la merci des passions il fait une conquête définitive. La force se met au service de l'équité : la société tout entière se porte à la défense des innocents. Comme pour rendre plus éclatante la valeur morale des lois contre la. vengeance collective, il se trouve que la seule de ces lois qui nous soit connue dans sa teneur authentique a été promulguée dans le pays sacré de l'Elide, au nom de Zeus Olympien. Mais toutes les grandes réformes, si simples qu'elles paraissent, se hérissent de détails embarrassants. Celle-ci fait surgir des problèmes que c-ompliquent des divergences d'intérêts matériels. Ils reçoivent leur solution, et dans un régime de j»ropriélé familiale on introduit la responsabilité pécuniaire de l'individu.
Quant à la solidarité active, elle avait beau se rompre d'elle-même, la famille s'obstinait à en renouer les liens épars.
C'était sa puissance politique, c'étaient ses traditions les plus vénérées qu'elle cherchait à maintenir. Mais une force mystérieuse travaillait contre elle et la minait sans cesse. Sa justice intérieure languissait, impuissante. Le droit de vengeance n'armait plus en faveur les uns des autres que les parents les plus proches. Le crime impuni s'étalait au grand jour. Le monde passait par l'âge de fer. Aux défaillances du droit privé suppléa la religion. Elle avait toujours régi les coutumes propres à chaque yévoç ; pour la première fois elle dicta des lois communes. Elle fit sortir la 6É|jf.; de la famille et l'installa dans la cité. Pour réussir dans cette œuvre, elle n'eut besoin que d'une idée nouvelle : cette idée, qui se répandit dans la seconde moitié du viu® siècle fut celle de la souillure attachée au meurtre et de la contagion répandue par cette souillure. Le forfait négligé par les parents devenait un danger public ; par l'excommunication, l'expulsion de la famille devint l'exil prononcé au nom du peuple. Tout ce que la religion gagnait était donc bénéfice pour l'Etat. Faute d'un sacerdoce fortement constitué, les infractions sociales ne pouvaient être réprimées que par la juridiction sociale. La 8rj[xou <pâxi<;, s'inspirant de croyances jadis inconnues, changea les décisions arbitrales des tribunaux en sentences obligatoires.
Ainsi, la justice de la cité, franchement laïque malgré ses origines, était, de parses origines, résolument opposée auxdroits de la famille. Ce double caractère explique le rapide déclin d'institutions qui répandirent leurs bienfaits en Grèce, comme partout ailleurs, mais qui là disparurent à temps pour ne pas entraver de nouveaux progrès. Le combat judiciaire, jugement d'Ares, permit d'éviter les larges effusions de sang, sans être maintenu par la superstition populaire comme moyen de preuve. La cojuration servit à remplacer définitivement la vengeance par la vindicte judiciaire, et dès lors se scinda de façon à donner naissance au témoignage juré des citoyens quelconques et au privilège familial de l'accusation.
On en était là, quand on sentit le besoin de fixer les coutumes par écrit. En général, les premiers législateurs furent favorables à l'Etat. Les familles de l'aristocratie avaient longtemps défendu leur monopole de formules : elles savaient bien pourquoi. Parmi toutes les solutions possibles, prévalurent celles qui donnaient le plus d'autorité aux tribunaux. Les sanctions pénales furent fixées, barrière infranchissable opposée
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aux revendications des familles. L'Elat demanda même, dans certains cas où le coupable devait payer un dé(lonimai;ement pécuniaire, à partager avec les offenses, transformant la composition en amende. Enlin, le privilège exclusif qu'avait conservé la famille, de poursuivre ou de transiger, allait être entamé à son tour.
C'est dans Athènes, de Dracon à Solon, qu'on peut suivre le changement de la vindicte familiale en vindicte publique. Le code de Dracon subordonne encore tout à la nécessité capitale de réfréner la vendetta. Si la famille lésée consent à transiger avec l'olTenseur, tout est pour le mieux. Ce qui est inadmissible, c'est qu'elle se fasse justice. Les lois, avec une rigueur implacable, lui offrent toutes les satislactions où peut prétendre un juste ressentiment, mais exigent qu'elle s'adresse à des juges. Ce résultat, Dracon ne croit pas l'acheter trop cher en reconnaissant le principe de la souveraineté et de la solidarité familiales. Mais, là même, il tait d'importantes réserves. Le Yivo; de jadis est fractionné en petits groupes de parents que la loi isole. La transaction ne peut l'emporter sur les poursuites que si elle est acceptée par l'unanimité des parents : un seul peut forcer les autres à la décision la plus avantageuse pour la puissance de l'Etat. Dans la famille démembrée Dracon fait apparaître l'individu.
Solon le dégage de la famille. Si l'on va au fond de toutes les réformes accomplies par le célèbre législateur, et qu'on se demande quelle est la conception essentielle qu'il a introduite dans le droit attique, pour lui permettre de suflirc désormais aux besoins d'une grande démocratie, c'est à celle-là qu'il faut penser. Solon a démoli l'organisation des ^évr,, par cela seul qu'il a étendu à tous les citoyens les droits que se réservaient jusqu'alors les parents. Il a libéré la propriété des servitudes anceslrales, en supprimant le retrait lignager, en faisant porter les biens de famille à famille par les femmes, en autorisant le testateur à se choisir un héritier où il voulait. 11 a prononcé rairranehissement des personnes en considérant par principe les parents comme des citoyens quelconques et eu ramenant an minimum les droits et les devoirs réciproques du père et des enfants. Fidèle à la règle qu'il s'est tracée, il a vu dans le crime un attentat contre l'ordre social, et non plus seulement une otïense à un petit groupe de particuliers. Par suite, à côté des actions privées il a créé les actions publiques
(les Ypacpaî). Il a donné à tout Athénien le droit de courir à la défense du faible qu'on opprime et de la loi qu'on viole. Et ainsi, la solidarité, qui semblait se réduire de plus en plus depuis des siècles, s'élargissait à l'infini.
111. — Au moment où s'ouvre la période classique de la Grèce, les cilés démocratiques ont leur tradition, comme les cités aristocratiques : les unes veulent rendre l'individu toujours plus indépendant, les autres préfèrent maintenir aux familles d'antique noblesse leur organisation et leurs privilèges. Si l'abolition de la solidarité familiale en droit criminel est un progrès, ce progrès va se faire par le développement de la démocratie grecque. Grâce à Solon, Athènes avait déjà fourni un modèle au reste de la Grèce ; lorsqu'elle revint, après la tyrannie des Pisistratides, au régime démocratique et fit enregistrer par Clislhènes la mort politique des yâvr^, elle se mettait en état et presque dans l'obligation de marcher de l'avant dans la voie qui était devenue la sienne.
Elle ne pouvait plus grand'chose contre la solidarité active de la famille. Tl n'y avait qu'à laisser le système des Y?a<5a[ prendre son extension naturelle : il devait fatalement s'appliquer à des catégories de crimes toujours plus nombreuses. On ne se donna même pas la peine de supprimer le privilège de la famille dans les lois de Dracon sur Ihomicide. On les conserva, par un pieux respect, sans autre amendement qu'une restriction au droit de transiger. Solon avait interdit qu'un compromis entre particuliers fit opposition à un jugement acquis de l'Aréopage : c'était bien le moins, et l'on ne fit pas plus. L'àTravcoY/i, loin d'être une précaution contre les complaisances ou les négligences des parents, fut seulement une arme supplémentaire entre leurs mains', A toute époque il arriva dans Athènes qu'un meurtrier n'eût rien à redouter, hors l'excommunication religieuse, si sa victime ne laissait pas de champions naturels.
Mais les Athéniens, qui ne s'émouvaient pas, de voir des coupables impunis, ne purent so faire à l'idée de condamner des innocents. La responsabilité collective, bannie du droit privé, avait trouvé dans le droit public un asile qui semblait inexpugnable. Depuis les temps les plus reculés, la communauté menacée dans son existence par une trahison ou un sacrilège s'était reconnu le droit de frapper sans pitié la famille du coupable. Contre la raison d'Etat réagit le sentiment d'hu-
manité. La c< philanlliropio » des Aihéiiiens, cette quintessence de civilisation et de démocratie, leur commanda de haïr le crime avec modération et d'aimer passionnément le malheur. Dans le droit criminel ils accomplirent avec persévérance leur œuvre d'é({uité. « L'histoire de la peine, a-t-on dit, est une aholition constante K » Si jamais l'aphorisme a été vrai, c'a été pour l'histoire de la peine collective dans Athènes.
La plupart des cités grecques virent perpétuellement condiimner à mort des familles entières. Les Athéniens avaient encore exécuté sommairement la femme et les enfants d'un traître, dans l'airolement des guerres médiques. Mais, déjà quelques années après, lorsqu'ils n'étaient plus exaspérés par le danger de la patrie, ils cherchaient le moj^en d'éluder la cruelle sanction, en promettant la vie sauve aux fils de traître qui avaient fait preuve de civisme. 11 leur suffit d'accorder aisément des lettres de rémission, pour arriver à l'abolition de la peine de mort collective. En fait, les sentences les plus sévères, les décrets les plus notoirement injustes que les Athéniens aient rendus depuis 480 n'ont jamais mené au supplice que les personnes reconnues coupables. Un seul document représente lescontempoi-ains de Démosthène châtiant le crime d'une femme par l'exécution de sa famille ; mais c'est'un document suspect, et l'anecdote prouve seulement la maladresse du faussaire.
La peine de Tatimie collective frappe un nombre de personnes toujours plus restreint avec une rigueur toujours plus mitigée, avant de disparaître. L'évolution commence dès le vi*^ siècle. li'arrèt prononcé contre les Alcméonides expulse un Yévo; entier, et, pour légitimer son retour, il faut un décret spécial de réhabilitation. Les Pisistratides ne sont bannis qu'avec leurs enfants : le reste de la famille ne quitte pas Athènes, et le peuple se contente, pour ne pas être victime de sa clémence, de prendre des précautions contre l'ingratitude en forgeant l'arme défensive de l'ostracisme. Enfin, quand Thémistocle est banni, sa femme et ses enfants ne le sont pas. Hès lors l'atijiiie qui se reporte du condamné sur ses descendants n'est plus qu'une dégradation civique. Sous cette forme, l'alimie héréditaire existait encore en 410, cjuand furent con-
(t) Von Ihering, Das Scknhhnoment imrôm. Privatrecht {Giessen, 1867), Irad. de Meulenaëre, Paris, 1880, p. 4.
damnés à mort Archeptolémos et Antiphon, et même en 403, quand fut rendu le décret de Patroclides. Mais, dès 399, année où Andocide prononçait son discours Sw les mystères, on ne savait plus ce qu'était cette peine collective. Que s'était-il passé dans cet intervalle de six ans? L'avènement définitif de la démocratie, avec la revision générale des lois accomplie sous l'archontat d'Euclide, en 403. A partir de ce moment, Athènes ne connut plus l'atimie transmissible comme peine, mais uniquement comme moyen de contrainte à l'égard des débiteurs publics.
La seule peine qui ne cessât jamais de faire pàtir le fils pour ia faute du père, ce fut la confiscation des biens. Lu moins les Athéniens voulurent qu'elle n'atteignit jamais le fils qu'indirectement. Il y avait un cas où il n'en était pas ainsi, celui où l'on confisquait les biens du condamné à mort. Ce cumul de peines n'était pas admis pour les crimes de droit commun ; mais il semblait juste pour les crimes politiques, et on le constate encore en 406. Il fut aboli par la réforme de 403 ; car, au iv^ siècle, la confiscation n'aggrave plus la condamnation capitale, sauf dans les affaires de malversation, quand elle offre à l'Etat le moyen de rentrer dans ses biens.
Athènes, dans son droit criminel, a donc rempli une mission d'affranchissement humain. Plusieurs causes expliquent que cette conduite ait toujours été méconnue. On n'a pas assez vu que l'omnipotence de l'Etat, dans l'antiquité grecque, n'était pas dirigée contre les droits de l'individu, mais les protégeait, au contraire, contre la tyrannie d'un régime familial qui se survivait à lui-même. On a trop souvent parlé d'un droit grec, qui n'a jamais existé avant que la conquête macédonienne et l'expansion de l'hellénisme eussent aboli les frontières des cités : on a pu ainsi profiter de ce que certaines lois d'Athènes se retrouvent dans d'autres A'illes, pour attribuer aux Athéniens les excès qui souillèrent la Grèce en général et qui font précisén.ent ressortir la brillante exception du droit allique. On s'est laissé impressionner par les vestiges de responsabilité transmissible que ce droit n'eut pas le temps d'effacer, sans s'apercevoir que la mansuétude des héliastes adoucissait la loi par la jurisprudence et aurait probablement obtenu la réforme suprême, celle de la loi sur la confiscation, si la liberté de la Grèce n'avait pas péri. Mais la véritable raison pour laquelle on n'a pas discerné dans le droit d'Athènes le principe de la
responsabilité personnelle, c'est qu'on a subi l'obsession des souvenirs littéraires. Les personnages d'Eschyle semblent exprimer les idées juridiques de son temps, quand ils ne font que rappeler, sous forme de croyances religieuses, le droit périmé de temps très anciens. Nous nous imaginons volontiers que les spéculations des philosophes sont toujours en avance sur la réalité, tandis qu'il faudrait remarquer que Platon et Aristote, l'un par mysticisme, tous les deux par défiance du principe démocratique, devaient rester en deçà des plus obscurs sophistes dans la question de la responsabilité. Enfin, il est incontestable que les dogmes de la tliéologie grecque ont perpétué les principes primitifs de solidarité familiale et de responsabilité transmissible : la doctrine du châtiment héréditaire a toujours prévalu, chez les peuples de l'antiquité, sur la doctrine du châtiment personnel en un autre monde. Lathéodicée contredisait le droit positif dans l'Athènes du iv® siècle ; mais les contradictions de ce genre n'ont jamais gêné les consciences. Les dieux pouvaient s'en tenir éternellement à une règle rejetée par les meilleurs des hommes.
Que la re'forme juridique et le triomphe de la de'mocratie soient des faits contemporains, il n'y a pas là simple coïncidence, mais relation de cause à effet. En vertu de ses prijicipes les plus constants, pour rester fidèle à la tradition de Solon et de Clisthènes aussi bien qu'à l'idéal récent de la « philanthropie », le peuple athénien devait poursuivre d'une hostilité infatigable tout ce qui rappelait la solidarité delà famille et jeter à bas en toute occasion quelque nouveau débris d'une institution détestée. Trop souvent, de nos jours, les historiens qui jugent le rôle d'Athènes distinguent son action politique et son action civilisatrice : pour l'une, leurs sarcasmes ; pour l'autre, leur admiration. L'une ne va pas sans l'autre. Tout ce qui s'est fait de grand dans Athènes a pour source un individualisme puissant qui a trouvé son expression sociale dans le régime de la démocratie et son expression juridique dans la théorie de la responsabilité personnelle.
l'^n renonçant aux plaisirs momentanés de la vengeance, malgré l'exemple de leurs adversaires, en refusant de sacrifier la justice à la raison d'Etat, les démocrates se prouvaient à eux-mêmes la supériorité de leur doctrine et servaient noblement leur cause, intérêt de parti, soit ; mais c'est pour un parti le pi us (n\ic<Mr ('es n;érites et la gloire la plus solide.
que son intérêt se confonde avec celui de la patrie et de Thumanité. On a toujours observé qu'après 403 Athènes échappa aux luttes atroces qui ensanglantèrent les autres villes. C'est qu'en cette ville bénie la victoire de la démocratie ne sema point de haines inexpiables. Ailleurs, jusqu'aux derniers jours de l'indépendance, la faction qui l'emporte se venge par des exécutions collectives, des bannissements et des conliscations en masse. Ici le parti qui triomphe, encore chaud de la bataille, proclame que nul ne sera jamais recherché pour les actes d'un autre et q'^e les fils ne paieront pas les fautes des pères. La cité d'Athènè domina non seulement par les chefsd'œuvre de l'art et de la littérature, mais aussi par les conceptions élevées de son droit. En tout elle mérita d'être appelée l'école de la Grèce, le Prytanée de la sagesse grecque, ou, comme l'a dit un poète inconnu qui s'érigeait en coryphée de l'avenir, l'Hellade de l'Hellade. Bien plus que Delphes, qui s'ensevelissait dans les vieilles croyances, elle fut le « foyer commun » et l'est toujours restée.
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